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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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INVENTAIRE  ANALYTIQUE 


DES 


ARCHIVES  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


CORRESPONDANCE  POLfflQUE 


PRUSSE   (1794-1795) 


COMMISSION  DES  ARCHIVES  DIPLOMATIQUES 


M.  Albert  Sorel,  chargé  cT examiner  les  analyses  des  dépêches  de  Barthélémy, 
rend  compte  de  ce  travail  et  constate  qu'il  a  été  exécuté  conformément  aux 
instructions  de  la  Commission. 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  avril  1886.) 

Vu  par  le  Commissaire  délégué, 

Signé  : 
ALBERT  SOREL. 


I 

Tous  les  volumes  de  Hoventaire  analytique  de  la  Correspondance  politique 
devront  être  soumis  en  manuscrit  à  V examen  du  Bureau  historique.  Le  chef  de  ce 
Bureau  en  fera  Vohjet  d'un  rappoi*t  au  Chef  di  la  Division  des  Archives. 

Aucun  volume  de  /"Inventaire  analytique  ne  pourra  paraître  sans  être  revêtu 
du  visa  du  Chef  de  la  Division  des  Archives,  par  l'intermédiaire  duquel  les 
manuscrits  seront  transmis  à  Véditeur, 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  6  mai  1885.) 

Vu  par  le  Chef  de  la  Division  des  Archives, 

Signa  : 
J.  GIRARD  DE  RIALLE. 


Coolommien.  —  Imp.  Paul  BRODARD. 


INVENTAIRE  ANALYTIQUE 
DES  ARCHIVES  OU  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


PAPIERS 

DE   BARTHELEMYrt*^--^*  «^- 

AMBASSADEUR  DE  FRANCE  EN  SUISSE 
1792  — 1797 

PUBLIÉS 

SODS  LES  AUSPICES  DE  LA  COMMISSION  DES  ARCHIVES  DIPLOMATIQUES 

PAR  M.  JEAN  KAULEK 


SEPTEMBRE  1794-SEPTEMBRE  1796 


ï 
I 


•      •  •    ^» 

•  '  • 
>   • 


_  _  • 


PARIS 

ANCIENNE  LIBRAIRIE  GERMER  BAILLIËRE  ET  C" 

FÉLIX  ALCAN,  ÉDITEUR 

108,    BO0LBVARD    SAINT-GERMAIN,    108 

1894 

Tout  droits  rétarrés 


En  vertu  de  la  décision  du  Comité  de  Salut  public  du  8  pluviôse 
an  ni  (27  janvier  1795},  les  dépêches  et  autres  documents  relatifs  aux 
négociations  qui  aboutirent  aux  traités  de  Bâie  durent  porter  en  tète 
a  l'indication  de  la  puissance  qui  en  serait  le  sujet  ».  (Voir  Pap.  de 
Barthélémy,  t.  IV,  p.  586.)  Par  suite,  les  pièces  reproduites  ou  analysées 
dans  ce  tome  V  se  trouvent  classées  dans  les  volumes  213  à  218  inclu- 
sivement du  fonds  Prusse  de  la  Correspondance  politique  conservés 
aux  Archives  des  Affaires  étrangères. 


La  table  analytique  de  ce  volume  a  été  dressée  par  M.  A.  Tausserat, 
sous-chef  du  bureau  historique  aux  Archives  des  Aiïaires  étrangères. 


Le  4  septembre  1893,  l'éditeur  de  ces  Papiers-  de  Barthélémy ^ 
M.  Jean  Kaulek,  sous-directenr  adjoint  des  Archives  des  A,^aires 
étrangères,  décédait,  subitement  frappé  par  une  affection  cardiaque, 
à  l'âge  de  trente-six  ans.  Au  nom  de  ses  collègues  et  de  ses  amis, 
et  en  publiant  ce  volume  presque  achevé  au  moment  de  cette  mort 
prématurée,  n,ous  voulons  apporter  un  dernier  témoignage  d'affec- 
tion et  d'estime  au  cher  et  regretté  défunt.  Ëlève  de  TÉcole  des 
Chartes,  archiviste*paléographe,  M.  Kaulek  était  entré  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères  au  moment  même  où,  sur  l'initiative 
de  M.  de  Freycinet,  le  riche  dépôt  historique  de  ce  département 
s'ouvrait  plus  largement  aux  recherches  des  travailleurs  :  il  fut 
donc  pour  nous  un  collaborateur  de  la  première  heure. 

Pendant  les  quatorze  années  qu'il  passa  ensuite  aux  Archives 
d  es  Affaires  étrangères,  tous  ceux  qui  travaillèrent  avec  lui  purent 
apprécier  bien  vite  sa  science  aussi  prudente  qu'avisée,  son  intel- 
ligence aussi  prompte  que  remplie  de  sagesse  et  la  sûreté  absolue 
de  son  jugement  et  de  son  caractère.  Nous  ne  croyons  pas 
dépasser  la  mesure  en  ajoutant  que  les  membres  de  la  Commission 
des  Archives  diplomatiques  dont  il  fut  le  secrétaire  avaient  pour 
lui  autant  de  considération  que  de  sympathie;  ils  l'avaient  vu  à 
l'œuvre  et  pour  la  part  importante  qu'il  a  prise  à  la  confection 
des  Inventaires  des  fonds  du  dépôt  et  pour  la  publication  dont 
nous  présentons  ici  le  cinquième  volume.  Ce  volume,  selon  nous, 
ne  devait  pas  paraître  sans  qu'il  contint  l'expression  des  senti- 
ments que  tous  ceux  qui  l'ont  connu  avaient  pour  H.  Jean  Kaulek. 

Girard  db  Rialle. 


PAPIERS 

DE 


BARTHÉLÉMY 


1794-1795 


•Suisse.  V.  —  1794-I793. 


1.  —  Venise^  iô  nivôse  [4  janvier],  —  Noël  à  Barthélémy.  Note 
remise  par  Lucchesini,  envoyé  de  Prusse,  au  cabinet  autrichien. 

Vol.  214,  ^  25  y%  copie,  1  p.  1/2  in-^. 

2.  —  Venise  y  22  nivôse  [i  1  janvier].  —  Noël  à  Barthélémy.  Même 
sujet. 

Vol.  214,  f>  26,  copie,  1/2  p.  in-^. 


BACHER  A  DBFORGUES 

3.  —  Bdle,  /•'  ventôse  [19  fémier],  —  «  On  a  reçu  des  lettres  de 
Francfort  qui  annoncent  que  Lucchesini  en  quittant  cette  ville  a  assuré 
que  Ton  alloit  publier  une  suspension  d*armes  de  trois  mois,  pendant 
lesquels  on  s'occuperoit  des  préliminaires  de  la  paix.  Ce  qui  a  accrédité 
cette  nouvelle  c*est  que  Waldeck  et  Szekely  sont  arrivés  de  Francfort 
et  que  les  troupes  françoises  sont,  à  ce  que  Ton  dit,  dans  l'inaction. 

«  Des  gens  qui  passent  pour  instruits  m'ont  encore  répété  hier  que 
des  propositions  de  paix  seroient  faites  incessamment  au  gouvernement 
de  la  République  françoise  et  peut-être  les  puissances  coalisées  récla- 
meront-elles l'intervention  et  la  médiation  de  la  Suisse.  On  se  flatte 
même  qu'un  congrès  pourroit  se  tenir  à  Baden  où  le  citoyen  Barthé- 
lémy occupe  dans  ce  moment  le  logement  du  prince  Eugène  qui  fut 
chargé  avec  le  maréchal  de  Yillars  au  commencement  de  ce  siècle  de 
traiter  des  plus  grands  intérêts  de  l'Europe.  » 

Vol.  214,  f>  32  v«,  copie,  ?/3  p.  in-f<». 

4.  '■^Paris^  26  thermidor  [13  août].  —  Buchot  à  Bâcher.  <c  J*ai  reçu, 
Citoyen,  ta  lettre  du  19  thermidor  ^  au  sujet  des  ouvertures  que  t'a  faites 
le  voyageur  envoyé  par  le  feld-maréchal  MOllendorff. 

ce  J*ai  communiqué  sur-le-champ  l'extrait  de  cette  lettre  au  Comité 
de  Salut  public,  avec  sollicitations  de  me  transmettre  des  ordres  k  ce 
sujet. 

1.  Voir  Papiers  de  Barthélémy^  IV,  p.  230. 


4  PAPIERS  DE  [septembre  1794] 

«  Je  t*invite  à  me  faire  part  des  nouvelles  communications  que  tu 
peux  avoir  afin  que  j*en  instruise  de  suite  le  Comité.  » 

Vol.  214,  fo  58  v<»,  copie,  1/2  p.  in-f>. 

6.  —  Paris,  27  thermidor  [14  août].  —  Buchot  au  Comité  de  Salut 
public.  Envoi  de  la  lettre  de  Bâcher  du  19  thermidor. 

Vol.  213,  f*  417,  original,  1  p.  i/3  in-r>. 

6.  —  Paris,  28  thermidor  [i 5  août],  —  Buchot  au  Comité  de  Salut 
public.  Envoi  de  la  pièce  suivante. 

Vol.  213,  ^  418,  original,  1/2  p.  in-P>. 

Pièce  jointe.  —  Analyse  et  extrait  des  dépèches  de  Barthélémy  du  15 
thermidor  et  de  Bâcher  du  19  thermidor,  relatives  aux  ouvertures  prus- 
siennes. 

Vol.  213,  f»  419,  copie,  2  p.  1/4  in.f>. 

7.  —  Parïs^  28  thermidor  [1  ô  août],  —  Buchot  à  Barrère.  Envoi  des 
mêmes  pièces. 

Vol.  213,  f>  421,  original,  1  p.  in  ^. 

8.  —  Bdle,  10  fructidor  [27  août].  —  Bâcher  à  Buchot  *. 
Vol.  214,  f»  59  vo,  copie,  1  p.  2/3  in-f». 

Pièce  jointe.  —  S.  l.  [20  août],  —  Schmerz  au  chancelier  Ochs. 
«  ....  L'armée  prussienne  se  trouve  encore  dans  la  m^me  position.  Le 
feld-maréchal  MôlIendorfTa  seulement  transféré  son  quartier  général 
à  Kreutznach  depuis  le  17  de  ce  mois  et  renvoyé  sans  rançon  trois 
officiers  républicains  faits  prisonniers  il  y  a  quelques  jours  dans  les 
environs  de  Trêves... .  » 

Vol.  213,  ^424,  copie,  1  p.  l/2in-K 
Vol.  214,  f<»  60,  copie,  1  p.  in-f«. 

9.  —  Paris,  1 6  fructidor  [2  septembre].  —  Buchot  au  Comité  de  Salut 
public.  Envoi  d'une  nouvelle  lettre  de  Barthélémy  relative  aux  ouver- 
tures prussiennes. 

Vol.  213,  f>  422,  original,  3/4  p.  in-P>. 

10.  —  Paris,  1 7  fructidor  [3  septembre].  —  Buchot  au  Comité  de 
Salut  public.  Envoi  de  la  lettre  de  Schmerz  du  3  fructidor  [20  août] 
jointe  à  la  dépêche  de  Bâcher  du  10  fructidor  [27  août]  *. 

Vol.  213,  f>  423,  copie,  4  p.  1/3  in-f». 

1.  Voir  Papiers  de  Barthélémy,  IV,  p.  269. 
S.  Voir  ci-dessus,  n*  8. 


[septembre  1794]  BARTHÉLÉMY  8 

11.  —  Altona,  ao  fructidor  [6  septembre],  —  Lettre  sans  nom  d'au- 
teur ni  de  destinataire.  «  L*insurrection  de  la  Prusse  polonoise  paroît 
faire  des  progrès  remarquables.  Elle  embrasse  actuellement  toute  la 
Prusse  méridionale  et  une  partie  de  la  Silésie.  Suivant  mes  avis,  Mada- 
linski  doit  s'être  détaché  de  la  grande  armée  avec  un  corps  de  neuf  à 
dix  mille  hommes  et  se  trouver  dans  ces  contrées  où  les  mécontents 
se  joignent  à  lui.  Dans  plusieurs  endroits  la  noblesse  excite  les  gens 
de  la  campagne  et  se  met  à  leur  tête.  Un  staroste  entre  autres  com- 
mande un  corps  franc  de  deux  mille  hommes  qu'il  a  levés  à  ses  frais. 
Le  grand  mouvement  parolt  se  faire  du  côté  de  la  ville  de  Posen  qu'on 
dit  même  devoir  être  actuellement  en  insurrection,  mais  il  v  en  a  beau- 
coup  aussi  du  côté  de  Thorn,  et  la  gazette  de  cette  ville  qui  cependant 
s'imprime  sous  la  censure  du  gouvernement  prussien,  contient  de  grands 
détails  sur  la  marche  des  insurgés  de  ce  côté.  En  suivant  cette  marche 
sur  la  carte,  on  voit  clairement  que  ce  n'est  pas  une  course  de  vaga- 
bonds qui  ne  cherchent  que  du  pillage,  mais  qu'elle  est  calculée  avec 
beaucoup  de  sagesse  dans  la  vue  d'intercepter  tous  les  secours  et  appro- 
visionnements qui  pourroient  être  envoyés  à  l'armée  prussienne,  de 
l'intérieur  même  de  la  Prusse,  ou  de  la  Silésie.  Si  ce  plan  réussit  entiè- 
rement comme  cela  est  très  possible  dans  le  cas  où  le  roi  de  Prusse  se 
laissera  amuser  par  Kosciusko  aux  environs  de  Varsovie,  son  armée 
court  le  risque  de  mourir  de  faim,  et  si  les  insurgés  continuent  à  faire 
des  progrès  et  à  augmenter  leur  nombre,  Frédéric  Guillaume,  lorsqu'il 
voudra  se  retirer,  trouvera  le  chemin  fermé,  et  pourroit  sans  miracle 
donner  la  seconde  représentation  de  Burgoyne  devant  Saratoga.  En 
attendant  l'alarme  a  été  très  grande  à  Berlin  sur  le  sort  de  Francfort- 
sur-l'Oder,  parce  que  les  Polonois  se  sont  avancés  à  cinq  lieues  de  cette 
ville  et  l'on  s'est  hâté  d'y  envoyer  quelques  régiments  tirés  de  Potsdani 
et  de  Berlin  même.  Je  t'avertis  qu'il  ne  faut  pas  croire  un  mot  de  ce 
que  les  gazettes  de  Hambourg  disent  des  affaires  de  Pologne. 

<c  Des  prisonniers  françois  qui  ont  été  transférés  de  Magdebourg  à 
Stetlin,  ont  passé  à  Bernau  dans  le  voisinage  de  Berlin.  Tu  ne  seras  pas 
fâché  d'apprendre  qu'un  très  grand  nombre  des  habitants  de  cette  ville 
s'est  porté  avec  empressement  sur  leur  passage  et  les  a  accueillis  avec 
les  plus  vives  démonstrations  d'amitié  et  de  fraternilé.  Us  se  sont  dis- 
puté le  plaisir  de  les  avoir  et  de  les  traiter,  et  sont  revenus  à  Berlin  ne 
parlant  qu'avec  une  sorte  d*enlhousiasme  de  leur  belle  contenance,  de 
leur  adresse,  de  leur  honnêteté.  Ce  n'est  pas  que  la  police  ne  fût  là; 
mais  rien  n'a  pu  arrêter  cet  élan  de  cordialité  des  bons  Berlinois.  Tu 
peux  juger  par  cette  anecdote  de  l'esprit  public  de  Berlin. 

ce  Les  nouvelles  de  Hollande  sont  bonnes.  Les  lumières  s'étendent; 
de  nouveaux  clubs  se  forment  de  tous  côtés,  dans  les  endroits  mêmes 
qui  n'en  avoient  point  eu  jusqu'à  présent.  Le  concert  paroit  aussi  mieux 
établi  ehtre  les  chefs  et  les  communications  plus  suivies.  La  caisse 
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patriotique  s'augmente,  et  peut  en  ce  moment  être  forte  de  200  mille 
florins.  Un  patriote  à  son  retour  d'Alton  y  a  versé  pour  sa  part  60  mille 
florins.  Â  la  révolution  de  87,  il  avait  déjà  donné  iOO  mille  florins  pour 
la  défense  d'Utrecht.  On  s'attache  à  composer  particulièrement  les  clubs 
des  vrais  sans-culottes  du  pays,  et  celui  de  Harlem  s'appelle  la  société 
du  Tablier  de  cuir  des  artisans.  Tout  cela  aura  son  effet  dans  le  temps, 
et,  si  l'insurrection  n'est  pas  praticable,  facilitera  ensuite  le  gouverne- 
ment populaire  très  aisé  à  établir.  On  me  mande  que  ce  qui  compose 
proprement  l'armée  hollandoise  est  presque  totalement  fondu;  il  n'en 
reste  que  de  cinq  à  six  mille  hommes.  Les  Hanovriens  d'ailleurs  et  les 
Hessois  s'intéressent  très  peu  à  la  cause  qu'ils  défendent  et  détestent 
les  Anglois  au  suprême  degré.  Le  bruit  commence  à  se  répandre  ici  que 
l'Empereur  a  entamé  une  négociation  de  paix  avec  la  République.  On 
ajoute  que  le  baron  de  Gleichen,  assez  patriote  dans  l'àme,  s'est  à  cet 
effet  transporté  en  Suisse  par  ordre  de  la  cour  de  Vienne  pour  conférer 
avec  le  citoyen  Barthélémy  sur  cet  important  objet.  Je  ne  fais  mention 
de  cette  nouvelle  que  pour  que  le  Comité  de  Salut  public  sache  que  si 
ce  bruit  a  quelque  fondement,  l'affaire  commence  à  n'être  plus  un 
secret. 

«  Il  parolt  que  la  fameuse  descente  en  France  est  ajournée  au  moins 
à  l'année  prochaine.  Je  dois  penser  que  d'Artois  est  actuellement  à 
Londres.  Il  est  là  pour  être  quelque  part,  et  pas  autre  chose.  Il  avoit 
demandé  au  Landgrave  de  Cassel  la  permission  de  venir  passer  l'hiver 
dans  ses  États,  il  a  été  refusé  net.  Howe  est  en  mer  avec  33  ou  34  vais- 
seaux de  ligne,  y  compris  4  portugais.  » 

Vol.  213,  f»  425,  copie,  3  p.  3/4  in-f^. 

12.  —  Bàle^  24  fructidor  [i  0  septembre],  —  Bâcher  à  Buchot  *. 
Vol.  214,  P>  62  yo,  copie,  1  p.  in-f». 

Pièce  jointe.  —  Kreutznach,  3  septembre.  —  Schmerz  au  chancelier 
Ochs.  «  Je  vous  avois  demandé  une  décision  par  ma  lettre  du  25  août 
et  je  m'attendois  d'un  jour  à  l'autre  à  une  lettre  de  votre  part  qui  m'au- 
roit  déterminé  à  partir  sur-le-champ,  mais  les  mouvements  qui  se  font 
du  côté  de  Kaisersiautern  ne  laissent  plus  grand  espoir,  puisqu'il  parott 
que  les  républicains  vont  attaquer  les  troupes  prussiennes  et  les  forcer 
de  sortir  de  leur  inaction.  Dites  à  M.  Bâcher  de  faire  recommander 
beaucoup  de  circonspection  aux  généraux  françois  et  de  les  engager  à 
ne  pas  sacrifler  inutilement  de  braves  gens  qui  seront  mieux  employés 
contre  les  Autrichiens.  Vous  saurez  qu'il  ne  dépend  que  du  Comité  de 
Salut  public  d'accueillir  les  ouvertures  faites  et  de  parvenir  au  même 
but  sans  qu'il  soit  besoin  de  bataille.  » 

Vol.  214,  r>  63,  copie,  1/2  p.  in-K 

1.  Voir  Papiers  de  Barthélémy,  IV,  p.  294. 


[OCTOBRB  4794]  BARTHÉLÉMY  7 

13.  —  Stuttgardj  26  octobre.  —  Lettre  sans  nom  d'auteur  ni  de  des- 
tinataire. «  La  nouvelle  d'une  paix  particulière  entre  la  France  et  la 
Prusse  s'étoit  si  généralement  répandue  et  confirmée  que  je  me  suis  vu 
forcé  d*y  ajouter  foi.  Voici  en  attendant  ce  qui  est  parvenu  à  ma  con- 
noissance. 

«  Le  prince  de  Taxis,  qui  est  actuellement  à  Stuttgard,  a  reçu  par  esta- 
fette de  Neuchâtel  la  nouvelle  que  le  traité  de  paix  a  été  signé  dans 
cette  ville.... 

M  ....  Les  lettres  de  Francfort  que  nous  avons  reçues  hier,  disent  que 
la  plus  grande  partie  de  l'armée  prussienne  du  Rhin  se  disposoit  à  partir 
pour  la  Pologne  et  qu'il  n'en  restoit  que  17  000  hommes  pour  former  le 
contingent  de  l'armée  de  l'Empire,  et  que  le  roi  de  Prusse  tàcberoit 
même  encore  de  retirer  ces  17  000  hommes,  du  consentement  de  l'Em- 
pire. 

ce  Les  lettres  de  Vienne  ne  disent  jusqu'à  présent  rien  de  cette  paix, 
mais  elles  ne  peuvent  pas  assez  exprimer  l'animosité  qui  règne  entre 
le  cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Berlin.  Le  23  octobre  arriva  à  Stuttgard 
une  estafette  du  ministre  des  États  de  Wurtemberg  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne,  qui  porta  la  nouvelle  que  l'Électeur  de  Brandebourg  avoit  fait 
proposer  à  la  Diète  de  délibérer  sans  retard  sur  l'avis  à  donner  à  l'Em- 
pereur pour  faire  une  paix  honorable  avec  la  France. 

«  L'Ëlecteur  de  Mayence  a  observé  que  l'intention  de  l'Empire  en  fai- 
sant la  guerre  n'avoit  été  que  de  s'intéresser  pour  les  princes  allemands 
ci-devant  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  et  qu'il  n'avoit  jamais 
cherché  à  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  France,  qu'il  n'y  avoit  par 
conséquent  aucun  inconvénient  à  traiter  avec  le  gouvernement  de  la 
République.  11  a  proposé  que  la  Diète  s'adresse  à  la  Suède  pour  que 
cette  puissance,  comme  garante  du  traité  de  Westphalie,  employât  ses 
bons  offices,  afin  que  les  choses  soient  remises  dans  le  bon  état  où  elles 
se  trou  voient  alors.... 

«  Le  ministre  de  Wurtemberg  à  la  Diète  a  demandé  des  instructions 
à  ce  sujet,  et  le  duc  a  aussitôt  expédié  un  courrier  pour  Vienne,  proba- 
blement pour  demander  à  l'Empereur  s'il  pouvoit  voter  pour  la  paix. 

«  Cette  nouvelle  a  été  un  coup  de  foudre  pour  les  amis  de  la  révolu- 
tion en  Allemagne....  » 

Vol.  214,  ^  84,  copie,  2  p.  in-f*. 

14.  —  Bâle,  8  brumaire  [29  octobre].  —  Bâcher  à  Buchot  *. 
Vol.  214,  r  82  r,  copie,  3/4  p.  in-f-. 

Pièce  jointe.  —  Franc  fort  y  16  octobre  1794.  —  Extrait  d'une  lettre 
sans  nom  d'auteur  ni  de  destinataire.  «  On  parle  plus  fortement  de 

1.  Voir  Papien  de  Barthélémy,  IV,  p.  396. 
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paix  qae  jamais.  Dahlt>erg,  coadjuleur  de  Hayence,  s'est  donné  beau- 
coup de  mouvement  à  cet  égard.  Il  prétend  même  avoir  eu  en  Suisse  des- 
entretiens avec  les  agents  de  la  République  auxquels  il  a  fait  des  ouver- 
tures; mais  il  assure  en  même  temps  qu'il  lui  a  été  répondu  que  la 
République  françoise  vouloit  avoir  pour  limite  le  Rhin  dans  tonte  son* 
étendue,  que  les  Pays-Bas  et  la  Hollande  resteroient  à  ces  conditions 
sous  un  régime  républicain.  » 

Vol.  214,  fo  83,  copie,  i/4  p.  in-f». 

16.  — Bemey  /®'  novembre.  —  Frisching  à  Barthélémy.  Passage  de- 
deux  agents  prussiens  à  Bourglibre  et  Belfort,  se  rendant  à  Paris. 

Vol.  214,  f>  86  v«,  copie,  1  p.  in-^. 

16.  —  Berne,  2  novembre.  —  Frisching  à  Barthélémy.  «  Les  idées  de 
paix  prennent  plus  de  vogue  que  jamais.  Si  le  passage  de  deux  agents 
prussiens  à  Bourglibre,  allant  à  Paris  pour  entamer  une  négociation,, 
ainsi  que  le  bruit  en  court  ici  se  confirme,  on  apprendra  bientôt  des 
nouvelles  bien  intéressantes  pour  le  repos  du  monde.  Ce  traité,  s*il  se 
conclut,  excitera  la  curiosité  de  toute  TËurope,  parce  qu*on  y  trouvera 
sûrement  une  nouvelle  diplomatie.  Je  crois  bien  que  le  prochain  et 
presque  inévitable  envahissement  de  la  Pologne  par  la  Russie,  est  un 
incident  qui  doit  donner  de  la  tablature  à  la  maison  d'Autriche,  et  une 
raison  de  plus  pour  lui  faire  désirer  une  paix  prompte  avec  la  France. 
Qui  sait  même  s*il  ne  seroit  de  votre  très  grand  intérêt  d'empêcher  le  trop 
grand  alToiblissement  de  l'Empereur  et  de  lui  laisser  assez  de  force 
pour  pouvoir  au  besoin  s'opposer  aux  Russes?  Autrement  si  la  guerre 
avec  l'Autriche  devoit  encore  durer  et  qu'elle  achevât  d'anéantir  toutes 
ses  ressources  et  moyens  de  résistance,  qui  est-ce  qui  pourroit  empê- 
cher l'ambitieuse  Czarine  de  profiter  de  cet  état  de  choses  pour  envahir 
tout  le  nord  de  TAllemagnc  et  pousser  les  limites  de  Tempire  russe 
peut-être  jusque  sur  les  bords  du  Rhin?  C'est  là  une  chose  qui  mérite 
bien  d'être  prise  en  grande  considération,  car  cette  Russie  est  un  tor- 
rent qui  ne  peut  être  arrêté  que  par  une  masse  imposante  de  forcesy 
et  certes  les  petits  princes  d'Allemagne  et  même  l'Électeur  de  Brande- 
bourg, réunis  ensemble,  épuisés  comme  ils  le  sont,  ne  peuvent  rien 
contre  elle.  La  possession  de  la  Pologne  par  les  Russes  doit  nécessaire- 
ment changer  la  face  des  affaires  politiques  du  continent  de  l'Europe. 

«  L'Angleterre^  ne  pense  pas,  à  ce  qu'il  paroit,  vouloir  tàter  encore  de 
la  paix.  Je  ne  serois  pas  étonné  qu'elle  crût  pouvoir  gagner  davantage 
à  attendre. 

«  Malgré  cette  répugnance  apparente  pour  la  paix  j'ai  lieu  de  croire 
que  le  ministère  n'en  est  pas  absolument  éloigné.  Ce  sont  les  condi- 
tions et  l'établissement  de  la  balance  politique  qui  embarrassent.  On 
s'attend  bien  en  Angleterre  qu'il  faudroit  restituer  les  lies  ;  mais  si  vous 
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redemandiez  aussi  la  Corse,  comme  de  juste,  garderiez-vous  les  pays 
conquis,  ou  laisseriez-vous  aux  peuples  qui  les  habitent,  la  faculté 
d*émettre  un  vœu  bien  librement?  C'est  là  la  grande  question.  D'un 
autre  côté  si  vos  prétentions  contrarient  les  intérêts  commerciaux  de 
l'Angleterre,  le  ministère  sera  puissamment  soutenu  pour  la  guerre. 
S'il  en  étoit  autrement  et  qull  la  voulût  encore,  son  sort  deviendroit 
critique.  En  cas  de  changement  seroit-ce  le  duc  de  Portland  et  autres  de 
sa  couleur  qui  remplaceroient  le  ministère  actuel,  ou  tomberoit-on  jus- 
qu'à Fox  et  Sheridan?  Voilà  peut-être  à  quoi  tient  le  sort  de  l'Europe*  » 

Vol.  214,  P  87,  copie,  1  p.  1/2  in-^. 


BACOER  AU  COMITÉ  DR  SALUT  PUBLIC 

17.  —  Bdle,  22  brumaire  [12  novembre],  —  «  Le  major  Meyerinck 
accompagné  d'un  secrétaire  de  légation  et  de  deux  officiers  prussiens 
est  attendu  ce  soir  à  Bàle.  Cet  adjudant  général  de  MôUendorfTy  qui 
arrive  de  Berlin,  est  spécialement  chargé  parle  roi  de  Prusse  de  se  rendre 
en  Suisse  pour  y  renouveler  publiquement  et  officiellement  la  proposi- 
tion déjà  faite  à  plusieurs  reprises  par  le  voyageur  de  MôUendorff  pour 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre  et  sonder  en  même  temps  les  dis- 
positions de  la  Convention  nationale  à  entrer  en  négociation  pour  une 
paix  séparée  avec  le  roi  de  Prusse  et  la  neutralité  de  l'empire  confédéré 
pour  le  maintien  de  sa  constitution  libre  et  indépendante  de  l'influence 
autrichienne.  Me  trouvant  sans  instructions  et  sans  réponse  à  mes  pré- 
cédentes lettres,  je  me  bornerai  à  écouter  tout  ce  qu'on  me  dira  et  à 
vous  en  rendre  compte,  sans  me  permettre  aucune  réflexion  ni  donner 
aucune  espérance  sur  rien,  en  déclarant  que  je  n'ai  ni  mission,  ni  ins- 
tructions pour  en  agir  autrement. 

«  Les  Holiandois  sont  dans  la  plus  grande  inquiétude  et  le  danger 
qui  les  menace  d'autant  plus  imminent  que  la  division  la  plus  formelle 
règne  dans  les  gouvernements  des  différentes  provinces.  La  copie  ci*' 
jointe  d'une  lettre  d'Amsterdam  donne  une  idée  de  l'état  actuel  des 
choses.  On  assure  aussi  que  le  greffier  Fagel  est  retourné  à  Londres 
pour  déclarer  à  Pitt  que  si  l'Angleterre  n'est  pas  en  mesure  de  défendre 
la  Hollande,  il  ne  faudra  pas  s'étonner  si  elle  se  voit  forcée  de  traiter 
séparément  avec  la  France.  Le  duc  de  Brunswick  va  en  attendant 
prendre  le  commandement  des  troupes  hollandoises  et  la  direction  du 
Stathouderat. 

«  Selon  le  rapport  ci-joint  de  Carlsruhe,  l'Empereur  sépare  les  troupes 
qui  doivent  former  son  contingent  comme  l'Électeur  de  Bohême,  etc., 
de  celles  qui  composent  l'armée  autrichienne,  d'où  Ton  conclut  qu'il 
est  intentionné  de  se  retirer  du  Rhin  dont  il  abandonnera  la  défense 
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aux  troupes  des  princes  et  États  de  l'Empire,  k  moins  qu'ils  ne  veuil- 
lent se  charger  de  Tentretien  des  troupes  autrichiennes. 

«  Les  Polonois  ont  juré  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  Varsovie.  Le 
prince  Poniatowski  a  fait  un  mouvement  très  hardi  en  se  portant  en 
avant  pour  couvrir  la  retraite  des  généraux  Madalinski  et  Dombrowski 
sur  Varsovie,  toujours  fortement  menacé  par  les  Russes.  Vous  trouverez 
dans  les  pièces  ci-jointes  les  nouvelles  reçues  de  Pologne.  On  paroft 
aussi  être  un  peu  revenu  de  la  première  terreur  et  se  disposer  à  une 
vigoureuse  défense. 

«  Le  jeune  docteur  Kerner,  persécuté  en  Allemagne  à  cause  de  son 
patriotisme  et  de  son  ardeur  révolutionnaire,  a  eu  le  courage  de 
retourner  non  seulement  dans  le  pays  de  Wurtemberg,  son  pays  natal, 
mais  encore  de  soutenir  les  principes  de  la  neutralité  et  ceux  de  la 
liberté  germanique,  de  présenter  en  même  temps  sous  son  véritable  jour 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Révolution  françoise.  La  relation  ci-jointe  de 
la  tournée  qu'il  a  faite  est  très  intéressante  surtout  sous  le  point  de 
vue  des  dispositions  où  on  se*  trouve  dans  le  cercle  de  Souabe  et  des 
principaux  personnages  qui  ont  de  l'influence  dans  le  pays  de  Wur- 
temberg '.  » 

Vol.  215,  fM 9,  original,  3  p.  3/4  in-^. 
Ibid.,  f»  115,  copie,  1  p.  1/4  in-f>. 
Vol.  214,  f»  90  vs  copie,  1  p.  1/4  in-f». 

LU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BACHER 

18.  —  Parisy  26  brumaire  [1 6  novembre].  —  «  Nous  avons  reçu, 
Citoyen,  ta  lettre  du  22  de  ce  mois,  par  laquelle  tu  nous  annonces  l'ar- 
rivée de  plusieurs  agents  du  gouvernement  prussien  à  Bàle  avec  mis- 
sion d'entrer  en  pourparlers  avec  la  République. 

<c  La  seule  réponse  que  tu  aies  à  faire  à  ces  agents  est  que  le  Comité 
de  Salut  public  est  d'après  les  décrets  de  la  Convention  nationale,  la 
seule  autorité  qui  puisse  les  écouter,  et  que  c'est  à  lui  qu'ils  doivent 
adresser  directement  les  propositions  qu'ils  sont  chargés  de  lui  faire.  » 

Vol.  215,  f>  24,  original,  4  p.  in-4«. 
J6îd.,  f<»  115  vo,  copie,  1/2  p.  in-f>. 
Vol.  214,  f>  94  v%  copie,  1/2  p.  in-f^. 

MBRUN  DE  THIONVILLB  AU  COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC 

19.  —  Trêves,  30  brumaire  [20  novembre].  —  «  Je  reviens  de  poser 
et  achever  le  blocus  de  Luxembourg.  J'ai  passé  deux  jours  à  ThionvîUe 

1.  Cette  pièce  manque. 
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où  notre  collègue  Loysel  jouit  des  bénédictions  publiques  et  où  la  Con- 
vention nationale  est  chérie  avec  enthousiasme.  Je  repars  pour  Mayence 
après  avoir  pris  des  mesures  afin  que  la  gelée  qui  peut  enchaîner  les 
rivières  ne  nuise  pas  à  nos  moyens  de  vivre  en  nous  privant  des  bateaux 
qui  sont  pour  nous  une  ressource  principale.  Tout  est  en  assez  bon 
train  et  je  pense  qu'avec  les  vertus  compagnes  des  républicains  nous 
parviendrons  à  remplir  voire  vœu. 

«  Mais  la  guerre  doit  conduire  un  État  à  la  paix  ou  à  sa  perte,  quelle 
que  soit  sa  puissance,  comme  la  fièvre  conduit  l'homme  le  plus  robuste 
à  la  guérison  ou  à  la  mort  :  ainsi  en  battant  nos  ennemis,  c'est  le  moment 
de  nos  victoires  que  nous  devons  choisir  pour  les  forcer  à  nous 
demander  la  paix.  Â  mon  arrivée  ici  les  patriotes  du  pays  qui  ont  bien 
de  rattachement  pour  la  République  et  pour  moi  vinrent  se  rallier 
autour  de  nous.  Il  en  est  d'un  mérite  distingué,  un  d'eux  a  bien  voulu 
passer  le  Rhin  et  se  rendre  au  quartier  général  de  Kalkreuth,  à  Wis- 
baden,  le  cri  général  du  soldat  prussien  est  la  paix,  mais  d'après  le 
rapport  de  Schmitt  le  roi  ne  veut  en  conférer  que  dans  une  suspension 
d'armes,  et  il  veut  pour  préliminaire  que  l'on  ne  se  mêle  pas  des  affaires 
de  la  Pologne  ;  je  ne  sais  si  nous  nous  en  serions  mêlés,  mais  il  redoute 
bien  que  nous  donnions  notre  appui  aux  Poionois;  il  parolt  aussi,  dit 
Schmitt,  que  le  roi  de  Prusse  ne  veut  pas  se  détacher  de  l'Empereur, 
mais  qu'avec  l'Empereur,  il  veut  réunir  aux  deux  couronnes  toutes  les 
principautés  d'outre-Rhin,  et  faire  deux  cours  de  tant  de  petits  Ëtats;  il 
assure  qu'une  ouverture  dans  ce  sens  feroit  fortune  et  qu'une  déclara- 
tion de  la  France  qu'elle  ne  soutiendra  pas  la  constitution  germanique 
garantie  par  le  traité  de  Westphalie  lui  assureroit  cette  rive  du  Rhin. 
Notre  objet  doit  être  que  les  loups  se  dévorent,  mais  pour  les  con- 
traindre à  nous  demander  la  permission  de  se  battre  entre  eux,  il  faut, 
je  pense,  forcer  la  Prusse  à  retirer  jusqu'à  son  dernier  soldat  des  armées 
coalisées  ;  le  moyen  est  facile  :  elle  avoit  40  à  45  000  hommes  sur  la 
Moselle  et  le  Rhin,  aujourd'hui  cantonnés  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Je 
vous  donne  pour  certain  que  le  général  Hoheniohe  vient  de  partir  pour 
la  Silésie  avec  les  régiments  dont  les  noms  suivent  :  YoIframesdorfT, 
Borg  et  Legatte  infanterie,  Wolfrat  et  Kœhler  cavalerie  légère,  et  leur 
meilleure,  et  qu'il  ne  reste  avec  les  coalisés  que  ce  que  la  Prusse  leur 
doit  comme  partie  intégrante  de  l'Empire.  Un  fait  aussi  certain,  c'est 
que  son  traité  pour  des  auxiliaires,  qui  existait  entre  elle,  l'Autriche  et 
l'Angleterre,  est  expiré  et  n'est  pas  renouvelé.  Voulez-vous  l'obliger  h 
partir,  voulez-vous  lui  fournir  le  prétexte  de  se  retirer  tout  à  fait?  Entrez 
dans  la  Gueldre  par  Cologne,  et  tandis  que  vous  ferez  courir  le  bruit  que 
vous  venez  prendre  à  revers  la  rive  droite  du  Rhin,  tombez  sur  les  pos- 
sessions de  la  Prusse,  qui  ira  se  défendre  avec  tous  ses  moyens,  et  qui 
consentira  bientôt  à  vous  abandonner  le  Rhin  pour  vous  voir  sortir  de 
chez  elle.  D'un  autre  côté  vous  n'avez  pas  été  sans  tàter  l'Empereur  et 
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on  prétend  ici  qu'indigné  de  la  conduite  de  la  Prusse  dans  cette  cam- 
pagne, son  conseil  n*est  pas  éloigné  de  faire  avec  nous  une  paix  particu- 
lière. L'Empereur  perd  peu  de  chose  en  nous  laissant  la  rive  gauche  du 
Rhin;  lesévèques  seuls  sont  dépouillés,  à  Texceplion  de  TÉlecteur  de 
Bavière,  mais  l'Empereur  ne  seroit-il  pas  content  de  trouver  un  prétexte 
de  lui  enlever  la  Bavière  objet  de  tous  les  vœux  du  cabinet  de  Vienne?  Je 
crois,  après  avoir  bien  réfléchi  sur  les  lieux  au  milieu  de  personnes  bien 
instruites,  que  la  paix  doit  se  faire  aux  dépens  de  tous  nos  ennemis, 
mais  surtout  aux  dépens  des  plus  foibles;  c'est  sur  eux  qu'il  faut 
arriver  aux  plus  forts;  en  attaquant  une  place  forte,  on  s*empare  d'abord 
des  ouvrages  avancés.  En  dernière  analyse  tout  doit  vous  engager  k 
accepter  une  paix  particulière;  un  seul  dégagé  de  la  coalition  sera 
bientôt  suivi  de  beaucoup  d'autres/  tout  le  monde  craindra  de  se  trouver 
le  dernier,  et  la  République,  après  avoir  reculé  ses  limites  au  Rhin,  dic- 
tera des  lois  à  l'Europe.  » 
La  Un  de  la  lettre  est  relative  au  capitaine  aide  de  camp  Garten. 

Vol.  215, 1^  29,  original,  4  p.  in-f«. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Metz,  23  brumaire  [13  novembre"].  —  Le  capi- 
taine Garten  à  Merlin  de  Thionville.  Il  expose  les  motifs  pour  lesquels 
il  ne  saurait  être  considéré  comme  prisonnier  de  guerre. 

Vol.  215.  f»  21,  original,  1  p.  4/2  in-f«. 

b.  —  [Metz]  25  brumaire  [i 5  novembre].  —  Arrêté  du  département 
de  la  Moselle  concernant  le  capitaine  Garten. 

Vol.  213,  f*»  23,  copie,  1  p.  in-^. 

20.  —  Bâle^  2  frimaire  [22  novembre],  —  Bâcher  au  représentant 
Merlin  de  Thionville  en  mission  près  l'armée  du  Rhin.  Il  se  met  à  sa 
disposition  pour  les  communications  avec  l'étranger.  Mission  du  major 
Meycrinck. 

Vol.  214,  P>  96,  copie,  3/4  p.  in-f». 

BACBER  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

21.  —  Bàle,  3  fnmaire  [23  novembre].  —  «  J'ai  reçu  hier  votre 
dépêche  du  26  du  mois  dernier.  J'en  ai  fait  part  tout  aussitôt  au  major 
Meyerinck  qui  s'empressera  de  répondre  à  votre  obligeante  invitation 
en  vous  faisant  passer  directement  une  copie  légalisée  de  ses  pleins  pou- 
voirs et  de  ses  propositions  relatives  à  rechange  en  masse  des  prison- 
niers de  guerre  françois  contre  les  prisonniers  prussiens,  saxons  et 
mayençois  sans  aucune  réclamation  pour  frais  d'entretieû,  d'habille- 
ment, de  solde  ou  sous  aucune  autre  dénomination  quelconque. 

a  Le  roi  de  Prusse  offre  de  plus,  en  attendant  la  conclusion  de  la 
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négociation  de  sa  paix  séparée,  de  se  relirer  tolalement  de  la  coalition 
et  de  rappeler  Tarmée  de  Môllendorff  pour  la  faire  rentrer  dans  le  Bran- 
debourg. En  échange  de  quoi  le  roi  de  Prusse  espère  que  ses  États  de 
Clèves,  de  Gueldre  et  de  la  Westphalie  prussienne  seront  considérés 
comme  neutres.  II  abandonne  la  Hollande  h  elle-niéme  et  ne  s'immis- 
cera pas  dans  les  aiïaires  intérieures  ni  extérieures  de  cette  république. 

«  Meyerinck  est  autorisé  par  ses  instructions  à  traiter  avec  le  Comité 
de  Salut  public,  avec  les  représentants  du  peuple,  et  ;i  poser  pour  ia 
première  base  de  toute  négociation  la  reconnoissance  de  la  République 
françoise.  Il  est  en  outre  chargé  particulièrement  d'être  très  coulant 
sur  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s*élever,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  le  désir  bien  sincère  que  le  roi  de  Prusse  a  d'effacer  le  sou- 
venir du  passé  en  rétablissant  les  anciennes  liaisons  d*amitié  et  de 
bonne  harmonie  qui  ont  existé  entre  la  France  et  la  Prusse. 

«r  Le  landgrave  de  Hesse  et  tous  les  princes  protestants  de  TEmpire 
ont  réclamé  l'intervention  et  Tappui  du  roi  de  Prusse.  Cette  ligue  qui 
ressembleroit  à  celle  de  Smalcalde  laisseroit  une  grande  latitude  à  la 
République  françoise,  puisque  cette  ligue  s*intéresseroit  foiblement  pour 
les  Électeurs  de  Mayence,  de  Trêves  et  de  Cologne  comme  catholiques 
et  à  la  dévotion  de  la  maison  d'Autriche. 

«  Le  roi  de  Prusse  paroît  disposé  a  faire  comprendre  la  Pologne  dans 
sa  paix  séparée,  h  garantir  la  constitution  de  1791  et  à  assurer  à  cette 
république  une  existence  paisible  et  indépendante. 

«  Uardenberg,  ministre  d'État,  est  à  Francfort.  Il  n'attend  que  la 
réponse  que  vous  ferez  à  Meyerinck  pour  se  rendre  tout  aussitôt  en 
Suisse.  Le  roi  de  Prusse  paroît  très  pressé  de  finir,  et  je  présume  qu'il  ne 
dépendra  que  de  vous  de  terminer  bientôt.  Au  surplus  le  représentant  du 
peuple  Merlin  vous  aura  informé  directement  du  résultat  de  son  entre- 
vue avec  Knlkreuth. 

«  Môllendorff  m'a  fait  prier  de  vous  prévenir  qu'il  répondoit  mainte- 
nant de  Bischoffswerder  et  de  Luccbesini  qui  s'étoicnt  ralliés  à  la  bonne 
cause. 

«  Je  vous  adresse  ci-joint  le  bulletin  d'Italie.  Le  citoyen  Lallement  est 
heureusement  arrivé  à  Venise  où  il  sera  reconnu.  Cette  république  est 
même  sur  le  point  d'envoyer  un  ministre  à  Paris.  Staël,  ambassadeur 
de  Suède,  est  incessamment  attendu  à  Bâle. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  une  lettre  de  Manheim  qui  renferme  les 
détails  de  la  première  attaque  des  flèches  qui  couvrent  la  tête  du  pont. 

«  La  note  de  Meyerinck  vous  parviendra  par  le  premier  courrier.  » 

Vol.  215,  f^  35,  original,  3  p.  1/2  in-P». 
IfeW.,  (o  H5  V»,  copie,  2  p.  1/4  in  P>. 
Vol.  214,  f»  94  v%  copie.  1  p.  l/2in-io  ». 

i.  Cette  copie  est  datée  par  erreur  du  2  frimaire. 
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LE  MAJOR  MBTBRIRGK  AU  COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC 

22.  —  Bâle^  24  novembre.  —  «  Chargé  d'entrer  en  pourparler  avec 
les  Représentants  de  la  nation  françoîse,  ses  délégués  ou  agents,  sur 
réchange  des  prisonniers  de  guerre  et  autres  objets  qui  y  tiennent,  en 
vertu  de  mon  plein  pouvoir,  je  me  suis  adressé  pour  cet  effet  au  citoyen 
Bâcher,  premier  secrétaire  interprète  de  la  République  en  Suisse.  Il 
vient  de  me  transmettre  en  votre  nom,  Citoyens  représentants,  la 
réponse  que  vous  recevriez  directement  les  propositions  que  j'aurois  à 
faire. 

«  Muni  d'un  plein  pouvoir  dont  voici  la  copie  légalisée,  je  déclare 
que  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  pour  faciliter  et  accélérer  ledit  échange  a 
autorisé  son  Maréchal  commandant  en  chef  à  offrir,  par  mon  organe  : 
qu'il  soit  fait  en  masse  et  de  manière  qu'en  échange  des  prisonniers  de 
guerre  prussiens,  saxons,  mayençois  et  hessois,  en  tant  que  Monsei- 
gneur le  Landgrave  n'aura  pas  lui-même  des  prisonniers  françois  en 
nombre  suffisant,  ceux  respectivement  des  armées  françoises  seront 
remis  de  bonne  foi  et  sur  tels  points  du  Rhin  dont  on  conviendra  de 
part  et  d'autre,  sans  compter  l'excédent  de  leur  nombre  et  sans  qu'il 
soit  demandé  aucune  rançon,  dédommagement  ou  remboursement  des 
frais  d'entretien. 

«  En  retour  de  ce  désintéressement  de  la  part  de  S.  M.  le  roi,  mon 
très  gracieux  maître,  je  suis  chargé  de  demander  que  les  États  de  Sa- 
dite  Majesté  situés  sur  le  bas  Rhin,  nommément  les  pays  de  Clèves,  de 
la  Gueldre  et  de  la  Westphalie  prussienne  soient  ménagés  par  les 
armées  françoises,  qu'aucune  contribution,  mise  en  réquisition  ou 
autre  espèce  de  dégâts  ou  de  dégradation  n'y  soit  permise,  mais 
plutôt  qu'ils  soient  évacués  dès  la  conclusion  dudit  échange. 

«  Je  vous  propose  encore,  Citoyens  représentants,  un  armistice,  au 
moment  même  où  déjà  tout  doit  naturellement  se  préparer  réciproque- 
ment à  entrer  en  quartiers  d^hiver. 

«  Je  voos  propose  en  mémç  temps  la  neutralisation  de  Mayence,  pour 
que  nous  puissions  traiter  et  effectuer  l'échange,  ainsi  que  tous  les 
autres  objets  qui  y  tiennent.  Signé  :  De  Mbyeringk.  » 

Vol.  215,  f»  87,  original,  2  p.  4/2  in-^. 

Ibid.,  f»  117  V*,  copie,  2  p.  in-^. 

Vol.  214,  ^  95  r,  copie,  1  p.  1/4  in-fo. 

Pièce  jointe.  —  Qtuxrtier  général  de  ffockheim^  5  novembre.  —  «  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  m'ayant  autorisé  de  traiter  avec  les  Représen- 
tants de  la  Nation  françoîse  ou  avec  ceux  qu'ils  nommeront  à  cet  effet, 
tant  sur  rechange  des  prisonniers  de  guerre  que  sur  d'autres  objets 
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qui  7  tiennent,  j'ai  chargé  par  ces  pleins  pouvoirs  mon  adjudant  général 
le  major  baron  de  Meyerinck  de  se  rendre  à  BÂle  et  d'y  entrer,  en  négo- 
ciation avec  celui  ou  ceux  que  la  Convention  nationale  de  France 
jugera  à  propos  de  nommer  de  son  côté,  ratifiant  et  approuvant 
d'avance  tout  ce  que  ledit  baron  de  Meyerinck  déclarera  ou  fera  en 
mon  nom  et  en  vertu  de  Tautorisation  de  mon  souverain. 

«  Fait  au  quartier  général  de  Hochheim  le  5  de  novembre  1794. 

«  Le  maréchal  commandant  Tarmée  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse 
sur  le  Rhin»  Signé  :  F.-M.  von  Môllendorff.  » 

Vol.  215,  ^  16,  copie,  1  p.  1/4  in-f». 
Ihtd.y  ^  17,  copie,  3/4  p.  in-f*. 
IWa.,  f»  117,  copie,  1  p.  1/2  in.^. 


BACHER  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBUG 


23.  —  Bdle^  5  frimaire  [25  novembre].  —  «  Le  major  Meyerinck  m'a 
témoigné  le  désir  que  je  suppléasse  à  ce  qu'il  n'a  pas  cru  pouvoir  dire 
lui-même  dans  une  première  note.  Il  est  sûr  que  ses  instructions  dont 
j'ai  pris  lecture  l'autorisent  k  entrer  en  négociation  sur  les  bases  que 
j'ai  indiquées  par  ma  précédente  lettre  N®  10.  La  prise  de  Varsovie  et 
la  cessation  momentanée  des  troubles  de  la  Prusse  et  de  la  Silésie  ne 
changeront  selon  les  apparences  rien  aux  dispositions  actuelles  de  la 
cour  de  Berlin  qui  a  un  besoin  pressant  de  la  paix.  Elle  fera  toutes  les 
démarches  qui  pourront  préparer  les  voies  et  faciliter  les  moyens  de 
parvenir  promptement  à  une  heureuse  conclusion. 

«  Meyerinck  vous  prie  donc  d'entamer  la  correspondance  et  d'être 
persuadés  que  dès  la  seconde  lettre  qu'il  sera  dans  le  cas  de  vous  écrire 
il  développera  la  latitude  que  lui  donnent  ses  pouvoirs.  Veuillez  donc 
bien  ne  considérer  cette  première  pièce,  pour  me  servir  de  son  expres- 
sion, que  comme  un  billet  de  visite  et  la  simple  notification  de  son 
arrivée  à  Bàle  pour  y  attendre  la  réponse  que  vous  jugerez  convenable 
de  lui  faire. 

«  Je  vous  adresse  ci-joint  deux  lettres  intéressantes,  l'une  de  Môllen- 
dorff et  l'autre  de  Hardenberg  à  Meyerinck.  Le  feld-maréchal  parle  en 
vieux  guerrier  à  qui  la  politique  n'est  pas  étrangère.  Sa  lettre  demande 
à  être  méditée  et  lue  avec  beaucoup  d'attention. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  l'extrait  d'une  lettre  de  Saxe  et  un  rapport 
de  Manheim.  » 

Vol.  215,  ^  39,  original,  2  p.  in-f . 
iWd.,  f^  118  V,  copie,  1  p.  1/4  in-r. 
VoL  214,  fo  98,  co|(Ue,  1  p.  in-^. 
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Pièces  jointei.  —  a.  —  S.  L^  le  10  novembre.  —  MOlIendorff  à  Meye- 
rinck.  «  Votre  premier  entretien  laisseroit  entrevoir  des  apparences 
d'entamer  des  négociations,  mais  jusqu'ici  les  actions  des  François  sur 
le  bas  Rhin  n'y  répondent  pas.  On  paroit  mettre  en  ligne  de  compte  et 
même  comme  une  grâce,  de  ce  qu'on  nous  ait  laissé  tranquillement 
repasser  le  Rhin.  C'est  là  à  quoi  se  réduisent  jusqu'ici  les  complai- 
sances qu^on  a  eues  pour  nous,  mais  encore  n'y  a-t-il  pas  trop  de  quoi  se 
vanter,  car  il  nous  en  revient  au  fond  peut-être  plus  de  mérite  qu'aux 
François.  Sûr  est-il  que  si  j'avois  su  ce  que  je  sais  à  présent,  j'aurois 
livré  bataille.  Ce  n'est  aucunement  la  crainte  de  leurs  forces  qui  m'a 
fait  repasser  le  Rhin.  L'ordre  du  roi,  la  retraite  des  Autrichiens,  les 
événements  qui  se  passèrent  alors  dans  l'intérieur  de  la  Prusse,  enfin 
le  désir  de  témoigner  de  la  bonne  volonté  aux  François,  en  voilà  les 
véritables  causes.  Mais  j'avoue  franchement  que  les  suites  ne  répon- 
dent pas  à  ce  que  j'espérois  et  attendois;  il  faut  par  conséquent  se  tenir 
•de  nouveau  sur  ses  gardes.  Les  égards  envers  le  pays  de  Clèves  ne 
sont  pas  tels  à  beaucoup  près,  qu'on  nous  les  avoit  promis;  on  lui  fait 
presque  éprouver  le  même  traitement  qu'aux  autres  provinces  alle- 
mandes conquises,  qui  est  seulement  moins  rigoureux  que  lors  de  leur 
première  occupation.  Il  n'y  a  que  peu  de  jours  qu'on  a  même  bombardé 
Emmerich  et  brûlé  plusieurs  maisons. 

«  C'est  donc  là  la  réponse  aux  démarches  que  nous  avons  faites. 
J'avoue  qu'elle  me  laisse  peu  d'espoir  pour  celles  que  nous  ferons 
encore.  Chaque  succès  de  la  République  lui  fera  changer  de  langage.  Il  ' 
est  donc  nécessaire  de  les  empêcher  autant  que  possible.  Le  siège  de 
Mayence  et  le  bombardement  de  Manheim  rendront  nulles  toutes  nos 
bonnes  dispositions.  Déjà  on  nous  a  sommés  d'une  manière  très  pres- 
sante d'unir  nos  forces  à  l'armée  de  Clerfayt  qui  se  trouve  sur  la 
Lahn  pour  tenter  de  faire  lever  le  siège  de  ces  places,  dès  que  les 
François  y  auront  conduit  leur  artillerie,  car  on  peut  croire  avec  raison 
que  la  saison  et  les  mauvais  chemins  les  empêcheront  ensuite  de  la 
retirer.  La  sommation  qu'on  m'a  faite  m'oblige  à  y  coopérer.  Les  cour- 
riers envoyés  à  Berlin  par  les  différentes  cours  m'en  apportent  les 
ordres  précis  et  la  lueur  d'espoir  que  j'avois  va  donc  sans  doute-  s'éva- 
nouir. Que  l'issue  de  cette  nouvelle  opération  soit  heureuse  ou  malheu- 
reuse, nous  nous  trouverons  toujours  enveloppés  de  nouveau  dans  ce 
mauvais  jeu  dont  j'avois  espérance  de  pouvoir  sortir  puisque  cette 
guerre  est  contraire  aux  intérêts  de  la  France  et  de  la  Prusse  et  que 
toutes  les  autres  puissances,  sans  exception,  ne  désirent  rien  de  plus 
que  de  voir  ces  deux  États  qui  ne  devroient  avoir  qu'un  seul  et  même 
intérêt,  s'entre-détruire  avec  acharnement. 

«  L'entreprise  même  contre  Mayence  est  dangereuse  dans  la  présente 
saison  et  la  chance  que  court  la  République  en  cas  do  mauvaise  réussite 
ne  peut  être  balancée  par  la  possibilité  du  succès.  Nous  perdons  en  outre 
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un  temps  précieux  qui  pourroit  être  employé  bien  plus  utilement  au 
rapprochement  du  vrai  but.  Pour  l'atteindre,  mettons  hors  de  ligne  de 
compte  tout  plan  particulier  comme  celui  qui  existe  peut-être  au  sujet 
de  Mayence.  La  plupart  des  Ëtats  de  TEmpire,  même  des  Cercles 
entiers,  ont  réclamé  la  médiation  du  roi  de  Prusse  en  leur  faveur  sans 
attendre  les  délibérations  de  la  Diète. 

,  c(  Une  suspension  d'armes  dans  laquelle  la  place  de  Mayence  ne  se 
trouveroit  pas  comprise  seroit  idéale,  mais  on  pourroit  en  conclure  une 
pour  tout  le  cours  du  Rhin  tel  qu*il  est  occupé  à  présent,  d*après 
laquelle  aucun  parti  ne  pourroit  se  renforcer  ni  s'étendre  plus  loin  que 
dans  ses  positions  actuelles.  Ce  qui  sera  décidé  à.  l'égard  de  Mayence 
me  fera  juger  de  la  franchise  qu'on  mettra  dans  les  négociations. 

«  Au  reste  j'ai  lu  avec  plaisir  ce  que  vous  me  dites  de  votre  première 
entrevue  avec  M.  Bâcher  qui  s'y  prend  pour  inspirer  de  la  confiance.  Il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  le  Comité  de  Salut  public  voudra  accueillir 
vos  propositions  et  poser  pour  base  des  négociations  la  vérité  et  la 
loyauté.  C'est  surtout  bien  essentiel  d'écarter  toutes  les  insinuations 
étrangères  et  malveillantes  dont  on  n'a  que  trop  fait  usage  jusqu'ici 
pour  brouiller  les  cartes  entre  la  Prusse  et  la  France. 

«  L'avantage  des  deux  partis  est  la  cessation  de  la  guerre,  mais  il 
nous  faut  une  paix  honorable.  C'est  un  point  sur  lequel  j'insisterai  par- 
ticulièrement et  pour  lequel  je  sacrifierai  même  ma  personne. 

<c  Cette  observation  ne  peut  pas  échapper  au  Comité  de  Salut  public 
,  et  il  est  à  souhaiter  qu'il  ne  se  fonde  pas  trop  sur  les  succès  de  la  guerre. 

«  Voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  écrire  quant  à  présent.  Je  m'en  rap- 
porte entièrement  à  vous  sur  l'usage  que  vous  croirez  devoir  faire  de 
la  bonne  foi  avec  laquelle  j'ai  démontré  la  pureté  de  nos  intentions.  » 

Vol.  214,  f»  98  yo,  copie,  2  p.  1/2  in-^. 
Vol.  215,  f>  27,  copie,  4  p.  in-fo. 
f6id.,  ^  120,  copie,  4  p.  1/4  ia-P>. 

b.  —  Francfort^  22  novembre.  —  Le  baron  de  Hardenberg  au  major 
Meyerinck.  <c  Vous  nourrissez,  mon  très  cher  ami,  d'après  votre  der- 
nier rapport,  quelques  espérances  d'un  bon  succès  de  votre  négociation 
tandis  que  nous  aurions  bien  raison  d'en  douter  aussi  longtemps  qu'on 
ne  discontinuera  pas  les  hostilités  contre  Mayence  et  Manheim  et  que 
surtout  les  places  mêmes  qui  sont  situées  dans  le  pays  prussien  ne  sont 
pas  à  l'abri  d'une  insulte. 

«  Vous  serez  déjà  averti  que  le  roi  après  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Varsovie  par' les  Russes  et  surtout  d'après  les  réquisitions  des  États  de 
l'Empire  qui  ont  réclamé  son  intervention  pour  obtenir  la  paix  moyen- 
nant une  neutralité  armée,  vient  de  contremander  la  marche  de  vingt 
mille  hommes  destinés  pour  laSilésie  et  qu'ils  retournent  sur  le  Rhin  à 
l'armée  du  feld-maréchal  MôllendorfT. 

Suisse.  V.  —  1794-1795.  2 
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«  Vous  ferez  donc  observer  aux  agents  françois  que  le  roi  s*est  vu 
obligé  de  réunir  derechef  ses  forces  pour  s'opposer  aux  nouveaux  p'ro- 
grès  des  François  pendant  qu'on  paroit  disposé  à  écouter  des  proposi- 
tions de  paix  de  la  part  de  S.  M.  qui  n*a  point  varie  dans  son  désir 
de  voir  cesser  les  hostilités  et  de  coopérer  à  une  paciOcation  entre  la 
France  et  TEmpire;  mais  qu'elle  ne  peut  ni  ne  veut  abandonner  ses 
co-États  et  qu'elle  se  verra  obligée  de  repousser  toute  entreprise  ulté- 
rieure avec  force  et  énergie  surtout  d'après  ce  qui  venoit  d'arriver  en 
Westphalie.  Vous  savez  sans  doute  que  la  ville  d'Emmerich  a  été  bom- 
bardée une  seconde  fois.  » 

Vol.  214.  fo  400,  copie,  4  p.  îq-P». 
Vol.  21S,  P>  31.  copie,  4  p.  4/4  in-f«. 
Jbid.,  P  119,  copie,  1  p.  4/2  in-f^. 

BACHER  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

24.  —  Bâle,  7  frimaire  [27  novembre].  —  «  Tout  ce  qui  peut  con- 
duire à  la  connoissance  des  véritables  intentions  de  la  cour  de  Berlin 
est  trop  intéressant  dans  ce  moment  pour  que  je  ne  saisisse  pas  avec 
empressement  les  occasions  de  mettre  sous  vos  yeux  les  renseigne- 
ments que  je  pourrai  me  procurer. 

«  Les  copies  ci-jointes  de  la  lettre  que  Frédéric-Guillaume  écrit  à 
Môllendorff  et  celle  de  ce  feld-maréchal  à  Meyerinck,  présentent  dans 
un  véritable  jour  la  situation  actuelle  des  intérêts  politiques  de  la 
Prusse.  La  prise  de  Varsovie,  la  déconfiture  des  différents  corps  polo- 
nois  dispersés  le  long  de  la  Vistule  ont  calmé  à  la  vérité  les  vives 
alarmes  qu'on  avoit  conçues  à  Potsdam,  au  moment  de  l'insurrection  de 
la  Prusse  méridionale  et  du  mécontentement  qui  s'étoit  manifesté  en 
Silésie  et  dans  plusieurs  autres  parties  des  mêmes  Ëtats.  Le  maréchal 
Môllendorff  ne  se  dissimule  en  attendant  pas,  que  cet  état  de  choses 
n'est  que  très  précaire,  et  que  la  Prusse  méridionale  sera  incessamment 
menacée  de  dangers  d'un  autre  genre  puisque  les  armées  russes  vont 
non  seulement  inonder  ces  frontières,  mais  encore  faire  trembler  tout 
le  Nord,  par  l 'alliance  plus  étroite  de  la  Czarine  avec  la  Maison  d'Au- 
triche. C'est  sous  ce  rapport  qu'il  trouve  qu'il  devient  extrêmement 
important  pour  le  roi  de  Prusse  de  se  rapprocher  de  la  République 
françoise,  de  la  Suède,  du  Danemark  et  de  la  Porte  Ottomane,  afin  de 
former  une  ligue  assez  forte  pour  opposer  une  digue  au  torrent  dévas- 
tateur des  Russes. 

«  Le  retour  du  corps  du  prince  de  Hohenlohe  sur  les  bbrds  du  Rhin 
est  décidé,  ainsi  que  vous  l'aurez  déjà  vu  par  la  précédente  lettre  du 
feld-maréchal  Môllendorff,  mais  on  ignore  encore  si  les  20000  hommes 
qu'il  commande  se  porteront  sur  Francfort,  ou  s'ils  seront  destinés  à 
couvrir  Wesel  et  la  Westphalie. 
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«  L'entrevue  demandée  par  le  représentant  du  peuple  Merlin  et  le 
général  Kalkreuth  n'avoit  pas  encore  eu  lieu  le  2  frimaire;  elle  parolt 
vivement  désirée  par  les  Prussiens. 

«  L'Électeur  de  Bavière  a  envoyé  un  conseiller  de  sa  régence  en  cour- 
rier à  B&le,  pour  m'inviter  à  vous  prévenir  qu'il  va  enfin  se  débar- 
rasser des  troupes  autrichiennes  et  les  forcer  d'évacuer  Manheim.  Ce 
conseiller  m'a  dit  en  même  temps  que  l'Électeur  étoit  fermement 
résolu  de  rentrer  dans  les  bornes  de  la  neutralité  et  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  la  République  françoise,  qu'il  paroissoit  même  dis- 
posé à  faire  le  sacrifice  de  la  tète  de  pont,  pour  que  les  François,  possé- 
dant toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  n'aient  plus  de  raison  pour  bom- 
barder Manheim.  Je  lui  ai  répondu  que  je  vous  rendrois  compte  de  ce 
message  assez  inutile  dans  les  circonstances  actuelles,  puisque  les 
flèches  qui  couvrent  les  ouvrages  avancés  de  Manheim  seront  inces- 
samment attaquées  par  les  troupes  françoises.  » 

Vol.  215,  f'  41,  original,  3  p.  1/4  in-f». 
Ibid.,  f>  122,  copie,  2  p.  1/2  in-fo. 
Vol.  214,  f«  100  v«,  copie,  1  p.  1/2  in-f>. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  S.L,  17  novembre,  —  Le  roi  de  Prusse  à  Môl- 
lendorff.  «  Après  avoir  répondu  à  votre  dernière  par  la  dépêche  ci- 
jointe,  je  vois  par  la  lettre  que  vous  avez  adressée  au  général  de  Man- 
stein  que  le  retour  du  corps  de  Hohenlohe  vers  les  bords  du  Rhin  est  ^ 
vivement  désiré  par  tout  l'Empire;  en  effet  il  ne  sauroit  être  que  très 
utile  dans  les  conjonctures  actuelles.  Vous  pouvez  donc  faire  retourner 
les  vingt  mille  hommes  qu'il  commande  près  de  vous,  ou  leur  prescrire 
telle  autre  direction  que  les  circonstances  exigeront.  Il  conviendra  de 
prévenir  tout  de  suite  Meyerinck  de  ce  changement  de  destination, 
afin  qu'il  puisse  se  diriger  en  conséquence  ;  soit  que  sa  mission  réussisse 
ou  non.  Il  faudra  Tinstruire  aussi  de  ce  qui  se  passe  en  Pologne,  afin 
qu'il  en  parle  aux  personnes  avec  lesquelles  il  aura  occasion  de  s'entre- 
tenir. Il  peut  leur  dire  que  par  cet  événement  la  guerre  avec  la  Pologne 
peut  être  regardée  comme  terminée  et  qu'il  s'en  suit  que  la  Prusse  et 
la  Russie  sont  maintenant  à  portée  de  disposer  librement  des  forces 
qui  étoient  employées  de  ce  côté-là.  » 

Vol.  214,  P  loi;  copie,  2/3  p.  in-f^. 
Vol.  315,  f»  26,  copie,  1  p.  in-f». 
iftid.,   f»  123  v<»,  copie,  1  p.  in-f». 

b.  —  Hochheim,  22  novembre,  —  Môllendorff  au  major  Meyerinck. 
«  Le  roi  a  résolu  de  faire  retourner  sur  ses  pas  le  corps  de  vingt  mille 
hommes  qui  se  trouvoit  en  marche  vers  la  Silésie.  Les  contre-ordres 
ont  rencontré  les  colonnes  du  côté  de  Berka,  pays  d'Eisenach.  S.  M. 
me  laisse  le  soin  de  faire  reprendre  à  ces  troupes  ou  leur  ancienne  posi- 
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lion,  ou  telle  autre  sur  le  Rhin  que  les  occurrences  rendront  conve- 
nable. 

«  La  reddition  de  Varsovie,  Tincertitude  des  résultats  de  votre  mis- 
sion et  les  hostilités  des  François  devant  Mayence,  ainsi  que  leurs  mou- 
vements ailleurs,  voilà  ce  qui  a  motivé  le  changement  que  j*avois  prévu. 
Faites-en  part  sur-le-champ  à  ceux  avec  lesquels  vous  êtes  en  pour- 
parlers pour  nourrir  la  confiance  réciproque.  Observez-leur  que  ce 
retour  est  dans  le  fait  une  simple  mesure  de  précaution,  que  le  corps 
ci-devant  réputé  auxiliaire  pour  rAutriche,  sera  après  son  retour  entre- 
tenu à  nos  propres  dépens,  de  sorte  que  nous  resterons  seuls  les  maî- 
tres d'en  disposer  à  notre  gré,  ce  qui  pourra  avoir  lieu  lorsqu'on  se 
sera  prononcé  là  où  vous  êtes. 

«  La  prise  de  Prague  et  ensuite  de  Varsovie  par  les  Russes  sans 
notre  coopération  ni  connivence  a  de  quoi  nous  donner  de  l'inquiétude. 
Elle  augmente  Tintérét  qu'on  attache  au  succès  de  vos  démarches  et  me 
porte  à  souhaiter  plus  vivement  que  la  République  françoise,  appré- 
ciant nos  véritables  intérêts  communs,  se  montre  disposée  à  répondre 
à  nos  ouvertures,  et  sans  plus  de  délais  qu'il  n'en  faut  absolument.  Je 
suis  autorisé  à  vous  dire  expressément  que  le  roi  persiste  dans  son 
système  de  se  réconcilier  avec  la  République  en  stipulant  la  neutralité 
pour  r Empire  et  en  commençant  à  convenir  d'un  armistice  qui  frayera 
la  voie  à  tout  le  reste. 

<c  On  continue  cependant  à  opérer  contre  Mayence,  quoique  la  saison 
avancée  en  rende  à  elle  seule  le  siège  impraticable. 

«  Ainsi  le  temps  s'écoule  en  pure  perte  et  on  nous  force  à  reprendre 
posture.  On  vient  encore  de  bombarder  Emmerich  et  même  Wesel. 
D'après  tout  cela  pourrions-nous  nous  refuser  à  croire  qu'on  ne  vise 
qu'à  nous  flatter  de  vaines  espérances,  afin  de  nous  tenir  en  suspens  et 
d'en  tirer  parti? 

«  Représentez  ceci,  je  vous  en  prie  :  faites  sentir  qu'on  nous  forcera 
finalement  à  nous  rejeter  dans  les  bras  de  leurs  ennemis,  qui  cherchent 
à  nous  nuire  à  tous  les  deux  également.  Je  souhaite  qu'on  veuille  envi- 
sager cela  sous  son  vrai  jour  et  ne  pas  s'en  tenir  plus  longtemps  à  de 
vagues  protestations. 

«  Il  est  si  facile  de  nous  rapprocher!  L'intérêt  naturel  de  la  Répu- 
blique et  le  nôtre  nous  y  appellent.  L'avenir  en  fera  un  besoin,  car  à 
l'heure  qu'il  est  des  liaisons  plus  étroites  se  fomentent  entre  la  Russie 
et  l'Autriche. 

«  Nos  propositions  sont  sincères,  celles  de  la  France  semblent  devoir 
l'être  de  même.  L'Empire  ne  méconnott  pas  combien  il  est  intéressé  à 
cela,  mais  il  faudroit  qu'on  mit  sérieusement  la  main  à  l'œuvre.  Veuille 
la  Providence  conduire  à  une  heureuse  fin  cet  objet  important  et  salu- 
taire pour  les  deux  nations! 

«  Je  ne  me  refuse  pas  à  la  persuasion  que  nos  confidents  en  agissent 
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franchement  et  loyalement,  mais  ne  pourroient-ils  pas  eux-mêmes  se 
faire  illusion?  Ma  façon  de  penser  leur  sera  sufBsamment  prouvée.  La 
fausseté  n'est  pas  dans  mon  caractère.  Je  n*ai  jamais  dévié  de  la  droi- 
ture, elle  restera  le  principe  invariable  de  mes  actions,  je  provoquerai 
plutôt  le  parti  d'une  retraite  absolue.  Il  est  pris,  si  Ton  pouvoit  me 
tromper. 

<«  Tâchez  d'après  cela  d'approfondir  la  vérité,  et  de  vous  tenir  en 
garde  contre  toute  espèce  d'erreur.  Toutefois  continuez  à  user  d'une  sin- 
cérité et  d'une  franchise  parfaites,  de  circonspection  sans  méQance.  Il 
est  des  hommes  chez  nous  qui  mettent  tout  en  œuvre  pour  rendre  sus- 
pectes les  intentions  du  gouvernement  françois.  L'intérêt  mutuel 
requiert  qu'ils  soient  démentis  et  prévenus. 

c(  Ce  que  la  nature  des  choses  et  la  position  respective  des  deux 
nations  leur  conseille  est  trop  évident  pour  ne  pas  être  reconnu  par  les 
personnes  bien  intentionnées  auxquelles  vous  avez  à  faire. 

«  Ma  satisfaction  sera  à  son  comble,  si  sur  la  base  solide  de  ces 
vérités  on  réussit  à  fonder  un  nouvel  ordre  de  choses  stable  et  salu- 
taire. Oui,  alors  je  mourrai  content! 

«  P.-'S.  —  Le  représentant  Merlin  a  demandé  une  entrevue  avec  le 
général  Kalkreuth.  L'ayant  approuvée,  la  réponse  de  ce  deraier  est 
restée  sans  suite.  On  n'a  depuis  rien  entendu  ni  vu  de  Merlin.  Un  pro- 
cédé  pareil  n'est  pas  fait  pour  inspirer  de  la  confiance  mais  pour  la 
repousser. 

«  Jugez  vous-même  si  je  désire  pouvoir  parer  les  ordres  qui,  en  vue 
de  l'état  présent  des  choses,  ne  tarderont  pas  à  m'arriver  par  rap- 
port à  Mayence.  Veut-on  se  décider  pour  sa  neutralisation?  Je  réponds 
de  ne  pas  faire  passer  le  Rhin  à  un  seul  homme.  Au  contraire  dût-on 
s'obstiner  à  nous  pousser  à  bout,  alors  on  nous  force  à  agir  et  on  verra 
que  nous  savons  nous  défendre.  » 

Vol.  214,  f»  101*  V»,  copie,  2  p.  2/3  in-f*. 
Vol.  215,  f<>  32,  copie,  4  p.  1/3  in.f>. 
[bid.y  ^  424,  copie,  4  p.  4/4  in-f». 
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25.  —  Paris f  H  frimaire  [/•'  décembre],  —  «  Nous  avons  reçu, 
Citoyen,  des  lettres  du  3  et  du  5  de  ce  mois.  Celle  du  major  Meye- 
rinck  nous  est  également  parvenue.  Cet  officier  ne  s'explique  pas  assez 
pour  que  nous  nous  expliquions  nous-mêmes  sur  les  propositions  qu'il 
se  dit  chargé  de  nous  faire.  En  conséquence  nous  attendrons  des  détails 
ultérieurs  avant  de  répondre.  Mais  pour  peu  que  les  propositions  fussent 
importantes,  il  conviendrait  qu'elles  fussent  discutées  de  vive  voix  avec 
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nous  à  Paris  et  dans  ce  cas  tu  pourrois  donner  le  passeport  qui  seroit 
nécessaire  à  cet  effet.  » 

Vol.  215,  f»  43,  original,  1  p.  in-4o. 
Urid.,  f>  122,  copie,  2/8  p.  in.^. 


MERLIN  DE  THIONVILLE  A  BACHER 

26.  —  Quartier  général  de  Oberingèlheim^  i  3  frimaire  [3  décembre]. 
—  ce  J'ai  lu  tous  tes  rapports.  J'y  ai  trouvé  avec  étonnement  ce  que 
tu  dis  d'une  conférence  que  Ton  prétend  que  j'ai  eue  avec  le  général 
Kalkreuth.  Je  lui  ai  fait  offrir  la  paix  à  des  conditions  que  tu  vas 
retrouver  dans  ma  lettre,  mais  je  ne  l'ai  pas  vu  et  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvent  les  armées  triomphantes  de  la  République  ne 
demande  pas  que  je  fasse  des  démarches  pour  obtenir  ce  que  nos  armes 
et  la  réunion  de  l'Empereur  avec  la  Russie  pour  l'agrandissement  de 
ces  deux  puissances  nous  feront  obtenir  de  la  Prusse  malgré  elle.  Je 
vois  dans  les  lettres  de  HôUendorff  la  ruse  prussienne  lors  même  qu'il 
parle  de  loyauté.  C'est  comme  lorsque  j'étois  dans  Hayence,  Kalkreuth 
assuroit  Doiré  que  la  France,  livrée  aux  guerres  intestines,  n'avoit  pas 
d'armée  qui  marchât  à  notre  secours. 

«  Qu'on  ne  croie  pas  nous  duper.  Nous  voulons  que  Ton  quitte 
Hayence  et  la  tête  du  pont  de  Manheim  availt  d'entrer  en  négociations 
et  si  la  Prusse  ne  peut  pas  nous  faire  obtenir  de  suite  ce  préliminaire, 
qu'elle  donne  à  la  République  une  preuve  non  équivoque  de  bonne 
volonté  en  se  retirant  avec  toutes  ses  troupes,  et  alors  on  ne  l'occupera 
pas  vigoureusement  chez  elle,  pendant  que,  si  on  nous  y  force,  nous 
obtiendrons  de  l'Empereur  tout  ce  que  nous  voudrons  pour  empêcher 
la  Prusse  de  s'opposer  à  l'envahissement  de  la  Bavière  et  la  Russie 
à  l'envahissement  à  son  profit  de  provinces  aussi  voisines  de  l'État 
prussien. 

«  Je  regarde  la  Prusse  comme  dans  la  situation  la  plus  critique  et  ses 
démarches  actuelles  aggravent  son  sort.  Qu*a*t-elle  à  espérer  des  Ëlec- 
teurs  qui,  dans  tous  les  cas,  seront  dépouillés  par  l'Empereur  et  par 
nous?  Que  peuvent  faire  pour  elle  ces  armées  incohérentes  et  ces  lâches 
soldats  d'évéques  et  de  princes  insolents  en  raison  inverse  de  leur 
foiblesse?  Je  soupire  après  la  paix.  Je  ferai  tout  pour  l'obtenir,  mais 
c'est  quand  les  armées  ennemies  n'auront  plus  un  pied  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  qu'on  pourra  seulement  entendre  à  des  négociations. 
Je  vous  assure  que  telle  est  la  volonté  de  mon  gouvernement  et  de  mes 
braves  frères  d'armes  qui  n'entendent  poser  les  armes  un  moment  que 
dans  Mayence.  Ce  ne  sont  pas  20  000  hommes  de  plus  qui  nous  effrayent, 
et  quoi  qu'en  dise  MôUendorff,  Mayence  et  la  tète  de  pont  seront  à  noua 
ou  en  cendres  avec  Manheim. 
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«Cette  lettre  est  d'un  simple  citoyen  à  son  concitoyen,  elle  n*a  rien 
d*ofBciel,  mais  elle  est  Tex  pression  de  la  volonté  du  gouvernement 
avec  lequel  tu  sens  bien  que  je  corresponds.  » 

Vol.  214,  ^  107,  copie,  i  p.  1/2  ia-^. 
Vol  245,  ^  44,  copie,  2  p.  i/4  in.^. 

PLEINS  POUVOIRS  DE  M.   LE  COMTE  DE  GOLTZ 

27.  —  Berlin,  3  décembre.  —  «  Nous  Frédéric-Guillaume  second, 
par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Prusse 

<«  Savoir  faisons  à  quiconque  appartient,  que  désirant  de  faire  jouir 
nos  fidèles  sujets  des  douceurs  de  la  paix,  et  de  contribuer  aussi,  autant 
qu'il  dépendra  de  nous,  à  faire  cesser  généralement  et  en  particulier 
par  rapport  à  l'Empire  Germanique  le  fléau  de  la  guerre  et  l'effusion 
du  sang  humain,  nous  avons  résolu  dans  cette  vue  salutaire  de  donner 
suite  aux  pourparlers  récemment  survenus  à  Bâie  au  sujet  de  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre  prussiens  et  françois.  En  conséquence  de 
quoi,  nous  avons  nommé  et  constitué,  comme  nous  nommons  et  cons- 
tituons par  les  présentes,  notre  plénipotentiaire  pour  cet  effet,  le  sieur 
Bernard-Guillaume  comte  de  Goltz,  général-major  de  nos  armées,  et 
chanoine  de  la  cathédrale  de  jMagdebourg,  lui  donnant  plein  pouvoir 
et  mandement  spécial  d'entrer  en  négociation  et  de  traiter  avec  celui  ou 
ceux  qui  y  seront  autorisés  de  la  part  du  gouvernement  françois,  au 
sujet  d'une  suspension  d'armes  et  au  rétablissement  de  la  paix  entre 
nous  et  la  France,  ainsi  que  de  tous  les  objets  qui  y  seront  relatifs,  ou 
qui  en  seront  la  suite,  et  de  conclure  et  signer  tels  actes,  traités  ou  con- 
ventions, qui  seront  jugés  nécessaires  ou  convenables  à  cet  égard,  pro- 
mettant d'avoir  pour  agréable,  d'observer  et  de  faire  observer  religieu- 
sement tout  ce  que  notredit  plénipotentiaire  aura  ainsi  promis  et  stipulé 
en  notre  nom. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  plein  pouvoir  de  notre 
main,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  royal.  —  Fréd.-Guillaume. 

«  Fait  à  Berlifij  le  8  décembre  1 794.  » 

«  Plein  pouvoir  pour  le  comte  Bernard-Guillaume  de  Goltz,  général- 
major  au  service  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  Chanoine  de  la 
cathédrale  de  Magdebourg,  pour  entrer  en  négociation  et  traiter  avec 
celui  ou  ceux  qui  seroient  autorisés  à  cet  effet  de  la  part  du  gouverne- 
ment françois  au  sujet  d'une  suspension  d'armes  et  du  rétablissement 
de  la  paix  entre  le  roi  et  la  France,  ainsi  que  de  tous  les  objets  qui  y 
seroient  relatifs,  ou  qui  en  seront  la  suite,  et  pour  conclure  et  signer 
tels  actes,  traités  ou  conventions  qui  seront  jugés  nécessaires  ou  con- 
venables à  cet  égard.  Signé  :  Finckbnstbin,  Alv^nsleben.  » 

VoL  214,  f>  161,  copie,  1/4  p.  in-f>. 
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LE  COMITÉ   de:   salut  PUBLIC  A   BACHER 

28.  —  PariSy  i4  frimaire  [4  décembre].  —  «  Nous  sommes  étonnés, 
Citoyen,  de  voir  par  ta  lettre  du  7  de  ce  mois  qu'il  a  été  question  d'une 
entrevue  entre  notre  collègue  Merlin  (de  Thionville)  et  le  général  Kal- 
kreuth.  Notre  collègue  ne  nous  en  a  nullement  informés. 

«  Nous  sommes  au  surplus  disposés  à  écouter  les  propositions  de  paix 
que  le  roi  de  Prusse  paroit  vouloir  nous  faire  et  on  peut  être  sûr  qu'elles 
seront  accueillies  si  elles  s'accordent  avec  la  dignité  et  les  intérêts  du 
peuple  françois.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous  sentons  de  quelle 
nécessité  il  est  pour  les  deux  gouvernements  de  s'unir  franchement 
contre  leurs  ennemis  naturels,  et  nous  voyons  avec  plaisir  qu'enfin  le 
roi  de  Prusse  ouvre  à  cet  égard  les  yeux  sur  ses  véritables  intérêts.  Que 
dans  cette  grande  négociation  on  mette  de  part  et  d'autre  franchise, 
loyauté,  et  bientôt  le  système  de  l'Europe  sera  changé  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  pour  le  gouvernement  de  Berlin  comme  pour  la  Répu- 
blique françoise.  Mais  nous  ne  te  dissimulerons  pas  qu'il  nous  paroît 
assez  singulier  que  le  général  Môllendorff  témoigne  tant  d'inquiétude 
de  ce  que  nous  pressons  le  siège  de  Mayence.  Si  le  roi  de  Prusse  désire 
réellement  conclure  avec  le  gouvernement  françois  le  traité  que  con- 
s  cillent  leurs  intérêts  réciproques,  il  doit  par  une  conséquence  néces- 
saire désirer  que  nous  abaissions  de  plus  en  plus  les  puissances  qui 
doivent  devenir  ses  ennemis  comme  elles  sont  les  nôtres. 

«  Au  demeurant  nous  persistons  à  penser  qu'il  seroit  plus  expédient 
de  traiter  de  vive  voix  à  Paris  que  par  lettres.  » 

Vol.  215,  fo  46,  minute,  2  p.  in-4«. 
Ibid.,  f>  126,  copie,  1  p.  l/2in-r». 
Vol.  214,  f»  105,  copie,  i  p.  in-K 


MEBLIN  DE   TBIONVILLE  AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 

29.  —  S.  l.  14  frimaire  [4  décembre]  *.  —  «  Chers  collègues,  je  dois 
vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  afin  que  vous  soyez  toujours  en 
mesure,  vous  qui  êtes  nécessités  à  tout  embrasser  d'un  coup  d'œil  et  à 
porter  une  main  créatrice  où  les  moyens  manquent . 

«  Gomme  je  vous  l'ai  déjà  dit  dans  ma  dernière,  quant  au  militaire 
les  choses  sont  sur  le  meilleur  pied,  les  ouvrages  s'achèvent  devant 
Manheim  et  Kléber  prendra  Mayence;  mais  je  ne  suis  pas  aussi  tran- 
quille sur  les  moyens  de  faire  vivre  les  hommes  et  les  chevaux.  Si  je 

1.  La  pièce  n*esl  pas  datée.  On  lit  en  lête  cette  note  de  la  main  de  Merlin  de  Douai  : 
«  Celte  lettre  paroll  avoir  été  écrite  le  14  frimaire  de  Tan  3.  Elle  étoit  Jointe  à  un« 
lettre  de  cette  date.  » 
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Youlois  parler  du  passé  je  reprocherois  d*avoir  mangé  le  pays  et  les 
départements  les  plus  rapprochés  des  armées  avant  les  départements 
les  plus  éloignés,  ce  qui  force  aujourd'hui  les  voitures  à  faire  jusqu'à 
soixante  lieues  pour  amener  un  peu  de  foin,  mais  c'est  aux  moyens 
d'avoir  actuellement  ce  qui  est  absolument  nécessaire  qu'il  faut  s'arrêter, 
et  dire  ce  que  Ton  auroit  dû  faire  ne  remédie  à  rien  pour  le  moment 
actuel,  c'est  une  leçon  pour  l'avenir.  Il  existoit  avec  cela  une  guerre 
administrative  entre  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  elle  se  subdi- 
visoit  entre  les  divisions  des  mêmes  armées.  Par  l'arrêté  que  vous  trou- 
verez no  l**"  vous  verrez  que  nous  l'avons  terminée  en  centralisant  l'ad- 
ministration et  en  simpliGant  les  ressorts,  il  méritera  votre  approbation, 
vous  le  confirmerez  et  vous  en  ordonnerez  l'exécution .  Un  ordre  du  Comité 
en  imposera  davantage  à  tous  les  agents.  On  avoit  mangé  surtout  les 
revenus  des  moines  et  des  princes  émigrés,  il  ne  restoit  à  consommer 
que  ce  qui  appartenoit  aux  particuliers,  mais  la  crainte  de  n'être  pas 
payé,  la  crainte  de  l'assignat  faisoit  cacher  les  denrées.  Un  arrêté  que 
vous  trouverez  n®  2  a  nommé  des  agents  du  pays  jouissant  de  notre 
confiance  et  surtout  de  celle  du  peuple  et  bientôt  les  ressources  des  par- 
ticuliers seront  connues.  Un  arrêté  n^  3  force  à  prendre  les  assignats, 
défend  de  faire  deux  prix,  ainsi  on  paiera  en  assignats  ces  mêmes  res- 
sources particulières,  elles  peuvent  nous  mener  encore  quelque  temps, 
il  ne  faut  pas  le  perdre,  il  faut  emmagasiner  de  l'intérieur  et  profiter 
de  ce  court  espace  pour  faire  verser  sur  nous,  surtout  du  fourrage  dont 
nous  manquons  presque  absolument.  Le  dépôt  de  huit  mille  chevaux 
que  Ton  dit  devoir  être  établi  à  Verdun  nous  privera  de  grandes  res- 
sources. Pourquoi  l'établir  si  près  des  armées?  Aidez-nous,  car  on  ne 
fait  pas  la  guerre  sans  pain  ni  fourrage,  en  attribuant  de  nouveaux 
départements  à  l'armée  de  la  Moselle  et  à  celle  du  Rhin,  aidez-nous 
en  forçant  à  remplir  les  réquisitions,  aidez-nous  en  établissant  des 
magasins  sur  nos  derrières  et  considérez  que  nous  attaquons  ensemble 
Manheim,  Mayence  et  Luxembourg  et  que  si  nous  parvenons  à  notre 
but  la  paix  est  forcée. 

«  Après  vous  avoir  entretenus  de  nos  besoins,  parce  que  vous  avez 
les  moyens  de  les  faire  cesser,  je  vous  entretiendrai  des  relations  diplo- 
matiques qui  s'entretiennent  en  Suisse  avec  l'interprète  Bâcher  et 
l'agent  prussien  à  Bàle.  Je  ne  sais  si  Bâcher  est  avoué  par  le  gouverne- 
ment. Il  me  paroit  très  bien  instruit  de  ce  qui  se  passe  chez  nos  enne- 
mis, et  du  résultat  de  tous  ses  rapports  j'en  conclus  que  la  bombe  est 
prête  à  éclater  et  que  la  division  se  mettra  dans  l'Empire  pour  peu  que 
Ton  veuille  s'y  prêter  ne  seroit-ce  que  par  des  mots.  Voyez  la  liasse 
cotée  n'  4.  En  arrivant  ici  je  voulois  savoir  par  moi-même  ce  que  pen- 
soit  et  faisoit  l'ennemi  à  l'autre  rive  ;  j'envoyai  un  citoyen  nommé  Schmitt, 
de  Kreutznach,  homme  plein  de  génie  et  de  patriotisme,  un  nouveau 
Poster,  et  je  lui  dis  si  on  le  suspectoit  de  se  faire  conduire  au  premier 
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général  prussien  et  de  lui  dire  que  les  représentants  du  peuple  offroient  de 
demander  la  paix  pour  la  Prusse  à  leur  gouvernement,  si  les  Prussiens 
Youloient  se  retirer  franchement  de  la  coalition.  Schmitt  fut  arrêté  dans 
les  cantonnements  ennemis  à  Biebrich  et  conduit  à  Kalkreuth.  Il  lui  dit 
ce  qui  étoit  convenu.  Le  général  le  fit  remettre  à  l'autre  rive  et  le 
chargea  de  nous  répondre  que  pour  traiter  de  la  paix  il  falloit  sus- 
pendre les  hostilités  devant  Hanheim  eCMayence  et  qu'alors  on  pour- 
roit  s'entendre.  Schmitt  remplit  pour  moi  sa  mission;  il  me  rapporta 
Fétat  des  forces  de  l'ennemi,  ses  cantonnements,  ses  marches  projetées 
et  surtout  il  nous  apprit  la  détresse  de  ces  Messieurs  qui  veulent  finir  en 
rois,  avec  fierté.  Pour  réponse  à  Kalkreuth  nous  poussâmes  plus  vigou- 
reusement nos  travaux  devant  les  deux  places,  nous  emportâmes  Mom- 
bach,  Weissenau  et  avant-hier  une  redoute  dans  laquelle  nous  primes 
sept  pièces  de  canon  :  cela  désespère  ces  forbans  et  vous  verrez  ce  qu'ils 
en  disent  dans  les  lettres  de  Môllendorff  à  son  agent  en  Suisse.  Je  ne 
sais  ce  qu'il  entend  par  les  grâces  qu'on  leur  a  faites  lors  de  leur 
retraite;  seroit-il  vrai  qu'on  les  eût  ménagés?  ou  leur  fait-on  croire? 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  passe  ici  pour  constant  que  la  Prusse  craint  une 
paix  particulière  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et  entre  l'Autriche  et  la 
France,  qu'elle  laissera  ses  conquêtes  à  la  France  dans  le  Brabant, 
qu'elle  abandonnera  l'Empire  et  qu'elle  s'arrondira  par  l'envahissement 
de  la  Bavière.  Que  ce  soit  son  but  ou  non,  il  est  bon  que  la  Prusse  le 
craigne,  et  que  cette  crainte  lui  fasse  faire  une  paix  particulière. 
Voulez-vous  garder  le  Rhin  pour  limite  comme  je  le  pense?  Une  paix 
particulière  faite  à  cette  condition  fera  plus  pour  nous  qu'une  armée  et 
on  ne  peut  conduire  â  la  conclure  un  despote  quelconque  de  ceux  coalisés 
contre  nous  qu'en  le  brouillant  avec  les  autres.  Tel  doit  être  votre  but. 
L'Autriche  ambitionne  la  Bavière  et  craint  la  Prusse  contraire  à  ses 
projets.  Il  faut  flatter  l'Autriche  si  elle  veut  faire  sa  paix  particulière 
de  ne  pas  la  faire  ensuite  avec  la  Prusse  dont  on  occupera  toutes  les 
forces  pendant  que  l'Autriche  prendra  la  Bavière.  Veut-on  traiter  avec 
le  Prussien?  Il  faut  lui  promettre  d'occuper  l'Autriche  pendant  qu'il 
s'emparera  du  reste  de  la  Silésie,  et  de  toute  manière  le  Rhin  nous 
reste  assuré.  Je  réponds  à  Bâcher  sur  le  prétendu  entretien  qu'il  croit 
que  nous  avons  eu  avec  Kalkreuth,  et  j'ai  fait  ma  lettre  de  manière 
qu'il  puisse  la  montrer.  Je  vous  en  envoie  copie  sous  le  n^  5. 

«  Pesez,  je  vous  prie,  l'intérêt  du  moment  actuel,  et  surtout  ne  perdez 
pas  de  vue  qu'on  n'est  véritablement  mattre  d'imposer  des  conditions  à 
ses  ennemis  qu'en  leur  portant  des  coups  redoublés.  C'est  lorsqu'ils  ne 
peuvent  plus  se  relever  qu'ils  cèdent.  Il  seroit  à  désirer  que  l'armée  de 
Sambre-et-Meusc  pût  faire  un  mouvement  et  que  l'armée  du  Nord  bom- 
bardât de  nouveau  les  places  prussiennes  et  qu'elle  tentât  une  invasion 
dans  le  pays. 

<c  Nous  sommes  en  discussion  Neveu  et  moi  avec  Féraud  qui  est  d'ail* 
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leurs  UQ  exceQent  garçon.  Nous  voulons  diriger  toutes  les  batteries  sur 
la  tète  du  pont,  la  prendre  et  menacer  Manheim  ensuite  de  la  brûlure 
si  l'on  ne  rend  Mayence  ou  si  l'on  ne  paye  de  grosses  sommes.  Féraud 
au  contraire  veut  brûler  Manheim  en  même  temps  que  l'on  attaquera 
la  tète  du  pont;  Féraud  est  seul  de  son  avis,  Michaud,  Kléber,  Desaix, 
Saint-Gyr,  etc.,  sont  du  nôtre javec  tous  les  officiers  du  génie.  Je  désire 
que  le  Comité  nous  accorde  en  se  déclarant  pour  l'un  ou  l'autre  plan  le 
plus  tôt  possible.  Sa  décision  sera  ma  loi. 

a  J*ai  besoin  ici  du  chef  de  bataillon  d'artillerie  Billy  employé  à  l'armée 
des  côtes  de  Brest,  je  vous  prie  de  lui  dépécher  un  courrier  et  de  me 
l'envoyer.  Les  citoyens  Chasselou,  Duclos  et  Flayel  qui  ont  servi  à 
Maestricht,  sont  trop  bons  républicains  pour  profiter  du  semestre  qu'ils 
ont  obtenu,  Kléber  les  invite  à  venir  le  joindre,  je  vous  prie  de  leur  en 
faire  donner  l'ordre.  J'ai  écrit  moi-même  à  MarescoU  II  nous  faut  beau- 
coup de  moyens  pour  prendre  ce  nouveau  Berg-op-zoom,  ce  nouveau 
Toulon  à  la  barbe  des  armées  de  l'autre  rive.  Plus  l'entreprise  est 
hardie,  plus  le  succès  jettera  de  terreur  dans  l'Âme  desesclaves  que  nous 
battons  tous  les  jours.  Je  joins  (coté  n<>  6)  le  narré  de  ce  qui  s'est  passé 
le  onze  de  ce  mois  devant  Hayence  ;  ce  prélude  est  de  bien  bon  augure. 
Je  vous  envoie  ensuite  (n^  7)  le  narré  de  ce  qui  s'est  fait  à  Luxembourg. 

<c  Pressez,  je  vous  prie,  l'envoi  des  poudres  à  Metz.  C'est  de  là  parti- 
culièrement que  j'en  tirerai  pour  l'attaque  de  Mayence,  la  Moselle  nous 
l'amenant  jusqu'à  Trarbach,  19  à  20  lieues  de  la  place. 

«  Vous  nous  demandez  notre  avis  relativement  à  la  commission 
d'évacuation;  je  vous  envoie  l'état  qu'elle  m'a  adressé  (voyez  le  n<>8). 
Vous  verrez  que  les  appointements  de  ces  messieurs  dévorent  à  peu 
près  le  profit  et  sans  compter  le  mal  qu'ils  nous  font  dans  l'esprit  des 
habitants  qui  nous  prennent  tous  pour  des  Commissaires  grippe.  Au 
surplus  Bourbotte  plus  ancien  que  moi  dans  le  pays  peut  vous  en  dire 
davantage.  Une  faudroit  ici  qu'un  seul  agent  du  commerce  bien  entendu 
qui  feroit  rentrer  ce  que  Ton  ne  pourroit  pas  consommer  sur  les  lieux 
pour  les  armées  et  qui  s'occuperoit  de  faire  produire  les  mines.  Je  fais 
marcher  une  bonne  papeterie,  vous  voudrez  bien  m'indiquer  où  je  ferai 
passer  le  papier  fin  qui  en  sortira.  Les  mines  de  vif-argent  ont  encore 
produit  deux  mille  livres  de  ce  métal  depuis  ma  dernière.  On  peut  aussi 
retirer  beaucoup  de  plomb,  de  cuivre,  de  l'argent  et  même  de  l'or. 
Envoyez-moi  donc  les  élèves  des  mines  et  un  ingénieur  bien  -instruit 
que  je  vous  ai  demandé.  Je  vous  fais  passer  un  plan  d'organisation  provi- 
soire (voyez  le  n*  9).  De  Tordre,  de  l'humanité  et  point  de  fripons,  on 
tirera  annuellement  l'impossible  de  ce  pays.  Au  moyen  de  ce  que  la  com- 
mission d'évacuation  a  fait  ici  un  accaparement  légal,  on  ne  trouve  plus 
à  s'habiller.  J'ai  été  forcé  en  conséquence  de  prendre  l'arrêté  que  je 
joins  (n^  10).  Je  vous  envoie  aussi  (n^  11)  celui  que  j*ai  pris  pour  natio- 
naliser les  granges  et  les  caves  des  curés. 
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«  Vous  verrez  le  rapport  de  la  Suisse  du  26  brumaire  (voyez  le  n^  5)  et 
vous  nous  enverrez  un  plan  pour  opérer  dans  ce  sens  après  la  prise  de 
la  tête  du  pont,  si  vous  le  jugez  convenable  vous  fixerez  notre  règle  de 
conduite  à  cet  égard. 

«  Les  moyens  de  transport  nous  manquant  j'ai  pris  Tarrèté  que  vous 
trouverez  (n**  12). 

«  Si  vous  approuvez  les  principes  de  la  lettre  que  j*ai  faite  à  Bâcher, 
vous  voudrez  bien  me  dire  si  je  puis  faire  une  réponse  à  peu  près 
pareille  à  Môllendorff  et  couvrir  par  cette  missive  une  nouvelle  dé- 
marche de  mon  homme  dans  l'armée  ennemie.  Êlre  bien  servi,  savoir 
ce  que  peut  et  fait  l'ennemi,  c'est  la  moitié  de  la  guerre.  J'attendrai 
votre  réponse  avant  d'agir.  Ha  vie  est  à  la  patrie,  mettez-moi  à  même 
d'opérer  et  comptez  sur  moi.  Que  mon  pays  soit  heureux  et  libre,  je 
dirai  ensuite  comme  Siméon.  Je  vous  félicite  sur  vos  succès,  il  ne  peut 
plus  exister  de  tyrannie  ;  tenez  toujours  avec  vigueur  et  justice  toutes 
les  rênes  du  gouvernement  et  ses  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  sont 
abattus.  Je  vous  donne  le  bonjour  K  » 

Vol.  215,  ^  49,  original,  6  p.  1/4  in-P>. 

30.  —  «  Rapport  fait  à  la  Convention  nationale  au  nom  du  Comité 
de  Salut  public,  dans  la  séance  du  14  frimaire  an  3  (4  décembre  1794), 
sur  le  bruit  de  paix  par  Ph.  Ant.  Merlin  (de  Douai)  '.  » 

Vol.  214,  f-  371,  copie,  7  p.  1/2  in-f^. 

31.  —  Décret  de  la  Convention  ordonnant  l'impression  du  rapport 
précédent  et  sa  traduction  dans  toutes  les  langues. 

Vol.  214,  f>  374  v<»,  copie,  1/4  p.  in-^. 

32.  — Paris  y  14  frimaire  [4  décembre].  —  Requête  du  colonel 
Hompesch  au  Comité  de  Salut  public.  Prisonniers  de  guerre. 

Vol.  245,  f»  47,  original,  3  p.  in-K 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  MERLIN  DE  TBIONVILLE 

33.  —  Parisy  15  frimaire  [5  décembre],  —  «  Il  nous  a  été  écrit  de 
Bàle,  cher  collègue,  par  le  secrétaire  interprète  de  la  République  fran- 
çoise  en  Suisse,  nommé  Bâcher,  que  tu  avois  eu  une  entrevue  avec  le 
général  Kalkreuth. 

«  Une  lettre  postérieure  du  même  agent  nous  a  appris  que  l'entrevue 
n'avoit  pas  eu  lieu,  mais  en  même  temps  elle  nous  a  transmis  la  copie 

1.  Les  pièces  jointes  manquent. 

2.  •  II  est  fait  mention  de  ce  rapport  ci-dessus  dans  la  lettre  de  M.  Barthélémy 
du  27  frimaire.  »  (Note  du  ms,) 
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d'une  lettre  de  Môlleadorff  à  un  envoyé  prussien,  en  date  du  22  no- 
vembre (2  frimaire),  dans  laquelle  se  trouve  ce  qui  suit  :  «  Le  repré- 
«  sentant  Merlin  a  demandé  une  entrevue  avec  le  général  Kalkreuth. 
ce  L*ayant  approuvé,  la  réponse  de  ce  dernier  est  restée  sans  suite.  On 
«  n'a  depuis  rien  entendu  ni  vu  de  Merlin.  Un  procédé  pareil  n*cst 
«  pas  fait  pour  inspirer  de  la  confiance,  mais  pour  la  repousser.  » 

<t  Nous  ne  savons  ce  que  tout  cela  signifie.  Il  nous  paroitroit  bien 
étonnant  que  tu  eusses  pris  sur  toi  de  demander  à  un  général  ennemi 
une  entrevue  diplomatique,  et  plus  encore,  qu*après  Tavoir  demandée 
tu  ne  nous  en  eusses  pas  fait  part.  Nous  te  rendons  trop  de  justice 
pour  croire  légèrement  à  de  pareils  propos,  mais  nous  attendons  avec 
impatience  que  tu  t'expliques  à  cet  égard. 

«  Au  fond,  quelque  désir  que  la  Prusse  témoigne  de  traiter  avec 
nous,  il  faut,  en  y  répondant  avec  franchise,  nous  tenir  plus  que  jamais 
sur  nos  gardes.  MôllendorflP,  dans  la  lettre  dont  nous  venons  de  parler, 
paroit  trouver  mauvais  que  nous  continuions  le  siège  de  Mayence.  (Test 
de  sa  part,  ou  une  plaisanterie  ou  un  piège  dans  lequel  nous  ne  don- 
nerons pas.  Si  la  Prusse  veut  sincèrement  faire  avec  la  République 
françoise  le  traité  qui  convient  aux  intérêts  des  deux  nations,  Mayence 
doit  nous  rester.  Ainsi  que  lui  importe  que  nous  nous  en  emparions? 
Il  y  aplus.  Son  intérêt  exige  même  que  nous  en  soyons  bientôt  maîtres, 
puisque  ce  sera  autant  de  pris  sur  celles  des  puissances  du  second 
ordre  qui  sont  entièrement  dévouées  à  la  maison  d'Autriche,  véritable 
ennemie  commune  àe  la  France  et  de  la  Prusse.  Presse  donc,  cher 
collègue,  presse  de  tous  tes  moyens,  de  toute  [ton]  énergie  le  siège  de 
cette  place,  et  mets-nous,  sous  peu  de  jours,  à  portée  de  proclamer  ce 
nouvel  et  précieux  avantage  qui  correspondroit  si  bien  avec  la  prise 
que  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales  vient  de  faire  du  château  de 
Figuères  avec  9500  prisonniers  et  150  pièces  de  canon.  » 

Vol.  215,  (^  53,  minute,  i  p.  3/4  in-4^ 


BAGHBR  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

34.  —  Bâle ,  i9  frimaire  [9  décembre] .  —  «  Je  me  hâte  de  vous 
accuser  la  réception  de  votre  dépèche  du  14,  de  même  que  celle  de  la 
précédente.  Elles  ont  été  jugées  d'une  si  haute  importance  par  le  major 
Meyerinck  et  le  conseiller  de  légation  Harnier  que  ce  dernier  est 
parti  sur-le-champ  pour  aller  rendre  compte  de  leur  contenu  au  feld- 
maréchal  Môllendorff  et  au  ministère  de  Berlin  qui  Tattend  avec  la  plus 
grande  impatience. 

«  Je  ne  puis  assez  vous  exprimer  la  joie  que  les  agents  prussiens  ont 
ressentie  en  voyant  que  les  maximes  d'État  de  la  République  françoise 
s'accordent  si    parfaitement  avec  celles  qui  dirigent  actuellement 
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Frédéric-Guillaume  et  ses  ministres,  ralliés  au  véritable  système  poli- 
tique de  la  maison  de  Brandebourg. 

«  Ces  agents  m'ont,  en  attendant,  observé  que  Mayence  n'est  pas  à 
•la  disposition  des  Autrichiens.  Cette  place  est  sous  la  protection  immé- 
diate de  TEmpire  qui  y  tient  garnison.  C'est  sous  ce  rapport  que 
MôllendorfT  ne  peut  pas  Tabandonner  avant  que  de  s'être  ménagé  un 
prétexte  pour  une  retraite  honorable,  et  ce  prétexte  se  présentera 
naturellement  aussitôt  que  les  négociations  de  paix  seront  entamées. 
Il  désireroit  que  Mayence  fût  jusque-là  déclarée  ville  neutre  dont  l'occu- 
pation par  les  troupes  françoises  pourroit  ensuite  être  convenue  et 
effectuée  d'une  manière  ou  d'autre  lorsque  les  Prussiens  se  seront 
éloignés.  En  un  mot,  il  paroit  que  le  cabinet  de  Berlin  voudroit  éviter 
que  Mayence  ne  devint,  par  un  malentendu,  un  monceau  de  ruines  et 
de  décombres,  que  le  Rhin  ne  fût  pas  de  nouveau  et  inutilement  teint 
du  sang  des  François  et  des  princes  protestants  de  l'Empire,  et  qu'il 
ambitionne  au  contraire  que  cette  place,  au  lieu  d'être  une  pomme  de 
discorde,  puisse  être  incessamment  un  point  de  réunion  où  on  se  don- 
neroit  la  première  fois  la  main  pour  effacer,  de  part  et  d'autre,  le  sou- 
venir du  passé  et  des  erreurs  politiques  qui  ont  été  commises,  en 
attendant  qu'on  puisse  se  liguer  étroitement  contre  la  maison  d'Au- 
triche et  tous  les  États  catholiques  de  TEmpire  qui  sont  à  sa  dévotion. 
La  Suède  et  le  Danemark,  vivement  intéressés  à  la  conservation  de 
leur  existence  et  à  ce  que  la  Pologne  ne  devienne  pas  un  apanage 
de  la  Russie,  s'empresseront  d'accéder  à  une  ligue  qui  peut  seule 
opposer  une  barrière  à  son  ambition  démesurée  et  préserver  les  États 
du  Nord  d'un  envahissement  inévitable. 

«  Meyerinck  a  demandé  directement  au  roi  de  Prusse  la  permis- 
sion de  se  rendre  à  Paris.  11  m'a  dit  que  l'intérêt  de  la  France  et  de  la 
Prusse  exigeroit  en  même  temps  que  vous  autorisassiez  le  représentant 
du  peuple,  Merlin  de  Thionville,  à  s'aboucher  non  seulement  avec  le 
général  Kalkreuth,  mais  même  avec  Môllendorff  directement  et  qu'il 
ne  doutoit  pas  que  cette  entrevue  ne  tournât  à  la  satisfaction 
commune. 

«  Je  vous  adresse  ci-joint  la  substance  de  ce  que  renferme  la  dépêche 
du  comte  de  Uaugwitz,  ministre  d'État,  écrite  au  nom  du  roi  de  Prusse 
à  Meyerinck  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  dernière  lettre » 

Vol.  215,  fo  54,  original,  3  p.  4/2  in-P>. 

Ibid.,  f>  128,  copie,  3  p.  1/4  in-f<». 

Vol.  214,  fo  105  Y*»,  copie,  1  p.  3/4  ia-f^. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bâle^  7  décembre.  —  Le  major  Meyerinck  à 
Bâcher.  <(  Une  dépêche  de  Berlin  m'autorise  à  demander  les  trois 
points  indiqués  dans  ma  lettre  au  Comité  de  Salut  public.  Cette 
dépêche  ministérielle  est  signée  du  ministre  comte  de  Haugwitz.  Elle 
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exprime  le  désir  de  voir  régner  la  plus  grande  sincérité  dans  les  expli- 
cations réciproques  qui  doivent  conduire  au  succès  de  la  négociation 
et  rapprocher  deux  puissances  que  les  circonstances  malheureuses  ont 
divisées. 

«  La  ^conclusion  d'un  armistice  entre  la  Prusse  et  la  France  en  y 
comprenant  la  partie  de  l'Empire  germanique  qui  se  ralliera  au  roi  de 
Prusse  et  qu'il  ne  pourra  pas  abandonner  mènera,  selon  que  le  cabinet 
de  Berlin  s'en  (latte,  à  une  pacification  si  désirable  sous  tous  les 
rapports  et  si  conforme  aux  véritables  intérêts  et  au  système  politique 
qui  doit  unir  à  l'avenir  la  Prusse  et  la  République  françoise.  » 

Vol.  214,  f>  106  v<»,  copie,  1/2  p.  in-l>>. 

h.  —  Berlin^  25  novembre,  —  «  Substance  »  de  la  dépèche  du  comte 
de  Haugwitz  analysée  dans  la  lettre  précédente  du  major  Meyerinck. 

Vol.  215,  f>  40,  copie,  1  p.  1/4  in-^. 
Ibid.,  Î9  129  v«,  copie,  1  p.  1/4  in-f>. 


LE  COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC  A  BACHER 

35.  —  Paris  y  20  frimaire  [iO  décembre'],  —  «  Nous  venons 
d'apprendre,  et  avec  beaucoup  d^étonnement,  Citoyen,  qu'on  répand 
dans  quelques  parties  de  l'Europe  le  bruit  que  le  cabinet  de  Berlin  a 
fait,  pour  traiter  séparément  avec  la  Républiaue,  des  démarches  qui  ont 
éprouvé  de  notre  part  un  refus  net  et  que  le  roi  de  Prusse  en  a  été 
surpris  et  piqué.  Nous  sommes  même  informés  que  ce  bruit  est  très 
accrédité  dans  plusieurs  cabinets  neutres. 

«  Quelle  est  la  source  de  ce  bruit?  nous  l'ignorons. 

«  Il  est  très  certain  que  nous  n'avons  pas  opposé  au  gouvernement 
de  Prusse  le  refus  dont  il  paroît  se  plaindre. 

«  Un  fait  non  moins  constant,  c'est  que  les  démarches  qu'on  prétend 
avoir  été  rejetées  par  nous  ont  eu  lieu  depuis  une  époque  trop  récente 
pour  que  le  refus  dont  on  assure  qu'elles  ont  été  suivies  ait  pu,  en  le 
supposant  aussi  réel  qu'il  l'est  peu,  être  connu  dans  des  pays  éloignés. 

«  Cela  posé,  il  faut  qu'on  s'explique  franchement.  Veut-on  véritable- 
ment traiter  avec  la  République?  Nous  sommes  prêts.  Veut-on  seule- 
ment avoir,  aux  yeux  de  l'Europe,  l'air  de  désirer  la  paix  sans  pouvoir 
parvenir  à  se  faire  écouter?  Nous  ne  serons  pas  dupes  d'une  pareille 
ruse  et  ceux  qui  en  seroient  les  auteurs  en  deviendroient  bientôt  les 
victimes. 

«  Deux  grands  moyens  de  négociation  s'offrent  à  la  République  pour 
dissoudre  la  coalition  par  des  traités  séparés.  Le  cabinet  de  Berlin  est 
maître  de  nous  faire  préférer  celui  qui  petit  seul  rassurer  et  agrandir 
son  existence.  C'est  à  lui  à  faire  son  choix. 
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a  Nous  te  chargeons  de  sonder  ses  dispositions  et  de  nous  trans- 
mettre, le  plus  tôt  possible,  les  renseignements  que  tu  auras  recueillis. 
11  est  important  que  nous  ne  perdions  pas,  dans  une  négociation  illu- 
soire avec  le  roi  de  Prusse,  un  temps  que  nous  pouvons  employer  plus 
utilement,  et  c'est  ce  qui  nous  détermine  à  t*envoyer  cette  dépèche  par 
un  courrier  extraordinaire.  » 

Vol.  218,  f»  B6,  minute,  2  p.  in-4». 

Ihid,y  f°  127,  copie,  2  p.  ia-K 

Vol.  214,  (^  108,  copie,  1  p.  1/4  in-f. 

36.  —  BâlCy  20  frimaire  [iO  décembre],  —  Bâcher  à  Barthélémy. 
«  Je  vous  adresse  à  la  hàle  un  exemplaire  du  rapport  bien  intéressant 
sur  les  bruits  de  paix.  Le  Comité  de  Salut  public,  en  vous  Tadressant, 
y  a  joint  une  dépêche  très  honorable  pour  vous  et  qui  vous  désigne, 
ainsi  que  je  vous  Tai  dit  souvent,  pour  ange  de  paix » 

Vol.  214,  M  07  vo,  copie,  2/3  p.  in-f^. 

37.  —  Paris,  23  frimaire  [i 3  décembre],  —  Pille  au  Comité  de 
Salut  public  relativement  au  colonel  Hompesch. 

Vol.  215,  fo  58,  original,  1  p.  in-f^. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A   BACHER 

38.  —  PariSy  25  frimaire  [iô  décembre],  —  «  Le  Comité  a  reçu. 
Citoyen,  ta  lettre  du  19  de  ce  mois.  Il  y  voit  avec  satisfactioa  que  les 
agents  du  roi  de  Prusse  mettent  dans  les  préparatifs  des  négociations 
pour  la  paix  la  célérité  qui  est  dans  les  intérêts  de  la  République  fran- 
çoise  ainsi  que  te  Texplique  notre  dépèche  du  20  à  laquelle  nous  nous 
référons  entièrement. 

«  Nous  ne  désirons  pas  plus  que  le  gouvernement  prussien  de  voir 
Mayence  réduite  en  cendres,  mais  il  est  un  moyen  fort  simple  de  pré- 
venir cet  inconvénient  et  d*accélérer  les  négociations,  c'est  de  nous 
faire  abandonner  provisoirement  cette  place  à  la  charge  par  nous  de  la 
garder  comme  ville  neutre  jusqu'à  ce  qu'un  traité  de  paix  nous  Tait 
assurée  définitivement. 

«  Nous  ne  voyons  pas  à  quoi  pourroit  aboutir  une  conférence  entre 
notre  collègue  Merlin  de  Thionvillc  et  les  généraux  prussiens.  Le 
moyen  le  plus  expédient  est  que  les  négociations  soient  renfermées 
entre  le  Comité  de  Salut  public,  d'une  part,  et  un  ou  plusieurs  agents 
diplomatiques  du  roi  de  Prusse,  de  Tautre.  » 

Vol.  215,  r>  60,  minute,  1  p.  1/2  in-4^ 
/6id.,  f>  130,  copie,  1  p.  1/4  in-f». 
Vol.  214,  fo  120  v»,  copie,  3/4  p.  in-f°. 
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39.  —  Paris j  27  frimaire  [17  décembre] .  —  Extrait  des  registres 
du  Comité  des  Finances  relatif  à  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens 
de  Jean-Sigismond  Threitreich  Redern. 

Vol.  215,  f»  61,  copie,  1  p.  in-P>. 


BACHER  A  BARTHELEMY 

40.  —  Bâle,  30  frimaire  [20  décembre],  —  «  La  nouvelle  marque 
de  bienveillance  e^  d'amitié  que  vous  venez  de  me  donner  met  le 
comble  aux  obligations  infinies  que  je  vous  ai.  Je  sens  de  plus  en  plus 
vivement  ce  que  je  vous  dois  et  la  manière  aussi  obligeante  que 
pressante  dont  Marandet  me  marque  que  vous  vous  êtes  intéressé 
pour  moi  près  du  Comité  de  Salut  public  me  pénétre  de  la  plus  vive 
reconnoissance.  Puissé-je  un  jour  être  à  même  de  vous  la  manifester  et 
vous  prouver  mon  éternel  dévouement. 

«  Je  vous  envoie  ci-joint  copie  d'une  dépêche  que  je  viens  de  recevoir 
du  Comité  de  Salut  public.  Je  vais  faire  part  à  MOlIendorff  de  la  pro- 
position qu'elle  renferme  relativement  k  l'occupation  de  Mayence.  C'est 
une  affaire  à  négocier.  Il  me  semble  à  moi  que  le  terme  moyen  seroit 
de  déclarer  Mayence  ville  neutre,  d'y  mettre  garnison,  moitié  françoise 
et  moitié  prussienne.  Les  Prussiens  y  seroient  au  nom  de  TEmpire. 
On  pourroit  proposer  de  n'y  avoir  pas  de  garnison  du  tout  et  de 
conOer  la  garde  de  cette  ville  à  la  bourgeoisie,  mais  cela  auroit  de 
trop  grands  inconvénients  de  part  et  d*autrc.  Les  troupes  françoises 
et  prussiennes  vivent  très  bien  ensemble;  elles  ne  se  sont  pas  fait  le 
moindre  mal  pendant  la  dernière  retraite  des  Prussiens  avant  de 
repasser  le  Rhin.  Cette  occupation  de  Mayence  est  la  pierre  d'achoppe- 
ment. Il  paroît,  en  attendant,  que  le  Comité  de  Salut  public  a  donné 
des  ordres  pour  qu'on  ne  sacriOÀt  pas  inutilement  des  troupes  républi- 
caines contre  des  moulins  à  vent.  11  paroît  que  l'amour-propre  de 
Merlin  de  Thionville  est  intéressé  à  ce  que  nous  prenions  Mayence 
d'une  manière  ou  de  l'autre;  mais  l'entrée  triomphale  de  Merlin  à 
Mayence  importe  fort  peu  à  la  République;  mais  ce  qui  lui  importe 
infiniment  c'est  d'avoir  un  point  de  communication  mercantile  avec 
Francfort  et  l'Allemagne  par  Mayence,  et  de  pouvoir  se  moquer  de  la 
chaîne  de  houssards  autrichiens  qui  veulent  non  seulement  ne  rien 
laisser  sortir,  mais  même  empêcher,  par  une  bizarrerie  sans  exemple, 
nos  écus  d'aller  à  Francfort  et  en  Allemagne. 

«  Le  major  Meyerinck  et  Schmerz,  voyageur  de  MôUendorff,  se  pro- 
posent de  partir  de  Bàle  lundi  prochain  pour  vous  aller  faire  visite  à 
Badeu.  Ils  vous  demanderont  à  diner  mardi  et  s'en  reviendront  mer- 
credi. Ce  sont  de  bonnes  gens  dont  vous  serez  content;  nous  vivons 
intimement  ensemble.  Je  vous  les  recommande.  Quant  à  MôUendorff, 
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c^est  un  second  bourgmestre  Kilchsperger.pour  la  franchise,  bonhomie 
et  loyauté.  » 

Vol.  214,  P>  120,  copie,  1  p.  4/2  in-fo. 


BACHER  AU  MAJOR  METERINCK 

41.  —  Bâle^  30  frimaire  [20  décembre],  —  «  Je  suis  infiniment 
sensible,  mon  cher  ami,  à  la  complaisance  que  vous  avez  eue  de  me 
faire  passer  une  note  dans  Fobjet  de  me  prévenir  que  le  négociateur 
récemment  nommé  étoit  déjà  parti  de  Berlin  et  que  les  dispositions 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de  ses  ministres  devenoient  de  jour  en 
jour  plus  favorables  pour  la  prompte  conclusion  d*une  paix  particu- 
lière. Cette  nouvelle  sera  d'autant  plus  agréable  en  France  qu'on  y 
témoigne  un  égal  empressement  de  contracter  des  liens  indissolubles 
fondés  sur  la  parfaite  conformité  des  intérêts  politiques  des  deux 
nations.  Le  Comité  de  Salut  public  étant  au  moment  de  faire  pareille- 
ment son  choix,  rien  ne  pourra  plus  s'opposer  à  ce  qu'on  s'occupe 
promptement  des  mesures  préliminaires  qui  pourront  hâter  et  faciliter 
la  prochaine  ouverture  des  conférences. 

((  La  continuation  du  siège  de  Mayence  étant  la  principale  pierre 
d'achoppement,  je  n'ai  rien  négligé,  mon  cher  ami,  pour  remplir  le 
vœu  de  S.  E.  M.  le  feld-maréchal  relatif  à  la  neutralisation  de  cette 
place  afin  d'arrêter  toute  ultérieure  effusion  de  sang.  Je  n'ai  cependant 
pu  me  faire  autoriser  jusqu'ici  qu'à  vous  insinuer  que  le  Comité  de 
Salut  public  consent  à  ne  faire  occuper  Mayence  par  les  troupes  répu- 
blicaines que  provisoirement  et  comme  ville  neutre  jusqu'à  ce  que  la 
suite  dos  négociations  lui  en  assure  la  possession. 

«  L'échange  des  prisonniers  de  guerre  respectifs  paroissant  devoir 
être  précédé  de  la  vérification  et  reconnoissance  de  ceux  qui  sont  en 
France,  il  deviendra  indispensable,  mon  cher  ami,  que  vous  fassiez  à  ce 
sujet  un  voyage  à  Paris.  Vous  pouvez  être  persuadé  que  vous  y  serez 
accueilli  avec  les  égards  dus  au  roi  votre  maître  et  à  vos  qualités 
personnelles  qui  vous  rendent  si  recommandable  sous  tous  les 
rapports.  » 

Vol.  214,  ft>  121  yo,  copie,  1  p.  in-fo. 

BACBER  A  BARTHÉLÉMY 

42.  —  Bâlcy  /*'  nivôèe  [2i  décembre].  —  «  Le  major  Meyerinck  et 
le  citoyen  Schmerz  qui  désirent  depuis  longtemps  de  vpus  aller  rendre 
leurs  devoirs  à  Baden,  vous  remettront  cette  lettre.  Ils  vont  vous  noti- 
fier la  prochaine  arrivée  de  M.  le  comte  de  Goltz,  ministre  plénipotea- 

■ 
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tiairc  du  roi  de  Prusse,  chargé  de  se  readre  en  Suisse  pour  y  entamer 
les  négociations  qui  doivent  conduire  aux  préliminaires  de  la  paix. 

n  J'ai  infiniment  à  me  louer  de  ces  deux  agents  prussiens.  Nous  avons 
vécu  sur  le  pied  de  la  confiance  et  de  Tintimité.  Veuillez  bien  leur  faire 
accueil  et  amitié  et  être  persuadé  qu'ils  mériteront  par  la  suite  toutes 
les  bontés  que  vous  aurez  pour  eux.  » 

Vol.  214,  f  122,  copie,  1/2  p.  in.P>. 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BACHER 

43.  —  Paris^  3  nivôse  [23  décembre].  —  «  Nous  avons  reçu.  Citoyen, 
tes  lettres  des  25,  26  et  27  frimaire  dernier. 

«  Nous  voyons  avec  bien  de  la  satisfaction  parles  deux  dernières  que 
le  roi  de  Prusse  est  tout  de  bon  déterminé  à  faire  avec  la  République 
Françoise  la  paix  qu'appellent  les  intérêts  communs  des  deux  gouver- 
nements, et  nous  attendons  les  effets  de  sa  résolution. 

«  Quant  à  la  première,  la  copie  qui  y  est  jointe  de  ta  lettre  au  général 
Môllendorff  nécessite  de  notre  part  quelques  observations  que  tu  vou- 
dras bien  réserver  pour  toi  seul. 

«  D*abord,  tu  entres  avec  le  général  Môllendorff  dans  des  détails  qui 
vont  au  delà  de  ta  mission.  Recevoir  et  transmettre  ce  qu'on  t'écrit  de 
part  et  d'autre,  c'est  à  quoi  tu  dois  te  borner. 

«  Ensuite  tu  écris  à  ce  général  d'un  style  qui  n'est  nullement  répu- 
blicain. Sans  doute  le  style  républicain  n'exclut  pas  les  égards  que  les 
gouvernements,  quoique  de  diverses  natures,  et  leurs  agents  se  doivent 
réciproquement,  mais  la  décence  et  l'urbanité  n'excluent  pas  l'austérité 
et  la  fermeté  qui  conviennent  à  des  hommes  libres. 

«  Continue  au  surplus  à  déployer  ton  zèle  et  ton  activité  ordinaires 
dans  l'agence  intéressante  qui  t'est  confiée.  » 

Vol.  215,  P»  62,  mioute,  1  p.  3/4  in-4o. 
nid.,  ^  130  y»,  copie,  1  p.  1/2  in-f>. 
Vol.  214,  ^  133  vo,  copie,  1  p.  in-f^. 

44.  —  Bâle^  26  décembre,  —  Le  major  Heyerinck  à  Barthélémy. 
Un  courrier  du  quartier  général  vient  d'apporter  la  nouvelle  de  l'arrivée 
du  comte  de  Goltz  pour  le  dimanche  28  décembre. 

Vol.  214,  P  428  V»,  copie,  2/3  p.  in-r». 

LE  COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC  A  BACHER 

45.  —  Paris j  7  nivôse  [27  décembre'].  —  «  Nous  voyons  avec  éton- 
nement,  Citoyen,  par  la  correspondance  du  général  Hichaud,  que  tu  lui 
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communiques  régulièrement  tout  ce  qui  a  trait  aux  ouvertures  de  praix 
entre  la  République  Françoise  et  le  gouvernement  prussien.  Cette  com- 
munication est,  sous  tous  les  rapports,  contraire  aux  principes.  Un 
général  d'armée  doit  se  battre  et  non  pas  politiquer.  Si  dans  les  rensei- 
gnements diplomatiques  qui  te  parviennent,  il  en  est  qui  peuvent 
influer  sur  les  opérations  militaires  (et  sans  doute  il  en  est  plusieurs  ), 
c'est  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  que  tu  dois  les  transmettre  ;  ils  en  feront  Tusage  que  leur  dis- 
crétion et  leur  prudence  leur  indiqueront. 

«  Nous  nous  reposons  sur  ton  zèle  et  ton  activité  ordinaire  pour  nous 
tenir  au  courant  de  tout  ce  que  tu  pourras  recueillir  de  relatif  à  la 
démarche  importante  que  fait  en  ce  moment  la  Prusse.  Tu  auras  soin 
de  nous  avertir  à  point  nommé  de  l'arrivée  du  ministre  de  Berlin  à 
Bàle  et  de  nous  mander  notamment  si  ses  pouvoirs  l'autorisent  à  se 
rendre  à  Paris.  » 

Vol.  215,  ^  68,  minute.  1  p.  1/2  ia-i". 
Ibid.,  f«  136,  copie,  1  p.  i/'Z  in-f'>. 
Vol.  214,  fo  134,  copie,  3/i  p.  in-^. 

46.  —  Pans,  7  nivôse  [27  décembre].  —  Le  Comité  de  Salut  public 
aux  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 
Communication  de  la  pièce  précédente.  «  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
vous  faire  sentir  combien  il  importe  que  l'armée  n'ait  aucune  connais- 
sance de  notre  position  diplomatique  à  l'égard  de  la  Prusse.  » 

Vol.  215,  D>  69,  minute,  1  p.  in-K 


LE  REPRÉSENTANT  FÉRAUD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

47.  —  Manheim^  8  nivôse  [27  décembre],  —  «  J'arrive  de  Worms  où 
j'étois,  comme  notre  précédente  vous  l'a  indiqué;  je  reçois  votre  lettre 
du  5. 

«  Chers  collègues,  Bâcher  n'a  pas  notre  confiance,  il  peut  être  un  bon 
citoyen,  mais  jamais  il  ne  nous  a  instruits  à  temps,  et  lorsque  l'ennemi 
a  exécuté  des  mouvements  il  ne  nous  les  a  appris  que  huit  jours  après. 

((  Bâcher  me  paroit  une  créature  de  MôllendorfT  :  n'eut-il  pas  un  jour 
rimperlinence  de  nous  menacer  du  courroux  de  ce  vieil  aristocrate?  A 
la  guerre  quant  à  moi  je  ne  sais  que  me  battre  et  obéir  ;  je  persiste  dans 
les  résolutions  qu'il  faut  continuer  à  bien  se  montrer  pour  décider  une 
paix  avec  la  Prusse,  plutôt  qu'avec  une  autre  puissance. 

«  Les  connoissances  que  j'ai  acquises  de  la  situation  politique  et  mili- 
taire des  puissances  belligérantes  me  fait  penser  que  la  Prusse  a  tous 
ses  intérêts  dans  sa  réconciliation  avec  nous  et  que  ce  n'est  pas  à  elle 
à  nous  dicter  des  lois  ou  du  moins  des  volontés.  L'Autriche  est  intéressée 
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à  ruiner  la  Prusse,  et  nous  sommes  intéressés  à  entretenir  rAulriche 
dans  l'état  impolitique  où  son  gouvernement  militaire  se  trouve.  Nous 
qui  voyons  de  près,  nous  jugeons  aisément  que  la  guerre  avec  rAutriche 
sera  toujours  à  notre  avantage.  Ce  tout  n'est  compose  que  de  parties 
dont  aucune  n  est  capable  de  remplir  la  fonction  à  laquelle  elle  seroit 
destinée. 

«  Je  crois  que  nous  réduirons  Mayence,  si  Ton  suit  le  système  nouveau 
d*altaque  que  nous  avons  si  utilement  employé  devant  le  fort  redou- 
table de  Manheim,  je  crois  que  pour  peu  que  nous  soyons  secondés  tout 
ira  bien  ;  au  surplus  je  n*ai  que  mon  opinion  à  moi,  et  ma  bonne 
volonté  de  faire  triompher  la  République. 

«Quant  au  passage  du  Rhin,  ce  seroit  peut-être  un  bien  que  Tennemi 
ait  rimprudence  de  s'y  hasarder;  alors  toutes  les  probabilités  de  la  vic- 
toire seroient  pour  nous,  et  nous  saurions  en  proGter. 

((  Cette  grande  sortie  générale  de  Manheim  que  Bâcher  nous  annonce 
fut  bien  exécutée,  mais  à  quoi  se  réduisit-elle?  k  procurer  quelques 
coups  de  baïonnettes  aux  ennemis;  ils  dévoient  bien  s'y  attendre.  Mais 
enfin  nous  sommes  maîtres  du  fort,  voilà  notre  réponse. 

«  Je  suis  malade,  mais  mon  cœur  se  porte  bien,  et  dans  peu  de  jours 
j'irai  prendre  ma  ligne  à  la  droite  de  l'armée  devant  Mayence;  je  mène 
avec  moi  un  renfort  de  vingt  batedllons  et  nous  en  laissons  autant  qu*il 
en  faut,  et  même  de  réserve,  pour  nous  couvrir  jusques  à  Strasbourg. 

«  Chers  collègues,  ce  que  je  vous  prie  de  penser,  c'est  que  l'ennemi  ne 
sera  pas  maître  de  tous  ses  mouvements  tant  que  nous  serons  ici;  ce  que 
je  vous  prie  de  faire,  c'est  de  ne  pas  donner  une  confiance  trop  étendue 
à  Bâcher,  et  s'il  faut  traiter  avec  la  Prusse  d'envoyer  là  un  homme 
qui  connoisse  la  Prusse  qui  doit  être  considérée  comme  État  militaire.  Le 
général  de  division  Schal  qui  est  avec  nous  est  un  homme  qu'on  peut 
employer  très  utilement;  s'il  faut  agir,  agissez  en  diplomatie,  nous  agi- 
rons, nous,  vigoureusement  au  combat,  vous  pouvez  y  compter.  Je  fais 
démolir  le  fort  de  Manheim.  » 

Vol.  215,  f>  71,  original,  3  p.  1/i  in-f*. 

LE  REPRÉSENTANT  BESSON  A  UN  DE  SES  COLLÈGUES 

48.  —  Bdle,  7  nivôse  [27  décembre],  —  «  Tu  sais,  mon  cher  collègue, 
que  le  roi  de  Prusse  a  envoyé  àBâle  lemajorMeyerinck,  adjudant  géné- 
ral du  feld-maréchal  de  Môllendorfi',  sous  prétexte  de  négocier  l'échange 
des  prisonniers;  mais  ce  n'étoit  pas  là  le  vrai  but  de  sa  mission  comme 
le  Comité  a  pu  s'en  apercevoir.  Je  l'ai  vu  aujourd'hui  chez  le  citoyen 
Bâcher,  secrétaire  d'ambassade,  à  qui  j'avois  à  parler  relativement  aux 
livraisons  des  sels  aux  Suisses  :  il  s'est  ouvert  à  moi  sans  réserves,  il 
m'a  dit  que  la  Prusse  entière  et  le  roi  lui-môme  vouloient  la  paix,  qu'il 
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éloit  ici  depuis  six  semaines  pour  sonder  nos  dispositions  à  cet  égard; 
que  M.  Schmerz  y  avoit  été  envoyé  avant  lui  dans  les  mêmes  inten- 
tions, que  sur  Fespérance  du  succès  qu*ii  avoit  donné  au  roi  de  Prusse, 
il  envoyoit  le  comte  de  Goltz,  son  ministre  plénipotentiaire,  qui  arrive 
demain  chez  le  chancelier  de  Bàle;  il  m*a  paru  parler  avec  autant  de 
franchise  que  d'esprit.  Je  lui  ai  répondu  de  manière  à  lui  confirmer  la 
bonne  opinion  qu'il  avoit  des  François,  sans  toucher  à  ce  qui  a  rapport 
à  sa  mission,  ne  me  trouvant  là  que  par  hasard  :  mais  je  suis  bien  aise 
de  te  faire  connoitre  qu*ii  m'a  manifesté  le  plus  grand  désir  de  terminer 
la  guerre  et  qu'il  raisonne*  de  manière  à  convaincre  qu'il  connott  les 
vrais  intérêts  du  gouvernement  prussien  et  que  d'après  ses  propres 
bases  la  Prusse  paroît  disposée  à  faire  une  paix  solide  qui  rendra  la 
France  maîtresse  de  la  destinée  de  ses  ennemis  naturels.  On  dit  ici 
beaucoup  de  bien  du  ministre  de  Prusse  qui  arrive,  son  inclination 
connue  pour  les  François  fait  croire  d'avance  au  succès  de  sa  négocia- 
tion et  je  ne  doute  pas  que  les  conjectures  qu'on  en  tire  n'aient 
donné  lieu  à  l'augmentation  du  change  de  nos  assignats.  Le  major 
Meyerinck  m'a  vivement  sollicité  à  attendre  à  demain  l'arrivée  du 
ministre  Goltz,  mais  le  seul  objet  de  ma  mission  étant  terminé  je  pars, 
en  te  donnant  cet  avis  d'après  lequel  le  Comité  verra  s'il  doit  envoyer  ici 
des  membres  de  la  Convention  ou  faire  venir  à  Paris  les  négociateurs 
prussiens  qui  feront,  je  pense,  ce  que  l'on  voudra.  Ils  paroissent  désirer 
un  armistice  pendant  la  négociation.  » 

Vol.  215,  f>  70,  original,  2  p.  in-P>. 

49.  —  Bâle,  9  nivôse  [29  décembre].  —  Bâcher  au  Comité  de  Salut 
public  *. 

Vol.  214,  M28  v%  copie,  3  p.  3/4  in-f». 

Pièce  jointe.  —  S.  l.  n.  d.  —  «  Extrait  de  la  commission  donnée  par 
le  roi  de  Prusse  au  sieur  Harnier,  son  secrétaire  d'ambassade,  pour  se 
rendre  à  Paris,  conformément  à  l'invitation  faite  par  le  Comité  de  Salut 
public. 

«  Je  viens  d*être  instruit  qu'à  la  suite  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu 
à  Bàle  entre  le  major  Meyerinck  et  le  sieur  Bâcher,  le  Comité  de  Salut 
public  a  témoigné  le  désir  que  j'envoyasse  quelqu'un  à  Paris,  ce  qui  m'a 
engagé  à  jeter  les  yeux  sur  vous  pour  vous  rendre  dans  cette  ville. 

a  Le  but  de  cette  mission,  destinée  à  frayer  les  voies  à  une  conciliation, 
consiste  «  à  exprimer  mon  intention  sincère  et  sérieuse  et  le  désir  que 
«  j'ai  de  faire  la  paix  avec  la  France  moyennant  que  celle-ci  accepte  une 
«  médiation  pour  la  paix  à  conclure  immédiatement  après  avec  TEmpire 
«  germanique  puisque  en  qualité  de  membre  prépondérant  de  cet  Empire 

1.  Voir  Papiers  de  Barthélémy  y  IV,  p.  515. 
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«  et  décidé  comme  je  le  suis  à  répondre  à  la  confiance  que  mes  co-£tats 
«  me  témoignent,  je  ne  saurois  que  me  prêter  au  désir  que  plusieurs 
M  d'entre  eux  et  même  plusieurs  Cercles  ont  manifesté  de  parvenir  par 
«  mon  entremise  à  la  fin  de  la  guerre  actuelle.  » 

<  Vous  ferez  entendre  que  je  souhaite  également  interposer  mes  bons 
offices  pour  le  rétablissement  de  la  paix  avec  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies, dans  laquelle  mes  intérêts  ne  se  trouvent  nullement  en 
opposition  avec  ceux  de  la  France. 

«  Je  n*ai  pas  cru  pouvoir  donner  une  preuve  plus  marquante  de  la 
sincérité  de  mes  dispositions  qu'en  faisant  choix  du  comte  de  Goltz,  si 
avantageusement  connu  par  son  séjour  en  France  et  par  son  empres- 
sement à  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  nations  dans 
Tattente  que  le  gouvernement  françois  nommera  celui  ou  ceux  qui  seront 
chargés  de  traiter  avec  lui  sur  cet  important  objet.  Signé  :  Finkbnstbin. 
Alvbrslëben.  Haugwitz.  » 

Vol.  214,  f>  130  v«,  copie,  1  p.  1/4  in-fo. 


BACHER  A  BARTHÉLÉMY 

60.  —  BâUj  iO  nivôse  [30  décembre],  —  «  M.  de  Goltz  m*a  chargé 
de  vous  témoigner  combien  il  étoit  flatté  de  se  trouver  appelé  à  traiter 
avec  vous  et  de  se  trouver  bientôt  à  portée  de  faire  votre  connoissance 
personnelle,  après  avoir  tant  entendu  parler  de  vous  et  faire  votre 
éloge  dans  les  différentes  cours  où  vous  vous  êtes  trouvé.  Il  est  extrê- 
mement aimable  et  très  flatté  de  ce  que  le  choix  du  roi  de  Prusse  soit 
tombé  sur  lui.  Il  espère  qu'une  fois  muni  d'instructions  à  Tinstar  des 
siennes  et  réunis  à  BAle,  vous  irez  vite  en  besogne  et  que  vous  ferez  de 
bonnes  affaires. 

«  Q-joint  une  lettre  de  Schmerz  qui  vous  offre  ses  services  pour  la 
Hollande.  II  pourra  y  être  utile  par  la  suite,  mais  en  attendant  vous 
pourriez  me  dire  de  lui  répondre  qu*il  entame  une  correspondance  avec 
ses  amis  hoUandois  et  qu'il  nous  procure  des  nouvelles.  C*est  une  idée 
qui  lui  est  venue,  et  je  n'ai  pu  lui  refuser  de  vous  envoyer  sa  lettre. 

«c  On  dît  ici  que  M.  de  Staël  a  eu  de  longs  entretiens  à  Schaffouse 
avec  Degelmann  et  que  ce  dernier  passera  par  Baden  pour  s'en 
retourner  à  Bàle  et  qu'il  regardera  en  passant  si  la  paix  ne  regarde  pas 
par  la  fenêtre.  Les  Autrichiens  intriguent  de  tous  les  côtés  et  remuent 
ciel  et  terre  pour  empêcher  un  rapprochement  entre  la  France  et  la 
Prusse.  »     "^ 

Vol.  214,  ^  131,  copie,  3/4  p.  in.^. 
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BACnER  A  BARTHÉLÉMY 

51.  —  Bâle^  1 1  nivôse  [31  décembre].  —  «  M.  de  Gollz  se  ressou- 
vient un  peu  trop  de  Tancienne  cuisine  diplomatique.  Il  a  voulu  finasser 
et  mettre  des  conditions  au  départ  de  M.  Harnier  dont  vous  avez  vu  la 
commission  jointe  à  la  minute  de  ma  dernière  lettre  au  Comité  de  Salut 
public.  Harnier  vient  de  me  dire  qu'il  étoit  enfin  parvenu  à  faire  com- 
prendre à  M.  de  Goltz  que  sa  commission  étant  directe  il  ne  pouvoit 
différer  d'exécuter  les  ordres  formels  du  roi  en  se  rendant  à  Paris  et 
que  M.  de  Goltz  se  rendroit  sans  cela  responsable  des  événements.  Je 
vais  actuellement  tout  préparer  pour  le  départ  de  Harnier  qui  arrivera 
par  le  courrier  pour  faire  plus  grande  diligence.  » 

Vol.  214,  1^  131  yo,  copie,  1/3  p.  in-f^. 

62.  —  Baden,  ii  nivôse  [3i  décembre],  —  Extrait  d'une  lettre  de 
Barthélémy  au  Comité  de  Salut  public.  «  Schmerz,  le  compagnon  de 
voyage  du  major  Meyerinck,  m'écrit  la  lettre  ci-jointe  '.  11  pourra  nous 
être  utile  en  Hollande.  Je  mande  à  Bâcher  de  l'y  inviter.  » 

Vol.  214,  fo  132  v«,  copie.  1/4  p.  in-K 
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63.  —  Paris,  12  nivôse  \i^^  janvier].  —  «  Nous  sommes  informés, 
Citoyen,  par  une  lettre  de  Bâcher  du  4  de  ce  mois  que  le  ministre  plé- 
nipotentiaire du  roi  de  Prusse  doit  être  maintenant  arrivé  à  Bàle  avec 
des  pouvoirs  pour  traiter,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  plusieurs 
princes  et  États  de  l'Allemagne,  des  préliminaires  d'une  paix  particu- 
lière avec  la  République  françoisc. 

«  Tu  voudras  bien  en  conséquence  te  rendre  de  suite  à  Bàle,  écouter 
les  propositions  qui  te  seront  faites  et  nous  les  transmettre  avec  tes 
observations. 

«  Nous  t'envoyons  cette  dépêche  par  un  courrier  extraordinaire.  Tu 
auras  soin  de  correspondre  avec  nous  de  la  même  manière  sur  ce  qui 
sera  relatif  à  la  négociation  dont  il  s'agit.  » 

Vol.  215,  f^  74,  minute,  i  p.  1/2  in-4^ 
Ihid.y  (^  138,  copie,  1  p.  in-f°. 
Vol.  214,  ^  138,  copie,  2/3  p.  in-f*>. 

64.  —  Paris,  12  nivôse  [/•'  janvier].  —  Le  Comité  de  Salut  public 
à  Bâcher,  ce  D'après  ta  lettre  du  4  de  ce  mois,  Citoyen,  nous  avons 

1.  Voir  Papiers  de  Barthéletny,  IV,  p.  520. 
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chargé  Barthélémy  de  se  rendre  à  Bàle  pour  écouter  les  propositions 
du  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse  et  nous  les  transmettre 
avec  ses  observations.  » 

Vol.  215,  f»  76,  original,  i  p.  in-4o. 
/6id.,  f«  137,  copie,  1/2  p.  in-^. 
VoL  214,  f>  137,  copie,  1/4  p.  in-f«. 


BAGUER  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

55.  —  Bâkj  1 3  nivôse  [2  janvier],  —  «  Je  viens  de  délivrer  un 
passeport  pour  Paris  à  M.  Harnier,  secrétaire  d*ambassade  du  roi  de 
Prusse,  conformément  à  l'autorisation  que  vous  m*en  avez  donnée. 
Veuillez  bien,  Citoyens  représentants,  Taccueillir  avec  bonté  et  le 
mettre  à  portée  de  vous  rendre  un  compte  détaillé  des  dispositions 
actuelles  du  cabinet  de  Berlin  et  surtout  du  désir  bien  sincère  qu'il  a 
de  faire  promptement  une  paix  séparée  dont  les  provinces  prussiennes 
ont  le  plus  grand  besoin.  » 

Vol.  215,  f^  77,  original,  1  p.  in-f°. 
Itfid.y  fo  139.  copie,  2/3  p.  in-f^. 
Vol.  214,  f-  133  v«.  copie,  1/3  p.  in-f». 


BACUen  A  BARTUELEHY 

56*  —  Bâle,  14  nivôse  [3  janvier],  —  «  Par  une  lettre  du  7  nivôse 
que  je  ne  fais  que  recevoir,  on  me  prescrit  de  demander  notamment 
tt  si  les  pouvoirs  de  M.  de  Goltz  Tautorisent  à  se  rendre  à  Paris  »,  C'est 
ce  que  Harnier  va  expliquer  au  Comité  de  Salut  public.  Si  les  ambassa- 
deurs de  Hollande  se  rendent  à  Paris,  M.  de  Goltz  les  suivra  de  près  et 
alors  nous  serions  débarrassés  de  tout  ce  train  qui  m'ennuie  déjà  passa- 
blement, d'autant  plus  qu'on  vient  de  me  donner  un  savon  de  ce  que 
j'instruis  Michaud  du  point  où  en  sont  les  négociations.  J'ai  mis  toujours 
ce  général  en  chef  au  courant  de  tout  et  je  ne  m'en  repens  pas,  puisque 
nous  avons  par  là  évité  l'effusion  du  sang.  Les  Prussiens  ont  tenu 
parole  et  ont  repassé  tranquillement  le  Rhin.  11  n'y  a  pas  eu  de  bataille 
près  de  Trêves,  etc.  J'ai  pensé  qu'il  convenoit  qu'il  ne  fût  pas  dans  le 
sac  et  qu'il  convenoit  qu'il  sût  ce  qui  se  passoit  pour  se  diriger  en  con- 
séquence près  de  Mayence  où  on  a  déjà  fait  périr  trop  de  monde  inuti- 
lement. EnQn  je  ne  lui  dirai  plus  rien.  On  veut  que  je  m'adresse  aux 
représentants  qui  sont  toujours  par  les  chemins.  Je  le  ferai  puisqu'on 
le  veut.  » 

Vol.  214,  f^  136  V».  copie,  3/4  p.  in-K 
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LE    COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC  A   BACBER 

57.  —  Paris^  i  5  nivôse  [4  janvier].  —  «  Nous  avons  reçu,  Citoyen, 
ta  dépêche  du  9  de  ce  mois  qui,  entre  autres  objets,  nous  fait  part  de  la 
prochaine  arrivée  de  M.  Harnier,  secrétaire  de  légation  de  Prusse,  à 
Paris.  Nous  attendons  ce  moment  pour  discuter  avec  lui  les  trois  points 
dont  t*a  entretenu  le  ministre  plénipotentiaire  de  Berlin.  Si  le  gouver- 
nement prussien  désire  aussi  franchement  que  nous  avons  lieu  de  le 
croire  une  paix  très  prochaine  et  la  plus' avantageuse  possible  aux  deux 
nations,  il  ne  tiendra  sûrement  pas  à  des  propositions  qui  pourroient  y 
mettre  obstacle.  » 

Vol.  215,  f>  78,  minute,  1  p.  iQ-4^ 
/6id.,  f»  138  v»,  copie,  3/4  p.  iQ-f>. 
Vol.  214,  fo  140,  copie,  1/2  p.  in.^. 

58.  —  Paris^  5  janvier,  —  Harnier  au  Comité  de  Salut  public.  Il 
annonce  son  arrivée  et  demande  le  jour  et  Theure  auxquels  il  pourra 
s'acquitter  de  la  mission  que  lui  a  confiée  le  roi  de  Prusse. 

Vol.  215,  f«  73.  original,  2/3  p.  in-K 
Ibid.,  f>  139  vo,  copie,  2/3  p.  in-f^. 

59.  —  Paris,  i  7  nivôse  [6  janvier],  —  Le  président  du  Comité  de 
Salut  public  fait  savoir  à  Harnier  que  le  Comité  le  recevra  le  lendemain 
à  midi. 

Vol.  215,  f»  79,  minute,  2/3  p.  in-4«. 
Ibid,,  f»  141  v%  copie.  1/2  p.  in-f». 

60.  —  Bâle,  i  7  nivôse  [6  janvier],  —  Bâcher  au  Comité  de  Salut 
public.  Accusé  de  réception  de  la  dépêche  du  12  que  le  courrier  extraor- 
dinaire a  remise  à  Bâcher  le  jour  même  à  7  heures  du  matin. 

Vol.  214,  ^  137,  copie,  1/3  p.  in-f«. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BACHER 

61.  —  PariSf  i9  nivôse  [8  janvier"].  —  «  Nous  te  donnons  avis, 
Citoyen,  de  Tarrivée  de  M.  Harnier.  U  s'est  présenté  hier  au  Comité  de 
Salut  public  et  nous  a  remis  ta  lettre  du  13  du  courant. 

«  Tu  instruiras  le  citoyen  Barthélémy  de  Tavis  que  nous  te  donnons 
par  cette  lettre.  » 

Vol.  214,  f>  141  V,  copie,  1/3  p.  in-f». 
Vol.  215,  f*>  142,  copie,  1/2  p.  in-f». 
Ibid.,  ^  80,  minute,  3/4  p.  in-4o. 
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62.  — Pari$,  i9  nivôse  [8  janvier],  —  Saaf*coaduit  délivré  à  Har- 
nier  par  le  Comité  de  Salut  public. 

Vol.  215,  f^  81,  minute,  1  p.  in-4». 
Ibid.f  f«  141  v«,  copie,  3/4  p.  io-f*. 


GROUVELLE  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBUC 

63.  —  CopenhaguCy  21  nivôse  [10  janvier],  —  «  Citoyens  représen- 
tants, suivant  vos  ordres  j'ai  démenti  formellement  Tinformation  donnée 
au  ministre  Bernstorff  sur  le  prétendu  refus  des  premières  propositions 
du  roi  de  Prusse.  Pour  qull  ne  pût  se  tromper  sur  les  motifs  de  ma 
démarche  j*ai  développé  de  nouveau  vos  principes  et  vos  vues  et  de 
plus  j*ai  démontré  par  des  faits  récents,  tels  que  la  publication  per- 
fide d'écrits  apocryphes  et  de  nouvelles  supposées,  le  complot  formé 
pour  exciter  encore  contre  nous  les  nations  et  les  gouvernements 
en  exagérant  les  projets  et  surtout  les  prétentions  de  la  République, 
complot  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  cour  de  Londres,  seule  inté- 
ressée à  la  continuation  de  la  guerre  sur  le  continent. 

«  Sans  insister  sur  les  faux  renseignements  qu'il  avoit  reçus,  M.  Berns- 
torff, confirmant  l'idée  que  je  me  suis  faite  de  la  manœuvre,  m'en  a 
fourni  la  preuve.  Il  m'a  dit  qu'en  effet  leurs  ministres  soutiennent 
aujourd'hui  dans  toutes  les  cours  que  la  France  ne  veut  point  la  paix, 
que  ceux  qui  la  gouvernent  sont  intéressés  à  continuer  la  guerre  et  à 
fortifier  leur  pouvoir  par  l'éclat  des  conquêtes,  que  si  le  gouvernement 
républicain  tient  un  autre  langage  et  même  paroît  se  prêter  à  des 
démarches  contraires,  c'est  pour  tromper  l'Europe,  calmer  les  François, 
jeter  la  discorde  parmi  les  alliés  et  extorquer  aux  Puissances  neutres 
leur  reconnoissance  sous  le  prétexte  de  leur  coopération  à  des  pourpar- 
lers stériles.  Tels  sont  généralement  les  propos  des  agents  de  Pitt;  telle 
est  l'analyse  du  discours  tenu  récemment  par  l'ambassadeur  Saint- 
Helens  aux  États-Généraux.  Le  ministre  danois  a  fini  par  cette  obser- 
vation que  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'exister  sans  là  guerre, 
Pitt  ne  pouvoit  mieux  faire  que  de  supposer  la  paix  impraticable,  mais 
il  est  convenu  avec  moi  que  cette  illusion  devoit  céder  à  la  franchise 
des  démarches  de  notre  gouvernement. 

a  M.  Bernstorff  a  paru  ensuite  vouloir  me  sonder  sur  les  négociations 
qui  peuvent  exister  actuellement  entre  la  France  et  la  Prusse,  mais 
écartant  les  explications,  même  sur  ce  que  j'en  ai  pu  savoir,  je  l'ai 
ramené  à  l'affaire  de  Ratisbonne,  dont  la  Prusse  est  devenue  tout  à  coup 
le  ressort  essentiel. 

<(  Le  conclusion  de  la  diète  vous  est  déjà  connu.  Rien  de  plus  bizarre 
suivant  moi.  L'Autriche,  notre  plus  mortel  ennemi  continental,  chargée 
concurremment  avec  la  Prusse,  autre  ennemi,  de  s'entremettre  pour 
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procurer  à  l'Empire  (qui  sait  à  peine  pourquoi  il  est  eu  guerre  avec  la 
République)  un  accommodement  quelconque  avec  cette  même  répu- 
blique !  C'est  un  résultat  dont  il  est  utile  et  ou  moins  curieux  de  con- 
noitre  les  causes  secrètes.  Voici  ce  qu'on  en  aperçoit.  Les  démarches 
du  roi  de  Prusse  auprès  des  Etals  de  l'Empire  avoient  écarté  tout  projet 
de  recourir  à  la  médiation  des  Puissances  neutres.  En  même  temps 
l'Empereur,  aiguillonné  par  ces  mêmes  démarches  et  entraîné  par  la 
passion  que  toute  l'Allemagne  manifeste  pour  la  paix,  avoit'puru  se  rap- 
procher lui-même  de  la  proposition  de  l'Électeur  de  Mayence.  On  m'as- 
sure ici  d'ailleurs  (et  le  fait  est  remarquable)  que  le  roi  de  Prusse  pro- 
testoit  secrètement  à  TAulriche  que  dans  les  négociations  qu'il  avoit 
essayé  d'entamer  avec  la  France,  il  n'avoit  pourobjct  que  la  paix  géné- 
rale. De  tout  ceci  paroît  être  résulté  entre  les  deux  cours  une  sorte 
d'accommodement  qui  a  décidé  la  délibération  de  la  diète,  d'un  côté  la 
Prusse  s'est  portée  à  faire  charger  l'Empereur  des  intérêts  de  l'Empire 
vis-à-vis  de  la  France,  d'autre  part  l'Autriche  n'a  pu  empêcher  que  la 
Prusse  lui  fût  en  quelque  sorte  associée  dans  celte  intervention.  On  a 
remarqué  que  dans  la  rédaction  du  conclusum,  il  n'éloit  plus  question 
de  négocier  d'après  la  paix  de  Westphalie,  mais  seulement  suivant 
l'esprit  ou  le  but  de  cette  paix. 

«  C'est  de  M.  Bernslorff  même  que  j'ai  recueilli  ces  faits  et  ces  expli- 
cations. Il  prétend  que  ce  conclusum  remplit  les  vues  de  TElecleur  de 
Mayence  et  des  princes  de  l'Empire  puisqu'ils  peuvent,  au  cas  que 
l'Empereur  refuse  ou  néglige  de  travailler  à  la  paix,  employer  les  bons 
offices  du  roi  de  Prusse. 

«  Mais  je  pense  au  contraire  que  par  reffet  de  cette  résolution  les 
affaires  de  l'Empire  se  trouvent  plus  que  jamais  liées  avec  celles  de  la 
coalition  et  qu'il  perd  toute  espérance  de  négocier  séparément,  du 
moins  dépend-il  du  plus  ou  du  moins  d'accord  qui  régnera  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche,  principalement  sur  le  partage  de  la  Pologne, 
l'objet  exclusif  de  toutes  les  démarches  de  la  cour  de  Berlin. 

«  M.  BernstorlT  m'a  confirmé  le  voyage  annoncé  du  Suédois  Reuter- 
holm  quia,  dit-on,  le  pouvoir  d'intervenir  pour  la  Suède  dans  les  négo- 
ciations de  la  paix.  Quoique,  vu  sa  neutralité,  la  cour  de  Stockholm  ne 
semble  y  avoir  aucun  intérêt,  cependant  les  embarras  de  sa  position, 
les  dangers  dont  elle  est  menacée,  ont  dû  lui  faire  désirer  d'être  com- 
prise dans  les  traités  qui  pourront  être  faits;  c'est  de  quoi  elle  paroît  s'oc- 
cuper, espérant  se  ménager,  dans  cette  occasion,  l'appui  des  puissances  à 
la  conciliation  desquelles  ses  bons  offices  auront  contribué.  Telle  est  la 
marche  que  M.  BernstorlT  suppose  être  tenue  en  ce  moment  par  la  Suède, 
et  il  convient,  avec  assez  de  franchise,  que  cette  politique  est  très  natu- 
relle dans  l'état  critique  où  se  trouve  ce  pays  qui  a  beaucoup  de  rai- 
sons de  craindre  que  la  Russie  ne  l'attaque  dès  le  printemps  prochain.  » 

Vol.  215,  f>  82,  copie,  3  p.  3/4  in-f^. 
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Ô4,  —  Berlin,  /  /  janvier,  —  M.  de  Hardenberg  à  Barthélémy. 
Remerciemenls  pour  la  mise  en  liberté  du  major  de  Linsinger  et 
l'échange  de  M.  de  Slolzenberg. 

Vol.  215,  ^  86.  original.  1/2  p.  in-4«. 

66.  —  Paris,  24  nivôse  [i 3  janvier].  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Barthélémy.  Accusé  de  réception  des  lettres  du  H  nivôse. 

Vol.  215,  P»  96,  original,  i  p.  in-4\ 
Ibid,,  P  145,  copie,  1/2  p.  in-R 

68.  — Paris j  24  nivôse  [i  5  janvier\  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Bâcher.  Accusé  de  réception  des  dépèches  du  13,  du  14  et  du  17  nivôse. 

Vol.  215,  fo  98,  original,  2/3  p.  in-4«. 
Ibid.,  f  145  V»,  copie,  4/2  p.  in-r. 

67.  —  Paris j  24  nivôse  [i 3  janvier].  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Bâcher.  Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  18  nivôse.  Harnier  est  parti 
l'avant-vcille.  Envoi  d*une  lettre  écrite  au  représentant  Lamarque  par 
sa  saur. 

Vol.  215,  f»  97,  original,  1  p.  i/2  in.4\ 
Ibid.,  f»  145  v«,  copie,  1/2  p.  in-f*  ». 

68.  —  Paris,  25  nivôse  [i 4  janvier],  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Bâcher.  Le  Comité  s'occupe  «  avec  toule  l'activité  que  les  circonstances 
permettent  »  de  finir  les  instructions  destinées  à  Barthélémy. 

Vol.  215,  f«  101,  minute,  1  p.  in-4\ 
Ibid.,  f»  147,  copie,  2/3  p.  in-f^ 
Vol.  214,  f»  144,  copie,  1/3  p.  in-K 

69.  —  AUona,  25  nivôse  [i 4  janvier],  —  Lettre  sans  nom  d'auteur 
adressée  au  Comité  de  Salut  publie.  «  Depuis  le  dt'part  du  roi  de  Pologne 
pour  Grodno,  Tarrestation  de  trente-deux  principaux  patriotes,  ou 
réputés  tels,  et  autres  actes  arbitraires  qui  ont  signalé  Tarrivée  des 
Russes  à  Varsovie,  on  parle  beaucoup  d'un  nouveau  démembrement 
arrêté  dans  le  cabinet  de  Pétersbourg  et  (uncerté  avec  le  roi  de  Prusse, 
dont  l'objet  seroit  l'extension  de  l'erapire  russe  jusqu'aux  bords  de  la 
Vistule  qui  serviroit  dorénavant  de  limite  entre  les  deux  États,  Varsovie 
par  cet  arrangement  resleroit  sous  la  domination  prussienne,  et  le  Pala- 
linat  de  Cracovie  seroit  cédé  en  entier  ainsi  que  le  Sandomir  et  Lublin  à 
la  maison  d'Autriche;  la  politique  actuelle  de  l'impératrice  de  Russie  est 
de  se  lier  plus  étroitement  avec  la  cour  de  Berlin,  d'en  favoriser  Tambi- 
tion,  d'en  étendre  même  les  vues  d'agrandissement  du  côté  de  l'Empire 

1.  Copie  inachevée. 
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pour  le  mettre  en  contact  avec  la  République  françoise,  et  de  caresser 
personnellement  l'amour-propre  du  roi,  à  qui  cette  femme  astucieuse 
veut  faire  accroire  que  le  rôle  de  médiateur  et  paciQcateur  de  l'Europe 
releveroit  la  gloire  flétrie  et  lui  assureroit  beaucoup  de  partisans  dans 
le  sein  de  TEmpire  germanique,  qui  soupire  après  la  paix  et  le  repos. 
L'objet  essentiel  de  la  Russie  me  semble  être  d'empècber  que  le  Dane- 
mark et  la  Suède  s'immiscent  dans  les  grands  intérêts  généraux  qui 
vont  être  agités  et  deviennent  en  quelque  sorte  les  arbitres  d'une  cause 
dont  la  décision  ne  sauroit  être  sans  doute  à  l'avantage  de  l'infâme 
politique  qui  constitue  l'esprit  dominateur  et  monocrate  du  cabinet 
moscovite.  J'ai  remarqué  que  dans  la  dernière  délibération  de  la  diète 
de  Ralisbonne,  ce  sont  les  ambassadeurs  des  princes  les  plus  notoire- 
ment dévoués  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre  qui  n'ont  pas  voté  pour  la 
médiation  des  cours  neutres  et  qui  ont  même  expressément  demandé 
que  le  roi  de  Prusse  fût  invité  à  se  charger  de  ce  rôle,  et  j'ai  appris  par 
des  voies  sûres  depuis  que  le  plan  actuel  de  la  Russie  qui  croit  bien  que 
ses  intrigues  et  ses  menaces  ne  l'emportent  plus  sur  le  désir  bien  pro- 
noncé des  coalisés  pour  la  paix,  est  d'enlever  aux  deux  cours,  ses 
rivales,  l'honneur  de  la  médiation,  et  de  mettre  à  leur  place,  s'il  est 
possible,  le  cabinet  de  Berlin  qu'elle  est  sûre  de  diriger  à  son  gré  et 
dans  le  sens  de  ses  intérêts  particuliers  ;  l'Angleterre  favorise  cette  idée 
et  n'épargne  rien  pour  y  réussir,  car  malgré  les  rodomontades  de  ses 
chevaliers  de  la  haute  Chambre  et  les  insipides  diatribes  de  ses  rhéteurs 
à  gages  contre  la  République,  elle  ne  sent  pas  moins  sa  foiblessc,  son 
épuisement  et  l'impossibilité  dans  laquelle  elle  est  de  continuer  la 
guerre  contre  la  République,  et  d'entretenir  plus  longtemps  le  prestige 
trompeur  d'une  haine  aveugle  contre  le  nom  françois,  qui,  agissant  sur 
les  Anglois  comme  la  baguette  de  Circé  sur  les  compagnons  d'Ulysse, 
les  a  changés  en  quelque  manière  en  bêtes  de  somme  toutes  façonnées 
pour  le  joug  qu'on  leur  a  ipaposé,  mais  Pitt,  jaloux  du  Danemark  et  de 
la  Suède  dont  la  conduite  ferme  et  prudente  a  fait  un  contraste  si 
outrageant  à  l'Angleterre,  entre  entièrement  dans  les  vues  de  la  Russie, 
et  travaille  de  concert  avec  elle  pour  que  la  Prusse  seule  et  à  l'exclu- 
sion des  deux  cours  du  Nord  interpose  sa  médiation  en  cas  que  les 
négociations  fussent  entamées  quelque  part.  Ce  qui  doit  déterminer  le 
ministère  anglois  à  songer  sérieusement  à  la  paix  est  moins  la  position 
eritique  et  désastreuse  de  ses  hauts  alliés  pour  lesquels  il  a  dégorge 
jusqu'à  présent  le  trésor  de  la  Grande-Bretagne,  que  l'échec  qu'il  vient 
d'éprouver  dans  les  deux  Chambres  par  la  défection  de  plusieurs  mem- 
bres marquants  ci-devant  du  parti  de  la  cour;  dans  la  Chambre  des 
communes  le  parti  de  l'opposition,  l'année  dernière,  n'étoit  que  d'un 
septième,  cette  année-ci  il  est  d'un  quart;  dans  la  Chambre  des  pairs, 
douze  membres  influents  qui  avoient   précédemment  voté  pour   le 
ministère,  n'ont  pas  paru,  ce  qui  forme  déjà  une  minorité  de  vingt-cinq 
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membres  qui  ne  sont  pas  pour  la  faction  de  Pitt,  et  de  ce  qu'il  appelle 
ses  amis.  Vous  savez.  Citoyens,  que  lorsque  dans  la  Chambre  des  corn- 
muneSy  le  parti  de  l'opposition  se  renforce  jusqu'à  former  le  tiers  de  la 
Chambre,  le  ministère  ordinairement  donne  sa  démission. 

«  On  mande  de  Pétersbourg  qu'un  certain  émigré  françois  nommé  le 
marquis  de  Montaigu,  qui  depuis  deux  ans  est  au  service  de  la  marine 
russe  dans  la  mer  Noire,  a  été  arrêté  comme  suspect  d'avoir  entretenu 
une  correspondance  avec  le  gouvernement  françois  et  surtout  avec  le 
citoyen  Descorches  notre  ci-devant  agent  à  Constantinople.  On  ajoute 
que  par  des  lettres  interceptées  on  a  découvert  que  Descorches  faisoit  à 
cet  émigré  les  promesses  les  plus  brillantes,  s'il  réussissoit  à  incendier 
la  flotte  russe  stationnée  dans  le  port  de  Balaklava;  en  conséquence 
de  cette  accusation  ledit  Montaigu  a  été  condamné  à  une  prison  per- 
pétuelle dans  un  monastère  près  d'Archangel,  après  avoir  été  exposé 
sur  Téchafaud,  où  on  lui  a  déchiré  son  uniforme  russe  et  brisé  sur  la 
tète  son  épée. 

«  L'ambassadeur  russe  auprès  de  la  cour  de  Berlin,  Golovkin,  vient 
de  partir  subitement  pour  Vienne. 

«  Les  agents  du  roi  de  Prusse  à  Hambourg  cherchent  à  ouvrir  dans 
cette  ville  un  emprunt  de  quelques  mille  rixdallers  pour  le  compte  de 
leur  maître  qui  se  trouve,  dit-on,  dans  la  plus  grande  pénurie,  surtout 
depuis  que  l'Angleterre  a  cessé  ses  payements,  mais  je  ne  crois  pas  que 
les  spéculateurs  de  cette  place  soient  disposés  à  y  placer  leurs  fonds. 

a  Le  décret  relatif  à  la  libre  exportation  des  marchandises  prohibées, 
et  celui  de  la  restitution  des  propriétés  séquestrées  appartenant  aux 
sujets  des  puissances  coalisées,  nous  ont  été  portés  avant-hier  au  soir  à 
Hambourg  par  un  courrier  extraordinaire  et  ont  produit  un  grand  effet 
sur  les  esprits.  On  espère  que  les  dispositions  salutaires  proposées  au 
nom  du  Comité  par  Johannot,  ranimeront  notre  crédit  et  feront  monter 
les  assignats;  le  cours  du  change  est  actuellement  à  5  i/8  argent  de 
banque.  » 

Vol.  215,  ^  107,  copie,  4  p.  in-f*. 
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70.  —  Paris,  26  nivôse  [45  janvier],  —  «  Le  Comité,  Citoyen,  te 
nomme  pour  traiter  de  la  paix  particulière  entre  la  République  et  le 
roi  de  Prusse  avec  M.  de  Goltz  ou  tout  autre  plénipotentiaire  de  cette 
puissance. 

c  Ce  témoignage  de  l'estime  du  gouvernement  et  de  sa  confiance  en 
toi  est  le  prix  de  tes  services  et  de  ton  dévouement  aux  intérêts  de  la 
patrie. 


^ 
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«  Dans  le  èours  de  la  mission,  tu  auras  auprès  de  toi  le  citoyen  Bâcher 
dont  le  zèle,  Tactivité  et  les  services  ne  peuvent  qu*étre  utiles  à  la  chose 
publique. 

«  SMl  eût  été  dans  les  intentions  du  Comité  de  Salut  public  de  choisir 
deux  plénipotentiaires,  il  auroit  eu  des  droits  à  nos  suffrages;  mais  la 
nécessité  de  concentrer  les  négociations  et  Texemple  de  la  Prusse  nous 
ont  décidé  à  l'investir  seul  du  pouvoir  de  traiter. 

«  Tu  es  instruit  du  voyage  de  M.  Harnier  à  Paris.  Ce  secrétaire  de 
légation  a  présenté  au  Comité  des  ouvertures  préparatoires  qui  nous 
ont  mis  en  état  d'apprécier  les  dispositions  pacifiques  au  roi  de  Prusse, 
et  qui  nous  déterminent  à  entrer  en  négociation  avec  lui. 

c(  Le  résultat  des  explications  données  par  le  Comité  à  M.  Harnier  est 
ci-joint.  C^est  une  simple  copie  qui  doit  le  servir  de  renseignement. 

«  Nous  y  joignons  des  instructions  qui  ne  sont  que  pour  toi  seul.  Elles 
contiennent  le  résultat  de  notre  opinion  sur  les  intérêts  bien  entendus 
des  deux  puissances,  sur  les  propositions  auxquelles  on  doit  s'attendre 
de  la  part  de  la  Prusse  et  sur  les  conditions  qui  peuvent  rendre  la  paix 
solide. 

«  Ta  sagacité  et  ton  expérience  suppléeront  à  des  objections  que  Ton 
n*a  pas  prévues  et  à  des  développements  qui  prolongeroient  inutilement 
cet  écrit.  D'ailleurs  pendant  la  durée  des  négociations  la  correspon- 
dance entre  nous  doit  être  très  active.  Tiens-nous  régulièrement  sur  les 
avis  (sic),  et  de  notre  côté  nous  te  ferons  passer  suivant  les  occurrences 
des  suppléments  d'instructions  qui  te  mettront  en  état  de  répondre  aux 
ouvertures  qui  pourroient  t'étre  faites. 

«  En  méditant  sur  Tétai  de  l'Europe,  tu  auras  sûrement  reconnu  que 
les  deux  nations  doivent  se  réunir  contre  l'ennemi  commun.  C'est  le 
but  principal  de  la  négociation  et  celui  auquel  tout  doit  tendre. 

«  Enfin  nous  t'adressons  une  expédition  de  l'arrêté  qui  te  nomme 
et  une  patente,  qui  est  la  pièce  ostensible  et  qui  établit  ton  caractère. 

«  Nous  terminons  en  te  faisant  remarquer  qu'il  seroil  à  propos  de 
transférer  à  Paris  le  siège  des  négociations.  C'est  un  des  points  de 
l'instruction  du  Comité,  et  il  s'y  est  singulièrement  arrêté,  comme  l'un 
des  moyens  les  plus  certains  d'arriver  à  une  prompte  conclusion. 

«  Si  le  comte  de  Gollz  adhéroit  à  cette  ouverture,  lu  te  rendrois  à  Tins- 
tant  auprès  de  nous. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Les  membres  du  Comité  de  Salut  public. 

«  Signé  :  Cambacérês  ;  J.-P.  Cqazal  ;  Carnot  ;  Boissy  ;  Richard  ;  A.Dumont  ; 
Prikur  (de  la  Marne);  Bréard;  L.-B.  Gutton;  Dubois-Crancé.  » 

Vol.  214,  fo  14o,  copie,  2  p.  in-f». 

Pièces  jointes  —  a.  —  Paris,  19  nivôse  [8  janvier],  —  Résultat  des 
«xplications  du  Comité  de  Salut  public  sur  les  ouvertures  pacifiques 
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préparatoires   faites  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prassc  et  de 
son  ministère. 

«  Le  gouvernement  de  la  France,  en  appréciant  la  loyauté  des  inten- 
tions et  des  démarches  pacifiques  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  est 
décidément  disposé  à  faire  sa  paix  avec  la  Prusse. 

«  U  n'insistera  point  sur  rétablissement  immédiat  d'un  système 
d'alliance  défensive  et  offensive  entre  les  deux  puissances. 

«  La  reconnoissance  de  la  République  ne  sauroit  entrer  dans  les 
articles  du  traité  de  paix,  puisqu'elle  existe  de  fait,  et  qu*en  maintenant 
le  principe  de  ne  pas  se  mêler  de  l'intérieur  des  gouvernemenls 
étrangers,  elle  soutiendra  le  droit  que  ceux-ci  ne  se  mêlent  pas  du  sien. 

«  Le  Rhin  sera  la  nouvelle  limite  de  la  France.  C'est  donc  la  posses- 
sion des  Étals  prussiens  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  qui  formera 
Tobjet  principal  à  régler  entre  les  deux  puissances.  La  France  en  exige 
la  cession,  mais  elle  ne  s'opposera  pas  &  ce  que  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse  obtienne  une  portion  de  territoire  au  delà  du  Rhin  en  équi- 
valent. Elle  pourra  même  concourir  à  le  lui  procurer. 

M  Le  gouvernement  françois  désignera  incessamment  un  plénipolen- 
tîaire  autorisé  à  traiter  avec  le  comte  de  Goltz. 

«  Pour  avancer  et  abréger  cette  négociation  principale  le  Comité 
préféreroit  que  le  siège  en  fût  établi  à  Paris. 

«  Pacification  avec  l'Empire  germanique,  —  La  France  est  égale- 
ment disposée  à  pacifier  définitivement  avec  les  États  de  l'Empire 
germanique. 

«  Elle  pose  pour  principe  que  tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  en  deçà 
du  Rhin,  en  feront  le  sacrifice.  Elle  est  disposée  à  leur  laisser  avoir 
tels  équivalents  ou  indemnités  que  les  occurrences  présenteront. 

«  L'ouverture  de  la  négociation  pourra  être  faite  simultanément  avec 
celle  de  la  Prusse  ou  en  suivre  de  près  la  conclusion. 

«  Le  gouvernement  françois,  en  se  refusant  a  toute  médiation  dans 
l'acception  stricte  du  terme,  entend  que  Sa  Majesté  Prussienne  fera 
valoir  ses  bons  offices  pour  la  pacification  avec  ses  co-États  germa- 
niques, et  en  faveur  de  ceux  nommément,  qui  s'attacheront  au  système 
sur  lequel  il  y  a  conformité  d'intérêts  et  de  vues  entre  la  France  et  la 
Prusse. 

«  Armistice.  —  Toute  suspension  d'hostilités,  armistice  ou  neutralité 
des  États  de  TEmpire  avant  la  pacification  définitive,  ne  peut  convenir 
aux  intérêts  de  la  France. 

a  Neutralisation  de  Mayence.  —  L'occupation  de  Mayence  est  un  objet 
dont  la  France  ne  peut  point  se  départir. 

«  Pour  sauver  cette  ville  de  la  destruction,  on  offre  qu'elle  soit  neu- 
tralisée sur  le  même  pied  que  Ta  été  le  fort  vis-à-vis  de  Manheim,  de 
telle  manière  que  la  place  évacuée  par  les  troupes  autrichiennes  et 
d'Empire,  reçoive  garnison  françoise,  moyennant  l'engagement  réci- 
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proque  de  ne  point  passer  le  Rhin  aux  points  de  Mayence  et  Gassel.  Le 
pont  seroit  levé  et  le  fort  de  Gassel  resteroît  occupé  par  des  troupes 
d'Empire.  » 

Vol.  215,  fo  84,  minute,  3  p.  in-f«. 

Ibid.,  fo  i39  vo,  copie,  3  p.  1/2  in-fo. 

Vol.  214,  f»  146  r,  copie,  2  p.  in-f .  • 

b.  —  Paris^  23  nivôse  [i 2  janvier],  —  Projet  d'instructions  pour  le 
citoyen  Barthélémy. 

Vol.  215,  P»  87,  minute,  11  p.  1/3  in-f». 

INSTRUCTIONS  DE  BARTHÉLÉMY 

inâiruciions.  ^'  — PaHs,  26  nivôse  [i ô  janvier].  —  «  Instructions  pour  le  citoyen 
fiarthélemy,  ambassadeur  de  la  République  Françoise  auprès  des 
Cantons  suisses,  relatives  à  la  négociation  de  paix  avec  le  roi  de 
Prusse. 

«  Les  propositions  faites  depuis  quelque  temps  par  le  major  Meye- 
rinck  au  nom  du  feld-maréchal  MôllendorlT,  l'arrivée  à  Bâle  de  M.  de 
Gollz  et  l'envoi  à  Paris  de  son  secrétaire  de  légation,  autorisent  le 
Comité  de  Salut  public  à  penser  que  le  roi  de  Prusse  songe  sérieusement 
à  obtenir  la  paix. 

«  De  son  côté  le  gouvernement  de  la  République  n'est  point  éloigné 
de  cesser  de  combattre  un  ennemi  dont  les  intérêts  sont,  sous  plusieurs 
rapports,  analogues  à  ceux  de  la  nation  françoise.  11  est  prêt  à. 
écouter,  à  examiner  les  propositions  de  paix  qui  lui  seront  faites  et  à 
faire  connoître  les  siennes. 

«  A  cet  effet  le  Comité  de  Salut  public  a  donné  au  citoyen  Barthé- 
lémy, ambassadeur  de  la  République  auprès  des  Cantons  suisses,  de 
pleins  pouvoirs  pour  négocier  et  pour  truiler  avec  les  plénipotentiaires 
du  roi  de  Prusse,  conformément  aux  instructions  suivantes. 

«  Le  citoyen  Barthélémy  entrera  en  conférence  avec  ces  plénipoten- 
tiaires, soit  à  Bâle,  soit  dans  tel  autre  lieu  qu'il  jugera  le  plus  propre 
aux  négociations.  Il  insinuera  que  pour  en  abréger  le  cours,  le  Comité 
de  Salut  public  préféreroit  que  le  siège  en  fût  établi  à  Paris. 
,  «  A  l'ouverture  des  conférences,  en  rappelant  les  motifs  et  les  événe- 
ments de  la  guerre,  il  fera  sentir  que,  pour  donner  suite  aux  ouver- 
tures faites  par  le  gouvernement  prussien,  il  a  fallu  sans  doute  que  le 
Comité  de  Salut  public  surmontât  une  juste  défiance  inspirée  par  la 
conduite  antérieure  de  ce  gouvernement,  et  qu'aujourd'hui  que  le 
Comité  de  Salut  public  se  montre  disposé  à  négocier,  la  réserve  même 
qu'il  a  gardée,  doit  prouver  la  maturité  de  ses  délibérations,  la  sincé- 
rité de  ses  intentions,  la  fermeté  de  ses  résolutions.  Le  citoyen  Barthé- 
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lemy  igoutera  que  ce  n'est  jamais  de  ridentité  des  intérêts  de  la  Répu- 
blique françoise  et  du  gouveraement  prussien  dont  le  Comité  a  pu 
douter,  mais  seulement  de  Tépoque  où  cette  identité  seroit  enfin 
reconnue  par  le  roi  de  Prusse,  et  où  il  se  détermineroit  à  agir  en  consé- 
quence. 

<(  Le  citoyen  Barthélémy  invitera  ensuite  les  plénipotentiaires  à 
énoncer  les  propositions  qu'ils  ont  à  faire  au  nom  de  leur  gouvernement. 
L'initiative  leur  appartient,  puisque  ce  sont  eux  qui  demandent;  et 
d'ailleurs  la  sagesse  nous  prescrit  de  ne  point  nous  avancer  sans  une 
certaine  circonspection.  La  réputation  que  le  cabinet  prussien  s'est 
acquise  depuis  la  mort  de  Frédéric  II,  la  manière  dont  il  est  composé 
encore  aujourd'hui,  la  grandeur  même  des  intérêts  à  régler,  prouvent 
que  malgré  les  meilleures  apparences,  il  peut  être  prudent  d'agir  comme 
si  nous  doutions  de  la  sincérité  des  dispositions  qu'on  nous  montre. 

«  Nul  doute  que  le  roi  de  Prusse  n'ait  intérêt  à  terminer  la  guerre. 
L'épuisement  de  ses  finances  malgré  les  subsides  de  l'Angleterre;  les 
mécontentements  réciproques  que  ces  subsides  paroissent  avoir  occa- 
sionnés; la  perte  qu'il  a  faite  en  hommes  et  qu'il  lui  est  si  difficile  de 
réparer;  la  honte  et  le  danger  de  l'alliance  autrichienne;  les  événe- 
ments de  la  Pologne  et  l'amitié  perfide  de  la  Russie  ;  les  insurrections 
qui  agitent  la  Prusse  méridionale  et  occidentale  et  qui  menacent  jus- 
qu'à la  Silésie;  l'indignation  publique  qui  se  manifeste  partout  et  que 
le  despotisme  militaire  ne  peut  ou  n'ose  étouffer;  le  repentir  du  passé, 
la  lassitude  du  présent,  la  crainte  de  l'avenir;  voilà  certainement  des 
motifs  puissants  pour  lui  faire  désirer  la  paix. 

«  Mais  comment  la  fera-t-il?  La  fera-t-il  seulement  comme  roi  de 
Prusse,  ou  la  fera-t-il  aussi  comme  État  de  l'Empire? 

<c  Dans  le  premier  cas  il  est  évident  que  la  guerre  ne  seroit  que 
modifiée.  La  République  françoise  ne  peut  même  admettre  ces  abstrac- 
tions du  droit  public  germanique  d'après  lesquelles  le  même  État  peut 
être  en  même  temp  ami  et  ennemi.  Il  suffiroit  alors  au  roi  de  Prusse  de 
retirer  les  troupes  qui  excèdent  son  contingent,  comme  déjà  plusieurs 
fois  il  a  montré  l'intention  de  le  faire.  Si  c'est  la  crainte  de  s'attirer 
l'inimitié  des  coalisés,  ou  la  certitude  de  les  trouver  indociles  à  ses  vues 
qui  l'a  empêché  de  s'adresser  à  eux,  il  a  dû,  en  nous  donnant  la  pré- 
férence, avoir  pour  but  et  notre  amitié  et  notre  alliance.  Enfin  ou  ses 
propositions  ne  sont  qu'un  piège  facile  à  découvrir,  ou  il  veut  sérieuse- 
ment faire  sa  paix  et  comme  roi  de  Prusse  et  comme  État  de  l'Empire. 

«  D'un  autre  côté  si  la  République  pouvoit  consentir  à  une  paix  impar- 
faite; si  elle  se  décidoit  à  reconnoltre  tacitement  la  neutralité  des 
Ëtats  germaniques  de  Frédéric-Guillaume  comme  elle  reconnoit  celle 
du  Holstein  danois  et  de  la  Pomcranie  suédoise,  pays  au  reste  qui  ne 
fournissent  leur  contingent  qu'en  argent,  il  en  résulteroit  tout  au  plus 
vingt  ou  trente  mille  hommes  de  moins  à  combattre  sur  le  Rhin.  La 
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coalition  resteroit  entière.  Nos  opérations  politiques  et  maritimes  se 
trouveroient  entravées.  La  Pologne-  seroit  anéantie  ;  et  nous  ne  pour- 
rions regarder  comme  un  grand  avantage,  Taccës,  peut-être  inutile 
pour  notre  commerce,  de  quelques  ports  de  plus  dans  la  Baltique. 

«  Le  Comité  de  Salut  public  regarde  la  manière  dont  les  plénipoten- 
tiaires prussiens  s'expliqueront  sur  la  nature  de  la  paix  à  faire  comme 
la  pierre  de  touche  des  intentions  de  leur  gouvernement.  Il  suppose  que 
Frédéric^Guillaume  est  disposé  à  trailer  sous  les  deux  rapports,  avec 
d'autant  plus  de  fondement,  que  comme  État  de  l'Empire  il  a  le  double 
intérêt  et  de  s'arranger  avec  nous  pour  ses  possessions  situées  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  et  d'enlever  h  l'Autriche  la  négociation  pour  la  paix 
de  l'Empire  dont  un  Conclusum  de  la  diète  vient  de  la  charger  conjointe- 
ment avec  lui.  On  peut  en  conclure  que  nous  le  trouverons  très  empressé 
de  traiter,  très  actif  pour  se  fortifier  par  l'accession  d'un  grand  nombre 
d'États  de  l'Empire  et  disposé  à  se  lier  étroitement  avec  la  République. 

«  Ce  raisonnement  ne  doit  point  nous  empêcher  de  suivre  dans  leâ 
négociations  une  marche  graduelle,  mesurée  à  peu  près  sur  celle  que 
suivront  les  négociateurs  prussiens.  Il  est  de  la  dignité  de  la  Répu- 
blique de  ne  pas  montrer  plus  d'empressement  qu'on  ne  lui  en  mon- 
trera; il  peut  élre  de  notre  intérêt  de  laisser  cette  question  indéter- 
minée jusqu'à  ce  que  les  conditions  que  nous  proposerons  aient  amené 
la  nécessité  de  la  traiter. 

«  Le  secrétaire  de  l'ambassade  prussienne  ayant  déjà  assuré  le  Comité 
de  Salut  public  que  la  proposition  d'un  échange  de  prisonniers  n'étoit 
qu'un  prétexte  qui  devoit  servir  à  couvrir  des  négociations  plus  réelles, 
on  ne  pense  point  que  ce  soit  par  là  que  les  plénipotentiaires  entament 
celles  dont  ils  sont  chargés.  Cependant  si  cela  arrive,  le  citoyen  Barthé- 
lémy fera  sentir  que  des  conventions  militaires  doivent,  surtout  dans  la 
position  où  se  trouve  la  République,  être  subordonnées  à  des  bases 
d'une  autre  nature,  et  qu'on  s'attend  de  la  part  d'un  négociateur  poli- 
tique qui  connoît  les  intérêts  des  deux  pays  et  qui  sait  qu'il  existe  un 
ennemi  commun,  à  des  propositions  qui  puissent  servir  de  fondement  à 
une  paix  solide. 

«  Une  réponse  semblable  sera  donnée  si  l'on  propose  un  armistice.  Le 
citoyen  Barthélémy  déclarera  que  cette  demande  ne  peut  être  prise  en 
considération  par  le  Comité  que  lorsque  les  négociations  seront  assez 
avancées  pour  qu'on  puisse  avec  certitude  en  prévoir  le  succès. 

«  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  des  premières  propositions  sera  de 
reconnottre  la  République  et  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire  valoir 
cette  reconnoissance  comme  un  acte  de  spontanéité.  Le  citoyen  Bar- 
thélémy n'attachera  aucune  valeur  à  cette  proposition.  La  République 
qu'on  n'a  pas  pu  empêcher  d'être,  est  reconnue  dès  qu'on  traite  avec 
elle,  et  la  reconnoissance  se  réduit  à  attester  un  fait  qui  n'a  plus 
besoin  d'être  constaté.  La  question  de  la  reconnoissance  touche  d'ail- 
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leurs  de  trop  près  au  principe  de  l*indépeadance  nationale,  et  le  peuple 
françois  n'aime  pas  à  se  souvenir  des  atteintes  qu'on  a  voulu  porter  à 
cette  indépendance,  lorsqu'il  traite  avec  ceux  qu'il  compte  recevoir  au 
nombre  de  ses  amis. 

«  Une  autre  proposition  illusoire  qui  pourroit  être  faite  seroit  la  pro- 
messe de  ne  point  se  mêler  des  affaires  de  la  Hollande.  En  supposant 
que  les  intentions  du  roi  de  Prusse  ne  soient  pas  sincères,  il  n'aura  sans 
doute  renoncé  à  la  défense  de  ce  pays  que  parce  qu'il  se  sera  trouvé 
dans  l'impossibilité  <|e  le  secourir,  ou  parce  qu'il  aura  cru  pouvoir  se 
reposer  sur  l'Angleterre  du  soin  de  sa  conservation.  En  supposant  le 
contraire,  il  ne  peut,  abstraction  faite  des  affections  de  famille,  voir 
qu*avec  plaisir  que  ce  pays  soit  arraché  à  la  domination  angloise. 

<c  Aussitôt  que  le  citoyen  Barthélémy  se  sera  convaincu  par  la  nature 
des  propositions  et  par  la  marche  des  conférences  que  les  négociations 
entamées  sont  réciproquement  fondées  sur  le  désir  sincère  d'une  paix 
solide,  il  fera  connoitre  à  son  tour  les  conditions  du  gouvernement 
françois. 

«  Il  déclarera  en  conséquence  que  la  République  regarde  le  Rhin 
comme  sa  h* mite  naturelle  qu'elle  est  résolue  de  conserver.  Les  motifs 
de  droit  et  de  convenance  même  réciproque  qui  ont  dicté  cette  réso- 
lution, seront  aisément  saisis  par  le  citoyen  Barthélémy,  et  le  Comité 
ne  croit  pas  avoir  besoin  d'en  faire  Ténumération. 

«  Il  résulte  de  cette  première  base  de  toute  négociation  : 
«  1*  Que  le  roi  de  Prusse  se  trouvera  dans  le  cas  de  renoncer  à  la  pos- 
session de  cette  partie  de  ses  Ëtats  qui  est  en  deçà  de  la  limite  posée. 
«  2^  Que  la  ville  de  Hayence,  une  des  clefs  principales  du  passage  du 
Rhin,  ne  peut  pas  rester  entre  les  mains  de  nos  ennemis. 

CI  Quant  au  territoire  que  le  roi  de  Prusse  seroit  obligé  de  céder,  on 
ne  croit  pas  que  la  perte  de  quelques  districts,  très  éloignés  du  centre 
et  plus  à  charge  qu'à  proflt,  puisse  être  un  obstacle  à  la  paix,  dans  le 
cas  où  il  croiroit  d'ailleurs  que  l'extension  de  la  République  françoise 
jusqu'au  Rhin  peut  se  concilier  avec  ses  intérêts  politiques;  et  c'est  ici 
où  la  question  d'une  paix  partielle  avec  la  Prusse  est  liée  intimement  à 
celle  de  la  paix  continentale  et  surtout  de  la  paix  avec  l'Empire. 

«  Les  plénipotentiaires  ne  manqueront  pas,  en  parlant  de  leur  gou- 
vernement, de  parler  de  l'Allemagne  entière.  C'est  alors  que  le  citoyen 
Barthélémy  dira  que  la  République  est  aussi  disposée  à  faire  la  paix 
avec  les  petits  États  de  l'Allemagne  qu'avec  le  roi  de  Prusse.  Si  pour  y 
parvenir  ils  proposoient  un  armistice,  le  citoyen  Barthélémy  déclarera 
que  toute  trêve  ou  suspension  d'hostilités  est  contraire  aux  intérêts  de 
la  République. 

«  Il  dira  qu'il  est  temps  que  l'Allemagne  soit  enfin  délivrée  de  Top- 
pression  de  l'Autriche,  et  que  cette  maison  dont  l'ambition,  depuis  trois 
siècles,  a  été  le  fléau  de  l'Europe  cesse  d'en  troubler  le  repos.  Il  dira 
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qae  c*est  sur  elle  et  aux  dépens  de  son  Influence  dans  le  système  ger- 
manique quUlfaut  prendre  des  indemnités  ;  que  la  République  françoise 
étendue  jusqu'aux  bornes  que  la  nature  même  lui  a  tracées,  loin  d'être 
dangereuse  pour  TAllemagne,  sera  sa  plus  fidèle  alliée,  et  qu'elle  est 
prête  à  seconder  de  Tautre  côté  du  Rhin  l'établissement  d'un  équilibre 
nouveau,  par  des  moyens  qu'autorise  la  paix  de  Westphalie  et  que  les 
lumières  du  siècle  semblent  prescrire  impérieusement,  enfin  par  le  par- 
tage des  Ëtats  ecclésiastiques. 

«  Tous  les  États  de  l'Empire  à  l'exception  de  l'Autriche,  qui,  soit  à 
cette  condition,  soit  à  toute  autre  compatible  avec  les  intérêts  et  la 
dignité  de  la  République,  consentiront  &  ce  que  la  République  françoise 
reste  en  possession  tranquille  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  seront  non  seulement  admis  à  la  paix,  mais  y  seront  fraternel- 
lement invités.  Tous  les  États  séculiers  dont  une  partie  ou  la  totalité  du 
territoire  se  trouvera  comprise  dans  les  pays  échus  à  la  République 
auront  droit  à  être  indemnisés  de  la  manière  indiquée.  La  France 
verra  avec  plaisir  le  roi  de  Prusse  former  le  noyau  d'une  alliance  qui 
aura  pour  objet  une  pacification  fondée  sur  cette  base. 

<i  II  est  clair  que  dans  ce  système,  il  ne  sera  pas  besoin  d'une  média- 
tion de  la  Prusse  entre  la  France  et  les  Ëtats  germaniques.  Celle-ci 
traitera  avec  eux,  soit  conjointement  avec  la  Prusse,  soit  séparément  et 
d'égal  à  égal,  aux  mêmes  conditions  qu'elle  propose  à  la  Prusse. 

«  La  Prusse  doit  opter  enfin  entre  deux  systèmes  politiques  :  l'un 
séduisant  et  trompeur;  l'autre  moins  brillant,  mais  solide  et  le  seul  qui 
puisse  la  sauver.  Ou  bien  elle  continuera  à  jouer  en  apparence  le  rôle 
d'un  Ëtat  de  première  ligne  et  à  ne  servir  en  réalité  qu'en  subalterne 
l'ambition  de  TAutriche  et  de  la  Russie.  Elle  continuera  à  courir  après 
des  conquêtes  insuffisantes  qui  lui  échapperont,  à  dessécher  les  sources 
peu  abondantes  de  sa  prospérité  et  de  sa  puissance  ;  à  se  sauver  des 
embarras  et  des  dangers  par  un  machiavélisme  qui  lui  en  préparera  de 
nouveaux;  à  s'attirer  la  méfiance  universelle,  la  haine  et  le  mépris  au 
dehors,  des  troubles  et  des  insurrections  au  dedans;  jusqu'à  ce  qu'enfin, 
placée  hors  de  la  ligne  de  tout  système  politique,  elle  devienne  la  proie 
facile  des  perfides  alliés  qui  la  mènent  à  sa  perte  :  ou  bien  elle  descendra 
au  second  rang  que  la  nature  des  choses  lui  a  assigné,  jusqu'à  ce 
qu'une  politique  éclairée  et  juste  et  l'amitié  de  la  République  françoise 
lui  aient  donné  les  moyens  de  remonter  au  premier.  Elle  éloignera  le 
dangereux  voisinage  de  la  Russie,  en  réparant  ses  injustices  envers  la 
Pologne,  au  prix  même  de  grandes  restitutions  et  en  se  fortifiant  par  l'al- 
liance du  Danemark  et  de  la  Suède.  Elle  se  garantira  de  l'Autriche  en 
reprenant  la  place  que  Frédéric  II  occupoit  dans  le  système  germanique. 
Elle  craindra  de  voir  la  République  françoise  faire  la  paix  directement 
et  séparément  avec  l'Empereur  et  l'Empire.  Elle  fera  chérir  son  gouver- 
nement et  rechercher  son  amitié  par  sa  fidélité  à  ses  engagements,  par 
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la  protection  accordée  aux  lumières  et  à  la  liberté  de  penser.  Enfin 
elle  profitera  du  moment  où  la  République  françoîse,  prête  à  oublier  le 
passé,  lui  tend  les  bras  pour  l'associer  à  son  bonheur  et  à  sa  gloire  et 
pour  affermir  sa  puissance  sur  des  bases  qui  ne  laisseront  subsister  que 
les  mêmes  intérêts  envers  les  mêmes  amis  et  contre  les  mêmes  ennemis. 

«  Si  le  roi  de  Prusse  est  encore  livré  aux  illusions  du  premier  sys- 
tème, il  reculera  dès  le  premier  pas  :  il  nous  trahira  dès  la  première 
occasion,  sans  avoir  pu  nous  faire  tomber  dans  ses  pièges  et  un  avenir 
prochain  en  fera  justice  à  la  France  et  à  l'Europe . 

«  Si  au  contraire  il  est  revenu  à  ses  véritables  intérêts,  rien  ne 
pourra  arrêter  le  succès  des  négociations.  C'est  alors  que  l'amitié  de  la 
Prusse  se  liera  parfaitement  au  système  politique  de  la  République 
françoise,  que  toute  humiliation  et  toutes  les  pertes  de  la  guerre 
retomberont  sur  nos  véritables  ennemis. 

«  Le  Comité  de  Salut  public  termine  ainsi  ses  instructions;  elles 
seront  suivies  d'autres  qui  embrasseront  des  intérêts  non  moins  réels, 
mais  plus  éloignés.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  République  décidée 
à  ne  pas  permettre  que  la  Pologne  devienne  la  proie  de  la  Russie,  croit 
cependant  devoir  ajourner  encore  les  mesures  qu'elle  prendra  pour  la 
sauver.  Ce  qui  est  important  dans  le  moment  actuel  et  ce  qui  pourra 
nous  éclairer  beaucoup  sur  les  véritables  intentions  du  roi  de  Prusse, 
c'est  que  le  citoyen  Barthélémy  cherche  à  connoitre  la  manière  dont  le 
cabinet  prussien  envisage  les  affaires  de  Pologne,  la  conduite  de  la 
Russie  et  les  projets  de  l'Autriche.  Si  nous  remarquons  que  l'époque  de 
la  prise  de  Varsovie  est  celle  où  la  Prusse  a  redoublé  d'empressement 
pour  nous  faire  des  propositions,  nous  serons  fondés  à  croire  qu'à 
l'égard  de  la  Pologne,  nous  la  trouverons  plus  décidée  à  nos  vues  et  à 
la  justice,  que  sa  conduite  antérieure  ne  pourroit  le  faire  présumer. 

<c  Le  citoyen  Barthélémy  préviendra  les  plénipotentiaires  prussiens 
que  le  traité  de  paix  qui  pourroit  être  conclu  doit  être  soumis  à  la  rati* 
fication  de  la  Convention  nationale. 

c(  Dans  tout  le  cours  des  négociations  qui  vont  s'ouvrir  et  dans  toutes 
ses  démarches  subsidiaires,  il  ne  fera  et  ne  souffrira  rien  qui  puisse 
porter  atteinte  aux  droits  et  à  la  dignité  du  peuple  françois. 

<r  A  Paris,  le  26  nivôse  an  III  de  la  République  françoise  une  et  indi- 
visible. 

c(  Les  membres  du  Comité  de  Salut  public. 

«  Signé  :  Cambagérès;  J.-P.  Cqazal;  Richard;  Gabnot;  A.  Duhont; 
Bbéabd;  L.-B.  Guyton;  Dubois-Crancé  ;  Boissy;  Prieub  (de  la  Marne).  » 

Vol.  215.  ^  402;  minute,  8  p.  in-^. 
Ibid.,  f>  148  v%  copie.  15  p.  1/2  in-f^. 
Vol.  214,  f>  147  v%  copie,  9  p.  1/4,  in-f°  ». 

1.  Cette  copie,  faite  sur  roriginal,  est  datée  du  26  nivôse.  La  minute  Test  du  25. 
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SUPPLÉMENT  d'instructions 

/ 

Supplément      ^,  —  Paris,  26  nivôse  [iô  janvier],  —  «  Supplément  d'instructions 
tioDt.      pour  le  citoyen  Barlbélemy. 

«  Le  ministre  danois  Bernstorff,  dont  la  conduite  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre  actuelle  a  été  celle  d*un  homme  sage,  juste  et 
éclairé,  ayant  fait  entrevoir  au  Comité  de  Salut  public  que  le  système 
de  la  limite  du  Rhin  lui  paroissoit  conforme  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique et  compatible  avec  ceux  de  TAllemagne  et  de  l'Europe  et  qu'il  ne 
seroit  pas  éloigné  de  concourir  à  son  établissement,  le  Comité  croit 
qu'il  ne  peut  y  avoir  que  des  avantages  à  lui  donner  connoissance  des 
négociations  qui  vont  s'ouvrir  avec  la  Prusse  et  il  se  propose  d'écrire 
incessamment  à  ce  sujet  au  citoyen  Grouvelle  à  Copenhague. 

«  Le  citoyen  Barthélémy  est  invité  à  entretenir  avec  ce  ministre  une 
correspondance  directe  et  active.  Le  Comité  envoie  au  citoyen  Barthé- 
lémy un  chiffre  qui  lui  servira  pour  cette  correspondance. 

«  Le  Comité  autorise  le  citoyen  Barthélémy  à  se  servir  des  agents 
secrets  qu'il  a  été  chargé  d'envoyer  en  Allemagne  pour  faire  sonder 
indirectement  les  gouvernements  de  cette  contrée  dont  l'intérêt  seroit 
de  se  rapprocher  de  la  République.  Il  importe  de  les  tirer  de  leur  crain- 
tive incertitude  en  les  éclairant  sur  nos  intentions. 

«  Un  moyen  qu'il  pourroit  être  utile  d'employer  avec  des  précautions 
et  le  discernement  nécessaires  seroit  de  préparer  l'opinion  publique 
surtout  en  Allemagne,  par  des  écrits  qui  auroient  un  rapport  plus  ou 
moins  direct  aux  grandes  matières  qui  vont  être  à  Tordre  du  jour.  Des 
discussions  sur  le  danger  dont  Talliance  de  l'Autriche  et  de  la  Russie 
menaceroit  l'Europe,  sur  les  véritables  intérêts  de  la  Prusse  et  des 
États  germaniques,  sur  les  absurdités  du  traité  de  Westphalie  et  sur 
son  incompatibilité  avec  l'esprit  du  siècle,  ^ur  la  nature  des  propriétés 
ecclésiastiques  en  Allemagne,  sur  le  système  même  de  la  limite  du 
Rhin,  pourroient  produire  de  très  bons  effets. 

«  Si  dans  le  cours  des  négociations  avec  les  plénipotentiaires  prus- 
siens, le  citoyen  Barthélémy  trouve  une  occasion  favorable  pour 
engager  le  roi  de  Prusse  à  vendre  ou  à  céder  à  la  République  des  che- 
vaux dont  on  croiroit  pouvoir  se  passer,  il  est  chargé  de  le  faire. 

<c  L'Autriche  affectant  encore,  autant  qu'il  est  en  elle,  de  réaliser  le 
système  de  famine  conçu  et  abandonné  par  Pitt,  a  tiré  un  cordon  de 
troupes  sur  les  frontières  de  Suisse  et  d'Allemagne,  pour  empêcher 
toute  espèce  d'exportation  des  Cercles  germaniques.  La  République  en 
suspendant  ses  achats  de  ce  côté,  laisse  à  la  Suisse  et  aux  Ëtats  de  l'Al- 
lemagne même  le  soin  de  ressentir  et  de  venger  cette  mesure  despo- 
tique et  attentatoire  &  leurs  droits  et  à  leurs  intérêts.  Les  événements 
de  la  Hollande  vont  ouvrir  incessamment  à  la  République  une  voie  d'im- 
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poriation  plus  facile,  plus  importante  et  qu*il  ne  sera  pas  au  pouvoir 
de  nos  ennemis  d'intercepter.  Cependant  le  citoyen  Barthélémy  s'entre- 
tiendra avec  les  négociateurs  prussiens  sur  les  moyens  d'établir  une 
voie  de  communication  intérieure  à  travers  la  Westphalie  et  la  Basse- 
Saxe  avec  la  mer  Baltique.  Les  obstacles  que  cette  communication 
pourroit  rencontrer  avant  la  conclusion  de  la  paix  avec  l'Empire 
seroient  facilement  aplanis  par  Tentremise  du  roi  de  Prusse. 

«  Le  citoyen  Barthélémy  insistera  auprès  du  plénipotentiaire  pour 
faire  prononcer  l'expulsion  des  émigrés  des  États  du  roi  de  Prusse. 

«  Fait  à  Paris  ce  26  nivôse  an  III  de  la  République  françoise. 

«  Signé  :  Les  membres  de  Comité  de  Salut  public, 

M  Cambacérès;  J.-P.  Cbazal;  Ricbard;  Garnot;  A.  Dumont;  Bréard; 
Dubois-Crancê;  L.-B.Guyton;  Prieur  (de  la  Marne);  Boissy.  » 

.Vol.  215,  ^  110,  minute,  2  p.  2/3  in-f». 
Ibid.,  f»  156  V,  copie,  2  p.  3/4  in-fo. 
Vol.  214,  lMo2  r.  copie,  2  p.  in-f«. 

ARRÊTÉ  DB  NOMINATION 

d.  —  Paris,  26  nivôse  [i5  janvier].  —  «  Extrait  du  registre  des 
arrêtés  du  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Du  26  nivôse  an  III  de  la  République. 

«  Le  Comité  de  Salut  public  étant  offlciellement  instruit  que  H.  de 
Goltz  s*est  rendu  à  Bàle  muni  des  pleins  pouvoirs  du  roi  de  Prusse  pour 
traiter  de  sa  paix  particulière  avec  la  République  françoise,  et  après 
avoir  entendu  les  ouvertures  préparatoires  qui  lui  ont  été  faites  de  la 
part  du  roi  de  Prusse  par  H.  Harnier,  secrétaire  de  légation, 

Arrête  : 

Artiglk  1^.  —  «  Le  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  République 
françoise  en  Suisse,  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique pour  traiter  des  articles  de  paix  jusques  à  la  ratiGcation  exclusi- 
vement, avec  M.  de  Goltz,  ou  toute  autre  personne  désignée  par  le  gou- 
vernement prussien,  et  ce  conformément  aux  instructions  en  date  de 
ce  jour. 

«  A  cet  effet  le  citoyen  Barthélémy  se  rendra  sur-le-champ  à  B&le. 

Art.  il  —  «  Il  sera  expédié  au  citoyen  Barthélémy  une  patente  qui 
contiendra  les  pouvoirs  dont  il  est  investi. 

ce  Les  membres  du  Comité  de  Salut  public. 

«  Signé  :  Cambacerès;  J.-P.  Cuazal;  Rigdard;  Carnot;  A.  DumojIt; 
Bréard;  L.-B.  Gutton;  Ddbois-Crancé ;  Boissy;  Prieur  (de  la  Marne).  i> 

Vol.  215,  ^  109,  minute,  1  p.  3/4  in-f. 
i6td.,  f«  148,  copie,  1  p.  in-f*. 
Vol.  214,  f»  146,  copie,  3/4  p.  in-f». 
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PLEINS  POUTOiaS  DE  BARTHÉLÉMY 

puins  0,  —  Parigy  26  nivôse  [i  5  janvier],  —  «  Pleins  pouvoirs  pour  le 
Citoyen  Barthélémy. 

«  Les  représentants  da  peuple  françois  composant  le  Comité  de  Salut 
public  de  la  Convention  nationale,  chargés  par  la  loi  du  7  fructidor  de 
l'an  II  de  la  République  (3  septembre  1794)  de  la  direction  des  rela- 
tions extérieures,  ayant  pris  en  considération  le  désir  manifesté  au 
nom  du  roi  de  Prusse  de  mettre  fin  à  la  guerre  actuelle  entre  la  Répu- 
blique françoise  et  le  gouvernement  prussien,  au  moyen  d*une  paix 
solide  et  durable,  et  ayant  résolu  de  concourir  à  cette  paclGcation  par 
tous  les  moyens  qui  répondent  à  la  dignité  et  aux  intérêts  du  peuple 
françois, 

a  Nomment  le  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  République 
auprès  des  Cantons  Suisses,  pour  conférer  avec  les  plénipotentiaires  du 
roi  de  Prusse,  conformément  aux  instructions  du  Comité  en  date  de  ce 
jour,  de  la  manière  et  dans  tel  lieu  de  la  Suisse  qu*il  jugera  les  plus 
convenables. 

«  En  conséquence,  ils  lui  donnent  des  pleins  pouvoirs  pour  entrer  au 
nom  de  la  République  françoise  en  négociation  avec  les  personnes  délé- 
guées à  cet  effet  et  duement  autorisées  par  le  gouvernement  prussien, 
et  pour  traiter  des  articles  de  paix  jusques  à  la  ratification  exclusive- 
ment. 

«  Donné  à  Paris  dans  le  Palais  National  des  Tuileries,  le  26  nivôse  de 
Tan  m  de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Cambacérès;  J.-P.  Chazal;  Richard;  A.  Dumont;  Bréard; 
Carnot;  Dubois-Crancé  ;  L.-B.  Guvton;  Boissy;  Prikur  (de  la  Marne).  » 

Vol.  21  i),  f«  106,  minute,  1  p.  2/3  in-f^. 
Jbid.^  f»  147  V»,  copie,  4  p.  1/4  in-f>. 
Vol.  214,  f>  146  vo,  copie,  1  p.  in-f». 

71.  —  Bdley  26  nivôse  [i  5  janvier*'].  —  Bâcher  au  Comité  de  Salut 
public.  «  M.  Harnier  vient  d'arriver  de  Paris.  Ce  secrétaire  d'ambassade 
a  besoin  de  se  reposer  des  fatigues  de  sa  route.  Il  m'a  promis  de  venir 
me  voir  demain.  Il  paroH  d'après  le  peu  de  mots  qu'il  m'a  dit  en  pas- 
sant devant  chez  moi  qu'il  sera  dans  le  cas  d'aller  à  Berlin  pour  y 
rendre  compte  de  sa  mission.... 

«  M.  de  Staël,  muni  de  pouvoirs  du  gouvernement  suédois,  monte  dans 
ce  moment  en  voiture  pour  se  rendre  à  Paris.  Il  descendra  dans  sou 
hôtel  rue  du  Bac.  Il  a  fait  ses  visites  à  Bàle  portant  la  cocarde  nationale 
françoise  de  même  que  ses  secrétsdres  d'ambassade,  n 

Vol.  215,  r»  112,  original,  1  p.  1/2  in-f*. 
Vol.  214,  f"  142  r>,  copie,  4/3  p.  in-f». 
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72.  —  Bdle,  27  n  ose  [i  6  janvier],  —  Bâcher  au  major  Meyerinck. 
Il  lui  adresse  la  réponse  qu*H  vient  de  recevoir  de  Paris  relativement 
aux  prisonniers  de  guerre. 

Vol.  214,  f*  143,  copie,  1/2  p.  in-K 

BACHER  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

73.  —  Bdle^  28  nivôse  [i  7  janvier].  —  «  M.  Harnier  vient  de  finir 
le  rapport  qu^il  fait  au  ministère  prussien  des  trois  entretiens  que  vous 
avez  bien  voulu  lui  accorder  pendant  son  court  séjour  à  Paris.  Ce  secré- 
taire d'ambassade  n'ira  pas  à  Berlin,  M.  de  Goitz  ayant  désiré  qu'il  ne 
s'éloignât  pas  dans  ce  moment;  c'est  ce  qui  Ta  engagé  à  expédier  sa 
dépèche  par  un  chasseur  à  cheval  qui  part  demain  en  courrier  extraor- 
dinaire. 

«  M.  Harnier  s'est  infiniment  loué  de  l'accueil  cordial  et  distingué 
que  vous  lui  avez  fait,  il  ne  le  laisse  pas  ignorer  à  sa  cour  en  lui  ren- 
dant un  compte  très  détaillé  des  dispositions  dans  lesquelles  il  vous  a 
laissés  et  de  vos  observations  sur  les  propositions  qu'il  étoit  chargé  de 
mettre  sous  vos  yeux.  Il  n'a  rien  négligé  pour  présenter  son  travail  de 
manière  à  adoucir  la  première  impression  et  engager  le  roi  de  Prusse 
à  l'envisager  sous  son  véritable  point  de  vue  qui  est  celui  des  ouver- 
tures préliminaires  qu'il  regarde  comme  susceptibles  de  modifications 
dans  le  cours  de  la  négociation  qui  va  être  entamée.  » 

Vol.  215,  f»  158,  original,  2  p.  in-D». 
Vol.  214,  f>  143  VS  copie,  3/4  p.  in-f». 

74.  —  <c  Projet  du  traité  de  commerce  proposé  par  le  roi  de  Prusse.  » 
Avec  des  «  Observations  ». 

Vol.  215,  f»  159,  copie,  5  p.  1/4  in-^. 

75.  —  «  Notes  sur  le  projet  d'un  traité  de  commerce  avec  le  roi  de 
Prusse.  » 

Vol.  215,  ^  162,  copie,  7  p.  1/3  in.^. 

76.  —  «  Points  préalables  sur  lesquels  il  s'agira  .de  s'entendre  pour 
établir  la  base  d'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Prusse, 
sauf  à  faire  suivre  des  propositions  ultérieures  convenables  aux  inté- 
rêts des  deux  nations.  » 

Vol.  215,  ^  166,  copie,  4  p.  in-f>. 

77.  —  Parisy  9  pluviôse  [28  janvier],  —  Le  Comité  des  Finances 
au  Comité  de  Salut  public.  Levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  de 
J.-S.-T.  Bedem. 

Vol.  215,  f»  168,  original,  1  p.  i/2  in-4o. 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BABTDÉLEMY 

78.  —  Paris^  iO  pluviôse  [29  janvier].  —  «  Le  Comité,  Citoyen, 
a  examiné  la  proposition  d'armistice  qai  a  été  faite  par  M.  de  Goltz 
dans  la  première  conférence  que  tu  as  eue  avec  ce  plénipotentiaire. 
Plus  il  a  réfléchi  sur  les  motifs  allégués  à  Tappui  de  cette  proposition, 
moins  il  a  été  disposé  à  revenir  de  Topinion  à  laquelle  il  a  cru  devoir 
se  Qxer  et  qui  est  si  clairement  énoncée  dans  tes  instructions. 

«  Le  gouvernement  françois  veut  la  paix,  il  la  veut  franchement  et  il 
est  persuadé  que  le  roi  de  Prusse  la  veut  de  même.  Pourquoi  donc 
s'occuper  de  préliminaires  au  lieu  d'aller  droit  aux  conditions  de  la 
pacification?  Sans  doute  que  les  considérations  prises  de  la  convenance 
de  maintenir  au  cabinet  de  Berlin  cette  confiance  toujours  utile  aux 
gouvernements  ne  peut  point  nous  être  indifférente,  puisque  nous 
sommes  au  moment  de  nous  rapprocher  et  de  rétablir  nos  anciennes 
liaisons.  Mais  ne  peut-on  pas  atteindre  ce  but  sans  s'écarter  d'une 
résolution  prise  pour  l'intérêt  bien  entendu  des  deux  nations? 

«  A  cet  égard,  notre  opinion  est  simple.  La  crainte  d'inspirer  des 
défiances  aux  co-États  de  l'Empire  arrête  le  roi  de  Prusse;  il  ne  veut 
pas  faire  retirer  ses  troupes  des  bords  du  Rhin  sans  avoir  invité 
l'Empereur  à  retirer  les  siennes  de  la  garnison  de  Mayence;  et  en 
attendant  l'effet  d'une  mesure  qui  rejetteroit  sur  la  cour  de  Vienne 
tout  le  blâme  de  la  perte  de  cette  place,  il  demande  un  armistice  autant 
par  des  vues  de  politique  que  d'humanité.  Eh  bien,  en  continuant  les 
conférences,  propose  spontanément  et  comme  de  toi  &  M.  de  Goltz, 
de  passer  sur-le-champ  aux  conditions  de  la  paix;  d'en  différer  la 
publication  pendant  le  délai  nécessaire  pour  faire  auprès  de  la  cour  de 
Vienne  les  démarches  projetées  et  alors  l'armistice  pourra  être  con- 
venu. Par  ce  moyen,  le  gouvernement  prussien  remplit  l'objet  qu'il  se 
propose  et  l'armistice,  loin  d'être  un  obstacle  à  la  paix,  sera  au 
contraire,  un  moyen  de  l'accélérer.  C'est  à  cette  dernière  idée  que  tu 
dois  t'arrêter;  fais-en  l'objet  de  tes  méditations.  N'oublie  pas  que  la 
loyauté  françoise,  la  franchise  républicaine  et  la  dignité  du  peuple 
nous  prescrivent  une  marche  simple  dans  le  cours  des  négociations 
qui  viennent  de  s'ouvrir.  Tout  ce  qui  avancera  la  conclusion  de  la 
paix  sera  saisi  avec  empressement  parle  Comité  de  Salut  public.  Toute 
proposition  dilatoire  ne  peut  donc  point  être  accueillie,  et  à  cet  égard, 
tu  dois  fortement  insister  pour  faire  sentir  que  c'est  vouloir  la  paix 
que  d'écarter  tout  ce  qui  peut  l'éloigner  ou  la  rompre. 

ce  Tu  nous  rendras  compte  de  la  réponse  que  fera  M.  de  Goltz 
aux  observations  que  tu  lui  auras  produites  à  la  suite  de  cette 
dépêche. 


[février  1795]  BARTHELEMY  61 

«  Le  n*"  36  de  la  correspondance  nous  est  parvenu.  Le  Comité  a  vu 
avec  satisfaction  la  démarche  faite  à  ton  égard  par  le  gouvernement 
de  Bàle  ainsi  que  ta  réponse  au  discours  du  chancelier.  » 

Vol.  214,  f»  469,  copie,  2  p.  in-f«. 
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79.  —  Bâlcy  15  pluviôse  [3  février],  —  «  Conformément  à  votre     »«ctio»« 
lettre  du  8,  je  commence  aujourd'hui  un  nouveau  numéro  que  je  me      ««  i. 
reproche  de  n*avoir  pas  adopté  plus  tôt. 

((  Le  courrier  extraordinaire,  porteur  de  votre  lettre  du  10,  est  arrivé 
ce  matin. 

«  Vous  aurez  vu  par  tout  ce  que  je  vous  ai  mandé  que  M.  de  Goltz 
m'a  déclaré  qu'il  se  trouvoit  arrêté  par  ses  instructions  qui  lui  prescri- 
voient  d'insister  sur  un  armistice  avant  d'aller  plus  loin.  D'un  autre 
côté,  je  lui  avois  déclaré  qu'il  m*éloit  enjoint  par  les  miennes  de  rejeter 
toute  proposition  de  ce  genre.  Il  ne  nous  restoit  plus  qu'à  rendre 
compte  respectivement  de  cette  première  difficulté. 

u  II  est  naturel  de  croire  qu'il  aura  reçu  depuis  des  ordres  pour  le 
cas  où  nous  continuerions  de  rejeter  une  suspension  d'armes  pour 
traiter  tout  de  suite  de  la  paix.  La  suite  des  prodigieux  succès  de  nos 
armées  et  l'augmentation  des  embarras  de  la  cour  de  Berlin  sont  tels 
que  je  me  persuade  qu'elle  consentira  volontiers  au  sage  et  lumineux 
expédient  que  vous  me  chargez  de  proposer  comme  de  moi-même.  Je 
n'aurois  pas  perdu  un  moment  à  en  faire  usage  et  à  reprendre  mes 
conférences  avec  M.  de  Goltz,  si  malheureusement  elles  ne  se  trou- 
voient  pas  arrêtées  par  sa  maladie  qui  a  pris  un  caractère  un  peu 
inquiétant.  Les  médecins  ne  sont  pas  très  rassurés.  C*est  une  espèce 
de  fièvre  bilieuse  mêlée  de  délire.  Il  y  aura  demain  huit  jours  qu'il  est 
tombé  subitement  malade.  Il  a  augmenté  son  indisposition  en  voulant 
ce  même  jour  travailler.  Je  ne  serois  pas  éloigné  de  croire  que  des 
intrigues  parties  de  Berlin  l'auront  affecté.  Je  soupçonne  que  le  major 
Heyerinck  lui  cause  de  l'inquiétude.  Il  est  rappelé,  et  cependant  il 
persiste  &  rester  ici.  M.  de  Goltz,  depuis  qu'il  est  malade,  a  bien 
recommandé  à  Harnier  de  veiller  attentivement  sur  ses  instructions  et 
sur  tous  ses  papiers,  après  lui  avoir  recommandé  de  demander  à 
Meyerinck  tous  ceux  qu'il  pourroit  avoir  concernant  la  mission  de 
M.  de  Goltz. 

«  L'incident  de  sa  maladie  est  vraiment  désagréable.  Cependant  si 
sous  deux  ou  trois  jours  il  n'étoit  pas  en  état  de  travailler,  il  me 
semble  qu'il  deviendra  nécessaire  que  je  propose  à  M.  Harnier  de  se 
faire  autoriser  par  H.  de  Goltz  à  conférer  avec  moi.  Harnier  a  assisté 
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à  notre  premier  entrelien.  Il  doit  assister  à  tous  les  autres.  Il  a  la 
confiance  de  M.  de  Goitz  et  de  la  cour  de  Berlin.  Il  réunit,  à  ce  qu'il 
me  paroît,  tous  les  titres  pour  que  je  m'explique  avec  lui. 

«  Lorsque  le  député  bàlois  chargé  d'aller  solliciter  le  passage  à  tra- 
vers Tarmée  prussienne  de  quelques  transports  de  grains,  arriva  au 
camp  du  maréchal  de  Môllendorff,  celui-ci,  quoiqu'il  sût  l'objet  de  son 
voyage,  le  reçut  au  milieu  de  tous  les  généraux  prussiens.  Le  Bàlois 
exposa  simplement  sa  demande  qui  consistoit  à  obtenir  le  passage  de 
quelques  grains  sous  la  protection  des  passeports  prussiens.  Le  maré- 
chal, après  lui  avoir  fait  quelques  belles  phrases  et  beaucoup  de  com- 
pliments, lui  avoua  que  les  Autrichiens  ne  respecteroient  pas  les  passe- 
ports prussiens.  «  S'il  en  est  ainsi,  monsieur  le  maréchal,  reprit  le 
«  Bàlois,  je  me  retire  »,  voulant  lui  faire  sentir  toute  la  turpitude  d'un 
pareil  aveu. 

«  Un  autre  trait  qui  ne  prouve  pas  moins  le  peu  d'égards,  pour  ne 
pas  dire  davantage,  que  la  cour  de  Vienne  témoigne  à  celle  de  Berlin, 
c'est  que  quand  M.  Formey,  second  secrétaire  de  légation  de  M.  de 
Goltz,  a  passé  à  Fribourg  en  Brisgau  pour  se  rendre  ici,  la  régence 
autrichienne  l'y  a  arrêté  pendant  deux  jours,  sous  prétexte  que  ses 
passeports  n'étoient  pas  en  règle.  Frédéric  II  n'auroit  pas  souffert  de 
pareils  outrages.  » 

Barthélémy  va  ouvrir  le  lendemain  sa  correspondance  avec  Grou- 
velle. 

Vol.  244,  f>  170,  copie,  2  p.  4/2  ia-f*>. 

80.  —  Bâle,  i6  pluviôse  [4  février],  —  Barthélémy  à  Grouvelie, 
ministre  plénipotentiaire  de  France  en  Danemark.  Il  lui  fait  connaître 
succinctement  l'état  des  négociations  avec  la  Prusse. 

Vol.  214,  ^  471,  copie,  3/4  p.  in-f«. 
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8ECT10M  81.  —  Bâle,  i  7  pluviôse  [5  février],  —  «  Hier  matin  M.  Hamier  est 
pouTiQuc  jjj^  ^qj^  Ye  citoyen  Bâcher  pour  le  prier  de  me  faire  connoUre  que 
l'état  de  M.  de  Gollz  empiroit  à  tel  point,  qu'il  commençoit  à  concevoir 
les  plus  vives  inquiétudes  et  qu'il  se  proposoit  d'expédier  aujourd'hui 
une  estafette  à  Berlin  pour  y  instruire  de  cette  situation  des  choses  et 
pour  représenter  qu'il  croyoit  qu'il  étoit  nécessaire  que  le  roi  de  Prusse 
pensât  à  préparer  la  nomination  d'un  nouveau  ministre  plénipoten- 
tiaire. Hamier  a  ajouté  -qu'il  n'osoît  se  montrer  à  M.  de  Goltz,  parce 
que  sa  vue  rappelant  à  celui-ci  le  malheur  qui  l'empêche  de  se  livrer 
aux  importantes  occupations  qui  lui  avoient  été  déférées,  le  jette  dans 
de  violentes  convulsions.  J'apprends  aujourd'hui  qu*il  en  a  éprouvé 
une  hier  au  soir  à  laqueUe  il  a  été  au  moment  de  succomber  et  qu'il 
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y  a  tout  lieu  de  craindre  pour  8a  vie.  Harnier  a  dit  au  citoyen  Bâcher 
que  si  M.  de  Goltz  échappoit  au  danger  de  sa  maladie,  il  lui  faudroit 
un  mois  pour  se  mettre  en  état  de  travailler. 

a  Bâcher  m'ayant  instruit  de  sa  conversation  avec  Harnier,  il  m'a 
paru  nécessaire  de  reprendre  avec  ce  dernier  nos  explications  paci- 
fiques, et  de  mettre  par  là  le  gouvernement  prussien  en  mesure  de 
marcher  plus  rapidement  dans  le  sentier  de  ses  intérêts.  Bâcher  m'a 
amené  Harnier  hier  au  soir.  Harnier  m'a  témoigné  la  plus  vive  douleur 
de  la  maladie  de  M.  de  Goltz  et  m*a  bien  assuré  que  ce  plénipotentiaire 
n'en  éprouve  pas  moins  de  se  trouver  ainsi  arrêté  dans  une  commis- 
sion qui  lui  étoit  infiniment  chère  et  qu*il  se  flatloit  de  conduire  à 
bien.  Je  dois  rendre  toute  justice  à  la  droiture  que  M.  de  Goltz  a  mani- 
festée, à  la  persuasion  intime  dans  laquelle  il  étoit  que  nos  deux  gou- 
vernements ne  sauroient  trop  se  hâter  de  se  rapprocher,  et  aux  soins 
actifs  par  lesquels  je  crois  qu'il  y  auroit  contribué  de  son  côté.  Il  nous 
disoit  dans  la  première  conférence,  pour  nous  convaincre  de  son 
empressement  à  contribuer  au  succès  de  Touvrage  qui  nous  rassem- 
bloit  :  «  Vous  sentez  combien  mon  ambition  ^era  flattée  de  terminer 
a  ma  carrière  politique  par  une  transaction  aussi  glorieuse,  aussi  utile 
a  que  celle  que  nous  sommes  appelés  à  conclure  d.  Vous  n'aurez  pas 
oublié,  Citoyens  représentants,  ce  que  Bâcher  vous  a  mandé,  que  le 
comte  de  Goltz,  pour  avoir  prédit  à  sa  cour  tous  les  malheurs  qu'elle 
s'attireroit  en  prenant  part  à  la  guerre,  avoit  été  exilé  à  Magdebourg. 

«  Harnier  ne  doute  pas  que  nos  ennemis  et  les  malveillants  ne  multi- 
plient leurs  intrigues  à  Berlin,  aussitôt  qu'ils  apprendront  l'accident 
de  M.  de  Goltz  et  la  nécessité  de  le  remplacer.  Mais  il  m'a  vivement 
assuré  qu'elles  ne  prévaudroient  pas  sur  le  crédit  du  prince  Henri  qui 
en  conserve  toujours  infiniment  auprès  du  roi  de  Prusse  qu'il  ne  quitte 
plus,  ni  sur  la  volonté  ferme  du  gouvernement  de  se  rapprocher  de  la 
France,  volonté  qu'il  dit  être  encore  fortement  annoncée  dans  des 
dépêches  de  sa  cour  adressées  à  M.  de  Goltz  et  qu'il  vient  de  déchiffrer. 

«  Il  m'a  dit  que  M.  de  Goltz,  quand  il  avoit  un  moment  tranquille, 
comptoit  les  instants  où  il  supposoit  qu'arriveroient  les  réponses  de 
Paris  et  de  Berlin  touchant  l'armistice.  Ceci  nous  a  fait  entrer  en 
matière,  et  je  me  suis  expliqué  avec  Harnier,  comme  je  l'aurois  fait 
avec  M.  de  Goltz,  quoique  ce  secrétaire,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ne  soit  en  situation  que  d'écouter. 

«  Harnier  a  avoué  que  sa  cour  désiroit  singulièrement  de  commen- 
cer par  convenir  d'un  armistice,  essentiellement  parce  que  cette  mesure 
lui  serviroit  de  moyen  pour  disposer  et  amener  les  princes  de  l'Empire 
qui  sont  de  son  bord,  à  faire  leur  paix  avec  la  France. 

a  J'ai  articulé  posititivement,  en  me  fondant  sur  de  nouvelles  instruc- 
tions de  votre  p€u*t  qui  me  rappeloient  aux  premières,  que  nous  ne 
pouvions  admettre  ni  armistice  ni  préliminaires  quelconques,  puisque 


64  PAPIERS  DE  [février  1793] 

nous  croyions  qu^en  nous  occupant  immédiatement  des  conditions  de 
la  paix,  elle  seroit  tout  aussitôt  conclue  qu*un  armistice.  J'ai  dit  que 
le  roi  de  Prusse  ayant  une  fois  conclu  sa  paix  avec  nous  auroit,  par 
elle,  bien  plus  de  moyens  que  par  Tarmistice  pour  diriger  les  états 
de  TEmpire. 

u  En  appuyant  positivement.  Bâcher  et  moi,  sur  un  refus  de  nous 
arrêter  à  aucun  préliminaire,  nous  Tavons  entremêlé  de  considéra- 
tions d^intérét  et  d'amitié  de  la  République  françoise  pour  le  gouver- 
nement prussien  ;  et  pour  prouver  à  Harnier  que  ces  motifs  nous  étoient 
dictés  par  vous,  je  lui  ai  lu  les  deux  premiers  paragraphes  de  votre 
lettre  du  10  pluviôse.  Cette  lecture  lui  a  fait  un  extrême  plaisir.  lUm'a 
demandé  avec  beaucoup  d'instances  la  copie  de  ces  deux  articles,  en 
m'assurant  qu'ils  seroient  reçus  avec  beaucoup  de  satisfaction  par  le 
ministère  prussien.  Le  citoyen  Bâcher  la  lui  a  remise  ce  matin  en 
ajoutant  à  la  copie  les  réflexions  franches  et  généreuses  qui  terminent 
le  troisième  paragraphe  de  votre  lettre. 

ce  Harnier  revenoit  toujours  à  dire  que  le  refus  d'un  armistice  jette- 
roit  le  ministère  prussien  dans  un  très  grand  embarras.  J'ai  observé 
que  nous  n'apercevions  pas  du  tout  cet  embarras  qui  ne  devoit  rien 
être  en  comparaison  de  celui  de  continuer  la  guerre.  Toutes  nos 
réflexions  respectives  sur  cette  matière  m'ont  enfin  conduit  à  dire 
qu'en  la  méditant  beaucoup  le  matin.  Bâcher  et  moi,  il  nous  étoit 
venu  une  idée  qui  sembloit  devoir  concilier  tous  les  intérêts,  si  elle 
étoit  également  goûtée  à  Paris  et  à  Berlin.  Alors  j'ai  proposé  l'expé- 
dient que  vous  m'avez  suggéré.  Harnier  a  écouté  fort  attentivement,  et 
ce  qui  m'a  prouvé  qu'il  nous  a  très  bien  compris  c'est  qu'il  n'a  pas 
tardé  à  nous  dire  :  <c  Mais  si,  en  conséquence  de  cet  arrangement  qui 
«  me  parolt  lumineux,  et  des  démarches  que  le  roi  de  Prusse  fera  faire 
«  à  Vienne,  l'Empereur  retire  ses  troupes  de  Mayence,  que  deviendra 
«  Mayence?  Sera-t-il  gardé  par  des  troupes  du  Cercle?  »  Je  lui  ai 
répondu  :  c  II  pourroit  l'être  jusqu'à  la  publication  de  la  paix  qui 
«  alors  ne  seroit  plus  du  tout  éloignée.  Observez  que  votre  question 
((  prouve  la  juste  prévoyance  du  Comité  de  Salut  public  et  que  vous 
«  nous  ramenez  vous-même  par  elle  à  la  principale  condition  de  la 
«  paix  entre  nos  deux  gouvernements  :  les  bords  du  Rhin,  Rappelez- 
«  vous  de  la  note  que  vous  avez  rédigée  vous-même  ù.  Paris.  Eh  bien  \ 
♦<  vous  avez  par  cette  note  presque  une  copie  de  mes  instructions.  Vous 
«  connoissez  ainsi  nos  propositions  de  paix  et  par  conséquent  nos  vues 
<«  sur  Mayence.  » 

«  Harnier  m'a  répondu  que  M.  de  Goltz  n'avoit  pas  encore  réponse 
de  Berlin  à  l'envoi  de  la  note  que  je  citois,  ni  par  conséquent  à  la  prin- 
cipale condition  de  la  paix.  En  ajoutant  que  sa  cour  pourroit  se  faire 
quelque  peine  de  renoncer  à  ce  qu'elle  possède  à  la  rive  gauche  du 
Rhin,  il  n'a  fait  cette  réflexion  que  bien  légèrement  et  sans  s'y  arrêter 
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du  tout.  Je  lui  ai  rappelé  qu*il  avoit  entendu  M.  de  Goltz  nous  articuler 
bien  positivement  :  «  Vous  aurez  la  rive  gauche  du  Rhin  ».  «  Je  Tai  dit 
«  souvent  aussi, a-t-il  répondu  comme  réflexion  particulière;  mais  nous 
«  n'avons  pas  encore  et  nous  attendons  incessamment  réponse  à  ma 
«  note.  » 

«  L'expédient  que  vous  m'avez  suggéré  et  que  j*ai  proposé  comme  de 
moi-même  à  Harnier  a  paru  lui  plaire  beaucoup  et  le  frapper.  Il  a 
vivement  sollicité  le  citoyen  Bâcher,  dans  la  crainte  qu'il  ne  le  pré- 
sentât mal,  de  venir  à  son  aide  dans  la  manière  de  le  rédiger.  Nous 
sommes  convenus  que  Bâcher  jetteroit  les  yeux  aujourd'hui  sur  la 
rédaction  faite  par  Harnier  de  ma  proposition. 

«  Harnier  a  mis  beaucoup  de  politesse  et  de  ménagement  dans  ses 
expressions  en  revenant  sur  les  motifs  qui  avoient  porté  le  roi  de 
Prusse  à  proposer  à  la  République  françoise  qu'il  pût  être  charge 
auprès  d'elle  de  la  médiation  de  la  pacification  des  États  de  l'Empire. 
J*ai  répété  à  Harnier  qu*il  savoit  bien  que  nous  ne  pouvions  admettre 
aucune  médiation.  Je  lui  ai  dit  que  le  roi  de  Prusse  ayant  une  fois 
fait  sa  paix,  pourroit  leur  être  infiniment  plus  utile  par  ses  bons 
offices . 

«  Il  m'a  demandé  avec  beaucoup  d'excuses  la  permission  de  me 
faire  quelques  réflexions  sur  un  autre  point.  Je  l'ai  encouragé  à  parler. 
Le  roi  de  Prusse  auroit  vivement  désiré,  non  par  considération  poli- 
tique, mais  par  sentiment  de  famille,  pouvoir  nous  inspirer  quelque 
intérêt  pour  le  Slathouder  et  sa  famille,  mais  Harnier  sent  bien  que 
dans  Tétat  actuel  des  choses  toute  sollicitation  de  ce  genre  seroit 
superflue;  il  désire  au  moins  qu'elle  ne  soit  pas  mal  prise.  Il  a 
retourné  ces  réflexions  de  plusieurs  manières  avec  beaucoup  de  sensi- 
bilité et  de  douceur.  Je  n'ai  pu  que  lui  témoigner  beaucoup  de  froi- 
deur sur  cet  article  et  me  suis  borné  à  lui  dire  que  les  persécutions 
de  la  princesse  d'Orange  et  les  rapines  intolérables  de  l'Angleterre 
avoient  justement  soulevé  toute  la  Hollande. 

«  Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que  hier  Harnier  me  témoi- 
gnoit  quelques  inquiétudes  de  la  quantité  de  troupes  françoises  qui 
se  rassemblent  entre  Cologne  et  Wesel.  Ses  inquiétudes  portoient  sur 
la  crainte  que  la  foiblesse  de  la  garnison  prussienne  ne  mit  les  Autri- 
chiens dans  le  cas  de  demander  de  la  renforcer  par  les  leurs.  H  est 
plus  tranquille  aujourd'hui  qu'il  a  appris  par  une  estafette  que  le  roi 
de  Prusse  a  ordonné  au  feld-maréchal  MôUendorff  de  détacher  quel- 
ques bataillons  de  l'armée  qu'il  commande  pour  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Wesel. 

et  A  cette  occasion,  Harnier  nous  a  avoué  qu'il  régnoit  la  plus  grande 
mésintelligence  entre  les  armées  prussiennes  et  autrichiennes  et  que 
toutes  communications  entre  elles  sont  presque  rompues,  surtout 
pour  la  partie  des  subsistances. 

Suisse.  V.  —  1794-1795.  5 
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«  Vous  croyez  bien  que  nous  n'avons  pas  laissé  échapper  cette  cir- 
constance et  cet  aveu  sans  faire  à  Harnier  toutes  les  réflexions 
sérieuses  et  sans  lui  présenter  toute  Tindignation  auxquelles  la  conduite 
violente  de  TÂutriche  doit  porter  la  Prusse.  » 

Vol.  214,  fo  171  vo,  copie,  5  p.  1/2  in-f». 

82.  —  Bdle,  i  7  pluviôse  [5  février],  —  Bâcher  au  Comité  de  Salut 
public.  Nouvelles  d'Allemagne. 

Vol.  214,  f>  174,  copie,  3/4  p.  in-f». 

BARTOÉLKMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

8BCTI0II        33  —  Bàle,  i  8  pluviôse  \6  février],  —  «  Le  courrier  porteur  de  ma 

N»  3.       lettre  n"  2  étoit  parti  ce  matin  au  pomt  du  jour  depuis  une  petite  heure, 

lorsqu'on  est  venu  m'averlir  que  M.  de  Goltz  étoit  mort  hier  à  minuit. 

Cet  accident  est  fâcheux.  M.  de  Goltz  paroissoit  être  dans  de  très  bonnes 

dispositions  pour  la  pacification  entre  la  France  et  la  Prusse. 

«  M.  Formey,  l'un  des  secrétaires  de  légation  de  Prusse,  partira 
demain  pour  Berlin. 

«  Le  citoyen  Bâcher  vient  à  l'instant  de  chez  M.  Harnier  qui  lui  a  dit 
que  son  courrier  arrivé  ici  hier  de  Berlin  a  apporté  réponse  à  la  relation 
faite  par  Harnier  de  ses  entretiens  avec  vous.  Il  a  dit  à  Bâcher  que  le 
ministère  prussien  s'étoit  cabré  au  premier  instant,  qu'il  nous  trouvoit 
exigeants  et  nos  propositions  trop  fortes  ;  qu'on  s'étoit  ensuite  radouci 
en  pensant  que  ces  mêmes  propositions  annonçoient  de  notre  part  un 
désir  franc  d'avoir  la  paix  avec  la  Prusse;  qu'on  alloit  délibérer  sur 
nos  ouvertures  et  que  tout  dans  la  lettre  lui  annonçoit  la  volonté  ferme 
de  se  rapprocher,  volonté,  a  ajouté  Harnier,  qui  a  encore  été  augmentée 
par  la  nouvelle  qu'on  a  reçue  peu  après  à  Berlin  de  l'échange  qui  s'étoit 
fait  à  Bâle  de  nos  pleins  pouvoirs.  Harnier  a  répété  à  Bâcher  qu'il 
voyoit  manifestement  que  le  système  de  finir  la  guerre  devcnoit 
chaque  jour  plus  fort  et  plus  général  à  la  cour  de  Berlin.  » 

Vol.  214,  f»  174  vo,  copie,  1  p.  in-f^. 

84.  —  Zurich,  6  février,  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Barthé- 
lémy. Maladie  de  M.  de  Goltz. 

Vol.  214,  1^  176  v<»,  copie,  1/2  p.  in-f». 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTllÉLËMY 

86.  — Paris^  20  pluviôse  [8  février],  —  «  Les  réflexions  de  TAnglois 
Vaughan  dont  tu  nous  transmets  le  résultat  dans  ta  lettre  du  13  de  ce 
mois,  n'ont  rien  qui  nous  étonne.  Nous  n'ignorons  pas  que  le  roi  de 
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Prusse  est  assiégé  par  les  agents  de  rAngleterre,  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie  et  cjti'oa  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  le  rattacher  à  la  coa- 
lition en  régarant  sur  ses  véritables  intérêts. 

«  (Test  d'après  ces  données  que  jfious  avons  raisonné  lorsqu'il  s*est 
agi  d'examiner  la  suspension  d'armes.  Toutes  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné notre  opinion  sont  développées  dans  la  dépêche  que  nous  t*avons 
expédiée  en  dernier  lieu  par  un  courrier  extraordinaire.  Plus  tu  réflé- 
chiras sur  nos  motifs,  plus  tu  reconnoltras  que  nous  n'avons  dû  consi- 
dérer l'armistice  que  comme  un  moyen  évasif  qu'il  falloit  proscrire 
attendu  qu'il  étoit  moins  propre  à  accélérer  la  conclusion  de  la  paix 
qu'à  la  retarder.  Il  est  possible  que  ce  premier  traité  eût  rendu  le  roi 
de  Prusse  moins  vacillant;  mais  n'est-il  pas  vrai  que  les  coalisés 
auroient  changé  leurs  batteries  et  observé  au  cabinet  prussien  que  le 
consentement  donné  par  la  France  lui  laissoit  le  loisir  de  ne  point  con- 
clure avec  promptitude,  afin  de  pouvoir  examiner  la  marche  des  événe- 
ments et  agir  en  conséquence? 

<c  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conjectures,  comme  les  intentions  du 
Comité  ne  sont  point  équivoques,  comme  il  veut  sincèrement  la  paix, 
nous  te  recommandons  de  reprendre  la  négociation  le  plus  tôt  possible 
et  de  profiter  de  Tintervalle  qui  s'écoulera  en  attendant  le  retour  du 
courrier  envoyé  à  Berlin  et  le  parfait  rétablissement  de  la  santé  de 
M.  de  Goltz,  pour  te  rapprocher  de  ce  ministre  et  pour  préparer 
d'avance  dans  des  conversations  amicales,  les  moyens  de  résoudre  les 
difficultés  qui  pourroient  se  présenter  dans  le  cours  des  conférences. 

<(  Nous  te  recommandons  aussi  de  profiter  du  séjour  que  Yaughan 
fera  à  Bâle  pour  recueillir  de  lui  et  pour  nous  transmettre  tous  les  ren- 
seignements qu'il  peut  avoir  sur  l'état  intérieur  des  cabinets  de  l'Eu- 
rope et  sur  leurs  dispositions  à  continuer  la  guerre  ou  à  faire  la  paix.  » 

Vol.  214,  f>  181,  copie,  1  p.  1/2  iii-r». 

LE  COMITÉ  DK  SALUT  PUBLIC  A  BARTQÉLEMT 

86.  —  Paris^  2i  pluviôse  [9  février],  —  «  Le  Comité,  Citoyen, 
approuve  le  dessein  que  tu  as  formé  de  proposer  à  Harnier  de  se  faire 
autoriser  par  M.  de  Goltz  à  conférer  avec  toi,  dans  le  cas  où  la  maladie 
de  ce  plénipotentiaire  se  prolongeroit.  Il  importe  sous  plusieurs  rap- 
ports d'accélérer  la  marche  de  la  négociation  et  l'empressement  que  tu 
témoigneras  à  cet  égard  ne  peut  produire  qu'un  bon  effet. 

«  Nous  avons  prévenu  le  citoyen  Grouvelle  des  motifs  qui  nous 
avoient  décidé  h  te  charger  de  correspondre  avec  lui.  Tu  as  trouvé  dans 
le  supplément  d'instructions  et  dans  nos  dépêches  des  indications  qui  te 
serviront  de  guides  dafis  cette  correspondance.  » 

Vol.  214,  f»  182,  copie,  1/2  p.  in-f». 
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BARTQÉLEMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

•EcrioN  87.  —  Bàle,  21  pluviôse  [9  février].  —  «  M.  de  Goltz  a  été  enterré 
K*4.  hier.  La  veille  on  Ta  ouvert.  Les  médecins  ne  doutoient  pas  qu'ils 
ne  trouveroient  dans  le  corps  les  causes  d*une  mort  aussi  prompte, 
aussi  imprévue.  Toutes  les  parties  ont  été  trouvées  fort  saines.  Il 
paroit  qu*il  a  succombé  par  foiblesse  à  la  violence  de  la  fièvre.  Je 
vous  fais  ce  détail  parce  que  cet  événement  inattendu  donne  lieu  ici 
à  mille  propos  ridicules  qui  vont  être  répétés  dans  toute  TEurope. 
Vous  ne  douterez  pas  surtout  que  le  fanatisme  de  la  religion,  non  moins 
que  rîntrigue  de  la  politique,  va  s'emparer  de  cet  événement  pour 
abuser  de  la  crédulité  des  peuples  et  plus  encore  pour  tourmenter  la 
foible  imagination  du  roi  de  Prusse,  pour  lui  prouver  que  le  ciel 
ordonne  la  continuation  de  la  guerre  et  pour  l'empêcher  d'envoyer  ici 
un  nouveau  plénipotentiaire. 

«  Harnier  sort  de  chez  moi.  Il  s'attend  aussi  que  les  malveillants  ne 
manqueront  pas  de  chercher  à  tirer  parti  de  cette  fâcheuse  circons- 
tance, mais  il  est  convaincu  qu'ils  échoueront  dans  leurs  tentatives.  Il 
dit  qu'il  voit  clairement  dans  les  dernières  lettres  adressées  à  M.  de 
Goltz  qu'à  Berlin  il  y  a  presque  unanimité  et  ferme  détermination  de 
finir  la  guerre  et  qu'il  est  persuadé  que  sa  cour  enverra  promptement 
un  successeur  à  M.  de  Goltz  pour  avancer  et  terminer  la  négociation. 
J'ai  témoigné  à  Harnier  mon  désir  que  le  choix  portât  sur  lui.  Il  est 
assez  vraisemblable  que  le  roi  de  Prusse  lui  adressera  des  pleins  pou- 
voirs, s'il  en  faut  juger  par  tous  les  témoignages  de  satisfaction  qu'il 
lui  exprime  dans  la  dernière  dépêche  sur  la  manière  dont  il  s'est 
acquitté  de  sa  mission  délicate  à  Paris.  Harnier  a  lu  ce  passage  au 
citoyen  Bâcher. 

«  Harnier  m'a  dit  qu'il  devoit  m'avouer  qu'au  premier  moment  le 
ministère  prussien  avoit  été  vivement  affligé  des  conditionsque  nous  met- 
tons à  notre  rapprochement;  que  cependantil  s'étoit  rassuré  en  jugeant 
à  travers  celte  exigence  que  le  Comité  de  Salut  public  étoit  fortement 
décidé  pour  la  paix,  et  que  d'ailleurs  on  se  flattoità  Berlin  que  la  suite 
de  la  négociation  amèneroit  des  modifications  à  ce  que  ces  conditions 
pouvoient  avoir  de  rigoureux.  Je  lui  ai  répété  qu'il  les  connoissoit  aussi 
bien  que  moi,  que  je  ne  pouvois  que  le  renvoyer  au  rapport  du  repré- 
sentant  du  peuple  Boissy  d'Anglas,  et  que  sa  cour  devoit  y  trouver  bien 
plus  de  motifs  de  se  rapprocher  que  de  s'éloigner  de  nous.  Harnier  n'a 
rien  exprimé  qui  puisse  porter  à  penser  qu'en  définitif  le  système  de  la 
ligne  du  Rhin  ne  soit  adopté  par  sa  cour. 

«  L'objet  principal  de  sa  visite  étoit  de  me  parler  de  Wesel  qui  paroît 
inspirer  quelques  craintes  à  Berlin.  La  garnison  de  cette  place  est  très 
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foible.  Si  nous  paroissons  vouloir  Tinquiéler,  les  Aulrichieas  ne  man- 
queroient  pas  de  s*en  autoriser  pour  demander  à  y  mettre  des  troupes, 
demande  qui  embarrasseroit  beaucoup  le  roi  de  Prusse  parce  qu*il  en 
sent  toutes  les  conséquences.  Harnier  désireroit  donc  que  nous  prissions 
une  sorte  d*engagement  de  ne  point  alarmer  la  garnison  de  cette  place, 
aGn  que  les  Autrichiens  n^eussent  aucun  prétexte  pour  vouloir  y  entrer, 
et  en  attendant  il  assure  que  le  maréchal  Môllendorff  a  Tordre  formel 
de  détacher  quelques  bataillons  de  devant  Mayence  pour  la  renforcer. 
Harnier  nous  a  lu  à  cette  occasion  un  passage  des  dernières  instruc- 
tions du  comte  de  Goltz.  Il  a  consenti  à  en  donner  copie.  Je  la  joins 
ici.  Je  lui  eii  répondu  que  je  ne  pouvois  m*engager  qu'à  vous  rendre 
compte  du  vœu  de  sa  cour.  Nous  Tavons  au  reste  assuré  que  dans 
l'état  où  sont  ïés  choses  entre  nos  deux  gouvernements  et  dans  leur 
désir  réciproque  de  se  rapprocher,  il  est  très  naturel  de  supposer  que 
vous  aurez  donné  aux  généraux  françois  des  instructions  éventuelles 
analogues  à  Tétat  actuel  de  la  négociation. 

<c  Harnier  attend  incessamment  des  dépêches  plus  détaillées  que  la 
dernière  qui  lui  est  arrivée.  Il  m'a  promis  de  s'en  expliquer  sans  délai 
avec  moi.  » 

VoL  214,  fo  475,  copie,  2  p.  1/4  in-f^. 

Pièce  jointe.  —  Berlin,  28  janvier.  —  Extrait  d'une  lettre  du  roi  de 
Prusse  à  M.  de  Goltz  relatif  à  la  place  de  Wesel. 

«  Depuis  les  derniers  événements  en  Hollande,  nos  embarras  n'ont 
pu  qu'aller  en  augmentant  par  rapport  à  la  forteresse  de  Wesel.  Nous 
nous  référons  aux  ordres  que  nous  vous  avons  donnés  précédemment 
sur  ce  sujet,  en  vous  parlant  de  la  nécessité  où  le  commandant  de  cette 
place  se  trouveroit,  au  cas  que  le  danger  y  augmentât,  d'y  faire  entrer 
des  troupes  autrichiennes.  Il  seroit  à  désirer  pour  le  bien  même  de  la 
négociation  que  vous  puissiez  vous  entendre  sur  ce  sujet  avec  le  sieur 
Barthélémy,  et  c'est  de  quoi  nous  vous  avons  voulu  charger  par  la  pré- 
sente. Nous  pensons  que  vous  n*aurez  pas  de  peine  à  convaincre  ce 
plénipotentiaire  qu'il  est  conforme  à  l'intérêt  du  gouvernement  fran- 
çois que  la  place  de  Wesel  ne  soit  garnie  que  par  nos  troupes. 

«  Mais  la  garnison  qui  s'y  trouve  n'étant  pas  assez  nombreuse  pour 
lui  confier  une  place  de  cette  importance,  ce  but  ne  pourroit  être  rempli 
que  si  le  sieur  Barthélémy  prenoit  sur  lui  de  faciliter  un  arrangement 
avec  vous,  d'après  lequel  le  gouvernement  françois  stipuleroit  de  ne 
rien  vouloir  entreprendre  contre  cette  forteresse,  sous  condition  qu'on 
n'y  recevroit  point  de  troupes  étrangères,  arrangement  auquel  il  semble 
qu'il  devroit  se  prêter  avec  facilité,  puisque  ce  seroit  un  premier  point 
de  rapprochement  de  paix  entre  les  deux  puissances.  Du  moment  où 
vous  seriez  muni  d'une  semblable  promesse,  vous  auriez  soin  d'en  pré- 
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venir  sur-le-champ  le  maréchal  MôUendorff,  qui  de  son  côté  ne  tardera 
pas  d*en  avertir  le  commandant  de  Wesel.  » 

Vol.  214, 1^  176,  copie,  1  p.  in-t^. 

88.  —  Berne,  1 0  février.  —  Frisching  à  Barthélémy.  Mort  de  H.  de 
Goltz. 

Vol.  214,  P>  178,  copie,  1/2  p.  in-f*». 

89.  —  [Zurick]  iO  février.  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Bar- 
thélémy. Mort  de  M.  de  Goltz. 

Vol.  214,  P>  177,  copie,  1/2  p.  in-D». 


LE  COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLBMT 

90.  —  Paris^  23  pluviôse  [ii  février],  —  «  En  lisant,  Citoyen,  ta 
lettre  du  17  de  ce  mois,  nous  avons  ressenti  combien  l'état  de  M.  de 
Goltz  devoit  alarmer  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  conclusion  de  la 
paix  entre  la  République  et  le  roi  de  Prusse.  La  nomination  d'un  nou- 
veau plénipotentiaire  prussien  devient  indispensable.  Il  faut  insister 
auprès  de  M.  Harnier  pour  la  provoquer  et  comme  toi  nous  souhaitons 
que  le  choix  du  cabinet  de  Berlin  tombe  sur  lui. 

«  Tu  as  agi  avec  prudence  lorsqu'on  appuyant  sur  le  refus  de  s'arrêter 
à  aucun  préliminaire,  tu  as  entremêlé  cette  résolution  de  considérations 
amicales.  Il  importe  d'entretenir  M.  Harnier  dans  les  dispositions  qu'il 
a  témoignées  lorsque  tu  lui  as  proposé  l'expédient  énoncé  dans  notre 
lettre  du  10  dé  ce  mois.  Le  Comité  approuve  que  tu  aies  fait  délivrer 
copie  à  ce  secrétaire  de  légation  des  deux  premiers  paragraphes  de  cette 
lettre.  » 

Vol.  214,  P>  182,  copie,  2/3  p.  in-f>. 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DB  SALUT  PUBUC 

wcnoM  91.  —  Bdle,  23  pluviôse  [ii  février].  —  «  Un  conseiller  du  landgrave 
^î??.^'  de  Hesse-Darmstad  est  venu  passer  ici  quelques  moments  ;  il  se  propose 
de  revenir  incessamment.  Il  a  vu  le  citoyen  Bâcher  à  qui  il  a  remis  la 
copie  d'une  lettre  que  le  roi  de  Prusse  a  écrite,  il  y  a  plus  de  deux  mois, 
au  landgrave  et  dont  je  joins  ici  la  traduction.  Si  dans  ce  temps-là  le 
roi  de  Prusse  parloit  dans  des  termes  si  pressants  de  la  nécessité  de  la 
paix,  ce  besoin  l'est  devenu  bien  davantage  pour  lui  à  la  suite  de  tous 
nos  vastes  succès  et  de  la  désorganisation  qu'ils  ont  mise  dans  la  coali- 
tion. Aussi  je  n'ai  pas  manqué  de  dire  à  Harnier  dans  mon  dernier 
entretien  avec  lui  dont  je  vous  ai  rendu  compte,  que  la  rapidité  des 
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événements  de  la  guerre  n'eçn  exigeroit  pas  moins  dans  la  marche  de  la 
négociation. 

ff  La  Prosse  désiroit  que  nous  lui  fournissions  .un  prétexte  honorable 
pour  que  ses  troupes  s'éloignent  de  Mayence.  Nos  conquêtes  le  lui  four- 
nissent réellement,  et  elle  paroit  en  avoir  trouvé  qn  dans  .ses  vives 
inquiétudes  pour  la  Westphalie  et  Wesel.  Les  lettres  de  Francfort 
annoncent  que  le  maréchal  MôllendorfiT-  fait  des  dispositions  qui  prou- 
vent qu'une  partie  considérable  de  son  armée  va  marcher  vers  la  West- 
phalie. La  frayeur  est  grande  à  Francfort.  Alors  notre  position 
deviendra  belle  pour  agir  vigoureusement  contre  Mayence. 

«  Si  la  nouvelle  que  je  suppose  que  Stamaty  vous  a  transmise  par  une 
lettre  qu'il  vous  a  écrite  et  que  j'ai  fait  partir  ce  matin  relativement  aux 
apparences  de  la  mort  très  prochaine  de  Calherine  II,  si  cette  nouvelle 
se  vérifie,  le  moment  seroit  beau  pour  le  roi  de  Prusse  pour  préparer 
le  renversement  du  colosse  russe  et  le  rétablissement  de  la  trop  malheu- 
reuse Pologne.  Bâcher  et  moi  nous  répéterons  souvent  aux  agents  prus- 
siens les  fortes  réflexions  que  la  circonstance  fait  naître  en  foule;  mais 
je  redoute  l'instabilité  et  la  lâcheté  du  cabinet  de  Berlin  qui  vraisem- 
Mablement  s'endormira  encore  davantage  à  la  vue  d'un  événement 
qu'il  jugera  favorable  à  son  repos  et  à  sa  sécurité.  » 

Vol.  244,  f>  177,  copie,  1  p.  i/4  in.f>. 

Pièce  jointe.  —  Berlin^  23  décembre  1 794.  —  Le  roi  de  Prusse  au 
landgrave  de  Hesse-Darmstad.  Nécessité  do  la  paix. 

Vol.  214,  (^  178,  copie,  3/4  p.  iu-^. 

BARTaÉLEMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

92.  —  Bdle^  25  pluviôse  [13  féorier],  —  «  Harnier  est  venu  me  voir  section 
tout  à  l'heure  pour  me  dire  que  par  une  dernière  lettre  de  Berlin^  le  roi  '^jj™"" 
de  Prusse  avoit  donné  ordre  à  M.  de  Goltz  de  me  communiquer  une 
démarche  fort  amicale  que  la  Porte  Ottomane  venoitde  faire  auprès  de 
la  cour  de  Berlin.  Harnier  m'a  fait  lecture  de  la  lettre.  Je  lui  en  ai  fran- 
chement demandé  copie.  11  me  l'a  donnée  de  fort  bonne  grâce.  Je  la 
joins  ici.  Je  l'ai  fort  assuré  que  celte  communication  de  la  Prusse  nous 
seroit  aussi  agréable  que  la  connoissance  de  la  démarche  estimable  du 
Divan.  J'ai  beaucoup  applaudi  aux  sentiments  qui  l'avoient  inspirée  aux 
Turcs,  et  j'ai  dit  à  Harnier  que  leur  intérêt  étoit  encore  un  moUf  de  plus 
qui  devoit  agir  puissamment  sur  nos  deux  gouvernements  tant  pour  les 
rapprocher  et  les  unir,  que  pour  s'occuper  de  la  conservation  de  la 
Porte  Ottomane  contre  des  voisins  puissants  et  ambitieux  qui  ne  cher- 
chent  qu'à  l'écraser.  Harnier  a  témoigné  que  sa  cour  prenoit  beaucoup 
d'intérêt  aux  Turcs;  mais  il  s'est  tenu  à  des  généralités. 
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«f  Je  n*ai  pas  laissé  ignorer  à  Harnier  ce  qu'annonce  le  premier  para- 
graphe de  la  lettre  ci -jointe  de  Berne  ^  Il  m*a  répondu  que. sa  cour  est 
trop  mécontente  des  Angloiâ,  qu'ils  ont  eu  de  trop  mauvais  procédés  à 
son  égard,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  occupés  du  soin  de  lui  nuire  et  de 
(aire  circuler  toutes  sortes  de  bruits  désavantageux  pour  elle;  mais  que 
certainement,  ils  ne  parviendront  pas  à  affoiblir  le  moins  du  monde 
son  désir  sincère  de  faire  la  paix.  » 

Vol.  214,  f<»  178  v°,  copie,  1  p.  in-f«. 

Pièce  jointe.  —  Be^'Un^  30  janvier,  —  Extrait  d*une  dépêche  du  roi 
de  Prusse  à  M.  de  Goltz.  «  Suivant  une  dépèche  du  ministre  du  roi  à 
Constautinople  en  date  du  10  décembre  dernier,  la  Forte  Ottomane,  en 
lui  faisant  témoigner  par  le  Reis-EfTendi  le  regret  de  voir  enveloppée 
h,  Prusse  dans  une  guerre  difficile  à  laquelle  elle  n'avoit  aucun  intérêt 
direct,  avec  la  France,  et  les  sentiments  d'amitié  et  de  reconnoissance 
qu'elle  n'avoit  jamais  cessé  de  vouer  au  gouvernement  prussien,  lui  a 
fait,  offrir  for[nellement  ses  bons  offices  pour  ramener  la  paix  entre  lui 
et  la  France. 

.  «  Ledit  ministre,  sieur  de  Knobebdora*,  vient  d*ètre  instruit  de  don- 
ner à  connoitre  en  réponse  au  Reis-EfTendi,  que  quoique  Sa  Majesté 
fût  extrêmement  sensible  à  Toffre  obligeante  que  le  gouvernement  turc 
venoit  de  lui  faire,  la  grande  distance  qui  séparoit  l'Empire  Ottoman 
du  théâtre  de  la  guerre,  paroissoit  apporter  des  difficultés  invincibles 
à  Taccélération  et  à  la  suite  qu'une  négociation  de  cette  nature  exigeoit 
nécessairement;  que  d'ailleurs  les  pourj^arlers  ouverts  entre  le  comte 
de  Goltz  et  le  sieur  Barthélémy,  et  originairement  relatifs  à  l'échange 
des  prisonniers  et  aux  réclamations  de  plusieurs  États  et  cercles  de 
l'Empire  germanique  à  Tégard  de  la  paix  désirée,  fournissoient  l'oc- 
casion la  plus  naturelle  de  faire  cesser  la  guerre  entre  la  Prusse  et  la 
France  pour  peu  que  celle-ci  y  fût  sincèrement  disposée,  et  qu'il  falloit 
par  conséquent  attendre  si  ces  pourparlers  prendroient  consistance 
et  quel  en  seroit  le  résultat. 

«  Sa  Majesté,  en  autorisant  la  communication  au  sieur  Barthélémy  de 
la  bonne  volonté  que  la  Forte  Ottomane  vient  de  lui  témoigner  pour 
ramener  la  paix  entre  elle  et  la  France,  a  prescrit  de  faire  valoir  envers 
lui  les  raisons  par  lesquelles  Tofl're  obligeante  de  la  Porte  a  été 
déclinée,  et  d'ajouter  qu'il  avoit  paru  plus  désirable  (au  Roi)  que  le 
rapprochement  entre  les  deux  Puissances  que  Sa  Majesté  se  Qatloit  de 
voir  effectuer  dans  peu,  se  traitât  directement,  comme  étant  le  résultat 
d'un  mouvement  spontané  de  part  et  d'autre,  produit  par  la  connois- 
sance  de  leurs  intérêts  réciproques.  » 

VoL  2I4,>  179,  copie,  1  p.  1/2  in-f^ 
1.  Cette  pièce  manque. 
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IU.RTDÉLEMT  AU  COMITÉ  D6  SALUT  PUBLIC 

98.  —  Bdle,  26  pluviôse  [14  février'].  —  «  Je  me  bornerai  aujourd'hui     «Ecno» 
à  vous  accuser  la  réception  de  vos  trois  lettres  des  19,  âO  et  21  que  je      k«  7. 
viens  de  recevoir  *. 

<c  Les  lettres  de  Francfort  confirment  que  le  maréchal  MOllendorlT 
s'est  éloigné  de  Mayence,  que  son  quartier  générai  est  à  deux  lieues  de 
Francfort  et  qull  paroit  certain  qu'une  partie  de  son  armée  va  marcher 
pour  couvrir  la  Westphalie. 

c<  J*ai  reçu  aujourd'hui  une  lettre  de  mon  frère  qui  est  à  Altona,  elle 
est  en  date  du  16.  Comme  il  ne  fait  aucune  mention  de  Timpératrice  de 
Russie,  il  est  à  présumer  que  Tavis  que  Stamaty  m'avoit  donné  tou- 
chant sa  fin  prochaine  n*a  point  de  fondement.  Il  me  marque  :  «  Les 
troupes  angloiscs  se  retirent  et  vont  se  répandre  en  Hanovre  et  jus- 
qu'auprès de  nous  à  Harbourg.  On  croit  qu'elles  attendront  la  fonte  des 
glaces  pour  retourner  en  Angleterre.  Cependant  on  fait  des  levées 
d'hommes  en  Hanovre  de  la  manière  la  plus  rigoureuse. 

«  Ces  jours-ci  la  ville  de  Hambourg  étoit  en  rumeur.  On  croyoit  que 
la  femme  du  ci-devant  Stathouder  y  étoit  arrivée,  mais  c'étoit  la  femme 
de  l'envoyé  de  Prusse  en  Hollande.  Quant  à  la  femme  du  Stathouder,  on 
dit  qu'elle  est  arrivée  à  Emden;  mais  je  crois  qu'elle  aura  pu  passer  en 
Allemagne. 

<c  On  n'entend  plus  parler  ici  de  l'Angleterre  ni  de  TEspagne.  » 

Vol.  214,  f»  179  v«»,  copie,  1  p.  m-f<>. 


BAC^HER  AU  COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC 

94.  —  Bàle^  27  pluviôse  [15  février^  —  Harnier  a  dit  à  Baeher, 
pariant  au  nom  du  feld-maréchal  MôllendorfT,  «  que  son  parti  étoit  main- 
tenant définitivement  pris  de  s'établir  pendant  quelque  temps  près  do 
Francfort,  d'où  il  cherchéroit  à  profiter  de  la  nécessité  de  couvrir  la 
Westphalie  pour  s'éclipser  peu  à  peu  et  abandonner  par  ce  moyen  la 
défense  de  Mayence. 

«  La  conquête  de  la  Hollande  et  la  crainte  d'une  incursion  dans  la 
Westphalie  ont,  sans  doute,  influé  sur  cette  détermination,  mais 
M.  Harnier  m'a  répété  à  plusieurs  reprises  que  le  ministère  de  Berlin 
voyoit  avec  plaisir  que  les  deux  circonstances  indiquées  ci-dessus 
alloient  faire  nailre  une  occasion  toute  naturelle  de  retirer  l'armée 
prussienne  du  Rhin  et  nous  procurer  par  là  les  moyens  d'occuper 
Mayence  d'une  manière  ou  de  l'autre,  ce  qui  ne  pourroit  que  faciliter 

i*  «  Voyez  lajellrc  du  19  dans  la  correspondance  de  Sardaigne.  »  {Soie  du  nu.) 


74  PAPIERS  DE  [fétrike  4795] 

infiniment  la  négociation  d'une  paix  particulière  entre  la  France  et  la 
Prusse....  » 

Vol.  215,  f«  173,  original.  3  p.  in-P>. 
Vol.  214,  f»  180,  copie,  1  p.  in-^.     . 

Piècet  jointes.  —  a.  —  BâU,  27  pluviôse  [iô  février],  —  Bâcher  au 
représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionville.  Même  sujet.  Mise  en 
liberté  des  otages  détenus  à  Metz  et  à  Magdebourg. 

Vol.  214,  f»  180  v«,  copie,  3/4  p.  in-^. 

b.  —  Jffdfe,  22  pluviôse  [10  février].  —  Le  même  au  même.  Service 
des  agents  secrets.  Détails  d'intérêt  militaire. 

Vol.  215,  M 71,  copie,  2  p.  3/4  in-P», 

95.  —  Bâle^  27  pluviôse  [15  février],  —  Bâcher  au  major  Meye- 
rinck.  Mise  en  liberté  des  otages. 

Vol.  214,  f»  181,  copie,  1/2  p.  in-K 


LB  COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC  A  BABTHÉLBMY 

Mort  de        96.  —  Parisj  28  pluviôse  [i  6  février],  —  «  Nous  répondons.  Citoyen, 

M.de  ooito.  ^  ^egdeQx  lettres  du  18  et  du  21  du  courant.  La  première  nous  a  appris 

la  nouvelle  du  décès  de  M.  de  GoUz  et  la  seconde  nous  a  instruits  de 

Tempressement  avec  lequel  la  malveillance  cherchoit  à  se  saisir  de  cet 

événement. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  de  la  mori  du  plénipotentiaire  prussien, 
nous  la  considérons  comme  une  véritable  perte.  Notre  opinion  sur  son 
compte  n*étoit  point  incertaine.  Éclairé  sur  les  intérêts  des  deux  nations, 
M.  de  GolLz  eût  contribué  à  accélérer  la  marche  de  la  négociation  et  par 
là  il  auroit  aussi  bien  servi  la  cause  de  sa  patrie  que  celle  de  Thuma- 
nité.  Nous  t*avons  déjà  écrit  que  nous  souhaitions  que  M.  Harnier  fût 
désigné  pour  traiter  avec  toi  pendant  la  maladie  de  H.  de  Goltz.  Les 
mêmes  motifs  nous  font  désirer  qu*il  soit  déflnitivement  choisi  pour 
cette  négociation. 

«  Quant  à  Tobjet  principal  de  la  visite  qui  t*a  été  faite  en  dernier  lieu 
par  M.  Harnier,  tu  as  bien  pensé  que  la  résolution  prise  par  le  Comité 
sur  la  proposition  d'une  suspension  d'armes  ne  pouvoit  point  te  per- 
mettre de  stipuler  qu'on  n*entreprendroit  rien  contre  Wesel.  Une  telle 
stipulation  seroit  un  armistice  et  tu  sais  que  nous  n'en  voulons  pas 
pour  le  moment.  Des  affaires  multipliées  n'ont  pas  permis  au  Comité  de 
délibérer  à  l'ouverture  de  ta  lettre  du  21  sur  le  compte  que  tu  lui  rends 
de  ta  conférence  avec  M.  Harnier  à  l'occasion  du  rescrit  du  roi  de  Prusse 
dont  tu  nous  as  fait  passer  copie.  Ce  ne  sera  que  lorsque  nous  t'aurons 
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instruit  du  résultat  de  notre  délibération  que  tu  pourras  répondre  à 
M.  Harnier.  Jusque-là,  il  est  à  propos  de  s'abstenir  avec  lui  de  toute 
explication  sur  Wesel.  » 

Vol.  214,  ^  191,  copie,  1  p.  iD-^. 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SAUJT  PUBLIC 


SECTION 
POUnODB 


97.  —  Bdle^  28  pluviôse  f  /  6  février].  —  «  Je  vous  ai  déjà  accusé  la 
réception  de  vos  deux  lettres  des  20  et  21  de  ce  mois.  Je  viens  de  rece-      ^  ^ 
voir  celle  du  23. 

«  L'opinion  de  Vaugban  s'est  en  effet  très  bien  rencontrée  avec  la 
vôtre....  Il  est  persuadé  que  l'Angleterre  aussitôt  qu'elle  aura  appris 
l'événement  de  la  Hollande  aura  réuni  tous  ses  moyens  pour  s'emparer 
des  possessions  lointaines  de  cette  République. 

<c  Je  suivrai  avec  soin  Vaughan  et  vous  rendrai  compte  des  avis 
utiles  qu'il  pourroit  recevoir. 

«  Un  négociant  bàlois  me  disoit  tout  à  l'heure  que  ses  correspondants 
de  Vienne  lui  mandoient  qu'en  Autriche  tout  le  monde  désiroit  vive- 
ment la  paix,  mais  qu'on  y  désiroit  une  paix  générale  et  non  une  paix 
partielle. 

«  Le  courrier  que  Meyerinck  a  reçu  hier  du  maréchal  Môilendorff  a 
été  l'occasion  d'une  conférence  que  je  viens  d'avoir  avec  cet  officier  et 
Harnier.  Il  n'y  a  été  question  que  de  positions  et  de  considérations 
militaires.  Meyerinck  avoit  en  main  une  longue  lettre  allemande  du 
maréchal.  Il  se  proposoit  de  passer  après  notre  conférence  chez  le  citoyen 
Bâcher  qui  étoit  présent,  pour  lui  communiquer  cette  lettre.  Si  je  ne 
revois  plus  ce  soir  le  citoyen  Bâcher,  je  pense  qu'il  vous  en  rendra 
compte.  A  cette  longue  lettre  en  étoit  jointe  une  courte  du  maréchal 
qae  Meyerinck  m'a  traduite.  Le  maréchal  exprime  ses  douloureux 
regrets  de  la  mort  inopinée  de  M.  de  GoUz.  Il  proteste  que  ce  fâcheux 
événement  n'altérera  en  rien  les  dispositions  sincères  de  sa  cour  pour 
parvenir  à  une  pacification  entière  avec  la  République  françoise.  U 
charge  Meyerinck  d'assurer  Bâcher  et  moi  qu'il  apportera  personnel- 
lement tous  ses  soins  à  seconder  et  à  faire  fructifier  ces  utiles  disposi* 
tions  qu'il  se  flatte  être  réciproques,  et  qu'il  est  persuadé  que  le  roi  de 
Prusse  donnera  incessamment  un  successeur  à  M.  de  Goltz  pour  y 
mettre  la  dernière  main.  < 

«  Le  maréchal,  dit  Meyerinck,  s'est  éloigné  de  Mayence.  Ainsi  déjà 
s'effectuent  une  partie  des  choses  qu'il  nous  a  promises.  Mais  il  lui 
importe  extrêmement  de  savoir  si  nous  ne  voulons  rien  entreprendre 
contre  la  Westphalie  et  Wesel.  Il  croit  que  ce  ménagement  seroit  con- 
forme, au  désir  des  deux  gouvernements  de  se  rapprocher,  tandis  que  si 
nous  ne  voulions  pas  l'observer,  alors  il  en  résulteroit  les  plus  grands 


^ 
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«mbarras  et  la  nécessité  pour  sa  cour  de  faire  de  nouveau  cause  com- 
mune avec  les  puissances  coalisées.  Le  maréchal  a  déjà  fait  partir  deux 
régiments  de  son  armée  pour  Wesel  ;  il  fait  ses  préparatifs  pour 
envoyer  en  Westphalie  une  foKe  moitié  de  Tarmée  qu*il  commande.  Il 
s'engage  à  s'y  tenir  entièrement  isolé  de  celles  des  alliés  et  sans  rap- 
port avec  elles,  si  de  notre  côté  nous  voulons  nous  engager  à  ne  pas 
inquiéter  Wesel.  Il  promet  aussi,  si  nous  passons  le  Rhin  au-dessus  et 
au-dessous  des  États  Prussiens,  de  se  tenir  toujours  à  une  certaine  dis- 
tance de  nous,  afin  d'éviter  que  le  contact  ne  fasse  naître  des  difficultés. 
Une  réponse  satisfaisante  de  notre  part  sur  cet  état  de  choses  procure- 
roit  un  grand  soulagement  au  roi  de  Prusse.  Elle  préviendroit  toute 
possibilité  de  rupture  des  négociations,  elle  lui  donneroit  les  moyens 
de  se  débarrasser  des  Autrichiens  qui  insistent  pour  faire  entrer  quel- 
ques-unes de  leurs  troupes  dans  Wesel.  Tel  étoit  l'objet  de  la  demande 
que  Meyerinck  étoit  chargé  de  me  faire. 

«  Je  lui  ai  répondu  que  n'ayant  pas  reçu  d'instructions  à  cet  égard, 
je  n*étois  pas  en  mesure  de  donner  une  réponse  ;  que  je  vous  avois  déjà 
rendu  compte  du  vœu  de  la  cour  de  Berlin,  d'après  une  précédente 
explication  que  j'avois  eue  avec  H.  Harnier;  quej'allois  de  même  vous 
transmettre  satis  délai  la  nouvelle  mamfestation  de  ce  vœu,  et  que 
j'étois  bien  sûr  qu'avant  que  ma  lettre  ne  vous  arrivât,  vous  auriez 
déjà  pris  des  mesures  propres  à  concilier  les  intérêts  de  la  République 
avec  votre  désir  sincère  de  faire  la  paix  avec  la  Prusse.  Je  n'ai  cepen- 
dant pas  manqué  d'observer  que  cette  demande  rentroit  un  peu 
dans  celle  de  l'armistice  auquel  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  con- 
sentir. 

«Au  milieu  de  cet  entretien  on  est  venu  annoncer  aux  agents,  prus- 
siens qu'un  courrier  expédié  de  Berlin  les  attendoit  chez  eux. 

«  Après  l'entretien  j'ai  pris  M.  Barnier  à  part.  Je  lui  ai  dit  ce  que 
vous  me  marquiez  à  son  sujet.  Il  en  a  été  infiniment  touché.  Il  rejette 
modestement  la  possibilité  qu'on  le  charge  de  suivre  la  négociation.  Il 
est  très  persuadé  que  le  choix  du  successeur  de  M.  de  Gollz  aura 
occasionné  bien  des  intrigues  à  Berlin,  mais  il  croit  encore  plus  que  le 
prince  Henri  qui  se  tient  constamment  auprès  du  roi,  n'aura  pas 
négligé  ses  bons  offices  pour  hâter  cette  nomination.  Meyerinck  se 
vante  d'avoir  fortement  recommandé  pour  cette  nouvelle  mission 
M.  de  BischofiTswerder,  dont  il  fait  de  grands  éloges,  tandis  que  Vau- 
ghan  proteste  qu'il  est  très  vénal  et  absolument  aux  gages  de  l'Angle- 
terre. Mais  d'une  part  je  ne  crois  pas  qu'on  aille  consulter  le  major 
Meyerinck,  et  de  l'autre,  quel  que  soit  le  nouveau  plénipotentiaire,  il 
faudra  bien  qu'il  chemine,  entraîné  par  la  nécessité  où  est  la  Prusse  de 
faire  sa  paix.  Harnier  observe  très  bien  que  ce  relard  sera  bon  à  quelque 
chose,  puisqu'il  sera  impossible  que  le  futur  plénipotentiaire  n'arrive 
pas  muni  de  toutes  les  instructions,  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
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pour  terminer,  puisqu'on  aura  eu  le  temps  à  Berlin  de  tout  examiaer^ 
de  tout  discuter. 

«  Harnier  dit  aussi  qu'il  faudra  bien  quelque  temps  pour  régler  et 
déterminer  le  dédommagement  que  le  roi  de  Prusse  auroil  à  recevoir  sur 
la  riyo  droite  du  Rhin,  mais  que  ce  point  ne  pourroit  cependant  pas 
arrêter  l'arrangement  Gnal  entre  nos  deux  gouvernements. 

«  Bâcher  et  moi  nous  répétions  souvent  à  MM.  Harnier  et  Meyerinck 
que  si  la  cour  de  Berlin  est  aussi  sincère  que  le  gouvernement  Arançois 
dans  le  désir  d'en  venir  à  une  conclusion,  nous  pensons  qu'il  doit  lui 
convenir  autant  qu'à  nous  de  l'accélérer  et  de  la  terminer  prompte- 
ment. 

«  P.-S.  — Le  courrier  qui  est  arrivé  aujourd'hui  aux  agents  prussiens,  a 
apporté  une  dépêche  adressée  à  M.  de  GoUz,  dont  M.  Harnier  vient  de 
remettre  au  citoyen  Bâcher  un  extrait  dont  je  joins  ici  la  copie.  Je  pense 
que  cette  pièce  ne  pourra  que  vous  faire  beaucoup  de  plaisir.  Elle  paroit 
être  fort  décisive.  » 

Vol.  214,  f*  182  r>,  copie,  4  p.  in-P>. 

Pièce  jointe,  —  Berlin,  6  février.  —  Extrait  d'une  dépêche  du  roi  de 
Prusse  au  comte  de  Goltz.  «  Nous  avons  reçu  le  2  du  courant  par  esta- 
fette votre  dépêche  du  ^  janvier  et  son  apostille  du  27.  Nous  nous 
étions  flattés  d  y  trouver  les  premières  ouvertures  offlcielles  du  pléni« 
potentiaire  françois  sur  les  principaux  articles  de  la  paix  à  conclure 
avec  la  Prusse.  Mais  comme  il  n'y  est  encore  question  que  d'expli- 
cations préparatoires  au  sujet  de  l'armistice  et  de  la  médiation  pour  la 
paix  avec  l'Empire  et  d'une  demande  d'instruction  adressée  sur  ce  sujet 
au  Comité  de  Salut  public,  nous  devons  compter  de  voir  remplir  cette 
attente  h  l'arrivée  de  celui  que  vous  aurez,  j'espère,  été  dans  le  cas  de 
dépêcher  bientôt  après  avoe  les  propositions  du  sieur  Barthélémy  sur 
le  fond  des  grands  objets  qu'il  s'agit  de  régler.  Vous  avez  été  déterminé 
par  des  motifs  très  louables  à  insister  sur  la  conclusion  d'un  armistice 
préalable  à  la  paciQcation  même,  et  nous  ne  saurions  désapprouver 
votre  conduite  à  cet  égard  :  mais  il  doit  vous  être  facile  de  juger  vous 
même  que  la  tournure  des  choses  en  Hollande  et  par  conséquent  l'état 
de  celles  sur  le  Bas-Rhin  et  le  danger  qui  en  résulte  pour  le  nord  de 
l'Allemagne,  ne  peuvent  qu'augmenter  et  fortifler  notre  désir  que  (d'ac- 
cord avec  celui  que  le  Comité  de  Salut  public  en  a  manifesté  dans  les 
entretiens  avec  le  sieur  Harnier)  nous  allions  droit  au  but  d'une  paciO- 
cation  particulière  entre  la  Prusse  et  la  France,  sans  perdre  un  temps 
précieux  à  négocier  une  suspension  d'armes,  qui  devient  en  effet  super- 
flue, dès  que  nou9  parvenons  à  arranger  la  paix  même. 

«  11  importe  donc  que  vous  dirigiez  toute  votre  attention  sur  l'objet 
essentiel  de  votre  mission,  c'est-à-dire  la  paix,  et  que  nous  apprenions 
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bientôt  par  voas,  siei  en  combien  le  sieur  Barthélémy  aura  tenu  envers 
vous  un  langage  différent  de  celui  du  Comité  de  Salut  public  envers 
M.  Hamier  sur  les  deux  points  principaux,  celui  de  Vextension  des 
frontières  de  la  France  jusqu'au  Rhin  et  celui  de  la  cession  de  nos  États  au 
delà  de  ce  fleuve,  qui  n'est  proprement  qu'une  conséquence  du  premier, 
dont  à  son  tour  Tarrangement  dépend  de  la  paix  générale. 

«  Au  reste,  comme  pour  obvier  au  danger  imminent  qui  résulte  de 
l'occupation  de  la  Hollande  par  les  troupes  françoises  pour  tout  le  nord 
de  l'Allemagne,  Sa  Majesté  le  Roi  se  voit  obligé  d'aviser  à  une  nouvelle 
position  de  son  armée  également  propre  à  ce  but,  qu*à  portée  de  retirer 
ces  troupes  dans  nos  États,  si  la  paix  venoit  à  se  conclure,  vous  en 
préviendrez  sans  délai  le  plénipotentiaire  françois. 

u  Vous  ajouterez,  en  vous  référant  à  ce  que  nous  vous  avons  déjà 
chargé  de  témoigner  au  sujet  de  Wesel,  que  pour  empêcher  que  le 
commandant  ne  se  vit  obligé  d'y  faire  entrer  des  troupes  autrichiennes, 
on  venoit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  renforcer  la  gar- 
nison, afin  d'obvier  aux  discussions  que  cette  circonstance  auroit  pu 
amener. 

<c  Quant  à  l'objet  de  la  médiation  en  faveur  des  États  de  l'Empire,  si 
on  y  trouve  une  difûculté  réelle,  en  acceptant  cependant  les  ofGces  de 
Sa  Majesté  pour  ceux  de  ses  co-Ëtats  qui  voudront  s'en  prévaloir,  celle- 
ci  remplissant  l'objet  qu'on  s'est  proposé  sufQt.  11  est  naturel  aussi  que 
ceux  d'entre  eux  qui  aimeront  mieux  négocier  directement  avec  la 
France,  soient  les  maîtres  de  le  faire,  et  nous  ne  pouvons  ainsi  qu'at- 
tendre les  réclamations  de  ceux  qui  préféreront  la  voie  de  l'intervention 
du  roi. 

«  Le  duc  régnant  de  Brunswick  vient  à  présent  même  de  choisir  cette 
dernière  voie  en  recourant  formellement  à  l'intervention  de  Sa  Majesté 
auprès  du  gouvememeai  frasais  pour  ae  mettre  à  l'abri  des  dangers 
doniil  Tott  ses  États  menacés,  dans  le  cas  des  pragrès  ultérieurs  des 
armes  françoises.  Vous  aurez  donc  soin  de  faire  part  au  plénipotentiaire 
françois  de  cette  réclamation  et  de  lui  témoigner  notre  désir  pour  que, 
dès  que  la  paix  sera  conclue  entre  le  gouvernement  françois  et  la  Prusse, 
le  premier  s'arrange  avec  le  duc  et  qu'en  conséquence  les  États  et  sujets 
de  ce  prince  cessent  d^étre  envisagés  et  traités  comme  ennemis  par  les 
troupes  françoises. 

c:  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  communication  que  vous  avez 
faite  au  sieur  Barthélémy  de  l'article  2  de  nos  instructions,  puisque 
vous  jugez  que  ce  sera  le  moyen  de  faire  cesser  une  bonne  fois  tout 
soupçon  contre  la  sincérité  de  nos  intentions  pacifiques  et  qu'en  général 
ce  qui  sert  à  établijr  la  confiance  réciproque  ne  peut  qu'être  un  ache- 
minement au  succès  de  l'important  ouvrage.  Nous  vous  réitérons 
enfin  l'expression  de  notre  désir  de  savoir  bientôt  à  quoi  nous  en  tenir 
sur  les  véritables  intentions  du  gouvernement  françois  à  l'égard  des 
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conditions  de  la  paix  avec  la  Prusse,  et  sur  la  possibilité  de  cette  der- 
nière qui,  comme  nous  Tespérons,  en  sera  le  résultat,  et  nous  vous 
i  recommandons  de  nous  fournir  à  cet  égard  les  notions  les  plus  promptes 

et  les  plus  positives.  » 

Vol.  2i4,  f  484  vo,  copie,  2  p.  1/2  in-K 
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98.  —  Bâle^  28  pluoidse  [16  février].  —  «  Je  vous  ai  rendu  compte 
par  ma  lettre  d'hier  de  la  résolution  définitivement  prise  par  MôliendorlT, 
d'abandonner  la  rive  du  Rhin.  J'ai  eu  occasion  de  voir  cet  après-midi 
les  dépêches  par  lesquelles  ce  feld-maréchal  développe  les  intentions 
bien  prononcées  dans  lesquelles  se  trouve  le  roi  de  Prusse,  de  se  rap- 
procher do  la  République  Françoise  le  plus  promptement  possible,  par 
une  paix  particulière  et  indépendante  de  tous  les  événements. 

«  L^occupation  de  la  Hollande  par  les  troupes  fraoçoises  n'altérera 
pas  ces  dispositions,  qui  sont  fondées  sur  un  système  politique  inva- 
riablement adopté  par  la  cour  de  Berlin.  Frédéric-Guillaume  fournira 
à  l'entretien  domestique  de  la  famille  stathoudérienne,  mais  la  raison 
d*État  lui  commande  de  ne  voir  dans'  sa  sœur  que  l'épouse  du  prince 
d'Orange,  désormais  entièrement  étranger  ù  la  Hollande. 

fc  Le  second  point  d'achoppement  qui  étoit  la  défense  de  Mayence,  va 
pareillement  disparoitre,  puisque  l'armée  prussienne  quitte  les  bords 
du  Rhin,  pour  se  cantonner  entre  laXippe  et  le  Weser,  sur  la  ligne  de 
Ham  à  Minden.  Elle  se  trouvera  par  cette  position  à  portée  d'être  en 
observation,  quant  à 'la  place  de  Wesel,  de  couvrir  en  même  temps  la 
Westphalie  prussienne  ainsi  que  le  pays  de  Hesse,  et  elle  pourra  aussi 
se  replier  successivement  sur  le  Weser  et  sur  TElbe,  si  les  circonstances 
l'exigent. 

«  MôllendorfT  prend  l'engagement  de  ne  pas  quitter  cette  position, 
de  rester  spectateur  tranquille  des  progrès  que  l'armée  françoise  du 
Nord,  pourra  faire  dans  la  basse  Allemagne,  vers  Emden  et  Bremen, 
tant  qu'elle  ne  s'approchera  pas  do  Wesel  et  de  la  Westphalie  prus- 
sienne, dans  lequel  cas  seulement  il  agiroit  défensivement. 

«  L'exécution  de  ce  plan  met  l'armée  prussienne  dans  la  possibilité 
de  se  retirer  de  la  défense  du  Rhin  et  de  ne  plus  rester  en  ligne  avec  le» 
troupes  autrichiennes  qui,  se  trouvant  extrêmement  affoiblies  par  cette 
retraite  inattendue,  seront  forcées  de  se  porter  dans  l'intérieur  de  l'Al- 
lemagne. 

a  11  paroit,  Citoyens  représentants,  d'après  cet  aperçu  que  le  roi  de 
Prusse  a  enfin  pris  le  parti  de  ne  plus  s'inquiéter  de  ce  qui  se  passera 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  depuis  Germersheim  jusqu'en  Hollande.  Dès 
lors  le  siège  de  Mayence  ainsi  que  celui  de  Luxembourg  pourront  être 
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poussés  très  vivement  puisque  loules  nos  forces  de  l'armée  du  Rhin 
seront  concentrées  sur  ces  deux  points.  Il  ne  s*agit  plus  pour  parvenir 
à  un  but  si  désirable  que  de  conclure  promptement  une  paix  particu- 
lière avec  le  roi  de  Prusse  et  de  ménager  en  attendant  Wesel  et  la 
Westphalie  prussienne.  » 

Vol.  2lo,  f>  17o,  original,  4  p.  in-f». 
Vol.  214,  f«  180,  copie,  1  p.  1/2  in-f^ 
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99.  —  Bâle,  29  pluviôse  [i  7  février],  —  «  M.  Harnier  est  venu  me 
pouTiQVE  voir  aujourd'hui  pour  s'entretenir  avec  moi  sur  le  contenu  de  la  lettre 
du  ministre  prussien  dont  je  vous  ai  envoyé  hier  l'extrait  et  dont  je  Tai 
beaucoup  remercié  de  m'avoir  donné  communication.  Cette  lettre  est 
très  remarquable,  en  ce  que  sous  bien  des  rapports  elle  a  beaucoup 
d'analogie  avec  les  vôtres,  en  ce  qu'elle  simplifie  beaucoup  l'état  de  la 
question  entre  nos  deux  gouvernements,  et  en  ce  qu^elle  manifeste  un 
désir  sincère  de  la  Prusse  de  faire  la  paix  et  de  la  faire  bientôt. 

«  Vous  croyez  bien  que  j'ai  été  étonné  de  l'espèce  de  reproche  que  le 
roi  de  Prusse  fait  à  feu  M.  de  Goltz  d'avoir  tant  insisté  sur  une  suspen- 
sion d'armes,  parce  qu'en  effet  ce  plénipotentiaire  y  avoit  tellement 
insisté,  que  je  devois  croire,  comme  il  me  Pavoit  dit,  que  ses  instruc- 
tions lui  en  faisoient  une  nécessité. 

«  Sans  l'heureux  événement  de  la  Hollande,  Mayence  eût  continué  de 
faire  un  point  de  difficulté  entre  nous  et  la  Prusse.  Elle  est  levée  actuel- 
lement cette  dlfûcuUé  par  la  nécessité  où  le  maréchal  Mûllendorff  se 
trouve  d'aller  couvrir  la  Westphalie.  M.  Harnier  m'a  dit  qu'il  faisoit  ses 
dispositions  pour  y  faire  marcher  toute  son  armée,  moins  cinq  mille 
hommes  qui  resteroient  avec  les  contingents  jusqu'à  la  conclusion  de  la 
paix.  Car  il  est  bien  entendu  que  le  roi  de  Prusse  au  moment  de  cette 
conclusion  retirera  toutes  ses  troupes  dans  ses  États. 

«  M.  Harnier  m'a  répété  son  vœu  que  vous  veuilliez  bien.  Citoyens 
représentants,  prendre  en  considération  la  difficulté  de  la  situation  du 
roi  de  Prusse  en  Westphalie,  placé  entre  la  crainte  que  nous  n'atta- 
quions ses  États  et  la  nécessité  où  il  se  trouveroit  alors  malgré  lui  de 
combiner  ses  arrangements  et  sa  défense  avec  les  alliés;  tandis  que 
si  nous  voulons  ne  pas  inquiéter  son  pays,  il  promet  de  cesser  tout 
concert  avec  eux  et  de  prendre  dans  son  intérieur  des  positions  qui  ne 
pourroient  nous  inspirer  aucun  soupçon,  tandis  que  d'un  autre  côté  il 
seroit  procédé  avec  rapidité  à  la  conclusion  de  la  paix.  J'ai  répété  à 
M.  Harnier  mes  réponses  précédentes  fondées  sur  l'assurance  que  vous 
ne  tarderez  pas  à  envoyer  en  Hollande  et  ici  des  instructions  propres  à 
concilier  tous  les  intérêts. 
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«  A  présent,  m'a  dit  M.  Harnier,  que  vous  voyez  si  manifestemeot  le 
«  désir  de  ma  cour  de  se  rapprocher  et  de  faire  sa  paix  avec  la  Répu- 
«  blique,  permettez-moi  de  vous  demander  pour  que  je  les  lui  trans- 
ie mette,  quelles  sont  toutes  les  conditions  que  votre  gouvernement 
«  établit  pour  base  de  la  négociation.  » 

«  Je  lui  ai  répondu  que  depuis  qu'il  n'y  avoit  plus  de  difficultés  au 
sujet  de  Mayence,  Tunique  point  sur  lequel  nous  insistions  est  la  ligne 
du  Rhin.  H.  Harnierne  pense  pas  que  cet  objet  sera  difficile  à  arranger, 
quant  aux  possessions  prussiennes  situées  à  la  rive  gauche.  Il  fait  une 
observation  qui  paroU  fort  juste  et  que  je  n'ai  pas  rejetée.  «  Le  roi  de 
<c  Prusse,  dit-il,  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  vous  ayiez  la  ligne  du  Rhin, 
«  mais  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  vous  la  donner  :  c'est  à  l'Empire  à 
«  en  faire  la  cession.  Si  elle  vous  est  accordée  par  la  pacification  génè- 
re raie,  le  pays  de  Cléves  suivra  tout  naturellement;  mais  s*il  arrivoit 
<c  par  hasard  que  vous  ne  gardassiez  pas  la  ligne  du  Rhin,  j'imagine 
<c  que  le  pays  de  Glèves  ne  vous  seroit  bon  à  rien  et  que  vous  ne  vous 
«  feriez  pas  de  peine  à  le  restituer.  » 

«  Quant  au  dédommagement  de  la  Prusse  et  des  princes  séculiers 
qui  feroient  des  sacrifices  sur  la  rive  gauche,  M.  Harnier  pense  qu'il 
pourroit  être  difficile  de  les  déterminer  et  de  s'entendre  à  cet  égard. 
«  Ce  qui  nous  rassurera,  a-t-il  dit,  c'est  que  nous  pensons  que  la  France 
«  ne  voudra  jamais  avoir  concouru  à  rafToiblissement  de  la  Prusse.  »  Je 
lui  ai  fortement  assuré  que  loin  de  vouloir  travailler  à  la  diminution 
de  la  puissance  prussienne  la  République  travaillera  à  étendre  son 
influence  et  sa  force,  et  à  lui  faire  jouer  en  Allemagne  un  rôle  d'autant 
plus  brillant,  qu'il  devra  être  fondé  sur  l'abaissement  réel  de  l'ambi- 
tieuse maison  d'Autriche.  M.  Harnier  m'a  paru  flatté  de  tout  ce  que  je 
lui  ai  dit  à  ce  sujet.  11  n'admet  pas  la  possibilité  qu'elle  puisse  jamais 
parvenir  à  effectuer  son  projet  favori  de  l'échange  de  la  Bavière.  Il  sent 
fort  bien  qu'il  devient  nécessaire  de  faire  un  nouveau  traité  de  West- 
phalie,  de  refondre  tout  l'ancien  système  germanique  et  de  séculariser 
plus  d'un  Ëtat  ecclésiastique,  il  est  persuadé  que  presque  tous  les  États 
protestants  se  réuniront  promptement  au  sentiment  du  roi  de  Prusse  à 
cet  égard,  comme  aussi  que  du  moment  que  la  pacification  particulière 
de  ce  Prince  sera  connue,  un  grand  nombre  de  ses  co-Ëtats  marchera 
sur  ses  traces  et  que  dès  cet  instant  l'armée  de  l'Empire  sera  dissoute. 

«  Je  joins  ici  deux  lettres  de  Leipsick. 

«  J'apprends  à  l'instant  que  les  lettres  de  Francfort  y  annoncent  l'ar- 
rivée de  M.  de  Haugwitz,  l'un  des  ministres  du  cabinet  prussien  pour 
les  affaires  étrangères.  Il  y  a  apparence  que  le  roi  de  Prusse  l'aura  fait 
partir  aussRôt  qu'il  aura  été  informé  de  la  maladie  dangereuse  de 
M.  de  Goltz,  afin  d'être  à  portée  de  le  remplacer  s'il  venoit  à  suc- 
comber. 

«  J'apprends  aussi  dans  ce  moment  que  M.  de  San  Fermo,  frappé  de 
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la  paix  de  la  Toscane,  a  expédié  un  courrier  à  Turin  pour  presser  le  roi 
de  Sardaigne  de  se  rapprocher  aussi  de  la  France.  » 

Vol.  214,  f*»  186  vo,  copie,  3  p.  in-f^. 

100.  —  Baie,  29  pluviôse  [i  7  février],  —  Bâcher  au  Comité  de  Salut 
public.  Envoi  de  la  pièce  suivante. 

Vol.  215,  f>  177,  original,  3  p.  1/2  in-P». 
Vol.  214,  f»  188,  copie,  1  p.  1/2  in-f». 

Pièce  jointe,  —  «  Mouvement  de  Tarmée  prussienne  commandée  par 
le  feld-maréchal  MôUendorlF  pour  se  rendre  en  Westphalie  sur  sept 
colonnes.  » 

Vol.  215,  f»  179,  copie,  3  p.  in-f». 
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SECTION  ^01.  —  Bdle,  30  pluviôse  [/  8  février].  —  «  Le  maréchal  Môllendorff 
K*  10.  étant  au  moment  de  s  éloigner  pour  se  rendre  en  Westphalie,  le  major 
Meyerinck,  son  protégé,  même,  dit-on,  son  fils  naturel,  s'est  décidé  à 
aller  passer  quelques  instants  avec  lui  avant  son  départ.  11  a  envoyé 
chez  moi  ce  matin  pour  m'instruire  de  la  très  courte  absence  qu'il  va 
faire.  Il  a  dit  au  citoyen  Bâcher  qu'il  a  rencontré  que  le  maréchal  de 
MôUendorfT  lui  mandoit  de  la  manière  la  plus  positive  que  la  cour  de 
Berlin  ne  dévieroit  certainement  pas  de  son  ferme  désir  de  faire  la 
paix,  que  la  mort  de  M.  de  Goltz  n'y  apporteroit  aucun  changement  et 
que  ce  plénipotentiaire  seroit  incessamment  remplacé  par  une  autre 
personne  qui  seroit  envoyé  de  Berlin. 

<c  Les  agents  prussiens  n'ont  pas  la  moindre  connoissance  de  la  vérité 
du  voyage  de  M.  de  Haugwitz  à  Francfort. 

«  Le  citoyen  Bâcher  a  fait  au  major  Meyerinck  le  tableau  de  tous 
les  avantages  qui  résulteroient  respectivement  pour  nos  deux  gouver- 
nements si  celui  de  Prusse  se  hàtoit  d'ouvrir  Wesel  et  la  Westphalie,  et 
par  lèi  tout  le  nord  de  l'Allemagne  aux  relations  commerciales  qui 
devront  consolider  et  fortifier  celles  de  la  politique.  M.  de  Meyerinck 
a  été  frappé  des  diverses  observations  que  Bâcher  lui  a  faites  ;  il  en  a 
pris  note  et  a  bien  promis  de  s'en  entretenir  avec  M.  le  maréchal  Mol- 
lendorlT. 

«  Je  ne  vous  ai  pas  marqué  dans  ma  dernière  lettre  que  j'ai  rappelé 
hier  avec  beaucoup  d'intérêt  à  M.  Harnier  cet  important  objet.  Il  m'a 
dit  qu'il  avoit  bien  frappé  l'attention  de  feu  M.  de  Goltz  et  qu'il  est  per- 
suadé que  d'après  les  réOexions  qu'il  a  adressées  à  la  cour  de  Berlin 
elle  ne  manquera  pas  d'envoyer  ici  une  personne  en  état  de  suivre 
cette  partie. 
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(c  J'ai  aussi  dit  à  M.  Harnier  dans  le  cours  de  notre  conversation  que 
la  République  seroit  fort  aise  que  le  roi  de  Prusse  voulût  lui  vendre  ou 
céder  les  chevaux  dont  il  croiroit  pouvoir  se  passer.  M.  Harnier  en  a 
pris  note  en  faisant  cependant  Tobservation  qu'il  craignoit  bien  que  le 
sort  actuel  de  la  Pologne  n'empêchât  désormais  le  gouvernement  prus- 
sien d^y  trouver  à  recruter  sa  cavalerie  comme  il  faisoit  par  le  passé, 
de  sorte  qu'il  pourroit  se  faire  que  cette  circonstance  empêchât  l'exécu- 
tion de  notre  proposition. 

«  Bâcher  et  moi  nous  n'avons  pas  laissé  tomber  le  mot  Pologne.  Nous 
lui  avons  fait  les  fortes  réflexions  que  doivent  présenter  au  cabinet  prus- 
sien l'anéantissement  de  ce  trop  malheureux  pays ,  les  progrès 
effrayants  de  l'ambition  et  Taceroissement  de  la  domination  des  deux 
cours  impériales.  Au  fond,  il  paroît  que  H.  Harnier  pense  comme 
nous;  mais  ou  il  ignore  les  desseins  de  la  Prusse,  ou  bien  il  ne  se  per- 
mettroit  pas  de  s'entretenir  avec  nous  de  cet  objet  et  d*en  faire  mention 
dans  ses  rapports. 

«  Enfin  j'ai  parlé  des  émigrés.  Il  dit  qu'il  n'y  en  a  presque,  pas  dans 
les  Ëtats  du  roi  de  Prusse  et  que  ceux  qui  y  sont  ne  manqueront  pas 
de  s'en  éloigner  aussitôt  qu'ils  apprendront  qu'il  aura  fait  sa  paix  avec 
la  République  françoise.  » 

Vol.  214,  ^  189,  copie,  1  p.  3/4  in-f«. 
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102.  —  Bâle^  /••■  ventôse  [19  février].  —  «  Je  vous  ai  parlé  dans  ma  sbctioh 
dépèche  n*  8  d'une  longue  lettre  allemande  que  le  maréchal  Môllendorff  ^^lu^ 
avoit  écrite  au  major  Meyerinck  et  que  celui-ci  avoit  donné  â  lire  au 
eitoyen  Bâcher.  H  lui  en  a  remis  hier  un  extrait  traduit  que  je  joins 
ici.  Son  fOAtenu  vous  intéressera  aussi.  U  me  parott  propre  â  nous 
fortifier  dans  Popinion  que  le  cabinet  de  Berlin  marche  avec  fermeté 
dans  le  système  de  finir  une  guerre  dont  on  voit  qu'il  sent  autant  le 
poids  que  l'inutilité  et  la  déraison.  » 

Vol.  214,  P»  190,  copie,  1/2  p.  in-f^. 

Pièce  jointe,  —  Francfort,  13  février.  —  Extrait  d'une  lettre  du  feld- 
maréchal  MOllendorfT  au  major  Meyerinck.  La  mort  de  M.  de  Goltz  ne 
changera  rien  aux  dispositions  pacifiques  de  la  Prusse.  Mouvement  de 
l'armée  de  Môllendorff  vers  la  Westphalie. 

Vol.  214,  r»  190,  copie,  1  p.  1/2  in-f>. 
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103.  —  Paris,  4  ventôse  [22  février].  —  «  La  dépêche  que  le  roi  de 
Prusse  vient  d*adresser  à  M.  de  Goltz,  annonce  que  le  cabinet  de  Berlin 
est  décidé  à  se  rapprocher  de  la  République  par  une  paix  particulière 
et  indépendante  de  tous  les  événements. 

«  Ce  vœu  est  si  conforme  à  nos  intentions,  que  nous  serons  toujours 
disposés  h  adopter  les  moyens  qui  peuvent  en  assurer  et  en  presser 
Taccomplissement.  Ainsi  en  persistant  dans  le  parti  pris  relativement 
à  la  proposition  de  Tarmistice,  le  Comité  ne  se  refusera  pas  à  des 
mesures  qui  peuvent  avoir  le  double  avantage  de  prévenir  toute  possi- 
bilité de  rupture  et  de  concilier  les  intérêts  des  deux  gouvernements. 
C'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous  avons  considéré  la  demande  qui  a 
été  faite  relativement  à  Wesel  par  M.  Meyerinck  et  par  M.  Harnier. 

«  La  position  que  le  maréchal  Môllendorff  propose  de  prendre,  accé- 
lérera infailliblement  la  conclusion  de  la  paix  par  les  effets  qu'elle  peut 
produire.  Qu'il  conserve  cette  position,  qu'il  demeure  spectateur  tran- 
quille des  progrès  de  l'armée  françoise  et  qu'il  n'ait  aucune  inquiétude. 
Mais  il  ne  sufGt  pa»  de  consulter  la  loyauté,  il  faut  encore  écouter  la 
sagesse;  elle  nous  prescrit  de  prendre  des  précautions  contre  les  évé- 
nements et  contre  l'esprit  d'incertitude  qui  les  crée. 

«  Nous  sommes  en  conséquence  décidés  à  faire  marcher  une  tête  de 
colonne  du  côté  de  la  Westphalie  en  donnant  au  général  Tordre  de  se 
conduire  suivant  la  conduite  que  tiendra  l'armée  prussienne.  Par  cette 
disposition,  nous  fournissons  au  maréchal  Môllendorff  un  prétexte 
simple  et  plausible  de  retirer  ses  troupes  des  environs  de  Mayence, 
attendu  qu'il  sera  censé  en  avoir  besoin  pour  secourir  son  propre  pays. 
S'il  ne  le  faisoit  pas,  nous  devrions  en  conclure  qu'il  ne  veut  pas 
que  nous  prenions  Mayence,  et  il  nous  obligeroit  pour  lors  à  convertir 
notre  marche  en  une  attaque  réelle  de  Wesel.  Sans  doute  que  ces  pré- 
cautions seront  inutiles;  la  moralité  connue  du  maréchal  MôllendorQ 
nous  inspire  la  plus  haute  confiance  et  nous  garantit  qu'il  tiendra  ses 
engagements.  » 

Vol.  214,  ^  196  v%  copie,  1  p.  1/2  in  ^. 
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i^ojctdo       104.  —  Paris,  4  ventôse  [22  février],  —  Accusé  de  réception  des 
uTk  plrte".  dépêches  no.  5,  6  et  7. 

«  Nous    avions  été  informés   directement  par   Descorches  de   la 
démarche  faite  par  le  ministère  ottoman  auprès  des  envoyés  de  quel- 
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qaes  puissances  coalisées,  démarche  qui  lend  à  offrir  la  médiation  de 
la  Porte  ottomane  à  la  France  et  aux  puissances  liguées  contre  elle.  Il 
est  inutile  de  dire  ce  que  nous  pensons  d'un  projet  qui  nous  donne  la 
mesure  de  la  politique  ottomane  et  dans  lequel  on  voit  seulement  une 
preuve  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté.  Verninac  sera  chargé  de  dire 
au  gouvernement  ottoman  que  la  République  le  remercie  de  ses  bonnes 
intentions  et  qu'elle  ne  désire  rien  autant  que  de  voir  le  repos  de  l'Eu- 
rope affermi  par  une  paix  prochaine  et  durable.  11  sera  encore  chargé 
de  profiler  de  cette  occasion  pour  peindre  à  la  Porte  le  véritable 
état  des  choses  et  les  véritables  dispositions  de  nos  ennemis  à  son  égard 
et  au  nôtre. 

«  Nous  avons  ajouté  peu  de  créance  aux  bruits  qui  se  sont  répandus 
sur  des  apparences  de  la  mort  très  prochaine  de  Catherine  II.  11  a  été 
cependant  très  à  propos  que  tu  nous  les  fisses  connoUre. 

<(  Le  citoyen  Bâcher  nous  a  écrit  relativement  à  la  résolution  prise 
par  le  feld-maréchal  MoUendorff  de  s'établir  pendant  quelque  temps 
près  de  Francfort.  Nous  lui  répondons  à  ce  sujet,  mais  sans  entrer  dan^ 
aucun  détail.  » 

Vol.  214,  f^  195  vo,  copie,  1  p.  l/4in-P>. 

106.  —  Paris,  4  ventôse  [22  février],  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Bâcher.  Accusé  de  réception. 

Vol.  214,  f»  198  v«,  copie,  1/2  p.  in-f>. 
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106.  —  Bàle,  5  ventôse  [23  février],  —  «  J*ai  reçu  votre  lettre  du     «^ctiow 
28  pluviôse  qui  est  relative  à  Wesel.  M.  Harnier  que  je  viens  de  voir      ^  12. 
m'a  demandé  si  vous  ne  m*aviez  pas  encore  envoyé  dlnstructions  sur 
ce  qui  concerne  notre  position  respective  vers  cette  partie  de  l'Alle- 
magne. Je  lui  ai  dit  que  non. 

«  Il  a  reçu  ce  matin  un  courrier  de  Berlin.  Il  m'a  lu  une  grande  partie 
de  la  dépêche  que  le  roi  de  Prusse  lui  a  écrite.  On  ne  savoit  pas  encore 
à  Berlin  la  mort  de  M.  de  Goltz,  mais  comme  on  y  étoit  instruit  du 
danger  dont  il  étoit  menacé,  le  gouvernement  prussien  s'est  hâté  de 
désigner  quelqu'un  pour  le  soulager  dans  ses  fonctions  et  pour  le'rem- 
placer  s'il  venoit  à  succomber  (i  sa  maladie.  On  a  fait  choix  de  M.  le 
baron  de  Hardenberg,  ministre  du  cabinet,  qui  se  trouvoit  à  Francfort 
et  qui  a  eu  ordre  de  se  rendre  tout  de  suite  à  Berlin  afin  de  recevoir 
ses  instructions  et  de  se  mettre  en'  état  de  partir  sans  délai  pour  Bâle. 
Le  roi  de  Prusse  demande  à  M.  Harnier  de  garder  encore  le  secret  sur 
cette  nomination,  et  quoiqu'il  le  charge  de  nous  la  communiquer  au 
citoyen  Bâcher  et  à  moi,  il  désire  beaucoup  que  nous  n'en  fassions 


86  PAPIERS  DE  [février  1798] 

encore  aucun  usage  et  que  nous  nous  bornions,  en  vous  annonçant  à 
Paris  le  très  prochain  envoi  d*un  nouveau  plénipotentiaire,  de  vous  le 
présenter  comme  un  témoignage  de  la  volonté  invariable  du  roi  de 
Prusse  de  faire  sa  paix  avec  nous  et  de  son  empressement  à  y  parvenir. 
Je  vous  prie  donc  de  ne  pas  donner  de  publicité  à  la  nomination  de 
M.  de  Hardenberg.  Cette  famille  est  hanovrienne.  On  dit  qu'il  étoit  per- 
sonnellement attaché  au  système  anglois.  La  cour  de  Berlin  n'en  a  plus 
qu'un  èi  suivre;  les  circonstances  sont  telles  que  M.  de  Hardenberg  ne 
pourra  pas  s*en  écarter  quelles  que  soient  ses  affections  particulières. 

a  Je  n'ai  pas  laissé  ignorer  à  M.  Harnier  la  nouvelle  expression  de  vos 
vœux  pour  qu'il  fût  chargé  de  la  suite  de  la  négociation.  Il  est  flatté  et 
reconnoissant  de  votre  opinion  à  son  égard,  opinion  que  sa  cour  partage 
entièrement.  Elle  est  très  satisfaite  de  lui  et  désire  que  Bâcher  et  moi 
veuillions  bien  continuer  de  nous  expliquer  avec  lui  en  toute  confiance 
jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  plénipotentiaire  prussien. 

((  n  s'est  établi  entre  nous  et  le  secrétaire  de  légation  de  la  cour  de 
Berlin  une  manière  franche  et  droite  de  nous  communiquer  respective- 
ment, de  sorte  qu'après  avoir  entendu  la  lecture  de  sa  dépêche,  nous 
lui  avons  témoigné  que  son  contenu  est  si  intéressant  que  ce  seroit 
nous  mettre  en  état  de  bien  mieux  vous  présenter  les  idées  qu'elle  ren- 
ferme s'il  vouloit  bien  m'en  délivrer  un  extrait.  11  y  a  consenti.  J'en 
joins  ici  la  copie.  M.  Harnier  sent  très  bien  l'utilité  de  cette  confiance. 
Cependant  comme  il  n'est  pas  autorisé  à  s'y  prêter,  et  quoiqu'il  soit 
persuadé  qu'elle  ne  soit  que  conforme  aux  intentions  et  à  la  générosité 
de  sa  cour,  il  ne  peut  que  désirer  cependant  pour  lui-même  que  ces 
communications  n'aient  pas  de  publicité. 

«  M.  Harnier  m'a  demandé  si  vous  ne  m'auriez  pas  autorisé  à  lui 
remettre  un  projet  de  traité  auquel  sa  cour  seroit  très  empressée  de 
répondre  par  un  contre-projet.  Indépendamment  des  nouvelles  formes 
à  employer  dans  la  rédaction,  il  a  dit  qu'il  croyoit  que  nous  ne  serions 
pas  étonnés  que  la  Prusse  attende  nos  propositions.  Je  lui  ai  répondu 
que,  quoique  je  connoisse  très  bien  vos  intentions  sur  les  articles  de  la 
paix,  il  me  parolt  que  je  ne  puis  qu'attendre  de  vos  lumières  et  de  vos 
réflexions  le  projet  de  traité  qui  doit  les  spécifier.  M.  Harnier  m'a  donc 
invité  à  vous  en  écrire  sans  délai.  Il  compte  les  moments  où  votre 
réponse  pourroit  arriver.  Je  vois  constamment  par  ses  discours,  comme 
par  la  teneur  des  lettres  qu'il  reçoit,  que  sa  cour  pense  que  puisqu'il 
faut  en  finir,  on  ne  sauroit  en  finir  tôt  trop.  Il  est  dit  dans  la  lettre 
que  M.  Harnier  a  reçue  aujourd'hui,  que  le  roi  de  Prusse  a  appris 
avec  sensibilité  l'expédient  que  j'avois  proposé  comme  de  moi«méme 
en  conséquence  de  votre  lettre  du  10  pluviôse,  mais  qu'il  ne  désire  rien 
plus  que  de  pouvoir  conclure  la  paix  au  plus  tôt  pour  la  proclamer 
aussitôt,  loin  de  vouloir  en  tenir  la  conclusion  cachée  un  seul  instant. 

«  Nous  avons  raisonné  H.  Harnier  et  moi  sur  le  nombre  ainsi  que  sur 
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la  teneur  des  articles.  Ils  nous  paroissent  devoir  être  en  très  petit 
nombre. 

«  1^  Vous  voyez  dans  la  lettre  du  roi  de  Prusse  ce  qu'il  dit  sur  la  ligne 
du  Rhin,  ainsi  que  sur  la  cession  du  pays  de  Clèves.  M.  Harnier  est 
fâché  d'y  voir  que  sa  cour  désire  que  nos  troupes  évacuent  cette  portion 
des  possessions  prussiennes,  mais  il  pense  que  cette  phrase  n*est  con- 
sidérée à  Berlin  même,  que  comme  une  inutilité. 

<(  Elle  désire  aussi  qu'il  ne  soit  pas  parlé  dans  le  traité  de  paix  de  ces 
deux  points  et  qu'il  n'en  soit  traité  que  verbalement  jusqu'à  la  paciQca- 
tion  générale  de  l'Empire.  J'ai  témoigné  à  M.  Harnier  que  c'étoit  beau- 
coup trop  demander,  et  que  je  ne  voyois  pas  comment  11  seroit  possible 
de  faire  la  paix  sans  prononcer  sur  le  sort  de  quelques  possessions 
prussiennes  qui  sont  déjà  occupées  par  nos  troupes. 

«  M.  Harnier  dit  :  «  Apparemment  vous  ne  voulez  pas  déshonorer  le 
«  roi  de  Prusse  ;  et  au  contraire  si  votre  système  est  bien  de  vous  rap- 
K  procher  de  lui  et  de  contracter  avec  lui  des  liens  qui  tournent  à  l'uti- 
«  lité  des  deux  nations,  vous  devez  chercher  à  l'entourer  de  l'opinion 
«  et  de  la  considération  publiques.  Or  comment  pourriez-vous  proposer 
«  au  roi  de  Prusse  et  comment  pourroit-il  sans  honte,  préjugeant  la 
«  question  de  la  pacification  générale,  prononcer  le  premier  un  aussi 
M  grand  démembrement  de  l'Empire  germanique  et  le  dépouillement 
«  d'un  grand  nombre  de  ses  co-États?  La  France  pourroit-elle  bien 
«  demander  à  une  Puissance  avec  laquelle  elle  veut  reprendre  ses  pré- 
«  cédents  rapports,  qu'elle  se  charge  d'un  rôle  aussi  odieux? 

«  La  stipulation  dans  le  traité  de  la  cession  des  possessions  prussiennes 
«  placées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  fait  suite  à  ce  raisonnement,  con- 
H  tinue  M.  Harnier,  elle  préjuge  également  la  question  et  place  le  roi 
«  de  Prusse  dans  un  même  cercle  de  honte.  11  ne  peut  articuler  cette 
H  cession  sans  articuler  implicitement  celle  des  autres  pays  de  l'Em- 
«  pire,  bordés  par  la  rive  gauche  du  Rhin. 

«  Que  le  Comité  de  Salut  public  veuille  donc  bien  considérer  un  point 
a  qui  intéresse  aussi  essentiellement  la  dignité  et  la  réputation  de  la 
«  Prusse,  et  voir  dans  sa  sagesse  s'il  ne  seroit  pas  possible  de  les 
«  ménager  dans  le  traité  autant  sans  doute  qu'il  est  dans  ses  désirs, 
H  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  République  françoise.  La  rive  gauche  du 
(c  Rhin  avec  le  pays  de  Clèves  ne  peut  pas  vous  manquer  et  même  le 
«  roi  de  Prusse,  après  avoir  fait  sa  paix  sur  le  pied  des  ménagements 
«  qu'il  vous  demande,  sera  plus  en  mesure  de  contribuer  à  vous  les 
«  assurer  par  son  influence  et  ses  insinuations  auprès  des  divers  princes 
«  de  l'Empire.  >» 

a  Ces  considérations,  Qtoyens  représentants,  nous  ont  d'autant  plus 
frappés,  qu'en  y  réfléchissant  attentivement,  elles  n'attaquent  nulle- 
ment nos  intérêts.  Il  paroit  que  si  nous  avons  pour  le  roi  de  Prusse  les 
égards  qu'il  sollicite,  la  paix  particulière  sera  faite  à  l'instant  avec  lui  ; 
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à  rinstant  la  chaîne  de  la  coalition  est  rompue  et  Tacquisition  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  ne  peut  être  mise  en  doute.  11  nous  a  semblé, 
ainsi  qu*à  M.  Harnier,  que  cet  article  de  la  paix  pourroit  énoncer  sim- 
plement que  les  pays  de  Clèves  et  de  Meurs  suivroient  à  la  paciQcatioA 
générale  de  TAllemagne  le  sort  de  toute  la  rive  gauche  du  Hhin. 

«  2®  Nous  avons  dit  à  M.  Harnier  qu'à  l'exemple  de  ce  que  vous  avez 
stipulé  avec  le  grand-duc  de  Toscane,  il  étoit  naturel  que  nous  deman- 
dions à  la  Prusse  de  rompre  tous  ses  rapports  avec  la  coalition. 
M.  Harnier  a  répondu  avec  vivacité  qu'il  avouoit  qu'il  reconnoissoit 
depuis  longtemps  que  sa  cour  mériteroit  celte  flagellation  publique  pour 
s'être  mêlé  d'une  querelle  qui  ne  la  regardoit  pas;  mais  que  d'un  autre 
côté  il  ne  pouvoit  s'empêcher  de  désirer  et  d'espérer  que  la  France  met- 
troit  de  la  grandeur  et  de  la  magnanimité  à  ne  pas  rappeler  d'une 
manière  aussi  éclatante  et  aussi  humiliante  les  erreurs  de  la  cour  de 
Berlin,  erreurs  que  la  conclusion  de  la  paix  et  le  rétablissement  des 
anciens  rapports  entre  les  deux  nations  étoient  destinés  à  couvrir  et  à 
effacer. 

«  3**  M.  Harnier  pense  que  les  bons  ofYlces  et  l'intervention  du  roi  de 
Prusse  pour  la  paciflcation  successive  des  États  de  T Empire,  de  la 
manière  que  vous  l'avez  exprimé  dans  les  instructions  que  vous  m^avez 
données,  pourroient  faire  un  article  de  la  paix,  lequel  article  seroit 
également  honorable  pour  la  République  françoise,  le  roi  de  Prusse  et 
les  Ëtats  germaniques. 

«  4^  L'échange  des  prisonniers  en  masse  sans  aucune  réclamation 
pécuniaire,  qui  est  déjà  autant  que  convenu,  formeroit  un  autre 
article. 

«  5^  Lie  rétablissement  des  communications  de  commerce  pourroit 
aussi  former  un  article  dans  le  traité  de  paix.  » 

Vol.  214,  f»  191  vo,  copie,  ii  p.  in-f^ 

Pièce  jointe.  —  Berlin,  i  5  février,  —  Extrait  d'une  lettre  du  roi  de 
Prusse  à  M.  Harnier.  «  Nous  avons  lieu  de  supposer  que  comme  il  ne 
s'agit  actuellement  que  de  la  paix  particulière  à  conclure  entre  S.  M. 
le  Roi  et  la  France,  la  plupart  des  articles  qui  devront  composer  le 
traité,  ne  seront  pas  sujets  à  grande  difficulté.  11  ne  resteroit  en  effet 
comme  véritable  objet  de  contestation,  que  le  point  sans  doute  essen- 
tiel des  limites  futures  de  la  France  et  de  la  possession  demandée  des 
États  du  Roi  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Nous  désirons  vivement  que 
M.  Barthélémy  se  soit  déjà  désisté  de  cette  dernière  proposition;  mais 
dans  le  cas  contraire  vous  lui  exprimerez  itérativement,  comme  nous 
l'avions  enjoint  au  comte  de  Goltz,  la  surprise  et  la  peine  extrême 
qu*avoit  naturellement  dû  causer  une  demande  qu'il  nous  étoit  impos- 
sible de  concilier  avec  les  assurances  et  protestations  paciCquesdu  gou- 
vernement  françois.  Vous  lui  représenterez  que  si  le  désir  de  la  France  est 
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sérieux  de  se  faire  avec  le  temps  de  la  Prusse  un  ami  utile,  son  intérêt 
le  plus  évident  exige  de  ne  pas  déprimer  sa  considération  politique  et 
lui  faire  perdre  de  son  crédit  et  de  la  confiance  qu^elIe  peut  d'ailleurs 
inspirer  soit  dans  l'Europe  en  général,  soit  en  particulier  en  Alle- 
magne^ que  tel  seroit  cependant  relTet  immanquable  qui  en  résulteroit 
si  la  Prusse  étoit  la  première  à  donner  l'exemple  d'un  démembrement 
du  territoire  de  l'Empire,  par  l'abandon  «d'une  partie  de  nos  provinces 
qui  y  sont  comprises;  que  si  même  il  étoit  possible  de  dédommager  Sa 
Majesté  aux  dépens  de  ses  co-États,  outre  qu'un  pareil  moyen  répugne- 
roit  à  ses  sentiments  et  à  sa  loyauté,  ce  seroit  porter  le  coup  mortel  à 
la  constitution  germanique  et  au  système  que  Ton  prétcndoit  fonder  x 

pour  la  suite  sur  l'attachement  des  Ëtats  de  TEmpire  envers  la  Prusse, 
lequel  dès  lors  seroit  détruit  à  jamais;  que  la  France  agiroit donc  direc- 
tement contre  ses  propres  vues  et  contre  le  but  solide  qu'elle  se  pro- 
pose pour  l'avenir,  en  exigeant  la  possession  d'un  pays  qui,  en  propor- 
tion de  l'immense  étendue  des  provinces  françoises,  n'est  absolument 
d'aucune  importance  quelconque;  et  que  bien  loin  d'y  insister,  elle 
sembloit  devoir,  pour  agir  conséquemment,  regarder  la  dignité,  la  consi- 
dération et  la  puissance  de  la  Prusse,  comme  l'intéressant  de  près  et 
chercher  à  les  conserver  et  à  les  augmenter  même  par  tous  les  moyens 
possibles.  Vous  soutiendrez  surtout  le  principe,  en  effet  incontestable, 
que  cet  objet  est  indissolublement  attaché  à  la  question  générale  des 
limites  futures  de  la  France  vis-à-vis  de  rAUemogne,  attendu  que  la 
possession  du  pays  dont  il  s* agit  ne  pourroil  avoir  quelque  intérêt  pour 
le  gouvernement  françois  qu'autant  que  celui-ci  obtiendroit  toute  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Or  cette  question  .n*étant  absolument  pas  du  res- 
sort de  notre  arrangement  particulier  et  ne  pouvant  être  décidée  que 
par  la  paix  générale,  il  en  résulte  avec  évidence  que  la  prétention  mise 
sur  le  tapis  doit  au  moins  être  également  différé  jusqu'à  cette  époque, 
rien  n'empêchant  que  nous  ne  puissions  en  attendant  convenir  de  notre 
paix  et  rétablir  l'état  de  possession  des  susdites  provinces  prussiennes 
tel  qu'il  étoit  avant  la  guerre. 

«  Nous  nous  résumons  en  vous  prescrivant  de  déclarer  au  plénipo- 
tentiaire françois,  qu'en  juste  retour  des  dispositions  réelles  de  S.  M.  le 
Roi  à  faciliter  la  paciBcation  en  tout  ce  qui  sera  compatible  avec  ses 
intérêts  et  sa  dignité,  et  de  la  marche  aussi  unie  et  aussi  franche  que 
nous  suivons  pour  atteindre  le  but  salutaire,  nous  nous  attendons  à  ce 
qu'on  ne  trouvera  par  contre  pas  de  difficultés  pour  que  l'arrangement 
de  l'objet  en  question  soit  renvoyé  verbalement  jusqu'à  la  paix  générale, 
qu'il  n'en  soit  fait  nulle  mention  dans  le  traité  à  conclure  et  qu*en 
attendant  les  troupes  françoises  évacuent  les  susdites  provinces  prus- 
siennes. » 

Vol.  214,  ^  194,  copie,  2  p  1/4,  in-f«». 
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107.  —  Francfort,  23  février.  —  Elirait  d'ane  lettre  de  Francfort. 
Les  prisoaniers  françois  manquent  de  tout. 

Vol.  215,  f*  186,  copie,  1/2  p.  in-f». 

108.  —  Bdle,  7  ventô$e  [25  février].  —  Extrait  d'ane  lettre  de  Bâcher 
an  Comité  de  Salut  public  '. 

Vol.  214,  f»  195  T«,  copie,  2/3  p.  in-^. 

109.  —  [Francfort]  26  février,  —  Le  feld-maréchal  MôUendorlT  au 
major  Meyerinck.  Il  n'y  a  nul  doute  que  M.  de  Goltz  ne  soit  prompte- 
ment  remplacé. 

Vol.  214,  f*  101,  copie,  1/2  p.  in-f». 

110.  —  Ober  Ulm^  8  ventôse  [26  février],  —  Ferrand,  représentant 
du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  à  Bâcher.  Il  l'invite 
à  lui  écrire  dorénavent  tous  les  jours.  Il  se  méfle  de  la  diplomatie  prus- 
sienne. 

Vol.  214,  f>  205,  copie,  1  p.  in-r>. 

111.  —  Quartier  général  de  Crevelt,  9  ventôse  [27  février],  —  Analyse 
d'une  lettre  du  général  Jourdan  au  Comité  de  Salut  public  relativement 
à  l'arrestation  du  colonel  Hompesch. 

Vol.  215,  ^  187,  copie,  2/3  p.  in-f*. 
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112.  —  Bdle,  10  ventôse  [28  février],  —  «  J'ai  reçu  deux  de  vos 
M*  13,  lettres  du  4,  qui  sont  relatives  à  la  Prusse.  Je  me  suis  expliqué  sur  le 
contenu  de  Tune  avec  M.  Harnier.  11  m'a  dit  qu'il  alloit  sans  délai  en 
donner  connoissance  à  sa  cour  et  au  feld-maréchal  MOllendorff  par  esta- 
fette. Il  n'a  pas  manqué  de  sentir  que  d'après  le  plan  sage  que  vous 
proposez,  il  ne  dépend  que  du  gouvernement  prussien  que  sans  qu'il 
soit  convenu  d'un  armistice,  il  soit  réellement  établi  du  côté  de  Wesel. 
11  reconnoît  que  l'armée  prussienne  en  restant  en  Westphalie  tranquille 
spectatrice  des  progrès  des  troupes  françoises  sur  un  territoire  qui  ne 
sera  pas  le  sien,  sera  assurée  de  ne  donner  lieu  à  aucun  sujet  de 'rup- 
ture; et  véritablement  cette  situation  des  choses  qui  ne  pourra  produire 
que  de  très  bons  effets  sur  l'opinion  publique,  ne  devra  pas  en  produire 
de  moins  avantageux  sur  les  intérêts  respectifs  des  deux  gouveme- 

1.  Cette  pièce  trouTera  sa  place  naturelle  dans  le  Tolume  consacré  à  TEinpire 
germanique. 
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ments,  surtout  si  celui  de  Prusse,  anticipant  sur  les  événements  qui  doi- 
vent les  rapprocher  et  les  unir,  vouloit  dès  h  présent  ouvrir  par  Wesel 
les  communications  de  correspondance  et  de  commerce.  M.  Harnier 
avec  qui  j'en  ai  conféré  hier  de  concert  avec  Bâcher,  en  sent  toute  Tuli- 
lilé.  Il  a  promis  de  la  représenter  dans  ses  lettres  à  sa  cour  et  au  maré- 
chal de  MôliendorfT.  11  attend  incessamment  des  nouvelles  de  Berlin,  et 
il  calcule  que  le  major  Meyerinck  doit  être  de  retour  demain  de  la 
visite  qu'il  a  été  faire  au  maréchal. 

a  Yaughan  parle  souvent  de  la  duplicité  du  cabinet  de  Berlin.  Il 
tremble  qu'on  ne  cherche  à  nous  y  tromper.  Il  peut  être  bien  sûr  que 
nous  sommes  sur  nos  gardes  et  qu'on  ne  nous  induira  pas  facilement 
en  erreur.  On  ne  sauroit  faire  trop  d'éloges  de  sa  philanthropie  et  de  son 
esprit  de  justice,  mais  aussi  le  caractère  national  perce  toujours.  Les 
Anglois  sont  très  exigeants,  très  arrogants,  le  moins  passionné  d'entre 
eux  ne  pardonnera  jamais  au  roi  de  Prusse  de  s'être  séparé  d'eux.  En 
considérant  aujourd'hui  la  position  extrêmement  embarrassée  de  Fré- 
déric-Guillaume, que  peut-il  faire  autre  chose  que  de  chercher  à  con- 
clure la  paix  avec  nous,  quand  il  lui  est  à  peu  près  impossible  de  con- 
tinuer la  guerre,  et  quand  tout,  autour  de  lui,  fuit  épouvanté?  Les 
lettres  de  Bremen  que  les  négociants  de  Bàle  viennent  de  recevoir  à 
rinstant  annoncent  que  la  terreur  est  générale  dans  ces  contrées,  que 
tout  le  monde  y  fait  ses  paquets,  que  les  troupes  hanovriennes  et  les 
troupes  angloises  sont  dans  le  plus  mauvais  état  et  dans  la  plus  grande 
mésintelligence  les  unes  envers  les  autres. 

«  Mon  frère  me  marque  de  Hambourg  en  date  dii  30  pluviôse  : 

«  L'Empereur  veut  envoyer  son  artillerie  à  Hambourg.  Le  Sénat  a 
«  écrit  qu'il  la  recevroit  volontiers,  mais  il  s'est  excusé  de  recevoir  les 
«  canonniers,  h  cause  de  l'énorme  afQuence  d'étrangers.  Ainsi  les 
«  machines  et  non  les  hommes  entreront.  Il  y  a  apparence  queleDane- 
«  mark  va  envoyer  des  troupes  pour  former  un  cordon  dans  ces  quar- 
«  tiers-ci.  La  situation  du  pays  d'Hanovre  exige  ces  précautions.  On 
m  craint  en  Hanovre  une  visite  de  nos  troupes.  Le  duc  de  Brunswick 
«  prépare  ses  paquets  et  son  exemple  est  suivi  par  les  principaux 
«  habitants  de  Brunswick.  » 

«  Il  m'ajoute  que  trois  jours  auparavant  il  étoit  arrivé  un  paquebot 
anglois  portant  seulement  des  passagers  qui  paroissent  être  des  cour- 
riers pour  les  armées  et  pour  les  cours  coalisées.  Ce  paquebot  n'a 
apporté  aucune  lettre.  Il  paroit  qu'il  n'a  percé  autre  chose  dans  le 
public,  sinon  que  le  parlement  a  décidé  à  une  grande  majorité  de  con- 
tinuer la  guerre  avec  toute  la  vigueur  imaginable,  que  les  fonds  ont 
très  peu  varié  et  que  la  flotte  angloise  est  sortie  au  nombre  de  36  vais- 
seaux de  ligne.  » 

Vol.  214,  f»  107,  copie,  2  p.  in-f». 
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113.  —  Paris,  1  i  ventôse  [/"  mars],  —  «  Ta  lettre  du  5  de  ce  mois^ 
Citoyen,  et  la  dépêche  du  roi  de  Prusse  du  15  février  1795  (v.  st.)  qui 
y  est  jointe  en  copie,  ne  nous  offrent  pas  des  raisons  bien  plausibles  de 
croire  à  la  sincérité  des  dispositions  du  gouvernement  prussien  à  la 
paix. 

«  Jusqu'à  présent  les  différentes  communications  qui  l'avoient  été 
faites  par  M.  Harnier,  nous  avoient  paru  présenter  d'une  manière  très 
loyale  et  très  franche,  le  cabinet  de  Berlin  comme  décidé  à  abandonner 
dès  ce  moment  à  la  République  les  possessions  qu'elle  a  conquises  sur 
lui  en  deçà  du  Rhin.  Il  hésite  aujourd'hui  sur  cet  article  essentiel,  et 
ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  il  démontre  sa  répugnance  à  se 
détacher  de  la  coalition,  par  la  difficulté  même  qu'il  fait  de  le  déclarer. 
Un  changement  aussi  peu  attendu  a  de  quoi  nous  surprendre.  En  le 
combinant  avec  les  longueurs  qu'éprouve  une-  négociation  qui  d'abord 
paroissoit  si-  simple  et  si  facile,  nous  avons  bien  de  la  peine  à 
repousser  l'idée  qu'on  cherche  à  nous  endormir.  Mais  autant  nous 
aimons  h  répéter  que  nous  voulons  franchement  la  paix  avec  le  roi  de 
Prusse,  autant  nous  sommes  disposés  à  prendre  des  précautions  pour 
ne  pas  perdre  ultérieurement  en  pourparlers  inutiles  un  temps  pré- 
cieux sous  tous  les  rapports. 

«  Nous  persistons,  donc  dans  les  instructions  que  nous  t'avons  adres- 
sées, et  nous  te  chargeons  de  les  déclarer  au  successeur  de  M.  de  Goltz, 
s'il  est  arrivé  lorsque  tu  recevras  celte  lettre,  sinon  à  M.  Harnier. 

«  Tu  ajouteras  que  la  dépêche  du  roi  de  Prusse  du  15  février  1795 
(v.  st.)  nous  oblige  de  regarder  comme  non  avenu  ce  que  le  ton  positif 
de  celle  du  6  du  même  mois  nous  avoit  déterminé  à  t'écrire  relative- 
ment à  Wesel  ;  et  que  nous  revenons  en  conséquence  purement  et  sim- 
plement à  notre  résolution  précédente  de  continuer  les  opérations  mili- 
taires nonobstant  les  négociations  pour  la  paix.  » 

Vol.  21  i,  f-  206  y%  copie,  1  p.  l/2in-K 
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SECTION  114.  —  BàUj  i  .2  ventôse  [2  mars],  —  «  M.  Harnier  est  venu  me  voir  ce 
MO  14.  soir  pour  me  faire  lecture  d*une  pièce  que  le  maréchal  Môllendorff  a 
remise  au  major  Meyerinck  revenu  ici  cet  après-midi.  Le  maréchal 
annonce  qu'il  va  prendre  de  telles  positions  en  Westphalie,  qu'entrant 
a  l'avance  dans  les  vues  que  vous  m'avez  fait  connoltre  il  y  a  peu  de 
jours,  tout  froissement,  tout  point  de  contact  sera  prévenu  entre  nos 
troupes  et  celles  de  la  Prusse.  Le  citoyen  Bâcher  a  suivi  H.  Harnier  chez 
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lui,  afin  de  prendre  note  des  positions  militaires  énoncées  dans  les  lettres 
du  maréchal.  Il  vous  en  rendra  compte  par  ce  même  courrier,  et  moi  je 
vous  enverrai  demain  Textrait  môme  de  la  lettre  prussienne  que 
M.  Harnier  m'a  promis  de  me  remettre. 

«  Ce  secrétaire  de  légation  avoit  en  main  une  pièce  allemande  écrite 
et  signée  par  le  maréchal,  contenant  ses  idées  sur  ]a  paix.  Par  le  peu 
qu'il  nous  en  a  dit,  je  la  juge  très  intéressante.  J'espère  qu'il  ne  se 
refusera  pas  à  m'en  donner  une  traduction. 

«  Le  major  Meyerinck  m'a  fait  savoir  son  arrivée  et  dire  qu'il  viendroit 
me  voir  demain. 

ce  J'ajoute  que  M.  Harnier  m'a  dit  que  le  maréchal  MOllendorff  lui 
annonce  que  M.  de  Hardenberg  va  se  rendre  incessamment  à  Bâle.  » 

Vol.  214,  ^  198,  copie,  1  p.  in-f. 
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116.  —  BàlCf  i 2  ventôse  [2  mars],  —  «  Le  major  Meyerinck  vient 
d'arriver,  il  a  laissé  Môllendorff  à  Francfort,  d'où  ce  maréchal  ne  par- 
tira que  le  18  de  ce  mois,  après  que  Tarrière-garde  de  son  armée  sera 
en  route.  L'avant-garde  sous  les  ordres  du  général  Ruchel  arrivera  le 
21  dans  les  environs  de  Wesel  ;  il  sera  successivement  suivi  par  les 
autres  corps  prussiens  qui  seront  cantonnés  le  long  de  la  Lippe  jusqu'à 
l'Ems.  Une  colonne  prussienne  se  placera  derrière  ce  fleuve  jusqu'à  son 
embouchure,  de  manière  que  les  troupes  françoises  pourront  s'étendre 
sur  toute  la  partie  de  TAUemagno  comprise  entre  l'Yssel,  l'Ëms  et  la 
Lippe. 

«  Le  maréchal  MôllendorlT  a  reçu  des  ordres  très  positifs  de  se  borner 
à  rester  sur  la  défensive  dans  celte  position,  dans  l'attente  que  les  troupes 
françoises  n'attaqueroient  pas  les  États  prussiens  situés  le  long  de  la 
Lippe  et  qu'elles  ne  passeroient  pas  l'Ëms  jusqu'à  l'issue  heureuse  des 
négociations  entamées  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ancienne 
amitié  entre  les  deux  nations. 

«  11  devient  important,  Citoyens  représentants,  que  vous  fassiez  par- 
venir au  plus  tôt  vos  ordres  et  instructions  au  général  Pichegru  afin 
qu'il  puisse  se  diriger  conformément  à  vos  intentions  et  entrer,  si  vous 
approuvez  cette  base,  en  correspondance  avec  MôllendoriF  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  éviter  tout  point  de  contact  et  de  frottement 
entre  les  deux  armées. 

M  Môllendorff  engage  sa  parole  d'honneur  qu'il  observera  non  seule- 
ment tout  ce  qu'il  vient  d'indiquer,  mais  qu'il  se  fait  fort  de  se  débar- 
rasser des  Anglois  en  les  faisant  embarquer  pour  s'en  retourner  chez 
eux.  Les  Hanovriens  rentreront  dans  leurs  foyers  pour  ne  plus  s'occuper 
de  la  guerre.  Les  Hessois  se  joindront  aux  Prussiens.  Quant  au  prince 
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de  Hohenlohe,  on  saisira  la  première  occasion  pour  faire  descendre  le 
Rhin  au  corps  qu'il  commande,  afin  de  n'avoir  même  plus  le  moindre 
rapport  avec  les  Impériaux,  auxquels  le  roi  de  Prusse  retirera  son  con- 
tingent, qui  devroit  figurer  dans  l'armée  de  l'Empire. 

c<  De  cette  manière,  la  République  françoise  n*aura  plus  à  combattre 
que  les  Autrichiens,  qu'elle  pourra  attaquer  sur  une  ligne  de  cent 
trente  lieues  depuis  Huningue  jusqu'aux  frontières  du  pays  de  Clèves. 
Le  siège  de  Mayence  pourra  désormais  être  poussé  vigoureusement  puis- 
que les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  n'ayant  plus  d'ennemis 
à  combattre  pourront  faire  une  diversion  puissante  en  détachant  deux 
corps  considérables  qui  passeroient  en  même  temps  le  Rhin  vis-à-vis  de 
Cologne  et  de  Coblenlz,  ce  qui  obligeroit  l'armée  d'observation  autri- 
chienne à  s'éloigner  de  Mayence  pour  défendre  le  Rhin  sur  ces  deux 
points.  En  exécutant  ce  projeton  parviendroit  à  occuper  non  seulement 
promptement  Mayence,  mais  encore  à  déjouer  le  plan  de  campagne 
des  Autrichiens  qui  consiste  à  se  porter  dans  un  mois  sur  Trêves  pour 
tâcher  de  dégager  Luxembourg. 

«  Comme  MôllendorfT  va  avoir  la  force  en  main,  il  se  prêtera  volon- 
tiers à  rétablir  le  cours  de  la  poste  et  à  ouvrir  même  la  communication 
par  Wesel  pour  le  passage  des  négociants  françois  dans  le  Nord,  l'im- 
portation de  nos  marchandises  et  l'exportation  de  celles  de  la  basse 
Allemagne  dont  nous  pourrons  avoir  besoin. 

«  Tous  ces  avantages  vous  paroîtront,  Citoyens  représentants,  mériter 
une  grande  attention,  puisque  par  le  fait  d'un  arrangement  bien  com- 
biné la  République  françoise  se  débarrasse  d'une  partie  de  ses  ennemis 
et  conserve  la  faculté  de  faire  la  conquête  de  Mayence  et  de  toutes  les 
parties  de  l'Allemagne  situées  sur  le  haut  Rbm  ei  e»  dcaewidMfct  même 
jusque  vers  Dueaeldorff. 

Toi.  213,  f«>  188,  original,  3  p.  1/2  in-f«. 
Vol.  214,  f^  198  yo,  copie,  2  p.  1/4  in-P». 

Pièce  jointe.  —  Bockenheim,  26  féorier,  —  MôUendoriT  à  Bâcher.  Il  le 
remercie  de  ses  «  procédés  honnêtes  »  envers  Meyerinck. 

Vol.  214,  fo  200,  copie,  3/4  p.  in-f«. 

116.  —  Bâle^  i2  ventôse  \2  mars].  —  Extrait  d'une  dépêche  de  Bar- 
thélémy au  Comité  de  Salut  public,  relatif  à  M.  Hinuber,  ministre  de 
Hanovre  en  Hollande  *. 

Vol.  214,  f>  200,  copie,  1  p.  1/2  in-l^. 


t.  Celte  pièce  trouvera  sa  place  naturelle  dans  le  volume  Empù^  germanique. 
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117.  —  Bdle,  13  ventôse  [3  mars],  —  «  Je  joins  ici  l'extrait  de  la  bectiox 
lettre  du  maréchal  MôlIendorfT  dont  M.  Harniernous  a  fait  lecture  hier.  ^^^J^^* 
J*aurois  fort  désiré  pouvoir  vous  procurer  de  même  la  copie  ou  l'extrait 
d'une  autre  lettre  du  maréchal  qui  contenoit  ses  idées  sur  la  paix  et  que 
M.  Harnier  avoit  en  mains.  Mais  cette  pièce  étoit  en  allemand.  H.  Har- 
nier  m'a  dit  que  le  maréchal  y  exprimoit  qu'il  ne  verroit  pas  avec  plaisir 
qu'on  en  donnât  copie.  Je  pense  cependant  que  le  citoyen  Bâcher  en 
aura  obtenu  la  lecture  et  qu'il  aura  pu  en  joindre  les  principaux  traits 
aux  détails  étendus  que  je  juge  par  ce  qu'il  m'a  dit  qu'il  vous  a  transmis 
ce  matin. 

((  J'ai  vu  ce  soir  un  instant  M.  de  Meyerinck.  Il  m'a  fait  les  plus 
fortes  protestations  de  la  part  du  maréchal  sur  la  sincérité  et  la  promp- 
titude avec  lesquelles  il  désire  que  la  pacification  soit  conclue.  11  assure 
que  ces  sentiments  seront  vivement  partagés  par  H.  de  Hardenberg,  le 
nouveau  plénipotentiaire,  dont  la  nomination  n'est  plus  un  mystère,  et 
qu'il  attend  ici  sous  cinq  ou  six  jours. 

((  Il  dit  que  le  maréchal  va  balayer  la  Westphalie  de  toutes  les  troupes 
qui  sont  nos  ennemies;  qu'il  obligera  les  Hanovriens  à  rester  chez  eux; 
que  les  Anglois  vont  s'embarquer  sans  délai,  et  qu'il  paroit  que  les 
Autrichiens  sont  disposés  aussi  à  se  replier  vers  l'Autriche,  par  suite 
des  événements  de  la  Pologne.  Les  agents  prussiens  évitent  de  rien  dire 
sur  ce  malheureux  pays,  pour  peu  que  nous  cherchions  à  en  faire 
l'objet  de  la  conversation. 

«  M.  de  Meyerinck  est  persuadé  que  le  maréchal  sera  très  empressé 
non  seulement  d'éviter  tout  froissement  avec  l'armée  françoise,  mais 
même  de  chercher  à  établir  des  relations  amicales  avec  le  général  Piche- 
gru.  Il  dit  encore  que  le  maréchal  a  saisi  avec  plaisir  et  avec  le  désir  de 
la  réaliser  la  pensée  d'ouvrir  sans  délai  du  côté  de  Wesel  des  communi- 
cations commerciales. 

«  Le  maréchal  MOllendorff  se  mettra  en  route  pour  la- Westphalie  le 
8  mars  (18  ventôse).  Il  laisse  après  lui  pour  le  contingent  prussien  à 
l'armée  de  l'Empire  huit  mille  hommes;  mais  M.  de  Meyerinck  affirme 
qu'il  ne  tardera  pas  aies  retirer  pour  les  faire  rentrer  dans  les  États 
prussiens,  afin  que  rien  ne  s'oppose  à  un  arrangement  prompt  et 
définitif. 

a  Je  joins  ici  une  lettre  de  Leipsick.  Il  n'y  a  pas  la  moindre  vérité  aux 
premiers  détails  donnés  par  celle  de  Bremen  dont  je  vous  ai  adressé 
hier  la  copie.  » 

Vol.  214,  f»  201,  copie,  1  p.  l/2in-^. 
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Pièce  jointe,  —  Quartier  général  de  Bockenheim,  25  février.  —  Môl- 
lendorff  ati  major  Heycrinck .  Retraite  de  Tarmée  prussienne  pour 
couvrir  la  Westphalie. 

Vol.  214,  r»  202,  copie,  1  p.  1/2  in-f»». 

BABTOÉLRMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

8ECTI011  118.  —  Bàle^  i4  ventôse  [4  mars],  —  «  M.  Harnier  est  venu  me  voir 
poLiTiou»  p^^^  ^^  communiquer  une  partie  des  lettres  qu'il  a  reçues  de  sa  cour. 
Il  m'en  a  remis  un  extrait  que  je  joins  ici.  Cet  extrait  porte  sur  trois 
points. 

«  !•  Le  gouvernement  prussien  y  rappelle  les  raisonnements  consi- 
gnés dans  sa  lettre  du  15  février  relatifs  à  la  cession  des  provinces 
prussiennes  situées  à  la  rive  gauche  du  Rhin.  Mais  permettez-moi  d'at- 
tirer votre  attention  sur  le  fonds  que  le  roi  de  Prusse  paroît  faire  sur 
l'appui  qu'il  compte  et  qu'il  désire  que  je  donne  auprès  de  vous  aux 
considérations  qu'il  nous  présente  à  ce  sujet.  Cette  phrase  n'annonce 
autre  chose  sinon  qu'il  est  disposé  à  nous  donner  satisfaction  sur  ce 
point,  mais  qu'il  désire  que  nous  procédions  avec  quelque  ménagement 
pour  lui  et  pour  sa  réputation  en  Empire,  dans  les  formes  qui  doivent 
préparer  et  consommer  le  sacrifice  qu'il  sait  bien  que  les  circonstances 
commandent.  M.  Harnier  pense  que  ne  voulant  point  humilier  la  Prusse 
nous  rechercherons  avec  elle  les  moyens  que  l'abandon  de  ces  provinces 
s'effectue  également  pour  nous,  mais  avec  le  moins  de  honte  possible 
pour  elle. 

«  2**  Vous  voyez  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  sollicite  les  bons 
offices  de  la  Prusse  à  l'exemple  du  duc  de  Brunswick,  pour  parvenir  à 
faire  sa  paix  avec  la  République  françoise. 

«  3®  C'est  une  grande  preuve  de  sincérité  que  le  roi  de  Prusse  nous 
donne  et  un  immense  service  qu'il  nous  rend,  en  offrant  de  faire  ouvrir 
tout  de  suite  les  relations  et  communications  de  commerce  par  le  point 
de  Wesel.  Il  paroit  qu'il  ne  dépendra  que  de  nous  de  nous  assurer  tout 
de  suite  de  cet  avantage  inappréciable,  si  vous  autorisez  vos  collègues 
en  mission  auprès  de  l'armée  du  Nord  et  le  général  Pichegru  à  entrer  en 
explication  avec  le  maréchal  de  Môllendorff,  lequel,  à  ce  qu'il  me  paroît, 
est  très  disposé  à  faire  toutes  les  premières  avances.  Dans  l'état  de  souf- 
france où  est  notre  commerce,  vous  allez,  en  ouvrant  ces  communica- 
tions, ranimer  en  un  instant  l'espérance  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  vous  attirer  les  bénédictions  de  la  nation  entière,  rompre 
non  seulement  la  chaîne  de  la  coalition,  mais  aussi  celle  des  cruels  pro- 
jets de  l'Angleterre.  Vous  lierez  promptement  le  peuple  françois  au 
gouvernement  prussien  ;  les  rapports  des  intérêts  commerciaux  en  feront 
bientôt  naître  de  politiques. 

\ 
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«  Cette  mesure  est  d^autant  plus  pressante,  que  nos  achats  faits  en 
Allemagne  et  venant  par  la  Suisse  sont  ruineux  pour  nos  finances.  Ils 
sont  soumis  d*abord  à  la  rapacité  et  au  brigandage  des  Autrichiens  qui 
en  tourmentant  les  Suisses  nous  vexent  nous-mômes,  et  ensuite  à  Tavi- 
dité  des  Suisses  qui  nécessairement  nous  font  la  loi... 

«  Le  citoyen  Treuttel,  libraire  à  Strasbourg,  qui  se  trouve  ici  dans  ce 
moment,  a  reçu  de  TAUemagne  deux  lettres  que  je  joins  ici  et  qui  sont 
relatives  aux  prisonniers  de  guerre  françois.  11  est  nécessaire  que  vous 
ayez  cônnoissance  des  horribles  moissons  que  la  misère  a  faites  de  tant 
de  braves  soldats  que  des  échanges  sollicités  de  tous  côtés  auroient 
rendus  à  la  défense  de  leur  patrie...  » 

Vol.  215,  ^  490,  original,  3  p.  1/2  in-fo. 
Vol.  214,  f>  202  v«,  copie,  2  p.  1/3  in-^. 

Pièce  jointe.  —  a.  —  S,  l.  n.  d,  — La  citoyenne  Olivet,  d*Augsbourg, 
au  citoyen  Treuttel.  Prisonniers  de  guerre. 

Vol.  215,  ^  201,  copie.  4  p.  1/3  in-K 

b.  —  Berlin^  20  février,  —  Extrait  d*une  lettre  du  roi  de  Prusse  à 
M.  Hamier,  analysé  dans  la  dépèche  de  Barthélémy  qui  précède. 

Vol.  214,  ^  204,  copie,  2  p.  in-f>. 
Vol.  215,  f>  482,  copie,  2  p.  4/2  in-P>. 

c.  —  Altonat  2  ventôse  [20  février^  —  Anicet  Barthélémy  à  Barthé- 
lémy. ((  On  croit  fermement  à  la  paix  dans  ce  pays.  »  Affaires  d'Alle- 
magne. 

Vol.  215,  f>  484,  copie,  4  p.  2/3  in-f>. 

d.  —  S.  l.f  i  0  février.  —  Charles  Pater  à  Barthélémy.  Affaires  d'Al- 
lemagne, de  Russie  et  de  Pologne. 

Vol.  245,  f>  492,  original,  4  p.  3/4  in-4». 

119.  —  Bâle,  44  ventôse  [4  mars].  —  Bâcher  aux  représentants  du 
peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Mouvements  des 
troupes  prussiennes  et  autrichiennes. 

Vol.  244,  f»  205  v®,  copie,  2  p.  in-f». 

LE  BBPRÉSENTAIfT  JOUBERT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

lîM).  —  Creveltf  15  ventôse  [5  marsl.  —  «  Je  me  suis  rendu,  chers  col- 
lègues, ainsi  qu'il  avoit  été  convenu,  au  quartier  général  de  l'armée  de 
Sambre-et-Heuse.  J'ai  passé  à  Doesburg  et  à  Arnhem.  Je  me  suis  assuré 
par  moi-même  de  l'exécution  du  mouvement  des  deux  divisions»  desti- 

Suisse.  V.  —  1794-4795.  7 
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nées  à  appuyer  la  droite  de  Tarmée  du  Nord  au  delà  de  l'Yssel.  Un  pont  va 
être  jeté  sur  le  Wahal  en  face  de  Nimègue,  et  il  a  été  décidé  qu*un  autre 
pont  seroit  pratiqué  sur  le  Rhin  en  face  d*£mmericb,  dès  Finstant  que 
les  deux  divisions  qui  forment  la  droite  de  Tarmée  du  Nord  auront  pris 
une  position  assurée.  Toutes  les  communications  se  trouvant  ainsi  faci- 
litées entre  les  deux  armées,  non  seulement  la  Hollande  se  trouvera 
parfaitement  couverte  du  côté  du  Rhin  et  de  TYssel,  mais  encore  nous 
nous  trouverons  en  mesure  d'inquiéter  l'ennemi  sur  la  Lippe  du  côté  de 
Wesel  si  les  circonstances  exigent  que  nous  agissions  sur  ce  point. 

«  11  est  très  instant,  chers  collègues,  que  nous  soyons  instruits  d*une 
manière  précise  de  Tétat  des  négociations  avec  la  Prusse  et  que  vous 
nous  traciez  un  plan  de  conduite  à  son  égard.  Tous  les  rapports  s'ac- 
cordent, ainsi  que  vous  en  avez  déjà  été  informés,  sur  la  marche  des 
Prussiens  vers  Wesel,  et  sous  peu  de  temps  ils  y  seront  en  grande 
force.  Les  Autrichiens  les  remplacent  dans  leurs  diverses  positions.  Il 
parolt  qu'ils  sont  en  grand  nombre  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  en  face 
de  Coblentz  et  d'Andernach.  11  est  à  craindre  qu'ils  ne  fassent  bientôt  une 
tentative  sur  ce  point  et  qu'ils  n'essayent  de  dégager  Luxembourg,  dont 
il  semble  que  le  blocus  a  été  jusqu'à  ce  moment-ci  très  imparfait.  Je  ne 
vous  dissimule  point  que  les  divisions  de  l'armée  de  Sambrè-et-Meuse  qui 
s'y  trouveroient  opposées  sont  peu  en  état  d'agir,  ayant  eu  plus  que  les 
autres  à  souffrir  de  la  disette  de  fourrages  et  d'objets  d'équipement  de 
toute  nature.  Je  vais  prendre  des  mesures  pour  y  faire  -porter  quelques 
secours  en  chevaux  d'artillerie  qui  y  manquent  essentiellement.  Le 
général  Jourdan  s'est  rendu  à  Utrecht  pour  s'aboucher  avec  le  général 
Pichegru.  J'attends  son  retour  tous  les  jours.  Je  présume  qu'il  sera 
nécessaire  de  faire  porter  des  forces  sur  les  points  menacés,  pour  ôter 
à  l'ennemi  tout  espoir  de  succès,  s'il  osoit  tenter  le  passage  du  Rhin. 

K  Notre  collègue  Gillet  vous  a  sans  doute  mis  sous  les  yeux  l'état  des 
besoins  de  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  au 
tableau  qu'il  vous  eu  aura  fait  et  à  Télat  de  situation  qu'a  dû  vous 
envoyer  le  commissaire  ordonnateur  Alexandre.  Tout  notre  espoir 
est  dans  la  Hollande.  Nous  attendons  des  grains  et  des  fourrages  que 
le  commissaire  ordonnateur  Boursier  nous  a  promis.  La  Meuse  est 
actuellement  navigable,  et  si  les  versements  se  font  avec  exactitude, 
nous  avons  lieu  de  nous  flatter  que  nous  verrons  le  terme  de  la  disette 
qui  a  affligé  Tarmée  et  tout  ce  pays.  » 

Vol.  213,  fo  49i,  original,  3  p.  1/3  in-f>. 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DB   SALUT  PUBLIC 


8BCT10N 
POUTIQUC 


121.  —  BâUy  16  ventôse  [6  mars],  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du  11. 
!««  Î7.      L'extrême  importance  dont  me  parolt  être  la  disposition  que  le  gouver- 
nement prussien  annonce  de  faire  rétablir  sans  délai  les  communica- 
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lions  par  Wesel,  et  les  conséquences  qae  j*ai  dû  en  tirer  en  faveur  de 
ses  intentions  pacifiques,  m'ont  fait  hésiter  un  moment,  je  vous 
Tavoue,  sur  le  parti  que  je  devois  prendre  à  la  réception  de  votre 
dépèche.  Mais  je  n*ai  plus  balancé  en  réfléchissant  que  vous  avez  néces- 
sairement adressé  des  ordres  à  Tarmée  du  Nord  en  même  temps  que 
vous  m*en  avez  fait  passer  qui  s*y  rapportent.  Il  devenoit  nécessaire  de 
s'expliquer  avec  M.  Hamier.  Je  lui  ai  fait  lecture  de  la  presque  tota- 
lité de  votre  lettre.  Sa  surprise  et  sa  douleur  ont  été  extrêmes.  11  m*a 
parlé  avec  une  profonde  sensibilité  des  soupçons  que  nous  concevons 
contre  les  intentions  de  sa  cour,  tandis  qu'il  croit  qu'elle  a  procédé 
avec  une  franchise  peu  commune.  11  en  donne  pour  preuve  l'offre 
prompte  d'ouvrir  à  l'instant  les  communications  dcms  un  point  essen- 
tiel où  peut-être  nous  avons  déjà  rétabli  la  guerre. 

<c  11  ne  conçoit  pas  sur  quoi  nous  fondons  le  reproche  que  nous 
faisons  à  la  Prusse  d'apporter  des  longueurs  dans  la  négociation, 
lorsque  sans  doute  on  les  a  prévues  de  part  et  d'autre  par  suite  natu- 
relle d'un  événement  aussi  inattendu  que  celui  de  la  mort  de  M.  de 
Goltz. 

a  11  nie  formellement  que  dans  aucune  des  communications  qu'il  m'a 
faites  et  qu'il  a  peut-être  lieu  de  se  reprocher  aujourd'hui,  il  ait  jamais 
été  fait  mention  de  la  cession  des  provinces  prussiennes  situées  à  la 
rive  gauche  du  Rhin,  jusqu'au  moment  où  il  a  reçu  la  lettre  de  sa  cour 
du  15  février  (v.  s.).  11  sait  très  bien  que  cette  cession  fait  un  article 
de  la  note  qu'il  a  dressée  sous  vos  yeux  à  Paris  ;  mais  il  observe  que 
cette  note  n'est  qu'une  pièce  particulière  qui  n'avoit  rien  d'officiel  et  sur 
laquelle  sa  cour  ne  s'est  pas  expliquée;  que  la  proposition  de  la  ces- 
sion n'est  devenue  officielle  que  par  la  connoissance  que  je  lui  en  ai 
donnée;  que  sa  cour  y  a  fait  sans  délai  une  première  réponse  par  la 
lettre  du  15  février  ;  que  par  cette  réponse  elle  témoigne  que  la  demande 
que  nous  lui  faisons  d'une  partie  de  ses  États  lui  est  sensible,  mais  que 
cependant  elle  ne  l'a  pas  rejetée;  qu'il  y  auroit  une  exigence  bien 
pénible  à  ne  pas  lui  permettre,  sur  la  première  explication,  l'expression 
d'un  regret  sur  ce  sacrifice. 

«  M.  Harnier  «youte  que  je  n'ai  cessé  de  lui  répéter,  d'après  mes  instruc- 
tions, que  la  République  françoise,  loin  de  chercher  à  affoiblir  le  gou- 
vernement prussien,  vouloit  au  contraire  augmenter  sa  puissance  e(  sa 
considération.  C'est  sur  ce  fondement  que  lui,  H.  Harnier,  nous  repré- 
sente au  nom  de  sa  cour  qu'exiger  d'elle  qu'elle  renonce  nominalement 
par  le  traité  de  paix  au  pays  de  Clèves  et  de  Heurs,  tandis  qu'il  est  des 
moyens  moins  éclatants  de  nous  en  assurer  la  possession  avec  non  moins 
de  solidité,  c'est  lui  ôter  toute  considération,  toute  influence  en  Alle- 
magne, puisque  l'annonce  formelle  de  cette  cession  tenant  absolument 
à  notre  système  de  la  ligne  du  Rhin  et  préjugeant  de  fait  la  question  pour 
toute .  l'Allemagne,  présentera  nécessairement  le  roi  de  Prusse  comme 
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embouchant  le  premier  la  trompette  du  démembrement  de  TEmpire 
germanique.  M.  Harnier  nous  prie  de  considérer  ce  que  cette  marche  a 
de  pénible,  et  si  le  vœu  qu'exprime  sa  cour  qu'il  fût  énoncé  dans  le 
traité  que  les  États  prussiens  dont  il  s'agit  suivront  le  sort  des  autres 
États  placés  sur  la  même  ligne  du  Rhin,  préjudicie  en  rien  notre  posses- 
sion actuelle  et  notre  possession  future. 

«  Il  est  bien  vrai  que  de  cette  manière  cette  dernière  se  trouve  en 
quelque  sorte  conditionnelle  :  mais  ici  la  question  se  lie  à  un  point  de 
droit  public.  Aussi  longtemps  que  la  constitution  germanique  subsiste, 
il  ne  dépend  point  de  tel  ou  tel  État  de  l'Empire  de  se  prononcer  pour 
nous  laisser  la  ligne  du  Rhin.  Il  faut  nécessairement  le  vœu  de  la  Diète 
de  Ratisbonne.  Malheureusement  la  maison  d'Autriche  a  encore  beau- 
coup de  moyens  pour  en  faire  reculer  l'émission.  Nous  ne  pourrons  le 
forcer  qu'en  pénétrant  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne,  à  moins  que 
la  lassitude  générale  de  la  guerre  ne  le  détermine,  ce  dont  je  doute.  Si 
nous  ne  passons  pas  le  Rhin,  la  cour  de  Vienne  entretiendra  facilement 
la  Diète  dans  son  obstination  :  nous  resterons  en  force  sur  la  rive 
gauche,  mais  nous  ne  parviendrons  à  aucune  décision.  Quelques  princes 
allemands  nous  demandent  la  paix  par  l'entremise  de  la  Prusse.  Si 
nous  consentons  à  la  leur  donner,  sous  la  condition  prescrite,  ils  nous 
diront  comme  le  gouvernement  prussien  que  pour  eux  individuellement 
ils  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  nous  gardions  la  rive  du  Rhin,  mais  que 
c'est  à  la  Diète  à  prononcer.  Gqux  d'entre  eux  dont  nous  occuperons 
des  États,  pour  être  placés  près  des  frontières  de  l'Empire  germanique, 
nous  feront  en  fuyant  la  même  réponse. 

<i  Donc  jusqu'à  ce  que  la  suite  de  nos  conquêtes  ou  la  lassitude  de  la 
guerre  aient  amené  la  diète  de  l'Empire  à  nous  céder  solennellement  la 
rive  du  Rhin,  la  question  continuera  d'être  indécise.  Jusque-là  nous 
n'obtiendrons  jamais  du  roi  de  Prusse  qu'il  prenne  sur  lui  de  la 
résoudre  pour  ce  qui  le  concerne.  Hais  aussi  en  attendant,  si  nous  fai- 
sons la  paix  avec  lui,  il  n'entreprendra  pas  de  troubler  notre  posses- 
sion de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin. 

«  Ainsi  forcer  le  gouvernement  prussien  à  prononcer,  hautement  et 
dès  ce  moment,  la  cession  du  pays  de  Clèves,  c'est  en  réalité  ne  rien 
ajouter  du  tout  au  sens  et  à  l'effet  de  la  manière  dont  il  désireroit 
qu'elle  fût  énoncée,  c'est  n'acquérir  aucun  moyen  de  plus  pour  la  pos- 
session du  reste  de  la  rive  gauche,  c'est  le  déshonorer  aux  yeux  de 
l'Allemagne  et  lui  faire  perdre  son  influence,  tandis  que  ce  qu'il  solli- 
cite et  attend  de  nous,  c'est  que,  sans  nuire  à  nos  intérêts,  nous  ména- 
gions les  siens. 

c<  C'est  encore  par  suite  de  la  confiance  que  M.  Harnier  a  mise  dans 
ce  que  je  lui  avoîs  dit  d'après  mes  instructions,  de  l'intimité  et  du  nou- 
veau système  politique  que  la  République  françoise  vouloit  établir 
entre  elle  et  le  gouvernement  prussien  qu'il  s'est  permis  de  m'insinuer 


[MÂB8  1795]  BARTHÉLÉMY  IM 

fort  légèrement,  de  lui-même,  et  sans  qu'il  en  ait  été  fait  mention  dans 
ce  qu'il  m'a  lu  des  lettres  de  sa  cour,  qu'il  sèroit  à  désirer  qu'en  jetant 
ses  regards  sur  l'avenir  plutôt  que  sur  le  passé,  la  République  voulût 
bien  dans  sa  magnanimité  éviter  à  la  Prusse,  s'il  étoit  possible,  de  rap- 
peler dans  le  traité  un  mot  bien  odieux  pour  nous,  bien  funeste  pour 
elle.  H.  Harnier  est  vivement  affecté  de  voir  qu'un  hommage  particulier 
qu'il  a  cru  devoir  rendre  à  la  générosité  françoise  et  aux  heureux  liens 
qu'elle  lui  sembloit  dès  ce  moment  être  destinée  à  former  et  à  protéger, 
ait  été  travesti  par  nous  en  preuve  que  la  Prusse  a  de  la  répugnance  à 
se  détacher  de  la  coalition,  tandis  que  c'est  bien  s'en  détacher  que  de 
vouloir  faire  la  paix,  se  séparer  de  tous  ses  alliés  et  devenir  l'objet  de 
leur  haine  et  de  leur  ressentiment. 

«  Pour  moi  quoique  j'aie  très  bien  pressenti  quel  seroit  le  sort  du  vœu 
individuel  de  M.  Harnier  et  que  je  le  lui  aie  fait  entendre,  je  n'ai  pas 
hésité  de  vous  le  faire  connoitre,  parce  qu'il  faut  que  vous  sachiez  tout. 

«  Je  n'ai  point  hésité  de  vous  soumettre  de  même  les  diverses  vues  de 
ménagements  que  le  gouvernement  de  Berlin  sollicite  de  nous,  parce 
que  des  ménagements  qui,  nous  conduisant  également  à  nos  fins,  peu- 
vent nous  être  utiles  à  l'avenir  et  nous  concilier  dès  ce  moment  son 
affection  et  sa  reconnoissance  me  paroissent  être  aussi  conformes  à 
nos  intérêts  qu'aux  instructions  que  vous  m'avez  données;  parce  que 
je  ne  crois  pas  que  nous  ne  veuillions  mettre  dans  les  formes  aucune  dif- 
férence entre  lui  et  la  maison  d'Autriche  par  exemple,  ou  l'Angleterre; 
parce  que  sans  des  nuances  dans  les  formes,  sans  des  ménagements  cal- 
culés et  guidés  par  les  intérêts,  on  ne  se  fait  point  d'amis;  et  si  nous 
ne  nous  attachons  pas  la  Prusse,  quelle  marche,  quel  système  sui- 
vrons-nous en  Allemagne? 

«  Je  ne  suis  pas  ennemi  de  la  défiance,  surtout  envers  la  Prusse  telle 
qu'elle  est  aiyourd'hui,  mais  il  y  a  quelquefois  de  l'inconvénient  et  du 
danger  à  montrer  de  la  défiance  trop  tôt  et  avant  que  les  preuves  n'en 
soient  manifestes.  Alors  on  gâte  ses  affaires  bien  plus  qu'on  ne  les 
avance  :  et  peut-être  que  le  plus  grand  embarras  de  celle  dont  il  s'agit 
aujourd'hui  provient  de  la  difficulté  de  la  question  qui  a  pour  objet  la 
possession  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Nous  pouvions  sans  la  résoudre 
avec  le  roi  de  Prusse  faire  avec  lui  une  paix  solide  et  rompre  la  coali- 
tion des  rois.  Quoiqu'elle  fasse  eau  de  toutes  parts,  la  reprise  des  hos- 
tilités avec  la  Prusse  peut  avoir  des  suites  fâcheuses.  Je  joins  ici  une 
note  que  le  citoyen  Bâcher  vient  de  rédiger.  J'ai  aussi  pris  sur  moi  de 
àresser  et  de  vous  soumettre  un  projet  de  traité.  Si  vous  m'en  aviez 
envoyé  un  par  votre  courrier  extraordinaire,  quelque  sévère  qu'il  eût 
été,  il  auroît  produit  un  effet  beaucoup  moins  fâcheux  que  celui  qu'il 
est  à  craindre  que  les  instructions  que  vous  venez  de  m'adresser  ne  pro- 
duisent. MM.  Harnier  et  Meyerinck  ont  beau  les  retourner  et  chercher 
les  moyens  de  diminuer  la  sensation  douloureuse  qu'elles  doivent 
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produire  à  Berlin  et  auprès  du  maréchal  liôllendorff,  ils  craignent  que 
la  confiance  une  fois  altérée  d*une  manière  aussi  sensible  n*en  éprouve 
une  forte  secousse  et  ils  assurent  bien  qu'au  premier  coup  de  canon 
tiré,  la  continuation  de  la  guerre  deviendra  d'autant  plus  inévitable, 
que  le  maréchal  a  beaucoup  pris  sur  lui  pour  la  faire  cesser.  H.  Harnier 
dit  que  nous  n^ignorons  pas  que  son  armée  forte  de  60000  hommes 
est  fraîche  et  très  bien  conservée  pour  avoir  été  ménagée  pendant 
longtemps,  afin  de  faciliter  par  son  inaction  le  rapprochement;  qu'elle 
marcheroit  avec  autant  de  joie  contre  la  Bohème  que  de  douleur  contre 
les  François  qu'elle  ne  peut  pas  s'accoutumer  à  regarder  comme  les 
ennemis  de  la  Prusse,  mais  qu'enfin  elle  fera  son  devoir  lorsqu'elle 
saura  que  nous  accusons  le  gouvernement  prussien  de  fausseté  et  que 
nous  allons  brusquement  recommencer  les  hostilités  contre  lui. 

a  Dans  cette  situation  des  choses,  notre  attitude  vis-à-vis  H.  de 
Hardenberg,  qui  va  arriver,  sera  très  fâcheuse.  Nous  aurons  peu  de 
choses  agréables  à  nous  dire,  peu  d'explications  satisfaisantes  à  avoir. 
On  remarquera  bientôt  dans  le  pubUc  cette  gène  et  c'est  pour  tâcher 
d'en  sortir  le  plus  tôt  possible,  que  je  crois  qu'il  seroit  essentiel  d'avoir 
un  projet  de  traité  à  lui  proposer  incessamment  de  votre  part.  » 

Vol.  214,  ^  207,  copie,  6  p.  in-^. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  «  RéQexions  sur  l'état  actuel  de  la  négociation 
d'une  paix  particulière  avec  le  roi  de  Prusse  »,  par  Bacber. 

\<À.  214,  ^  210,  copie,  2  p.  1/2  in-f . 

b.  —  Projet  de  traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Prusse,  dressé 
par  M.  Barthélémy. 

(c  La  République  françoise  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  également 
animées  du  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  les  divise  par  une  paix 
solide  entre  les  deux  nations^  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir,  la  République  frangoise  le  citoyen  François  Barthélémy,  son 

Ambassadeur  en  Suisse,  et  le  roi  de  Prusse,  M ,  lesquels  après  avoir 

échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

«  Article  I**.  —  Le  roi  de  Prusse  révoque  tout  acte  d'adhésion,  con- 
sentement ou  accession  à  la  coalition  armée  contre  la  République  fran- 
Qoise. 

«  Art.  II.  —  En  conséquence  il  y  aura  paix  et  bonne  intelligence 
entre  la  République  firançoise  et  le  roi  de  Prusse. 

«c  Art.  m.  —  La  République  françoise  restera  en  possession  tran- 
quille des  États  prussiens  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  en  atten- 
dant que  le  mode  de  cession  soit  définitivement  réglé  par  la  paciflea- 
tion  générale. 

«  Art.  IV.  —  La  République  françoise  accueillera  les  bons  offices  du 
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roi  de  Prusse  en  faveur  des  Princes  et  États  de  TEmpire  qui  désireront 
entrer  en  négociation  directement  ou  par  son  entremise. 

«  Abt.  V.  —  On  stipulera,  dans  une  convention  séparée,  les  arrange- 
ments mercantiles  qui  pourront  favoriser  le  commerce  respectif. 

«  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu*aprés  avoir  été  ratifié  par  les 
parties  contractantes  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  le 
terme  de » 

Vol.  Îi4,  r  211,  copie,  1  p.  in-P>. 
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122.  —  Bâle^  1 8  ventôte  [8  mars].  —  «  J'ajouterai  aux  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré  sur  les  mouvements  des  troupes  prussiennes  et 
autrichiennes  que  le  duc  Albert  qui  commande  l'armée  de  l'Empire  a 
écrit  au  maréchal  HôUendorff  pour  le  prévenir  qu'il  va  transférer  son 
quartier  général  à  Rastadt  et  s'établir  sur  le  haut  Rhin.  Cette  position 
exige  que  la  place  de  Strasbourg  soit  approvisionnée  et  qu'on  ne  la 
laisse  point  sans  garnison. 

«  Le  maréchal  HôUendorff  mande  à  cette  occasion  qu'il  ne  conçoit 
rien  à  cette  disposition  militaire,  mais  qu'il  va  s'en  prévaloir  pour 
ordonner  au  prince  de  Hohenlohe  de  quitter  les  bords  du  Rhin  et  de  se 
porter  entre  Francfort  et  Giessen,  d'où  il  l'éloignera  encore  davantage 
à  mesure  que  les  Autrichiens  abandonneront  le  bas  Rhin. 

«  La  dernière  colonne  prussienne  doit  quitter  les  environs  de  Franc- 
fort aujourd'hui.  HôUendorff  partira  demain  pour  se  rendre  en  West- 
phalie;  il  s'arrêtera  quelques  jours  à  CasseL  II  auroit  fort  désiré  s'en- 
tretenir avant  son  départ  avec  H*  de  Hardenberg  qui  remplace  feu  H.  de 
Goltz;  mais  ce  ministre  plénipotentiaire  n'a  pu  recevoir  ses  instructions 
que  le  12  de  ce  mois,  de  manière  que  ne  pouvant  plus  trouver  le  feld- 
maréchal  à  Francfort  il  arrivera  directement  dans  trois  ou  quatre  jours 
à  Bàle.  » 

Vol.  214,  ^  241  V*,  copie,  i  p.  in-f».  ' 
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12S.  —  Bâle,  49  ventôse  [9  marsl.  —  «  Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que     wctw« 
H.  Harnier  m'a  fait  parvenir  par  le  citoyen  Bâcher  la. note  ci-jointe  de     ««  \%, 
l'extrait  que  je  vous  ai  déjà  fait  passer  dès  dernières  lettres  de  sa  cour. 
11  avoit  oublié  cette  communication  au  milieu  des  embarras  où  le  jette 
la  dernière  que  nous  lui  avons  faite.  / 

c(  Lorsque  U.  Harnier  me  lut  la  partie  de  la  lettre  que  je  vous  envoie, 
je  lui  fis  observer  que  le  troisième  article  parloit  d'une  manière  bien 
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plu8  positive  qu*il  savoit  bien  que  je  n'avois  été  dans  le  cas  de  le  faire 
des  assurances  sur  lesquelles  on  s*appuie.  M.  Harnier  Ta  senti. 

«  Je  comptois  pouvoir  vous  envoyer  aussi  aujourd'hui  l'extrait  de  la 
lettre  que  le  major  Heyerinck  a  reçu  hier  du  maréchal  MôUendorff  et 
dont  Bâcher  vous  a  prévenu  hier.  Une  indisposition  du  major  est  cause 
qu'il  n'a  pas  pu  s*en  occuper. 

«  Depuis  ce  que  je  vous  ai  mandé  de  M.  Hiniiber,  il  n'a  plus  fait 
aucune  démarche  pour  se  rapprocher  de  moi.  Je  n'ai  pas  manqué  d*ob« 
server  cet  éloignement.  Les  amis  que  nous  avons  ici  et  qui  veillent  à 
nos  intérêts  s'en  sont  autorisés  pour  tâcher  de  le  circonvenir  et  de  péné- 
trer quels  pouvoient  être  l'objet  de  son  voyage  et  ses  idées  sur  l'état 
général  des  choses.  Comme  il  étoit  recommandé  à  un  Conseiller  d'Ëtat 
qui  nous  est  très  dévoué,  cielui-ci  lui  a  donné  hier  à  la  campagne  un  grand 
dîner.  On  l'a  fait  parler  et  on  a  acquis  par  lui  les  notions  suivantes  : 

<c  M.  Hinûber  ayant  été  très  lié  avec  M.  Harnier  à  Mayence  où  ils  ont 
été  employés  en  même  temps,  il  paroi t  qu'on  a  imaginé  de  l'envoyer 
ici  dans  l'espérance  qu'il  parviendroit  à  savoir  par  ce  secrétaire  de 
légation  tout  ce  qui  se  passe  dans  notre  négociation.  Nos  amis  ont 
averti  M.  Harnier  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  vont  rechercher  les 
moyens  de  faire  que  M.  Hinûber  ne  puisse  pas  plus  qu'un  autre  étranger 
prolonger  son  séjour  ici,  à  cause  de  l'extrême  pénurie  des  subsistances. 

«  Cette  mission  de  M.  Hinûber  parolt  à  nos  amis  une  preuve  que  le 
roi  de  Prusse  procède  avec  plus  de  sincérité  que  plusieurs  d'entre  eux 
n'étoient  portés  à  le  croire. 

<c  Les  aveux  de  M.  Hinûber  leur  ont  fait  connoitre  que  le  plan  de  nos 
ennemis  est  de  se  mettre  en  état  de  faire  en  Allemagne  une  campagne 
simplement  défensive,  tandis  que  l'Angleterre  feroit  les  plus  grands 
efforts  pour  en  faire  une  terrible  sur  mer  et  une  non  moins  terrible 
sur  terre  à  nos  finances.  Ce  dernier  point  est  entré  depuis  longtemps 
dans  les  calculs  de  Pitt.  Il  compte  bouleverser  notre  intérieur  et  notre 
existence  par  l'anéantissement  de  nos  assignats.  Ce  système  de  l'An- 
gleterre s'est  manifesté  et  se  manifeste  de  toutes  les  manières.  M.  de 
Staël  me  l'a  bien  dit  à  Baden,  ainsi'  que  je  vous  en  ai  instruit  par  mon 
n*  27,  Correspondance  Suisse  du  14  nivôse  dernier.  Il  est  en  effet  impos- 
sible que  les  manœuvres  angloises  n'influent  pas  puissamment  sur 
l'épouvantable  baisse  de  nos  assignats. 

«  On  m'invite  de  bon  lieu  à  vous  prier  de  vous  défier,  Citoyens  repré- 
sentantSy  d'un  nommé  Cutting,  Américain,  qui  doit  s'être  rendu  depuis 
peu  de  temps  de  Londres  à  Paris.  Il  joue  le  patriote  et  n'est  qu'une 
créature  du  ministère  anglois.  Je  dois  cependant  vous  prévenir  qu'il  y 
a  deux  Cutting.  Le  bon  a  été  consul  au  Havre  et  à  la  Martinique.  Le 
dangereux  a  été  avocat  et  a  beaucoup  de  talents.  » 

Vol.  215,  ^  197,  original,  3  p.  ia-K 
Vol.  214.  (•  212,  copie,  2  p.  in-f . 
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Pièce  jointe.  ^  S.  L^  21  février.  —  Extrait  d'une  lettre  du  roi  de 
Prusse  à  M.  Hamier.  —  «  Nous  venons  d*être  informés  par  un  rapport 
de  la  Régence  et  de  la  Chambre  d'Aiurich  du  14  courant,  que  selon  des 
relations  dignes  de  foi,  une  armée  françoise  commandée  par  le  général 
Jourdan  se  trouvoit  en  pleine  marche  vers  ce  côté-là;  que  ses  avant- 
postes  dévoient  alors  être  déjà  à  Groningen  et  que  son  dessein  devoit 
être  de  traverser  la  province  d'Ostfrise. 

«  Nous  ne  pouvons  sans  doute  voir  qu'avec  peine  que  cette  province 
qui  a  déjà  beaucoup  souffert  par  les  circonstances  actuelles  soit  de 
nouveau  exposée  à  un  passage  aussi  onéreux  de  troupes.  En  attendant 
la  Régence  et  la  Chambre  d'A^irich  entreront,  si  la  nouvelle  se  con- 
firme, en  pourparlers  avec  les  généraux  françois  par  députés,  afin  de 
rendre  ce  passage  le  moins  oppressif  que  possible  à  ces  sujets  prus- 
siens. 

«  D'après  l'assurance  qui  vous  a  été  donnée  là  où  vous  êtes,  comme 
quoi  les  généraux  françois  ne  manqueroient  pas  d'avoir  reçu  les  ordres 
nécessaires  pour  ne  pas  traiter  en  ennemis  ceux  des  États  prussiens 
qui  pourroient  se  trouver  sur  leur  chemin,  et  vu  les  termes  de  la  négo- 
ciation dans  lesquels  nous  nous  trouvons  avec  le  gouvernement  fran- 
çois, nous  devons  nous  attendre  que  l'événement  répondra  à  ces  pro- 
messes tant  en  général  que  particulièrement  à  l'égard  de  la  province 
dont  il  s'agit  dans  ce  moment. 

«  Nous  nous  flattons  que  les  sieurs  Barthélémy  et  Hacher,  lorsque 
vous  leur  aurez  parlé  dans  ce  sens  des  avis  susdits,  s'engageront  en 
tout  cas  et  supposé  surtout  qu'ils  ne  soient  pas  parfaitement  sûrs  de 
l'expédition  d'ordres  pareils,  à  écrire  eux-mêmes  et  sans  délai  tant  à 
Paris  qu'aux  généraux  directement  pour  recommander  tous  les  ména- 
gements sur  lesquels  la  négociation  entamée  et  tant  l'établissement  de 
la  confiance  réciproque  que  les  assurances  desdits  mandataires  fran- 
çois doivent  nous  faire  compter  également,  et  qui  sont  indispensables 
pour  maintenir  cette  même  confiance.  » 

Vol.  214,  f-  213,  copie,  4  p.  1/4  in-f. 
Vol.  215,  f»  184,  copie,  1  p.  1/2  in-f*. 
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134.  —  Parisy  20  ventôse  [/  0  mars].  —  «  Nous  avons  reçu  tes  lettres 
du  14  et  du  16  de  ce  mois.  Les  offres  faites  par  le  roi  de  Prusse  dans  sa 
dépêche  du  20  février  1795  (v.  s.)  de  commencer  par  ouvrir  nos  rela- 
tions commerciales  par  Wesel  et  Doësbourg,  isolées  de  toutes  autres 
conditions,  pourroient  paroitre  un  armistice  déguisé  qui  ne  peut  con- 
venir à  la  République  françoise.  Mais  la  meilleure  manière  de  prouver 
que  l'on  veut  traiter  franchement,  c'est  de  terminer  sans  délai  d'après 
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des  bases  qui  ne  peuvent  souffrir  aucune  difficulté,  puisqu'on  a  été  sin- 
cère, comme  nous  aimons  toujours  à  le  croire.  Le  roi  de  Prusse  verra 
par  notre  facilité  à  entrer  dans  ses  vues,  que  nous  sommes  bien  loin  de 
vouloir  diminuer  sa  considération  et  son  influence  en  Allemagne.  Nous 
faisons  au  contraire  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  l'augmenter  afin 
de  resserrer  entre  la  France  et  la  Prusse  les  liens  d'amitié  qui  pour 
leurs  véritables  intérêts  politiques,  n*auroient  jamais  dû  être  rompus. 
Projet  ^  Voici  donc  en  dernière  analyse  ce  qui  peut  être  proposé  et  accepté  : 
de  tniié.  a  !<>  Il  y  aura  paix  et  bonne  intelligence  entre  la  République  fran- 
«  çoise  et  le  roi  de  Prusse^  tant  considéré  comme  tel,  qu'en  sa  qualité 
«  d'Ëlecteur  de  Brandebourg  et  de  co-État  de  l'Empire  germanique. 

«  2"*  En  conséquence  toutes  hostilités  cesseront  à  compter  de  la  rati- 
«  fication  du  présent  traité,  entre  la  République  françoise  et  le  roi  de 
«  Prusse,  tant  considéré  comme  tel,  qu'en  sa  qualité  d'Électeur  de 
c(  Brandebourg  et  de  co-État  de  l'Empire  germanique  ;  et  aucune  des 
<c  deux  puissances  contractantes  ne  pourra,  à  compter  de  la  même 
«  époque,  fournir  contre  l'autre,  en  quelque  qualité  et  à  quelque  titre 
a  que  ce  soit,  aucun  secours  ni  contingent,  soit  en  hommes,  en  che- 
a  vaux,  vivres,  argent,  munitions  de  guerre  ou  autrement. 

«  3®  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  accorder  passage 
«  sur  son  territoire  à  des  troupes  ennemies  de  l'autre. 

«  40  Le  roi  de  Prusse  retirera  de  ses  États  situés  sur  la  rive  droite  du 
«  Rhin,  la  position  (sic)  de  forces  excédant  celle  qu'il  y  tenoit  avant 
«  la  guerre  actuelle. 

«  5"*  Les  troupes  de  la  République  françoise  évacueront  dans  les 
a  quinze  jours  qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité,  les  parties 
(c  des  Ëtats  Prussiens  qu'elles  pourroient  occuper  sur  la  rive  droite  du 
«  Rhin. 

«  6^  La  République  françoise  continuera  d'occuper  les  pays  de  Meurs» 
u  de  Clèves  et  de  Gueldre  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  ces 
i<  pays  suivront  définitivement,  à  la  pacification  générale  entre  la  Repu- 
«  blique  françoise  et  le  restant  de  l'Allemagne,  le  sort  des  autres  États 
«  de  TEmpîre  situés  sur  la  même  rive. 

«  V  En  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  traité  de  commerce  entre  les 
(c  deux  puissances  contractantes,  toutes  les  communications'  et  rela- 
«  tions  commerciales  sont  rétablies  entre  la  France  et  les  États  Prus- 
«  siens,  sur  le  pied  où  elles  étoient  avant  la  guerre  actuelle. 

«  S""  Tous  les  prisonniers  faits  respectivement  depuis  le  commence- 
«  ment  de  la  guerre,  seront  rendus  de  part  et  d'autre  sans  répétition 
«  quelconque. 

(C  9®  La  République  françoise  accueillera  les  bons  offices  du  roi  de 
«  Prusse  en  faveur  des  princes  et  États  de  l'Empire  qui  désireront 
«  entrer  directement  en  négociation  avec  elle.  » 

«  Nous  t'invitons,'  Citoyen,  à  ne  pas  perdre  de  temps  pour  communia 
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quer  ce  projet,  et  à  presser  une  détermination  définitive,  car  il  importe 
que  nous  sachions  décidément  à  quoi  nous  en  tenir. 

«  Nous  envoyons  aux  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  l'ordre 
formel  de  se  remettre,  relativement  à  Wesel  et  à  l'armée  prussienne 
(qui  en  sera  prévenue  par  un  parlementaire),  dans  Fétat  où  les  avoit 
placées  l'espèce  d*arrangement  révoqué  par  notre  lettre  du  il. 

«  Cette  révocation,  au  surplus,  n'a  été  notifiée  aux  deux  armées  que 
par  une  dépêche  de  la  nuit  du  14  au  15  de  ce  mois. 

(c  Ce  retard  a  été  motivé  d'un  côté  par  l'espérance  que  d'un  jour  à 
l'autre  il  nous  arriveroit  de  ta  part  quelques  renseignements  propres  à 
nous  rassurer  sur  les  intentions  de  la  Prusse,  de  l'autre  par  la  loi  que 
nous  imposoient  la  bonne  foi  et  la  loyauté  françoise  de  ne  pas  prérenir 
nos  généraux  du  changement  opéré  dans  nos  résolutions  avant  que  le 
feld-maréchal  Môllendorff  n'en  eût  pu  recevoir  la  nouvelle  par  M.  Har- 
nier. 

ce  Nous  n'avons  pas  besoin  d*observer  que  cet  état  de  choses  ne  peut 
pas  durer  longtemps.  On  nous  reprocheroit  justement  l'inaction  des 
troupes  de  la  République,  s'il  n'en  résultoit  pas  très  incessamment  une 
conclusion  définitive. 

«  Afin  de  rallier  nos  relations  franco-prussiennes  avec  notre  système 
général  de  diplomatie,  nous  désirons  jeter  dans  un  article  secret,  une 
forte  invitation  ou  mieux  une  sorte  d'engagement  de  la  part  de  la 
Prusse,  à  se  prêter  au  plan,  soit  de  neutralité  armée,  soit  plutôt  de 
coalition  offensive  et  défensive  entre  la  Suède,  le  Danemark  et  peut-être 
la  Hollande.  Nous  ne  doutons  point  que  ce  ne  soit  la  véritable  intention 
oomme  l'intérêt  réel  et  pressant  de  la  Prusse.  » 

Vol.  214,  f»  218  r,  copie,  3  p.  in-f». 
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125.  — Bàle^  20  ventôse  \j  0  mars],  —  «  Je  joins  ici  la  traduction  d'une  sectioic 
partie  de  la  lettre  que  le  maréchal  MôUendorff  a  écrite  au  major  Meye-  '^J°* 
rinck.  J'y  trouve  un  passage  qui  annonceroit  que  ce  général  entrevoit 
aussi  avec  peine  l'idée  de  la  cession  du  pays  de  Clèves.  Je  ne  serois  pas 
porté  à  envisager  cette  peine  comme  une  preuve  que  la  Prusse  ne  veut 
point  finir  la  guerre.  Il  n'est  pas  ordinaire  que  les  États  fassent  des 
cessions  de  territoire  du  premier  jet  pour  ainsi  dire.  Si  nous  deman- 
dons par  le  projet  de  traité  de  paix  que  nous  présenterons  au  gouver- 
nement prussien,  celle  des  États  qu'il  possédoit  à  la  rive  gauche  du 
Rhin,  il  cherchera  apparemment  dans  son  contre-projet  à  nous  en  faire 
désister.  Nous  insisterons  dans  la  réplique,  et  alors,  ou  il  pliera,  ou  il 
n'insistera  de  son  côté  que  sur  des  ménagements  de  forme  qui  ne  nui- 
roient  pas  au  fond  de  nos  intérêts.  Ces  pourparlers  ne  devroient  plus 
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être  longs,  et  en  attendant,  l'onrertore  par  Wesel  seroît  tm  arant-coa* 
reur,  un  gage  même  de  la  paix....  n 

Vol.  Î14,  f»  213  ▼•,  copie,  3/4  p.  in-f^. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  S,  1.^4  mars.  —  Extrait  d'une  lettre  du  feld- 
marécbal  Môilendorff  au  major  Meyerinck. 

«  Je  languis,  mon  ami,  d*aToir  de  tos  nouvelles,  car  au  moment 
même  vous  devez  être  rentré  déjà  à  Bàle.  Surtout  hâtez  l'envoi  d'un 
courrier  extraordinaire,  dès  que  la  réponse  du  Comité  de  Salut  public, 
quant  à  ma  démarcation,  sera  arrivée.  Taime  à  croire  que  ce  Comité 
rendra  justice  à  mes  sentiments  et  qu'il  sera  tout  aussi  équitable  que 
le  sont  l'ambassadeur  et  H.  Bâcher,  pour  satisfaire  avec  moi  au  bien 
général,  et  pour  accélérer  un  rapprochement  entre  deux  gouverne- 
ments faits  pour  être  amis.  Ma  position  future  ne  sauroit  pas  leur 
donner  de  soupçon,  et  ma  demande  bien  juste,  n'ayant  pour  but  que 
de  couvrir  les  possessions  du  roi  mon  maître,  ne  peut  aucunement 
suggérer  d'oi^pbrage.  Tâchez,  si  vous  le  pouvez,  d'obtenir  que  les  géné- 
raux françois  soient  autorisés  de  se  régler  en  conséquence  de  ma  posi- 
tion, et  que  de  certaine  façon  nous  agissions  de  concert  ensemble,  et 
alors  il  en  rejaillira  réciproquement  beaucoup  de  bien,  car  je  suis  inca- 
pable de  duper  quelqu'un.  Mais  en  revanche  j'attends  bien  aussi  qu'on 
en  agisse  tout  aussi  loyalement  avec  moi  et  qu'on  ne  hasarde  pas  de 
se  jouer  de  ma  bonhomie.  Ce  n'est  pas  la  grande  impuissance  dans 
laquelle  nous  nous  trouverions  peut-être  et  que  les  malveillants  nous 
prêtent  qui  me  fait  parler  et  en  agir  ainsi.  Non,  je  vous  le  conjure,  et 
vous  me  connoissez  vrai  et  sincère,  nous  sommes  prêts  à  tout  événe- 
ment, pourvus  de  tous  les  besoins  nécessaires  et  parfaitement  en  état 
de  guerre.  Déjà  notre  nouvelle  réquisition  est  en  partie  arrivée,  l'autre 
en  marche  pour  compléter  incessamment  tous  les  régiments.  Maie  malgré 
ces  arrangements,  ce  n'est  pas  toutefois  la  guerre  qu'il  nous  faut  avec 
la  France,  je  ne  l'ai  jamais  approuvée,  c'est  une  paix  à  laquelle  je 
travaille  avec  zèle,  mais  basée  sur  les  principes  d'équité,  de  loyauté 
réciproque  et  d'amitié  indissoluble.  Si  le  Comité  de  Salut  public  sent 
avec  moi  ses  vrais  intérêts,  il  ne  tardera  pas,  je  m'en  flatte,  à  se  rappro* 
cher  avec  nous.  L'intérêt  du  gouvernement  françois  et  le  nôtre  n'en 
font  qu'un  seul.  Mais  de  grâce  évitons  tout  ce  qui  pourroit  viser  à  un 
affoiblissement  quelconque,  ou  bien  à  un  équivalent  aux  dépens  d'au- 
trui.  Cela  nuiroit  à  la  qualité  d'un  ami  ou  d'un  allié  à  venir,  et  nous 
jetteroit  la  pierre  de  la  part  de  tout  le  monde,  piqué  déjà  de  la  possi- 
bilité de  réalisation  de  ce  rapprochement.  Enfln  je  me  réfère  surtout  à 
ce  que  je  vous  en  ai  dit  de  bouche^  mon  ami,  et  sur  ce  que  vous  aurez 
communiqué  mes  pensées  à  H.  l'ambassadeur  et  à  M.  Bâcher  en  leur 
renouvelant  sincèrement  mes  sentiments  d'estime  et  d'amitié  pour  eux. 
Vous  leur  direz  aujourd'hui  encore  que  le  duc  Albert  quittant  sa  posi- 


I 


[maes  1795]  BARTHÉLÉMY  109 

tioa  actuelle  pour  longer  plus  le  haut  du  Rhin,  j'étois  à  même  par  là 
de  faire  joindre  à  mon  armée  en  Westphalie  encore  le  corps  du  prince 
de  Hohenlohe,  mais  que  pour  ne  pas  donner  de  soupçon  au  Comité,  et 
garant  sûr  de  ma  >.aroIe,  je  complois  le  laisser  encore  dans  les  environs 
de  Giessen  pour  y  attendre  la  réponse  du  Comité,  qui  régleroit,  déter- 
mineroit  absolument  mes  opérations.  Au  moins  ne  m*accusera-t-on 
jamais  d*ayoir  «rompu  ces  négociations  si  heureusement  entamées,  ni 
d'avoir  manqué  de  sincérité  et  de  bonne  foi.  » 

Vol.  214,  £•  214,  copie,  2  p.  in-^. 


b.  —  Bremen,  /•'  mars.  —  Bulletin  de  Sturler  portant  le  nom  de 
Wolff.  «  Le  ministre  de  Hanovre  à  Bremen  a  débité  hier  officiellement 
que  les  négociations  de  Bàle  prenoient  une  heureuse  tournure  et  pro- 
mettoient  une  paix  très  prochaine  pour  le  roi  de  Prusse  et  l'Em- 
pire. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  se  forme  un 
cordon  de  Prussiens,  d'Anglois,  d'Autrichiens  et  autres  coalisés  depuis 
Emden  en  Ost^Frise,  le  long  de  l'Ems  par  Lingen  et  de  là  à  Minden  et 
Hameln,  pour  couvrir  l'Ost-frise,  le  Hanovre  et  le  pays  de  Brunswick, 
dont  le  duc*paroît  avoir  combiné  tout  ce  plan  de  défense  avec  le  roi  de 
Prusse.  On  dit  qu'il  est  destiné  à  commander  ce  cordon  qui  occupera 
une  étendue  de  45  lieues  et  sera  composé  de  60  à  65  mille  hommes.  On 
prend  des  mesures  pour  former  des  magasins  à  Minden  et  sur  d'autres 
points.  Tous  les  marchés  se  font  au  nom  du  roi  de  Prusse.  Il  parolt, 
d'après  ce  que  m'a  dit  l'Ober  commissaire  lui-même,  que  le  gouverne- 
ment prussien  tient  beaucoup  à  l'Ost-frise  et  qu'il  fera  tout  ce  qui  sera 
en  son  pouvoir  pour  garantir  ce  pays  de  même  que  ses  possessions  du 
côté  de  Wesel. 

<c  Bremen  a  refusé  de  recevoir  le  grand  lazaret  des  Anglois  et  a  même 
offert  de  l'argent  pour  se  rançonner.  Le  duc  d'Oldenbourg  est  allé  lui- 
même  à  Osnabriick  pour  se  racheter  de  cette  charge. 

a  Hier  est  enfin  arrivé  un  commissaire  anglois  par  Hambourg  qui 
porte  avec  lui  300  000  écus  pour  l'armée  angloise  postée  entre  Osna- 
briick et  Emden.  C'est  encore  peu  de  chose,,  mais  cela  vient  fort  à 
propos.  Les^nglois  et  autres  coalisés  sont  un  peu  revenus  de  leur  ter- 
reur panique  et  ils  commencent  à  se  former  insensiblement. 

<c  Hier  aussi  on  a  eu  la  nouvelle  que  les  François  ont  pris  poste  à 
Delfzyl  sur  le  DoUart  vis-à-vis  Emden.  Cela  va  beaucoup  incommoder 
rOst-Frise.  Beaucoup  de  monde  débâcle  de'Léer,  crainte  de  les  voir 
arriver  de  nos  côtés. 

<c  La  disette  des  paquebots  continue  de  désoler  les  coalisés.  Si  cela 
pouvoit  seulement  encore  durer  deux  mois,  ce  seroit  une  nouvelle  tour 
de  Babel. 


no  PAPIERS  DE  [mars  1796] 

u  On  sait  ici  que  M.  de  Hardenberg  est  parti  de  Berlin  pour  remplacer 
M.  de  Goltz  à  B&le.  » 

Vol.  214,  f»  215,  copie,  I  p.  1/2  in-f% 

126.  —  Bdle,  20  ventôse  [10  mars],  —  Bâcher  au  Comité  de  Salut 
public.  Approvisionnements.  Assignats. 

Vol.  214,  f  213  V,  copie,  1  p.  inf . 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bâle^  20  ventôse  [iO  mars].  —  Bâcher  à  la 
Commission  des  Relations  extérieures.  Même  sujet. 

Vol.  214,  ^  216,  copie,  1  p.  in-f». 

^  b.  —  Note  sur  lesiivantages  qu'offre  le  projet  d'ouvrir  une  commu- 

nication commerciale  avec  la  basse  Allemagne  par  Wesel. 

Vol.  214,  £•  216,  copie,  2  p.  3/4  in-f». 
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f ccnoH  ^27.  —  Bdle^  22  ventôse  [/  2  mars],  —  «  M.  Harnier  que  j*ai  vu  aujour- 
«•  so.  d'hui  m'a  dit  qu'il  avoit  reçu  hier  une  lettre  du  ministère  prussien  en 
date  du  27  février  (10  ventôse)  par  laquelle  on  lui  marque  qu'on  ne 
répond  point  à  ses  dernières  dépèches  parce  que  les  instructions  dont 
elles  peuvent  être  susceptibles  seront  remises  à  M.  de  Hardenberg  qu'on 
annonce  devoir  se  mettre  en  route  deux  joon  «prés.  M^  Harnier 
s'étonne  de  ce  que  ni  lui  ni  le  m^or  Weyerinck  n'ont  eu  encore  de  nou- 
velles directes  de  ce  ministre.  Ils  l'attendent  à  chaque  instant.  Ils  sont 
persuadés  que  sa  marche  se  trouve  un  peu  retardée  par  les  préparatifs 
qu'il  fait  pour  amener  ici  sa  chancellerie  des  margraviats  d'Anspach  et 
de  Bayreuth  dont  il  est  le  ministre  dirigeant.  Je  n'entends  rien  au  trans- 
port de  cette  chancellerie.  Qu'a-t-elle  de  commun  avec  l'ouvrage  de  la 
paciBcation?  Le  cabinet  prussien  se  figure-t-il  que  cet  ouvrage  sera 
long  à  terminer?  M.  Harnier  n'est  pas  en  état  de  répondre  à  ces  obser> 
valions.  » 

Vol.  214,  f«  218,  copie,  3/4  p.  in-f . 

128.  —  Copenhague,  23  ventôse  [/5  mars],  —  Grouvelle  à  Barthé- 
lémy. Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  16  pluviôse.  Framery  est 
arrivé  l'avant-veille  seulement,  apportant  le  chiffre.  M.  de  Bernstorff  a 
dit  qu'à  la  réception  des  dernières  dépèches  de  Harnier,  lé  roi  de  Prusse 
a  dit  ces  propres  paroles  :  «  Je  commence  à  croire  que  la  paix  peut  se 
faire.  » 

Vol.  214,  U  243  v%  copie,  1  p.  in-f». 
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129.  —  Paris,  26  ventôse  [i  6  mars],  —  «  Nous  avons  reçu,  Citoyen, 
ta  lettre  du  20  ventôse.  Comme  nous  nous  sommes  expliqués  par  notre 
lettre  du  20  d'une  manière  qui  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  nos 
intentions  et  qui  par  sa  précision  et  sa  clarté  doit  être  considérée  de 
notre  part  comme  un  ultimatum j  nous  verrions  avec  d'autant  plus  de 
peine  s'élever  la  moindre  difficulté  sur  nos  propositions  que  le  plus  léger 
retard  nous  cause  le  plus  grand  préjudice  et  entrave  toutes  nos  opéra- 
tions militaires. 

«  Il  semble  qu'on  ne  devroit  pas  tant  nous  faire  ressouvenir  de  tous, 
les  torts  que  nous  a  causés  une  agression  injuste. 

«  Sans  doute  nous  devons  accorder  quelque  chose  au  vœu  de  Thùma- 
nité  pour  la  paix  ;  mais  (nous  en  appelons  sur  ce  point  à  la  logique  et  à 
la  justice  du  maréchal  Môllendorff  lui-même)  on  ne  doit  pas  compter 
de  notre  part  sur  des  conditions  qui  compromettroient  la  dignité  de  la 
République. 

a  Éviter  tout  ce  qui  pourrait  viser  à  un  affaiblissement  quelconque  de 
la  Prusse  est  une  proposition  assez  étrange,  surtout  quand  on  réfléchit 
à  l'agrandissement  que  la  Prusse  elle-même  s'est  procuré  ailleurs. 

«  Nous  aimons  à  le  répéter,  nous  pensons  que  le  roi  de  Prusse  veut 
de  bonne  foi  en  finir,  mais  c'est  un  motif  de  plus  pour  désirer  qu'on  en 
finisse  en  effet  sans  tergiverser  et  sans  consumer  le  temps  à  des  tracas- 
series diplomatiques  qui  ne  peuvent  convenir  à  un  gouvernement  répu- 
blicain. 

<c  Nous  espérons  une  réponse  positive  par  le  premier  courrier,  car 
encore  une  fois  il  faut  finir.  11  est  impossible  que  nous  soyons  paralysés 
plus  longtemps. 

•  «  P.-S.  —  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  expliquer  dans  les  artjcles  du 
20  que  le  roi  de  Prusse  renonceroit  à  toute  entreprise  hostile  sur  les 
Provinces  Unies  et  sur  tous  autres  pays  occupés  par  les  troupes  de  la 
République.  C'est  une  conséquence  nécessaire  de  nos  propositions  et 
sous  ce  rapprt  il  pourroit  paroître  Inutile  d'en  parler.  Cependant  il  est 
plus  sage  d'en  faire  mention  expresse.  » 

Vol.  244,  f»  230,  copie,  1  p.  1/3  in-f«. 
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130.  —  Bàle,  26  ventôse  [16  mars\.  —  «  Le  courrier  extraordinaire    •■cnoH 
porteur  de  votre  dépêche  du  20  de  ce  mois  est  arrivé  ici  hier.  Rien   ^^^^^* 
n'est  plus  juste  que  votre  observation  que  la  proposition  prussienne 
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d^onvrir  les  relations  commerciales  par  Wesel,  isolée  de  tonte  autre 
condition,  ne  présente  guère  plus  que  l'idée  d'un  armistice  déguisé  et 
sous  ce  point  de  vue  elle  ne  pouvoit  pas  suffire  à  la  République  fran- 
çoise.  Ce  premier  rapport  me  sembloit  être  un  lien  puissant  et  propre 
à  en  procréer  d'autres  promptement.  Mais  il  ne  doit  pas  pouvoir  sus- 
pendre la  marche  rapide  qu'il  nous  convient  respectivement  de  donner 
à  la  négociation.  Les  termes  auxquels  vous  venez  de  la  réduire  sont 
simples^  clairs,  tels  qu'on  peut  les  attendre  de  la  générosité,  de  la  justice 
et  de  la  sage  et  prévoyante  politique  d'un  grand  peuple. 

«  M.  Harnier  a  passé  des  jours  bien  malheureux  depuis  notre  der- 
nière communication.  Il  étoit  bien  sûr  qu'à  l'explication  nous  revien- 
drions de  notre  côté  au  véritable  intérêt  réciproque,  mais  il  craignoit 
'que  l'infatigable  intrigue  de  nos  ennemis  à  Berlin  ne  saisît  avidement 
nos  reproches  et  la  possibilité  qu'ils  ne  suspendissent  les  pourparlers 
pacifiques,  pour  égarer  sa  cour. 

a  D'un  autre  côté  les  nouvelles  publiques  avoient  annoncé  ici  que  nos 
armées  avoient  fait  des  progrès  si  rapides  vers  le  nord  de  l'Allemagne, 
qu'il  devenoit  difficile  peut-être  qu'il  n'en  résultât  pas  entre  elles  et  les 
troupes  prussiennes  des  frottements  nuisibles  au  retour  de  la  paix. 
H.  Harnier  voyoit  avec  une  profonde  douleur  s'affoiblir  l'espoir  de  la 
rétablir  entre  nos  deux  nations.  Mais  les  explications  que  vous  venez 
de  m'autoriser  à  avoir  avec  lui,  ont  dissipé  toutes  ses  alarmes,  y  ont 
fait  succéder  la  plus  juste  confiance  qu'enfin  la  paix  va  être  signée  sans 
aucun  délai  ultérieur.  Le  projet  de  traité  que  je  lui  ai  remis  tel  que  vous 
me  l'avez  adressé  l'a  comblé  de  joie  ainsi  que  le  major  Meyerinck.  Je 
lui  ai  vivement  représenté  tout  ce  que  vous  avez  apporté  de  délicatesse 
dans  la  rédaction  de  cet  instrument,  afin  que  le  gouvernement  prussien 
fût  bien  en  état  d'apprécier  la  ferme  volonté  de  la  nation  françoise  de 
faire  avec  lui  une  paix  solide  et  honorable  et  de  faire  succéder  au  res- 
sentiment du  passé  la  juste  confiance  qui  doit  toujours  subsister  entre 
les  deux  États,  présider  à  leurs  intérêts  réciproques  et  diriger  pour 
l'avenir  les  mesures  et  les  rapports  par  lesquels  la  situation  actuelle  de 
l'Europe  leur  fait  un  devoir  impérieux  de  s'unir  et  de  se  fortifier.  Je  lui 
ai  dit  qu'après  un  pareil  procédé  de  notre  part,  la  signature  de  la  paix 
ne  pourroit  éprouver  d'autre  retard  que  celui  du  temps  que  prendroit 
la  course  du  courrier  qu'il  enverroit  à  Berlin. 

«  H.  Harnier  a  été  d'autant  plus  profondément  touché  des  ménage- 
ments que  nous  manifestons  dans  cette  circonstance  à  sa  cour  qu'il  ne 
s'y  attendoit  pas.  11  est  bien  persuadé  qu'ils  y  seront  vivement  sentis, 
qu'ils  y  feront  une  utile  impression  sur  toute  la  partie  du  ministère  et 
du  gouvernement  qui  est  impatiente  de  se  rapprocher  de  la  France,  et 
qu'ils  décideront  la  très  prompte  signature  de  la  paix. 

«  Les  articles  de  notre  projet  de  traité  que  M.  Harnier  a  envoyés  hier 
par  courrier  extraordinaire  à  sa  cour  paroissent  être  entièrement  con- 
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formes  aux  instructions  de  feu  M.  de  Goltz  et  aux  siennes.  Il  pense 
cependant  que  quelque  latitude  qu'on  ait  pu  laisser  à  M.  de  Hardenberg 
dans  celles  qu'il  aura  reçues  avant  de  partir  de  Berlin  pour  se  rendre  à 
Bàle,  elle  ne  sera  pas  tellement  illimitée  que  ce  ministre  puisse  signer 
le  traité  tel  qu'il  est  proposé,  avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  minis- 
tère qui  se  sera  réservé  la  faculté  de  juger  des  termes  et  de  la  forme. 
Dans  ce  cas,  la  signature  auroit  lieu  au  retour  du  courrier,  et  M.  Har- 
nier  sent  combien  nous  sommes  fondés  à  nous  attendre  que  le  renvoi 
du  courrier  avec  l'autorisation  nécessaire,  Isera  prompt. 

<c  Ce  secrétaire  de  légation  attend  M.  de  Hardenberg  avec  une  grande 
impatience.  Le  retard  qu'il  met  à  arriver  ne^  lui  donne  aucune  inquié- 
tude sur  le  fond  de  la  négociation  non  plus  que  sur  les  dispositions.de 
sa  cour.  Il  l'attribue  à  la  circonstance  suivante  à  laquelle  il  a  lui-même 
donné  lieu. 

«  Le  jour  même  de  la  mort  de  M.  de  Goltz,  M.  Harnier,  pénétré  de 
l'importance  de  la  nomination  de  son  successeur  et  craignant  que  le 
choix  ne  fût  mal  placé,  se  détermina  à  écrire  à  M.  de  Raugwitz,  ministre 
du  cabinet,  une  lettre  particulière  dans  laquelle  il  lui  exprimoit  com- 
bien il  étoit  intéressant  pour  le  succès  de  la  négociation,  que  le  nou- 
veau plénipotentiaire  inspir&t  confiance  au  gouvernement  françois  par 
ses  sentiments  personnels.  Il  le  conjuroit  de  se  faire  nommer  pour 
venir  continuer  la  négociation  à  Bàle.  M.  Harnier  ne  s'en  tint  pas  là. 
Il  engagea  le  chancelier  Ochs,  chez  qui  M.  de  Goltz  demeuroit  ici,  à 
profiter  de  la  circonstance  pour  écrire  dans  le  même  sens  à  M.  de 
Haugwitz  avec  lequel  il  avoit  eu  autrefois  des  relations.  M.  Ochs  faisoit 
dans  sa  lettre  un  grand  éloge  de  M.  Harnier,  et  témoignoit  un  grand 
désir  qu'il  fût  chargé  de  la  suite  de  la  négociation  si  M.  de  Haugwitz 
n'étoit  pas  nommé.  Ces  lettres  peuvent  avoir  fait  hésiter  à  Berlin  sur 
l'envoi  de  M.  de  Hardenberg. 

«  Vous  voyez  par  ces  réflexions  que  M.  Harnier  a  faites  au  citoyen 
Marandet,  que  le  choix  de  ce  ministre,  vu  sa  qualité  d'Hanovrien, 
parolt  lui  inspirer  quelques  soupçons.  Yaughan  les  avoit  aussi  parta- 
gés; mais  des  lettres  qu'il  vient  de  recevoir  d'Allemagne  le  rassurent 
entièrement.  Il  m'a  fait  dire  ce  matin  par  le  citoyen  La  Quiante,  qu'il 
a  la  certitude  que  le  roi  de  Prusse  voulant  depuis  assez  longtemps  se 
détacher  de  l'Angleterre  dont  il  étoit  fort  mécontent,  avoit  imaginé  de 
faire  tenir  à  Francfort  M.  de  Hardenberg,  précisément  parce  qu'il  est 
Hanovrien,  persuadé  que  cette  qualité  lui  seroit  utile  pour  veiller 
d'autant  mieux  sur  les  démarches  de  lord  Malmesbury  et  de  l'envoyé 
de  Hollande  qui  y  résidoient.  Yaughan  ne  doute  plus  que  M.  de  Har- 
denberg ne  chemine  avec  droiture.  On  dit  qu'il  a  quelque  roideur 
dans  l'extérieur  et  qu'il  fait  cas  de  l'étiquette  et  de  la  représentation, 
mais  qu'au  fond  il  est  homme  très  estimable  et  a  l'esprit  conciliant.  * 
Quel  que  soit  son  caractère,  il  faudra  bien  qu'il  se  tienne  à  ce  que 
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les  intérêts  de  la  cour  de  Berlin  et  les  circonstances  exigent  d'elle. 

«  M.  Harnier  nous  invite  à  considérer  que  Tarmée  prussienne  allant 
se  trouver  à  peu  près  sans  magasin  en  Westphalie,  cette  considération 
ne  peut  pas  être  défavorable  aux  intentions  de  sa  cour  de  finir  la 
guerre. 

«  Il  rejette  bien  loin  Tidée  qu'elle  puisse  accepter  de  nouveau  un 
subside  anglois.  Il  dit  que  dans  le  temps  de  la  conclusion  du  traité  de 
subside,  il  occasionna  une  indignation  universelle  à  Berlin  et  à 
l'armée;  qu'il  se  forma  une  petite  coalition  contre  cet  arrangement; 
que  le  prince  Henri  avec  le  maréchal  MôUendorff  et  quelques  vieux 
généraux  du  feu  roi,  firent  tout  ce  qu'il  falloit  pour  empêcher  que  les 
conditions  n'en  fussent  remplies;  qu'ils  parvinrent  même  à  faire 
intriguer  à  Londres  et  à  y  inspirer  une  telle  défiance  contre  le  roi  de 
Prusse,  que  le  gouvernement  anglois  lui-même  rompit  le  traité  en  ne 
payant  les  subsides  que  jusqu'au  i*'  novembre  (v.  s.),  tandis  qu'il  étoit 
stipulé  qu'ils  le  seroient  jusqu'au  i^^  décembre.  Il  ajoute  que  ce  pro- 
cédé anglois  a  été  un  moyen  puissant  dont  s'est  servi  le  parti  sage  de 
sa  cour  pour  animer  le  roi  de  Prusse  contre  le  cabinet  britannique  et 
qu'il  n'a  pas  peu  contribué  à  lui  faire  prendre  la  ferme  résolution  de 
faire  la  paix  avec  la  France. 

«  On  ne  peut  plus  douter  de  la  vérité  de  ces  détails  quand  on  sait, 
comme  vous  en  êtes  instruits  actuellement,  avec  quelle  animositéi 
avec  quel  mépris  tous  les  partis  ont  parlé  du  roi  de  Prusse  et  de  son 
manque  de  foi,  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement  anglois,  dans  le 
courant  de  février  dernier.  Quand  on  est  à  ce  point  d'aigreur  et  de 
défiance,  tout  rapprochement  est  impossible.  Dans  cet  état  de  choses, 
le  roi  de  Prusse  est  forcé  de  terminer  avec  nous  sans  aucun  délai  ulté- 
rieur. 

«  La  conclusion  de  sa  paix  particulière  fera,  n'en  doutez  pas,  un 
prodigieux  effet  dans  toute  l'Allemagne  où  il  y  a  lassitude  extrême  de 
la  guerre,  et  sera  un  coup  de  foudre  pour  la  cour  de  Vienne  qui,  malgré 
l'emprunt  que  le  Parlement  britannique  lui  garantit,  ne  peut  pas  se 
flatter  de  parvenir  tranquillement  à  en  tenir  la  première  condition, 
qui  est  de  porter  son  armée  à  240000  hommes.  Tous  les  efforts  qu'elle 
fera  pour  la  remplir  tourneront  à  sa  ruine.  La  nouvelle  de  la  paix 
prussienne  sera,  selon  toutes  les  apparences,  un  signal  de  soulèvement 
dans  tout  l'Empire  pour  parvenir  à  ce  même  bien.  Il  est  essentiel  de 
hâter  ce  moment  et  permis  d'espérer  que  le  projet  de  traité  que  vous 
m'avez  chargé  de  remettre  à  M.  Harnier  et  qui  est  parti  hier  pour 
Berlin,  n'y  éprouvera  pas  de  difBculté.  En  élèveroit-on  peut-être  une 
sur  l'exécution  du  6*  article?  Le  ministère  prussien  objectera4-il  :  «  En 
«  vertu  de  cet  article,  vous  ne  devez  occuper  que  provisoirement  et 
<c  militairement  le  pays  de  Clèves,  etc.,  par  conséquent,  il  seroit  juste 
«  que,  quoique  occupé  par  les  troupes  françoises,  l'administration 
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«  prussienne  y  fût  conservée  provisoirement  et  les  deniers  publics  mis 
«  en  réserve  jusqu'à  ce  que  la  pacification  générale  avec  TAllemagne 
<c  eût  prononcé  sur  le  sort  de  la  ligne  du  Rhin?  »  Si  la  cour  de  Berlin 
pouvoit  s'arrêter  à  cette  pensée,  sans  doute  elle  s'empressera  de  pré- 
venir les  longueurs  qu'une  pareille  discussion  entralneroit. 

«  Je  me  suis  entretenu  avec  M.  Harnier  du  dernier  article  de  votre 
lettre,  savoir,  un  projet  d'union  entre  nous,  la  Prusse,  la  Suède,  le 
Danemark  et  la  Hollande.  Je  lui  ai  exprimé  combien  il  séroit  à  désirer 
que  le  plan  de  cet  utile  système  fît  un  article  secret  du  prochain  traité 
de  paix.  M.  Harnier  est  persuadé  que  ce  projet  ne  pourra  que  convenir 
à  sa  cour,  qu'elle  en  sentira  la  nécessité,  mais  que  cependant,  comme 
il  exigera  indispensablement  des  explications  préliminaires,  il  pourroit 
en  résulter  quelques  retards  pour  le  traité  même,  si  les  deux  choses 
dévoient  marcher  de  front.  Il  pense  qu'il  seroit  préférable  de  conclure 
tout  de  suite  la  pacification  et  que  la  négociation  de  la  ligue  deviendra 
le  sujet  d'un  second  acte  public.  Il  m'a  promis  d'instruire  tout  de  suite 
sa  cour  de  nos  vues. 

<c  La  correspondance  que  le  major  Meyerinck  entretient  avec  le 
maréchal  Môllendorff  ne  peut  qu'être  utile.  Elle  va  se  trouver  actuelle- 
ment fort  gênée  et  devenir  presque  impraticable  du  côté  de  l'Alle- 
magne. Il  doit  pouvoir  nous  convenir  de  la  favoriser  de  notre  côté. 
Je  vous  adresse  ci-joint  une  lettre  par  laquelle  le  major  Meyerinck 
prévient  le  maréchal  Môllendorff  des  dispositions  favorables  où  vous 
vous  trouvez  de  terminer  promptement  la  négociation  d'une  paix 
particulière.  Le  duplicata  de  cette  lettre  a  passé  par  la  route  d'Alle- 
mage.  Veuillez  bien,  en  faisant  passer  celle-ci  au  général  qui  com- 
mande à  Cologne,  lui  faire  connoltre  vos  intentions  pour  la  suite  de 
cette  correspondance,  et  m'autoriser,  si  vous  le  trouvez  convenable, 
à  lui  adresser  à  l'avenir  directement  les  lettres  du  major  Meyerinck 
pour  le  feld-maréchal  Môllendorff.  Nous  pourrons  aussi  nous  servir  de 
cette  communication  pour  les  lettres  à  envoyer  aux  agents  politiques 
et  d'approvisionnement  dans  le  Nord.  Un  banquier  de  Berlin  offre 
même  de  nous  faire  par  cette  voie  des  remises  sur  Hambourg  pour 
y  payer  les  approvisionnements  de  blé  achetés  pour  le  compte  de  la 
République. 

«  Un  des  principaux  magistrats  de  Brème  a  écrit  à  un  magistrat  de 
B&le  pour  me  faire  connoltre  par  lui  et  à  vous  par  moi,  qu'ils  font  tout 
ce  qu'ils  peuvent  pour  empêcher  que  les  Anglois  ne  parviennent  à 
introduire  leurs  troupes  et  leurs  hôpitaux  dans  leur  ville.  Us  sollicitent 
pour  elle  la  bienveillance  de  la  République  françoise  dans  le  cas  où 
nos  armées  s'en  approcheroient.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  vous  laisser 
ignorer  leurs  soins  et  leurs  vœux. 

«  Je  joins  ici  une  lettre  de  Leipsick. 

«  M.  de  San  Fermo  est  venu  me  dire  que  la  république  de  Venise  a 
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nommé  pour  aller  résider  à  Paris  en  qualité  de  ministre,  M.  Quirini, 
jeune  homme  dont  il  dit  beaucoup  de  bien. 

«  M.  Harnier  vient  de  m'apprendre  qu*hier  au  soir  tard,  après  le 
départ  de  son  courrier  pour  Berlin,  il  a  reçu  une  estafette  d'une  des 
personnes  qui  se  rendent  ici  avec  M.  de  Hardenberg.  Ce  ministre  qui, 
en  allant  de  Francfort  à  Berlin,  avoit  éprouvé  toutes  sortes  de  contra- 
riétés par  Thorrible  état  des  chemins,  étoit  de  retour  à  Francfort. 
D'après  les  détails  de  la  lettre,  M.  de  Hardenberg  doit  arriver  ici 
demain.  Il  amène  beaucoup  de  monde  avec  lui.  » 

Vol.  214,  f»  220,  copie,  7  p.  4/4  in-P>. 

181.  —  Cassely  i  7  mars.  —  Lettre  sans  nom  d'auteur  ni  de  destina- 
taire. Détails  d'intérêt  militaire. 

Vol.  215,  f»  196,  copie,  1  p.  in-fo. 


LE  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

132.  —  Paris j  29  ventôse  [i9  mars],  —  «  Nous  avons  reçu  ta  lettre 
du  22  ventôse.  Nous  ne  pouvons  que  te  répéter  qu'il  faut  que  la  négo- 
ciation avec  la  Prusse  se  termine  promptement.  Nos  dernières  doivent 
servir  d'ultimatum.  On  nous  a  déjà  écrit  que  sans  les  préliminaires 
nous  aurions  pris  Wesel  et  nos  troupes  auroient  pu  pénétrer  dans  les 
pays  où  il  y  a  encore  des  ressources.  Tu  peux  voir  combien  le  moindre 
délai  pourroit  nous  attirer  de  reproches.  11  nous  faut  un  oui  ou  un  non 
positif  pour  que  nous  puissons  aller  en  avant.  » 

Vol.  214,  f»  244  v-o,  copie,  1/2  p.  in-P>. 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 


McnoH         133.  —  BâlCf  le  30  ventôse  [20  mars],  —  «  Hier  matin,  M.  Harnier 

'*i!r«."'   est  venu  m'annoncer  l'arrivée  de  M.  de  Hardenberg  et  me  demander  de 

ArriTée  de  ga  part  à  quelle  heure  je  voudrois  le  recevoir.  M.  de  Hardenberg  s'est 

dtnbergr  Tcndu  chcz  moi  le  soir  à  l'heure  indiquée.  H  est  venu  seul  et  sans 

M.  Harnier.  Cette  dernière  circonstance  m'a  frappé.  Moi  j'étois  avec  les 

citoyens  Bâcher,  La  Quiante  et  Marandet. 

a  Après  les  premiers  compliments,  après  avoir  exprimé  au  nouveau 
plénipotentiaire  prussien,  mon  désir  que  toute  étiquette  fût  bannie  des 
rapports  qui  alloient  s'établir  entre  nous  pour  parvenir  à  un  résultat 
bien  intéressant  pour  nos  deux  nations,  vœu  auquel  il  a  fort  bien 
répondu,  je  lui  ai  dit,  sachant  qu'il  avoit  rencontré  en  route  le  dernier 
courrier  de  M.  Harnier  et  pris  connoissance  de  l'importante  expédition 
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qu'il  portoit  à  Berlin,  je  lui  ai  dit  que  d'après  les  termes  simples  et 
justes  auxquels  la  négociation  se  trouvoit  actuellement  réduite  par  le 
projet  de  traité  que  vous  m'aviez  envoyé,  je  ne  doutois  pas  qu'il  n'y 
eût  tout  lieu  d'espérer  qu'elle  seroit  incessamment  terminée  par  lui. 

«  M.  de  Hardenberg  m'a  assuré  que  ce  moment  ne  sauroit  être  trop 
prochain  pour  les  désirs  de  sa  cour;  qu'il  àvoit  remarqué  avec  recon- 
noissance  et  qu'il  étoit  persuadé  qu'ils  seroient  vivement  sentis  par 
elle,  les  termes  de  ménagement  auxquels  vous  aviez  consenti,  mais 
qu'il  étoit  obligé  de  me  témoigner  le  vœu  que  nous  fissions  encore 
quelques  pas  de  plus  en  faveur  de  la  considération  qu'il  pense  qu'il  est 
de  notre  intérêt  et  dans  notre  volonté  de  conserver  au  roi  de  Prusse  en 
Allemagne. 

«  L'article  4  lui  paroit  un  peu  humiliant  pour  la  cour  de  Berlin, 
d'autant  plus  que  les  circonstances  de  la  guerre,  même  après  qu'elle 
s'en  seroit  retirée,  pourroient  l'obliger,  utilement  pour  nous,  de  tenir 
sur  cette  frontière  un  peu  plus  de  troupes  qu'elle  n'y  en  entretenoit 
avant  la  guerre.  Il  m'a  dit  qu'il  me  remeltroit  quelques  notes  à  cet 
égard  par  lesquelles  nous  verrions  qu'elle  ne  veut  procéder  qu'avec 
franchise  et  confiance.  Il  ajoute  qu'il  entre  dans  les  vues  du  gouverne- 
ment prussien  de  nous  proposer  comme  objet  d'une  utilité  réciproque, 
de  neutraliser  de  ce  côté-là,  le  nord  de  l'Allemagne,  dont  la  tran- 
quillité seroit  maintenue  par  un  cordon  concerté  entre  nous.  M.  de 
Hardenberg  y  aperçoit  notre  avantage,  puisque  cette  mesure,  dit-il, 
nous  donneroit  la  facilité  de  porter  nos  armées  contre  les  Autrichiens. 
M.  de  Hardenberg  est  Hanovrien;  on  voit  qu'il  n'a  pas  perdu  de  vue 
les  intérêts  de  son  pays  natal.  Dans  la  chaleur  de  la  conversation  il  a 
avoué  que  le  mécontentement  y  étoit  extrême  et  que  le  peuple  étoit 
prêt  à  se  porter  à  une  insurrection. 

«  J'ai  répondu  à  M.  de  Hardenberg  que  le  système  de  neutralisation 
ne  pouvoit  pas,  en  général,  entrer  dans  nos  vues  et  que  je  ne  croyois 
pas  que  ce  projet  pût  faire  partie  de  la  pacification,  mais  bien  d'une 
convention  militaire  entre  les  généraux  respectifs.  11  fera  aussi  partie 
de  ses  notes. 

<f  II  s'est  prodigieusement  étendu  en  réflexions  sur  l'article  6.  Il  lui 
paroit  impossible  que  voulant  marquer  des  égards  à  la  Prusse  et  pré- 
parer pour  l'avenir  des  arrangements  utiles  pour  notre  politique,  nous 
commencions  par  la  dépouiller  d'une  partie  de  son  ancien  domaine, 
sans  lui  offrir  de  dédommagement,  et  par  la  déshonorer  aux  yeux  de 
l'Allemagne  qui  ne  verroit  qu'avec  douleur,  dans  la  cession  du  pays 
de  Glèves,  la  certitude  et  le  signal  du  démembrement  de  l'Empire 
germanique.  J'ai  insisté  sur  l'extrême  délicatesse  de  la  rédaction  de 
l'article.  M.  de  Hardenberg  l'estime  toujours  comme  préjugeant  pour 
l'Empire  la  question  de  la  ligne  du  Rhin.  Il  propose  que  nous  retirions 
provisoirement  nos  troupes  du  pays  de  Glèves  dont  ensuite  la  Prusse 
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feroit  la  cession  absolue  à  la  paix  générale,  si  la  ligne  du  Rhin  nous 
reste.  Il  a  bientôt  abandonné  cette  honteuse  idée,  pour  proposer  que  le 
pays  de  Clèves  reste  neutre  et  ne  soit  occupé  par  aucunes  troupes.  Cela 
ne  se  peut  pas  davantage.  Il  propose  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  dans 
le  traité  de  la  cession,  et  qu'elle  soit  renvoyée  très  modifiée  dans  un 
article  secret.  «  Comment,  lui  ai-je  dit,  pourroit-on  se  dispenser 
«  d'insérer  un  pareil  article  dans  le  corps  d'un  traité  et  comment  le 
«  modifier  plus  que  nous  ne  Tavons  fait  ?  » 

«  M.  de  Hardenberg  a  divagué.  Il  a,  avec  beaucoup  de  politesse  et 
de  ménagements,  mais  avec  chaleur,  parlé  de  l'intérêt  que  nous  avions 
k  faire  la  paix,  des  difficultés  sans  nombre  que  l'exécution  de  notre 
système  de  la  ligne  du  Rhin  devoit  nécessairement  rencontrer,  surtout 
si  les  événements  de  la  guerre  venoient  à  nous  être  moins  favo- 
rables, etc.  Nous  avons  fortement  repoussé  tous  ces  raisonnements 
oiseux.  Cette  conversation  a  duré  fort  longtemps.  M.  de  Hardenberg 
en  venoit  toujours  à  désirer  qu'il  fût  possible  de  trouver  une  rédaction 
plus  honorable  pour  le  roi  de  Prusse  et  nous  a  assuré  qu'il  nous 
paroissoit  impossible  d'en  rencontrer  une  plus  convenable  que  celle 
qui  a  été  proposée,  et  qu'il  y  auroit  un  très  grand  danger  pour  la 
continuation  des  négociations  à  trop  s'alambiquer  l'esprit  sur  des  mots 
quand  il  paroît  que  le  fond  ne  peut  pas  raisonnablement  être  changé. 
M.  de  Hardenberg  m'a  fort  pressé  de  réfléchir  à  une  nouvelle  rédaction, 
comme  il  va  faire  de  son  côté.  Je  crois  qu'il  ne  tardera  pas  à  me 
remettre  ses  observations  sur  ces  différents  points,  aussi  bien  que  sur 
les  moyens  d'indemniser  sa  cour,  si  la  cession  a  lieu. 

«  Je  suis  resté  ferme  à  répéter  à  M.  de  Hardenberg  que  tou(^  délai 
pourroit  devenir  funeste. 

«  Peut-être  pourrions-nous  en  conservant  militairement  les  possessions 
dont  il  s'agit,  y  maintenir  provisoirement  au  roi  de  Prusse  une  ombre 
d'administration  civile. 

«  Un  des  chefs  de  l'état  de  Bkle  a  reçu  hier  d*Âllemagne  quelques 
notes  touchant  M.  de  Hardenberg  dont  je  joins  ici  copie.  Je  suis  assez 
tenté  de  les  croire  exactes.  Il  semble  qu'il  s'est  flatté  de  nous  en 
imposer  et  faire  mieux  que  son  prédécesseur;  et  puis  ne  peut-on  pas 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  son  caractère  hanovrien?  Cependant  le 
citoyen  Bâcher  ayant  été  ce  matin  s'entretenir  avec  le  major  Meye- 
rinck  et  le  citoyen  Marandet  avec  M.  Harnier,  quelques  réflexions  utiles 
sont  tout  de  suite  parvenues  à  M.  de  Hardenberg  par  ce  double  canal, 
sur  la  facilité  et  le  danger  qu'il  y  auroit  de  tout  rompre,  si  l'on  se 
flattoitde  pouvoir  traîner  la  négociation,  ou  de  nous  amuser  par  des 
phrases  inutiles.  Ces  réflexions  paroissent  avoir  profité  tout  de  suite, 
car  le  citoyen  Bâcher  qui  a  dîné  chez  le  major  Meyerinck  avec  M.  de 
Hardenberg,  a  trouvé  celui-ci  beaucoup  plus  simple  dans  ses  réflexions 
et  beaucoup  plus  positif  dans  l'assurance  de  son  empressement  h  hâter 
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la  conclusion  d'un  ouvrstge  aussi  précieux  pour  la  Prusse.  M.  Hamier 
n'a  pas  vu  ses  instructions,  mais  il  a  dit  au  citoyen  Marandet  qu'il 
savoit  positivement  qu'elles  étoient  comme  celles  de  M.  de  Goltz  pres- 
santes pour  finir. 

«  J'ai  été  ce  soir  avec  le  citoyen  Bâcher  rendre  à  M.  de  Hardenberg 
sa  visite.  Comme  il  loge  encore  à  l'auberge  les  dispositions  de  son 
appartement  ne  nous  ont  pas  permis  de  parler  d'affaires.  Il  m'a  remis 
une  copie  de  ses  pleins  pouvoirs  que  je  joins  ici.  Nous  nous  verrons 
bientôt  pour  reprendre  nos  conversations.  Je  dirai  souvent  à  M.  de 
Hardenberg  qu'il  est  instant  que  le  retour  du  courrier  de  Berlin  soit 
l'époque  des  signatures. 

«  Je  joins  ici  l'extrait  d'une  lettre  que  le  major  Meyerinck  a  reçue 
du  maréchal  MôUendorff  et  trois  bulletins  de  Bremen.  b 

Vol.  214,  f»  224,  copie,  4  p.  1/3  in-fo. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Note  concernant  M.  le  Baron  de  Hardenberg. 
n  On  m'a  fait  un  tableau  trop  détaillé  pour  être  transcrit,  sur  M.  de 
Hardenberg.  Le  résultat  à  en  tirer  est  qu'il  est  plutôt  du  choix  d'un 
Bischoffswerder  que  d'un  Herzberg,  qu'il  a  l'esprit  de  la  petite  intrigue, 
qu'il  est  facile  à  pénétrer,  que  dérangé  dans  sa  fortune  il  dépend  beau- 
coup de  son  plus  grand  bienfaiteur  le  duc  de  Brunswick,  et  que  comme 
celui-ci  a  encore  plus  d'intérêt  que  la  Prusse  qu'elle  fasse  la  paix  avec 
les  François,  il  n'y  a  nul  doute  à  avoir  qu'elle  ne  se  conclue  prompte- 
ment  si  les  républicains  le  veulent  sérieusement.  » 

Vol.  214,  f>  226,  copie,  1/2  p.  in-f». 

b.  —  Berlin^  28  février,  —  Pleins  pouvoirs  de  M.  le  baron  de  Har- 
denberg. 

«  Nous,  Frédéric-Guillaume  II ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Prusse,  mar- 
grave de  Brandebourg,  etc... 

«  Savoir  faisons  à  quiconque  appartient  que  le  décès  de  notre  général 
major  et  ministre  plénipotentiaire  le  comte  de  Goltz,  ayant  suspendu 
la  négociation  pour  laquelle  il  avoit  été  muni  de  nos  pouvoirs  en  date 
du  8  décembre  1794  et  qu'il  avoit  effectivement  entamée  à  Bàle  avec 
les  plénipotentiaires  du  gouvernement  françois  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  entre  nous  et  la  France  et  pour  tous  les  objets  qui  s'y  rap- 
portent ou  qui  en  dépendent,  nous  avons  cru  pour  arrêter  le  moins 
possible  un  ouvrage  aussi  salutaire,  devoir  faire  choix  sans  délai 
d'une  personne  digne  de  notre  entière  confiance  pour  en  continuer  et 
terminer  la  discussion  et  l'arrangement  ;  en  conséquence  de  quoi  nous 
avons  nommé  et  constitué  comme  nous  nommons  et  constituons  par  les 
présentes  notre  ministre  d'État,  de  guerre  et  du  cabinet,  le  sieur 
Charles-AïUguste,  baron  de  Hardenberg,  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle 
rouge,  de  l'Aigle  blanc  et  de  celui.de  Saint-Stanislas,  notre  plénipo- 
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tentiaire  pour  cet  effet  ;  lui  donnant  plein  pouvoir  et  mandement  spécial 
pour  traiter  avec  les  plénipotentiaires  françois  des  objets  indiqués 
ci-dessus,  et  pour  conclure  et  signer,  sauf  notre  ratification,  tels  actes 
ou  conventions  qui  seront  jugés  nécessaires  ou  convenables  à  cet  égard, 
et  promettant  d'avoir  pour  agréable,  d'observer  et  de  faire  observer  reli- 
gieusement tout  ce  que  notre  dit  plénipotentiaire  aura  ainsi  promis  et 
stipulé  en  notre  nom.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  plein 
pouvoir  de  notre  main,  et  y  avons  fait  opposer  notre  sceau  royal. 
«  Fait  èL  Berlin,  le  28  février  1795. 

«  Signé  :  Frédérig-Guillaumi::. 

«  Plein  pouvoir  pour  le  baron  Charles-Auguste  de  Hardenberg,  mi- 
nistre d'État,  de  guerre  et  du  cabinet  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  rouge,  de  l'Aigle  blanc  et  de  celui  de 
Saint-Stanislas,  pour  continuer  la  négociation  entamée  par  feu  le  général- 
major  comte  de  Goltz  à  BÀle  avec  les  plénipotentiaires  du  gouvernement 
françois,  par  rapport  au  rétablissement  de  la  paix  entre  Sa  dite  Majesté 
et  la  France,  ainsi  que  pour  tous  les  objets  qui  y  seront  relatifs. 

«  FiNKËNSTEIN.   AlVBNSLBBEN. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  A  Bàle,  le  20  mars  1795, 

«  Signé  :  De  Hardbnberg.  » 

Vol.  214,  P  220  v«,  copie,  2  p.  in-f^ 

c.  —  Francfort,  9  mars.  —  Extrait  d'une  lettre  du  maréchal  de  Môl- 
lendorff  au  major  Meyerinck.  11  est  très  satisfait  de  l'entrevue  qu^il 
vient  d'avoir  avec  M.  de  Hardenberg.  Môllendorff  veut  la  paix,  mais  «  une 
paix  solide,  de  durée  et  surtout  sans  tache  ».  Il  a  toute  confiance  dans 
les  dispositions  du  Comité  de  Salut  public. 

Vol.  214,  f«>  227  vo,  copie,  4  p.  1/2  in-f=>. 

d.  —  Bremen,  3  mars.  —  Bulletin  de  Sturler. 

«  Depuis  environ  six  mois  le  duc  d'Oldenbourg,  ou  plutôt  l'adminis- 
trateur Pierre-Louis-Frédéric  de  Holstein-Gottorp,  évêque  de  Lubeck^ 
a  fait  avec  la  cour  de  Danemark  une  espèce  de  traité  par  lequel  il  cède 
à  cette  cour  le  duché  d'Oldenbourg.  Ce  traité  doit  avoir  été  ratifié  par 
le  duc  Pierre-Frédéric-Guillaume,  son  cousin,  véritable  propriétaire,  qui 
demeure  à  Eutin,  et  dont  la  santé  ne  permet  pas  de  se  mêler  autrement 
d'affaires  d'administration. 

«  Ce  traité  avoit  pour  but  d'enclaver  le  pays  d'Oldenbourg  dans  la 
neutralité  danoise.  En  conséquence  l'administrateur  a  fait  imprimer 
des  placards  et  publications  pour  les  faire  répandre  et  connottre  au 
premier  besoin,  dès  que  les  circonstances  l'exigeront  et  principalement 
à  l'approche  des  armées  françoises.  11  a  aussi  fait  peindre  un  grand 
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nombre  d*écus6ons  aux  armes  de  Danemark  et  au  chiffre  de  Chris- 
tian VII  pour  être  attachés  aux  bornes  et  poteaux  publics. 

«  C'est  à  la  faveur  de  ce  traité  que  le  duc  est  allé  en  personne  au 
quartier  général  des  Anglois  à  Osnabruck  pour  y  solliciter  Texemption 
du  passage  des  troupes  angloises  dans  son  duché,  et  qu'il  a  envoyé  à 
Hanovre  pour  y  négocier  dans  le  même  but;  mais  le  tout  très  infruc- 
tueusement. Huit  à  dix  mille  hommes  de  troupes  hanovriennes  sont  en 
marche  pour  TOIdenbourg.  Elles  y  seront  toutes  arrivées  le  13  mars  et 
le  quartier  général  sera  dans  la  ville  d'Oldenbourg  même,  ce  qui  a 
engagé  le  duc  administrateur  à  envoyer  sa  famille  en  Holstein,  mais  il 
y  reste  lui-même  pour  vaquer  aux  intérêts  de  ses  sujets. 

«  Les  alliés  prétendent  que,  payant  son  contingent  à  l'Empire,  il  doit' 
recevoir  leurs  troupes,  et  protestent  contre  son  prétendu  traité  avec  le 
Danemark. 

«  De  cette  manière  la  neutralité  du  Holstein  danois  et  des  posses- 
sions de  la  Suède  en  Allemagne  deviendroit  aussi  douteuse,  puisque 
ces  pays  payent  ou  sont  censés  payer  leurs  contingents. 

«  Il  en  résulte  au  moins  que  si  les  alliés  ont  le  droit  de  mettre  des 
garnisons  dans  l'Oldenbourg  comme  n'étant  pas  neutre,  les  François  ont 
celui  de  les  en  chasser.  » 

(Bu  4  mars.)  —  Il  existe  à  l'est  de  l'Ostfrise  un  petit  pays  qu'on 
appelle  la  seigneurie  de  Jever.  Il  a  quatre  lieues  de  long  sur  trois  de 
large,  borné  au  nord  par  la  mer  du  Nord,  à  l'est  par  le  Jade,  à  l'ouest 
et  au  sud  par  l'Ostfrise  et  le  duché  d^Oldenbourg.  Ce  pays  appartenoit 
auducd'Anhalt-Zerbst,  mort  en  i793.  Sa  sœur,  l'Impératrice  de  Russie, 
en  a  hérité,  comme  d'un  flef  de  famille,  et  le  possède  aujourd'hui  en 
toute  propriété.  Il  rapporte  par  an  environ  40 000  thalers  que  l'Impé- 
ratrice a  assignés  à  la  veuve  de  son  frère,  née  princesse  d'Anhalt-Bern- 
bourg,  pour  son  douaire,  mais  Flmpératrice  le  fait  administrer  en  son 
propre  nom.  Deux  petits  fiefs  situés  au  sud  de  Jever  en  dépendent.  La  cour 
de  Russie,  et  particulièrement  le  grand-duc,  attachent  un  grand  prix  à 
ce  petit  pays,  parce  que  si  jamais  la  Russie  parvient  à  acquérir  des 
colonies  maritimes,  ou  à  faire  le  commerce  de  l'Inde  ou  de  l'Amérique 
avec  ses  propres  vaisseaux,  ou  enfin  si  elle  a  d'autres  vues  de  domina- 
tion par  mer,  ce  pays  de  Jever  qu'elle  ne  possède  que  depuis  deux  ans, 
lui  présente  le  moyen  d'établir  un  port  sur  l'Océan,  ce  qui  étoit  un 
des  vœux  de  Pierre  P%  vœu  qui  pourroit  se  trouver  accompli  pour  ses 
successeurs. 

«  On  sait  que  l'an  dernier  la  cour  de  Russie  a  envoyé  des  ingénieurs 
pour  examiner  le  local  et  sonder  la  mer  des  environs.  On  croit  qu'ils 
ont  trouvé  une  rade  avantageuse  et  un  emplacement  convenable  pour 
un  port. 

«  Gomme  on  prétend  que  la  Russie  n'est  point  dans  la  coalition  et 
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qu'il  n*y  a  aucune  déclaration  formelle,  aucun  manifeste  qui  établisse 
qu'il  y  a  guerre  entre  la  France  et  la  Gzarine,  on  croit  aussi  que  les 
François  ne  pourroient  occuper  ce  petit  pays,  sans  que  celte  occupation 
ne  fût  envisagée  comme  une  hostilité,  d'autant  plus  qu'il  est  incertain 
s'il  a  fourni  un  contingent  ou  non.  On  assure  que  Tlmpératrice  a  refusé 
tout  net.  » 

{Du  5  mars,)  —  «  Depuis  huit  jours  il  y  a  beaucoup  d'activité  dans 
les  troupes  des  coalisés.  Huit  mille  Hanovriens  dont  600  de  cavalerie 
avec  une  artillerie  proportionnée  sont  en  marche  dans  ce  moment, 
venant  du  Hanovre  pour  aller  occuper  le  duché  d'Oldenbourg.  Le  quar- 
*tier  général  sera  à  Oldenbourg  même,  le  reste  dans  les  environs  en  can- 
tonnements. La  plupart  de  ces  troupes  passent  par  cette  ville-ci; 
l'état-major  y  viendra  le  9. 

«  Le  duc  d'Oldenbourg  avoît  été  en  personne  pour  s'opposer  à  l'arrivée 
de  ces  troupes  ;  mais  il  n'a  rien  pu  obtenir.  H  a  pris  le  parti  d'envoyer 
ses  enfants  à  Eutin  pour  les  mettre  à  couvert  des  événements.  Ils  ont 
passé  ici  hier.  Tous  les  particuliers  riches  et  les  gros  négociants  de  ces 
quartiers-là  s'occupent  à  mettre  leurs  effets  en  sûreté  en  leur  faisant 
passer  le  Weser. 

«  Ces  Hanovriens  nouveaux  arrivants  sont  des  troupes  neuves  qui 
n'ont  pas  encore  servi  dans  cette  guerre.  On  croit  qu'ils  seront  com- 
mandés par  le  duc  de  MecklemKourg-Strelitz.  Un  lieutenant  général, 
Duplat,  chef  du  corps  du  génie  de  Hanovre,  est  ici  depuis  deux  jours.  H 
va  prendre  ses  dimensions  pour  défendre  l'Ëms  et  l'Ostfrise.  U  passe 
aussi  journellement  beaucoup  de  recrues  pour  compléter  les  régi- 
ments qui  ont  fait  la  campagne.  Au  surplus  les  alliés  ont  eu  le  temps  de 
rallier  leurs  troupes  en  déroute  et  ils  ont  formé  tant  bien  que  mal  un 
cordon  depuis  Emden  jusque  vers  Munster.  Il  paroît  enfin  qu'ils  veulent 
sérieusement  défendre  l'Ems  et  couvrir  l'Ostfrise. 

<c  Depuis  l'affaire  de  Neuer-hus  où  les  François  ont  frotté  les  Anglois, 
tout  ce  pays-ci  est  en  alarme  et  s'attend  à  devenir  le  théâtre  de  la 
guerre.  Des  commissaires  prussiens  le  parcourent  pour  former  des 
magasins  dont  le  principal  sera  du  cdté  de  Minden. 

«  Quoique  les  cours  de  Berlin  et  de  Brunswick  se  donnent  beaucoup 
de  peine  et  de  soins  par  leurs  agents  pour  faire  croire  à  une  paix  très 
prochaine  pour  l'Allemagne  on  n'y  croit  pas  du  tout.  Les  villes  anséati- 
ques  la  désirent  encore  plus  que  tous  les  autres  États. 

«  Un  agent  autrichien  a  reçu  hier  l'avis  que  l'avant-garde  des  Prus- 
siens, forte  de  10000  hommes,  venoit  d'arriver  sur  les  bords  de  la  Lippe 
et  avoit  pris  poste.  Ce  qu'il  y  a  de  très  remarquable,  c'est  que  le  roi  de 
Prusse  retire  le  seul  bataillon  qu'il  avoit  de  dépdt  en  Ostfrise  au 
moment  que  les  autres  alliés  courent  pour  défendre  ce  pays.  » 

Vol.  214,  (^  228,  copie,  3  p.  3/4  in-f»». 
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134.  —  Crevelt,  30  ventôse  [20  mars].  —  Le  représentant  du  peuple 
près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambreet-Meuse,  Joubert,  au  Comité  de 
Salut  public.  Envoi  de  la  pièce  suivante. 

«  J'ai  cru  devoir  recommander  d'éviter  toute  espèce  de  rencontre 
avec  les  Prussiens.  » 

Vol.  215,  P>  200,  original,  3/i  p.  in-f=>. 

Pièce  jointe,  —  Lippstadt  [i  8  mars],  —  Le  feld-maréchal  Môllendorff 
au  général  Jourdan.  «  Intimement  persuadé  qu'il  étoit  de  l'intérêt  et 
du  salut  des  deux  gouvernements  de  se  rapprocher,  je  ne  vous  cache 
pas  que  j'ai  contribué  de  toutes  mes  forces  à  accélérer  de  notre  part 
les  moyens  d'accommodement  et  je  ne  puis  que  me  réjouir  des  négo- 
ciations qui  ont  lieu  à  Bàle,  entre  le  roi  et  la  République  françoiseet 
des  arrangements  qui  en  sont  le  fruit.  Ils  seront  scrupuleusement 
observés  par  l'armée  sous  mes  ordres  et  je  m'attends  à  une  réciprocité 
de  la  part  de  l'armée  françoise; 

«  Là  bonne  foi  et  la  vérité  qui  particulièrement  caractérisent  un 
homme  d'honneur  et  un  vieux  militaire  guideront  toutes  mes  démarches  ; 
en  conséquence  je  vous  avertis,  Monsieur  le  général,  que  le  but  de  la 
marche  de  l'armée  prussienne  dans  ces  contrées  est  d'éloigner  les 
troupes  étrangères  des  États  du  roi  et  de  tirer  ensuite  la  ligne  de  démar- 
cation désignée  et  convenue  déjà  en  général  à  Bâle,  mais  dont  il  nous 
reste  encore  à  convenir  ensemble  des  détails.  Je  vous  préviens  aussi 
que  j'ai  donné  l'ordre  aux  troupes  avancées  prussiennes  de  faire  leurs 
patrouilles  à  l'amiable  et  de  ne  point  tirer  les  premières  sur  celles  de 
la  République....  » 

Vol.  215,  r>  199,  copie,  1  p.  1/2  in-f«. 

135.  —  Francfort,  20  mars.  —  Lettre  sans  nom  d'auteur  ni  de  des- 
tinataire. Détails  d'intérêt  militaire. 

Vol.  215,  f>  196  yo,  copie,  1/4  p.  in-fo. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

136.  —  Parisy  2  germinal  [22  mars].  —  «  Le  Comité  a  reçu,  Qtoyen, 
ta  lettre  du  26  ventôse.  Nous  ne  sommes  pas  étonnés  de  la  satisfaction 
qu'a  causée  à  MM.  Harnier  et  Meyerinck  la  lecture  de  notre  dépèche 
du  20.  Comme  ils  désirent  sincèrement  la  paix  entre  la  République  et 
leur  gouvernement  ils  doivent  sentir  tout  le  prix  de  la  franchise,  de  la 
précision  et  de  la  simplicité  des  conditions  dont  nous  la  faisons 
dépendre. 

<c  L'article  6  de  ces  conditions  ne  pourroit  exciter  de  difficultés 
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qu'autant  que  l'on  ne  voulût  pas  traiter  loyalement  et  sans  détour. 
Quel  est  notre  but  en  proposant  par  cet  article  de  subordonner  aux 
conditions  de  la  pacification  générale  avec  les  puissances  possession- 
nées  le  long  du  Rhin,  le  sort  des  pays  de  Clèves,  de  Juliers  et  de  la 
Gueldre  prussienne?  C'est  évidemment  d'assimiler  ces  pays  aux  autres 
qui  sont  également  occupés  par  les  troupes  de  la  République  :  or  ces 
pays  sont  provisoirement  gouvernés  par  la  République,  et  c'est  à  la 
République  qu'ils  paient  leurs  contributions.  11  n'y  auroit  donc  aucune 
raison  qui  pût  justifier  la  demande  que  pourroit  faire  le  cabinet  de 
Berlin  de  rentrer,  jusqu'à  la  pacification  générale,  en  possession  civile 
des  provinces  dont  il  s'agit,  et  toute  insistance  à  cet  égard  seroit  d'au- 
tant plus  inutile  que  d'après  les  connoissances  que  nous  avons  des 
intentions  de  la  Convention  nationale,  nous  pouvons  assurer  qu'elle  ne 
ratifleroit  pas  un  traité  dans  lequel  il  se  trouveroit  une  pareille  stipu- 
lation. 

«  Ton  observation  au  reste  sur  l'article  en  question,  prouve  la  néces- 
sité de  le  rendre  plus  clair.  En  conséquence  au  lieu  de  :  Les  troupes  de 
la  République  françoise  continueront  d'occuper^  il  faut  dire  :  La  Repu* 
blique  françoise  continuera  d'occuper, 

«  Nous  pensons  bien,  comme  M.  Harnier,  que  l'idée  d'un  traité  d'al- 
liance entre  la  République  françoise,  la  Prusse,  la  Suéde,  etc.,  doit  être 
renvoyé  après  le  trailé  de  paix,  et  nous  le  demanderions  nous-mêmes, 
si  on  proposoit  de  lier  ces  deux  objets,  parce  qu'encore  une  fois,  nous 
voulons  savoir  dans  le  plus  court  délai,  si  nous  devons  vivre  en  paix 
ou  continuer  la  guerre  avec  le  roi  de  Prusse,  et  par  conséquent  éviter 
tout  prétexte  ou  cause  de  retard. 

«  Nous  devons  te  dire  toute  notre  pensée.  Déjà  notre  sentiment  sur 
les  indemnités  que  le  roi  de  Prusse  voudroit  se  procurer  au  delà  du 
Rhin  a  été  communiqué  à  M.  Harnier.  Tu  le  connois  également  et  nous 
y  acquiescerons  volontiers.  De  plus  nous  pensons  que  s'il  étoit  possible 
de  lui  faire  accepter  notre  garantie  pour  n'importe  quelle  portion  du 
territoire  à  lui  céder,  quelque  évèché  par  exemple,  et  de  faire  d'une 
semblable  clause  un  article  secret,  nous  en  serions  fort  aises  par  deux 
raisons  :  la  première,  cet  article  nous  prouveroit  la  véritable  bonne 
foi  du  roi  de  Prusse  dans  la  négociation  actuelle  et  son  intention  de 
ne  pas  rompre  le  traité  à  la  première  occasion;  la  seconde,  le  gouver- 
nement prussien  se  lieroit  par  là  à  notre  cause  contre  la  coalition. 
Nous  croyons  que  cette  clause  pourroit  être  acceptée  sans  retard,  puis- 
qu'elle est  toute  pour  le  roi  de  Prusse.  Mais  si  elle  devoit  ralentir  la 
négociation  nous  y  renonçons.  Il  nous  faut  au  plus  tôt  une  décision 
définitive. 

«  Nous  adressons  aujourd'hui,  non  pas  au  général  commandant  à 
Cologne,  mais  au  général  Jourdan,  commandant  en  chef  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  à  Grevait,  la  lettre  du  mcyor  Meyerinck  pour  le  feld- 
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maréchal  Môllendorff  et  nous  le  prévenons  de  transmettre  dorénavant 
au  quartier  général  de  l'armée  prussienne  les  lettres  qu'il  recevra  sous 
ton  couvert  pour  la  marne  destination.  Il  est  bien  entendu  que  tu  ne 
prêteras  ton  couvert  à  cette  correspondance  qu'autant  qu'elle  aura  pour 
objet  les  négociations  relatives  à  la  paix. 

<c  Nous  nous  apercevons  bien  à  Paris  que  ces  négociations  déplai- 
sent à  l'Angleterre.  L'intrigue  du  cabinet  de  Londres  et  la  scélératesse 
des  hommes  de  sang  qu'elle  a  vomis  dans  notre  révolution,  jouent  ici 
de  leur  reste.  Mais  l'attitude  (lëre  et  majestueuse  de  la  Convention  i 
nationale,  la  vigilance  et  la  fermeté  de  cette  immensité  de  républicains 
ardents  et  purs  que  renferment  Paris  et  toute  la  France,  le  concours 
même  des  citoyens  qui,  d'abord  amis  froids  ou  peut-être  ennemis  de 
la  République,  sentent  aujourd'hui  profondément  que  leur  intérêt  le 
plus  pressant  et  le  plus  impérieux  est  de  la  conduire  au  port,  tout  con- 
tribue, tout  réussit  à  déjouer  les  complots.  Tu  trouveras  ci-joint  un 
décret  rendu  hier  à  Toccasion  de  ces  manœuvres.  S'il  n'étoit  pas  néces- 
saire pour  assurer  l'existence  de  la  Convention  nationale  menacée  par 
les  émissaires  de  Londres  réunis  aux  terroristes,  au  moins  il  pouvoit 
être  utile  pour  prouver  aux  puissances  étrangères  que  la  stabilité  du 
gouvernement  républicain  n'est  pas  équivoque,  qu'elle  est  garantie  par 
des  mesures  certaines  et  qu'en  traitant  avec  la  République  françoise 
on  peut  être  sûr  de  ne  pas  traiter  en  vain. 

«  Nous  t'adressons  également  la  loi  qui  vient  d'être  rendue  sur  la 
manière  de  négocier  avec  les  gouvernements  étrangers  et  nous  y  joi- 
gnons le  rapport  qui  l'a  précédée. 

«  11  ne  sera  pas  inutile  que  tu  communiques  ces  pièces  au  ministre 
prussien.  » 

Vol.  214,  fo  245,  copie,  3  p.  in-f». 

Pièce  jointe.  —  3  mars.  —  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  direc- 
tion des  opérations  diplomatiques  présentés  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public  par  Cambacérès 

VoL  214,  f>  246,  imprimé,  16  p.  in-S». 

BARTBÉLEMY  AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 

137.  —  Bâle^  2  germinal  \22  mars],  —  «  Je  pense  que  mon  dernier  sicnoM 
numéro  vous  aura  causé  une  grande  surprise.  Je  dois  vous  avouer  que  "^^^^TS" 
ma  crainte  est  extrême  que  l'intrigue  toujours  si  active  à  la  cour  de 
Berlin  n'ait  parfaitement  réussi  à  déranger  tout  le  plan,  toute  la 
marche  de  la  négociation,  et  que  le  cabinet  de  Prusse  en  la  confiant  à 
M.  de  Hardenberg  n'ait  beaucoup  plus  consulté  les  suggestions  de  nos 
-ennemis  que  ses  propres  intérêts  et  que  ce  ministre  ne  soit  beaucoup 
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plus  ici  celui  de  Londres  que  celui  de  Berlin.  Aussi  je  me  hâte  de  révo- 
quer ce  qu'on  m'avoit  mis  dans  le  cas  de  vous  mander  que  M.  de  Har- 
denberg  avoit  été  envoyé  de  préférence  à  Francfort  il  y  a  quelque  temps, 
comme  étant  plus  propre  à  bien  épier  la  conduite  du  Lord  Malmes- 
bury. 

«  Toutes  ses  premières  divagations  m'avoient  fort  étonné.  Il  a  de  la 
sufGsance.  Je  les  ai  attribuées  à  son  amour-propre,  à  son  envie  de  se 
distinguer  et  aussi  à  ce  qu'il  a  avoué  lui-même,  à  une  circonstance  par- 
ticulière. Le  citoyen  La  Quiante  étoit  présent  à  la  première  visite  qu'il 
m'a  faite.  Gomme  il  a  la  vue  basse,  il  porte  à  la  boutonnière  de  sa 
veste  un  verre  suspendu  à  un  ruban  tricolore.  Ce  ruban  a  dérangé  les 
idées  de  M.  de  Hardenberg.  Il  a  cru  avoir  à  faire  à  un  représentant  du 
peuple  et  sur  cela  il  a  fait  des  phrases  à  l'infini  pour  le  convaincre  de 
la  justesse  de  ses  opinions.  En  les  rapprochant  d'autres  circonstances 
je  n'ai  pu  que  concevoir  de  violents  soupçons  contre  les  dispositions  de 
ce  nouveau  ministre.  Cependant  je  les  ai  contenus,  j'ai  espéré  qu'il  y 
auroit  lieu  de  les  dissiper  entièrement  en  pensant  aux  procédés  assez 
francs  jusqu'ici  de  la  cour  de  Berlin  depuis  le  commencement  de  la 
négociation,  mais  surtout  à  ses  intérêts  et  à  ses  besoins.  Je  crains  bien 
que  loin  de  devoir  éloigner  le  soupçon,  il  ne  soit  très  nécessaire  d'y 
persévérer. 

«  Hier  le  courrier  porteur  de  votre  lettre  du  26  ventôse  est  arrivé. 
Elle  est  lumineuse  et  satisfaisante.  Je  savois  que  je  devois  rencontrer 
M.  de  Hardenberg  ce  soir  à  une  petite  assemblée  chez  M.  de  San  Fermo. 
Je  l'ai  mise  en  poche.  Je  me  suis  retiré  dans  un  cabinet  avec  le  citoyen 
Bâcher  et  le  ministre  de  Prusse.  Je  la  lui  afflue,  je  lui  en  ai  même 
remis  une  copie,  parce  que  je  jugeois  qu'elle  étoit  de  nature  à  faire 
impression  sur  son  esprit  et  sur  les  dispositions  de  sa  cour,  d'autant 
plus  que  je  savois  qu'il  se  préparoit  à  envoyer  un  courrier  à  Berlin.  Je 
lui  ai  rappelé  ce  qui  s'étoit  passé  avant  son  arrivée  ici.  Je  lui  ai  dit  que 
nous  croyions  avoir  singulièrement  simplifié  les  choses  de  notre  côté 
pour  en  venir  à  un  accommodement  définitif  et  pour  manifester  les 
plus  grands  égards  au  gouvernement  prussien,  que  la  saison  et  nos 
intérêts  ne  pouvoient  pas  nous  permettre  de  prolonger  la  négociation 
actuellement  amenée  à  des  termes  clairs  et  très  modifiés,  qu'il  faut 
regarder  comme  notre  ultimatum  le  projet  de  traité  dont  il  a  eu  con- 
noissance  en  route,  encore  expliqué  par  votre  lettre  du  26  ventôse. 

«  Nos  discussions  ont  encore  longuement  recommencé  sur  l'article  6 
dont  il  désireroit  qu'on  nt  un  article  secret,  en  le  modifiant  encore 
davantage,  puisque  selon  lui  il  préjuge  la  question  de  la  ligne  du  Rhin 
et  tend  à  jeter  du  déshonneur  sur  le  roi  de  Prusse.  Nous  avons  de  nou- 
veau combattu  cette  opinion.  «  Peut-être,  lui  ai-je  dit,  le  Comité  de 
«  Salut  public  consentiroit-il  à  reporter  entièrement  cet  article  6  dans 
c<  les  articles  secrets  puisqu'il  n'en  seroit  pas  moins  obligatoire  pour 


[mars  1795]  BARTHELEMY  427 

H  les  deux  gouveraernents;  mais  commeût  imaginez-vous  que  la  paix 
«  puisse  être  signée  entre  eux  sans  que  le  sort  du  pays  de  Cièves 
«  soit  réglé  et  fixé  par  la  partie  du  traité  qui  est  destinée  à  être 
«  publique?  »  Il  auroit  bien  voulu  parler  encore  d'évacuation  par  nos 
troupes.  Il  n*a  pas  osé.  Il  a  répété  qu'il  essayeroit  de  mettre  par  écrit 
quelques  idées  à  cet  égard,  et  nous,  nous  lui  avons  répété  que  de  cette 
manière  nous  ne  finirions  jamais,  si  de  nouvelles  difficultés  élevées  ici 
alloient  arrêter  l'effet  de  la  réponse  satisfaisante  que  nous  espérions 
qui  arriveroit  de  Berlin.  Alors  il  se  répand  en  protestations  que  sa 
cour  est  tout  aussi  pressée  que  nous  de  conclure  et  qu'il  est  prêt  à 
signer  le  traité  si  nous  voulons  nous  prêter  à  une  nouvelle  modification 
de  l'article  6  et  à  inclure  dans  le  traité  un  nouvel  article  dont  il  ne  nous 
avoit  dit  qu'un  mot  à  notre  première  conversation.  ^ 

«  Voici  quel  est  à  peu  près  le  projet  de  M.  de  Hardenberg  dont  je 
pourrai  vous  donner  des  développements  plus  exacts  après  notre  con- 
férence de  demain. 

«  Les  troupes  angloises  évacueroient  la  basse  Allemagne  et  s'embar- 
queroient  pour  l'Angleterre;  celles  de  l'électorat  de  Hanovre  seroient 
confinées  dans  leur  pays.  Môllendorff  occuperoit  la  rive  droite  de  TEms 
depuis  son  embouchure  jus(|u'à  la  Lippe,  le  cours  de  la  Lippe  jusqu'à 
Wesel,  de  même  que  la  partie  du  pays  de  Glèves  située  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  qui  s'étend  jusqu'à  Emmerich.  Les  François  resteroient  en  pos- 
session de  tous  les  pays  qui  se  trouvent  entre  la  mer,  l'Yssel,  le  Rhin, 
l'Ems  et  la  Lippe,  ainsi  que  le  feld-maréchal  Môllendorff  l'a  déjà  proposé. 

«  La  cour  de  Berlin  désireroit  en  outre  enclaver  dans  la  neutralité  le 
cours  du  Rhin  depuis  "Wesel  jusqu'à  la  Lahn  vis-à-vis  de  Coblentz,  et 
tirer  ensuite  depuis  l'embouchure  de  la  Lahn  une  diagonale  sur  Franc- 
fort et  prolonger  en  même  temps  la  ligne  de  démarcation  depuis  cette 
ville  jusque  vers  la  principauté  de  Darmstadt  et  de  là  jusqu'au  cercle 
de  Franconie  qui  seroit  pareillement  neutralisé  ;  de  manière  que  tous  les 
États  de  l'Allemagne,  nommément  le  landgrave  de  Hesse-Gassel,  com- 
pris dans  cette  enceinte,  retireroient  leurs  contingents  de  l'armée  de  l'Em- 
pire et  ouvriroient  une  libre  communication  avec  la  rive  gauche  du 
Rhin  tant  pour  le  commerce  que  pour  l'exportation  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité. 

ce  L'armée  françoise  pourroit  passer  le  Rhin  à  Bingen  ou  à  Oppen- 
heim  ou  sur  d'autres  points  au-dessus  et  au-dessous  de  Mayence  pour 
investir  Gassel  et  former  le  siège  de  Mayence  dans  -toutes  les  formes. 
Elle  auroit  en  même  temps  la  facilité  de  s'étendre  jusque  pré;  de 
Francfort  et  du  pays  de  Darmstadt.  Une  partie  de  l'année  du  Nord, 
celle  de  Sambre-et-Meuse,  du  Rhin  et  de  la  Moselle  pourroient  alors  se 
concentrer 'entre  Coblentz,  Mayence,  Worms  et  Landau,  accélérer  le 
siège  de  Mayence,  la  reddition  de  Luxembourg  et  pénétrer  ensuite  par 
la  Souabe  et  le  Danube  dans  les  possessions  autrichiennes. 


^ 
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«  Le  citoyen  Bâcher  lui  a  observé  que  déjà  le  maréchal  MOllendorff 
avoit  proposé  un  projet  de  neutralisation  qui  rentroit  à  quelques  égards 
dans  cçlui  dont  M.  de  Hardenberg  faisoit  mention,  mais  qu'il  avoit  été 
estimé  que  c*étoit  une  convention  militaire  dont  les  généraux  respec- 
tifs conviendroient  facilement  quand  les  gouvernements  le  jugeroient 
convenable.  M.  de  Hardenberg  a  parlé  alors  assez  cavalièrement  du 
maréchal  et  de  son  projet,  lequel,  a-t-il  ajouté,  n'a  rien  de  commun 
avec  celui  que  ma  cour  m'ordonne  de  proposer  pour  qu*il  soit  consigné 
par  un  article  dans  le  traité. 

«  Sans  entrer  dans  les  détails  du  projet,  j'ai  dit  que  comme  nécessaire- 
ment il  exigeroit  quelque  discussion  et  des  renseignements  à  demander 
à  nos  généraux  et  aux  représentants  du  peuple  près  des  armées,  il 
étoit  impossible  d'en  faire  dépendre  la  signature  du  traité.  «  Terminons 
a  le  traité  tel  qu'il  est,  ai-je  ajouté,  il  sera  ensuite  facile  de  convenir 
«  d'un  arrangement  particulier  sur  le  plan  dont  vous  parlez.  »  M.  de 
Hardenberg  a  repris  qu'il  avoit  ordre  d'insister  pour  que  cet  article  fit 
partie  du  traité.  Nous  nous  sommes  fortement  récriés  que  ce  plan  de 
neutralisation  n'ayant  jamais  été  mis  en  avant  jusqu'ici,  le  gouverne- 
ment françois  ne  pourroit  qu'être  très  étonné  et  attribuer  à  l'intention 
de  prolonger  à  dessein  la  négociation  sans  vouloir  jamais  la  terminer, 
de  voir  qu'on  vient  le  lui  proposer  comme  article  indispensable,  au 
moment  même  où  il  sembloit  que  nous  allions  être  d'accord,  surtout 
quand  il  est  démontré  que  cette  nouvelle  négociation  viendroit  très  à 
propos  et  seroit  apparemment  accueillie  avec  encore  plus  de  faveur 
après  la  signature  du  traité.  Nous  avons  appuyé  sur  ce  raisonnement 
qui  est  sans  réplique.  La  suffisance  de  M.  de  Hardenberg  ne  Ta  pas 
abandonné.  Il  a  prétendu  que  cette  affaire  entroit  dans  les  instructions 
de  M.  de  Goltz  et  que  s'il  n'en  avoit  pas  parlé,  il  n'en  étoit  pas  moins 
vrai  qu'il  faisoit  partie  essentielle  des  siennes.  Nous  sommes  revenus 
à  le  presser.  Il  a  persisté  dans  sa  déclaration  et  terminé  par  dire  qu'il 
viendroit  chez  moi  le  lendemain  pour  me  remettre  ses  observations  sur 
ce  point  aussi  bien  que  sur  l'article  6. 

«  Je  l'ai  attendu  ce  matin.  Il  n'est  pas  venu.  Un  courrier  qu'il  a  reçu 
de  Berlin  l'en  a  empêché,  mais  il  m'a  fait  dire  qu'il  viendroit  certaine- 
ment demain  matin  et  j'apprends  que  ce  courrier  lui  a  apporté  Tordre 
de  faire  insérer  dans  le  traité  un  article  relatif  à  ce  système  de  neutra- 
lisation. 

«  Ici  se  manifeste  l'évidence  des  intrigues  de  nos  ennemis.  Certaine- 
ment M.  de  Hardenberg  d'accord  avec  eux  aura  provoqué  ces  instruc- 
tions qui  ne  sont  propres  qu'à  entraver  le  cours  de  la  négociation. 
M.  de  Goltz  auroit  mis  sa  gloire  à  la  terminer  heureusement,  je  tremble 
que  son  successeur  n'attache  la  sienne  à  la  rompre  et  qu'il  ne  soit  venu 
ici  dans  cette  intention.  Je  soupçonne  qu'il  ne  témoigne  pas  beaucoup  de 
confiance  à  M.  Harnier  et  que  celui-ci  dégoûté  demandera  à  retourner 
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à  Berlin  aussitôt  que  le  courrier  qu'il  y  a  dépêché  avec  noire  projet  de 
traité  sera  reveau  ici.  M.  de  Hardenberg  a  prévu  que  M.  Hamier  en 
agiroit  ainsi,  car  il  a  amené  avec  lui  en  qualilé  de  conseiller  d'ambas- 
sade un  M.  Gervinus  qui  Ta  élevé,  en  qui  il  a  une  extrême  conHance  et 
qui  paroit  très  peu  raisonnable  quand  il  s'agit  de  nos  afTaires.  Ce 
même  Gervinus  a  élevé  aussi  deux  Fagel  de  Hollande.  Il  y  a  toute  appa- 
rence qu'il  est  aux  gages  de  l'Angleterre. 

«  Nous  sommes  tombés  en  mauvaises  mains.  Cependant  je  ne  croi- 
rois  pas  qu'il  faudroit  que  nous  pensions  que  tout  est  désespéré,  je 
soupçonne  que  le  maréchal  MOllendorff  qui  a  contribué  à  faire  donner 
cette  mission  à  M.  de  Hardenberg  s'en  repent  aujourd'hui.  M.  Harnier 
va  lui  écrire  et  lui  envoyer  avec  notre  projet  de  traité,  votre  lettre  du 
26  dont  il  se  promet  un  effet  utile.  Si  les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord  et  nos  généraux  ont  des  communications  avec  ce 
maréchal,  ne  voudriez-vous  pas  les  autoriser  à  lui  faire  quelques  insi- 
nuations qui  tendroient  à  l'éclairer?  D'ailleurs  il  nous  faut  attendre 
nécessairement  le  contre-projet  de  la  cour  de  Berlin. 

«  Je  verrai  donc  demain  M.  de  Hardenberg.  Je  vous  renverrai  par 
votre  courrier  ses  observations,  mais  tout  en  les  recevant  de  lui  je  lui 
dirai  que  je  n'appuierai  auprès  de  vous  que  la  partie  de  ces  observa- 
tions que  la  raison  et  la  justice  peuvent  légitimer  en  attendant  le  retour 
du  courrier  de  Berlin,  mais  que  pour  toutes  les  autres  qui  tendent  à 
prolonger  considérablement  la  conclusion  de  la  paix,  il  me  sera  impos- 
sible de  vous  les  recommander  et  de  ne  pas  vous  les  présenter  au  con- 
traire comme  une  preuve  qu'on  ne  veut  point  finir  la  guerre  et  qu'il  est 
nécessaire  de  se  préparer  à  reprendre  les  armes. 

«  Si  cependant  il  y  avoit  quelque  moyen  de  cajoler  l'amour-propre 
de  ce  nouveau  plénipotentiaire,  peut-être  pourrions-nous  en  tirer 
parti. 

«  Le  major  Meyerinck  vient  de  m'écrire  une  lettre  que  je  joins  ici; 
vous  jugerez.  Citoyens  représentants,  s'il  est  possible  d'avoir  quelque 
égard  à  sa  demande. 

«  Je  joins  ici  comme  pièces  historiques,  la  lettre  que  le  canton  de 
Bàle  a  écrite  au  roi  de  Prusse  à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  de  Goitz  et 
la  réponse  qu'il  a  reçue.  » 

Vol.  215,  fo  203,  original,  9  p.  1/2  in-P>. 
Vol.  214,  ^  230  vo,  copie,  6  p.  2/3  in-K 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bâte,  6  février.  —  MM.  de  Bàle  au  roi  de 
Prusse.  Condoléances  sur  la  mort  de  M.  de  Goltz. 

Vol.  21i,  ^  234,  copie,  2/3  p.  in-f«. 
Vol.  215,  ^  170,  copie,  3/4  p.  in-^. 

Suisse.  V.  —  1794-1795.  9 
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b.  —  Berlin^  22  févner  —  Réponse  du  roi  de  Prusse  à  la  lettre  pré- 
cédente. 

Vol.  214,  f»  234  V»,  copie,  3/4  p.  in-f«. 
Vol.  2i5,  f»  183*,  copie,  1  p.  in-K 

BARTOÉLEMT  AU  COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC 

sEtnoî»  138.  —  Bàlcy  3  germinal  [23  mars],  —  «  Les  dernières  circonstances 
de  notre  négociation  m'avoient  mis  tant  de  noir  dans  Tâme  que  j'ai  dû 
m*empresser  de  vous  communiquer  mes  craintes.  Elles  ont  été  parta- 
gées par  un  étranger  qui  demeure  ici  et  qui  veille  toujours  pour  nos 
intérêts.  Il  a  pu  s'apercevoir  de  son  côté  que  la  négociation  couroit  des 
risques.  11  a  dressé  en  conséquence  la  note  ci-jointe  qui  contient  des 
avis  utiles. 

a  Cependant  nous  ne  nous  sommes  pas  endormis.  Ck)mme  M.  de  Har- 
denberg  a  infiniment  d'amour-propre  et  que  sa  manie  est  de  croire  que 
tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  avant  son  arrivée  ne  vaut  rien  et  qu'il  n'y 
aura  de  bien  que  ce  qui  sera  réglé  depuis  qu'il  est  chargé  de  la  négo- 
ciation, nous  avons  déterminé  M.  Harnier  à  prendre  courage,  à  flatter 
beaucoup  cette  foiblesse  et  à  s'autoriser  du  crédit  que  cette  marche 
lui  donneroit  tout  de  suite  pour  dire  fortement  à  M.  de  Hardenberg 
qu'il  engageroit  prodigieusement  sa  responsabilité,  si  prolongeant 
beaucoup  les  discussions,  elles  amenoient  une  rupture.  Il  lui  a  rappelé 
tous  les  malheurs  sans  nombre  que  la  reprise  des  hostilités  ameneroit 
nécessairement  dans  l'intérieur  et  du  pays  d'Hanovre  et  de  la  Prusse. 
Après  s'être  beaucoup  disputés  hier  au  soir  et  ce  matin,  M.  de  Harden- 
berg a  fini  par  traiter  très  bien  M.  Harnier  et  comme  ce  ministre  dit 
volontiers  tout  ce  qu'il  a  sur  le  cœur,  M.  Harnier  croit  actuellement 
avoir  la  certitude  qu'il  est  réellement  mû  par  le  désir  de  mettre  à  cou- 
vert le  pays  d'Hanovre,  d'attirer  sur  le  roi  de  Prusse  une  grande  consi- 
dération et  de  pouvoir  jouer  pour  son  compte  un  grand  rôle  dans  cette 
négociation. 

a.  M.  de  Hardenberg  avoit  fait  pour  me  les  remettre  des  notes  à  l'in- 
fini. M.  Harnier  l'a  déterminé  à  en  retrancher  la  plus  grande  partie.  Ils 
sont  venus  ensemble  chez  moi  aujourd'hui  à  une  heure. 

«  J'ai  bien  vu  à  la  manière  pleine  d'aménité  et  de  confiance  avec 
laquelle  il  m'a  parlé,  qu'il  étoit  pressé  de  détruire  des  soupçons  qu'il 
croyoit  bien  que  nous  avions  conçus,  et  il  n'a  rien  négligé  pour  nous 
préparer  à  rendre  justice  aux  motifs  qui  le  portoient  à  nous  proposer 
quelques  modifications. 

«  Il  a  dit  que  les  unes  lui  étoient  particulières  et  que  les  autres  lui 
avoient  été  impérieusement  prescrites  par  ses  instructions. 

«  11  pense  que  les  unes  et  les  autres  nous  engageront  à  supprimer 
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entièrement  l'article  4  de  votre  projet  de  traité,  puisque  cet  article  lui 
parolt  d*une  part  humiliant  pour  le  roi  de  Prusse,  de  Tautre  contraire 
aux  mesures  ultérieures  que  nos  deux  gouvernements  auront  après  la 
pacification  à  prendre  d*un  commun  accord  pour  leur  utilité  réciproque. 

«  Alors  il  a  tiré  de  sa  poche  ses  notes  que  je  joins  ici  en  deux  feuilles 
écrites  par  un  de  ses  secrétaires  après  qu*il  y  a  été  fait  bien  des  change- 
ments. 

«  Je  vous  ai  dit  tout  ce  que  M.  de  Hardenberg  nous  a  répété  nombre 
de  fois  contre  notre  rédaction  de  l'article  6,  qu'il  trouve  peu  honorable 
pour  le  roi  de  Prusse  puisque  selon  lui  elle  préjuge  toujours  la  question 
et  est  nuisible  à  ses  intérêts  puisqu'elle  ne  stipule  rien  sur  une  indem- 
nité à  laquelle  il  croit  que  nous  nous  sommes  engagés  à  lui  procurer. 

a  Sur  ce  point  il  nous  propose  comme  son  opinion  particulière  une 
rédaction  de  Tarticle  6  partagée  ainsi  qu'il  est  énoncé  par  la  feuille 
ci-jointe  en  deux  parties,  Tune  publique,  l'autre  secrète.  Il  prétend 
qu'elle  sauve  la  réputation  du  roi  de  Prusse  auprès  de  ses  co-États  de 
l'Empire  et  sauve  aussi  ses  intérêts  sans  compromettre  les  nôtres.  Il 
désire  fort  que  je  vous  assure  qu'il  tiendra  grandement  à  honneur  et  à 
faveur,  si  vous  voulez  bien.  Citoyens  représentants,  accueillir  cette 
rédaction  et  les  motifs  de  délicatesse  sur  lesquels  il  l'appuie. 

«  Elle  énonce  pour  le  moment  une  possession  provisoire  des  États 
prussiens  situés  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  mais  au  moins  cette  posses- 
sion ne  sera  pas  troublée  jusqu'à  ce  que  la  grande  question  à  laquelle 
elle  est  liée  soit  décidée. 

a  La  seconde  feuille  contient  les  propositions  que  M.  de  Hardenberg 
dit  avoir  l'ordre  exprès  de  présenter. 

<c  Je  crois  bien  que  le  premier  point  à  ajouter  à  l'article  6  n'est  abso- 
lument qu'une  affaire  de  vanité  qui  tient  à  l'homme. 

c  Le  margrave  d'Anspach  et  de  Bayreuth  en  cédant  ses  États  au  roi  de 
Prusse  s'est  réservé  le  comté  de  Sayn  Altkirchen,  qui  est  un  petit  terri- 
toire qui  se  trouve  à  peu  près  vis-à-vis  d'Andernach.  Quoiqu'il  n'appar- 
tienne pas  encore  positivement  au  roi  de  Prusse,  comme  il  doit  après 
la  mort  du  margrave  être  réuni  à  la  monarchie  prussienne,  M.  de  Har- 
denberg qui  est  aujourd'hui  administrateur  de  ce  pays  croit  qu'il  est 
nécessaire  de  l'envisager  déjà  comme  s'il  y  étoit  incorporé. 

<c  Ensuite  M.  de  Hardenberg  propose  d'ajouter  une  phrase  de  plus 
à  rartiele  7,  puis  un  très  long  article  secret  à  ce  même  article  7.  C'est 
ici  ce  grand  système  de  neutralisation  de  presque  tout  le  nord  de  l'Alle- 
magne auquel.M.  de  Hardenberg  attache  le  plus  vif  intérêt,  dans  la  vue 
sans  doute  de  mettre  à  couvert  de  toute  atteinte  extérieure  l'électorat 
de  Hanovre.  Il  a  au  moins  à  nous  présenter  à  son  appui  des  motifs  très 
spécieux. 

«  Le  nord  de  l'Allemagne  étant  neutralisé  et  tous  les  princes  et  États 
qui  seroient  compris  dans  cette  grande  démarcation  retirant  aussitôt 
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tous  leurs  conlingents  de  l'armée  de  TEmpire,  les  Autrichiens  commen- 
ceront à  se  trouver  promptement  isolés  et  nous  bien  en  situation  de 
rassembler  contre  eux  toutes  nos  troupes. 

a  Sans  cette  mesure  les  communications  de  commerce  ne  pourroient 
pas  se  rétablir  puisqu'elles  seroient  fréquemment  coupées  par  des  pays 
ennemis  en  Westphalie  tels  que  Télectorat  de  Hanovre,  Munster  et 
autres. 

«  Nous  pouvons  encore  faire  l'observation  que  cette  mesure  si  elle 
est  fidèlement  exécutée  parles  princes  d'Allemagne  présente  Tidée  d'une 
grande  ligue  qui  pourroit  devenir  favorable  à  nos  intérêts  en  cherchant 
à  la  lier  à  celle  à  effectuer  dans  le  Nord. 

«  Le  citoyen  Bâcher  vous  adressera  demain  une  carte  d'Allemagne 
sur  laquelle  celte  démarcation  sera  tracée. 

«  M.  de  Hardenberg  a  souligné  au  bas  de  la  seconde  page  ces  mots  et 
de  haute  Saxe  parce  que  Télecteur  de  Saxe  n'est  pas  encore  bien  décidé 
à  faire  cause  commune  avec  le  roi  de  Prusse  et  à  retirer  son  contingent. 

«  Notre  article  4  si  nous  le  conservions  ne  pourroit  guère  s'accorder 
avec  les  stipulations  de  la  fin  du  long  article  secret  à  ajouter  à  l'ar- 
ticle 7. 

«  Enfin  H.  de  Hardenberg  propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 9.  Je  lui  ai  observé  que  ce  nouvel  article  aussi  bien  que  tout  ce 
qui  précède  rappelle  beaucoup  trop  un  système  d'armistice  que  nous 
repoussons  absolument  parce  qu'il  est  absolument  contraire  à  nos 
intérêts.  Il  nous  prie  cependant  de  considérer  que  le  superbe  rôle  que 
nous  attribuerions  au  roi  de  Prusse  par  là  et  que  nous  partagerions 
avec  lui  détermineroit  à  l'instant  presque  tous  les  princes  d'Allemagne 
qui  ont  le  plus  pressant  besoin  de  la  paix  à  se  jeter  dans  ses  bras  pour 
arriver  dans  les  nôtres;  que  l'ensemble  de  ces  dispositions  isolant  la 
cour  de  Vienne,  la  mettroit  dans  le  plus  grand  embarras  et  lui  porteroit 
un  coup  mortel  ;  que  rien  ne  nous  empècheroit  de  Taller  chercher  à 
travers  des  pays  qui  nous  recevroient  et  qui  nous  traileroient  en  amis. 

«  M.  de  Hardenberg  m'a  vivement  pressé  de  vous  recommander  avec 
intérêt  ce  plan,  en  m'assurant  que  si  vous  l'approuvez,  aussi  bien  que 
les  modifications  qu'il  nous  propose,  le  traité  sera  signé  au  retour  de 
votre  réponse,  persuadé  comme  il  l'est  que  le  retour  du  courrier  de 
Berlin  n'apportera  rien  qui  pût  arrêter  cette  heureuse  conclusion. 

«  J'ai  répété  à  M.  de  Hardenberg  qu'il  étoit  très  fâcheux  que  ce 
projet  nous  fût  présenté  si  tard  et  que  par  celle  raison  il  faudroit  le 
rendre  le  sujet  d'une  convention  particulière  à  entamer  aussitôt  que  le 
traité  auroit  été  signé. 

«  Le  ministre  de  Prusse  persiste  à  dire  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  con- 
sentir à  ce  que  ces  deux  choses  soient  séparées,  et  puis  son  amour- 
propre  qui  est  grand  lui  fait  croire  que  la  négociation  ne  commence 
réellement  que  de  cet  instant. 
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«  Je  n*ai  pas  manqua  de  faire  connoUre  à  M.  de  Hardenberg  votre 
vœu  exprimé  par  le  post-script u m  de  votre  lettre  du  26  ventôse.  Il  ne 
voit  aucune  difficulté  à  ce  qu^il  soit  annoncé  dans  le  traité,  quoiqu'il  le 
trouve  absolument  superflu.  Cependant  si  vous  voulez  en  faire  mention 
dans  les  changements  que  vous  jugerez  peut-être  à  propos  d*adopter, 
Tarticle  ne  pourra  qu'être  agréé  par  la  Prusse. 

<«  Quoique  je  vous  Taie  déjà  indiqué  au  commencement  de  cette  lettre 
je  ne  crois  pas  devoir  la  terminer  sans  vous  répéter  que  tout  ce  qui 
s'est  passé  aujourd'hui  entre  nous  et  M.  de  Hardenberg  me  porte  à 
penser  que  l'inégalité  qu'il  a  marquée  dans  sa  marche  depuis  qu'il  est 
ici  provient  peutrêtre  moins  de  mauvaise  volonté  que  de  son  défaut 
d'habitude  des  affaires  diplomatiques.  » 

Vol.  215,  f>  208,  original,  7  p.  1/4  in-r. 
Vol.  214,  ^  234  rj  copie,  7  p.  3/4  in-K 

Pièce  jointe,  —  «  Note  remise  à  M.  Barthélémy  par  M.  Yaughan  » 
relativement  aux  négociations  pendantes  avec  la  Prusse. 

Vol.  214,  f»238  ?<»,  copie,  2  p.  1/4  in-f\ 
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139.  —  Bâle,  4  germinal  [24  mars].  —  «  Je  dois  ajouter  aux  détailé 
que  je  vous  ai  faits  hier  que  le  major  Meyerinck  a  eu  aussi  une  contes-  n*  ^. 
tation  assez  vive  avec  M.  de  Hardenberg.  Il  lui  a  avoué  qu'on  disoit 
assez  hautement  qu'il  étoit  entièrement  dans  les  intérêts  de  l'Angleterre 
et  qu'il  étoit  venu  ici  bien  plus  pour  faire  rompre  la  négociation  que 
pour  la  conduire  à  un  terme  heureux.  M.  de  Hardenberg  s'est  beaucoup 
fâché  et  a  repoussé  vivement  ces  inculpations,  sentant  sur  quoi  elles 
pouvoient  porter.  Il  a  prouvé  que  ses  instructions  lui  faisoient  un 
devoir  d'insister  sur  l'admission  dans  le  traité  de  l'article  qui  est  relatif 
à  la  ligne  de  démarcation,  et  en  effet  M.  Harnier  sait  positivement 
aujourd'hui  que  ce  point  entre  dans  les  instructions  de  M.  de  Harden- 
berg, ce  dont  il  doutoit  encore  hier. 

«  M.  de  Hardenberg  dit  presque  à  qui  veut  l'entendre  que  si  nos 
troupes  pénétroient  par  la  Hollande  en  Westphalie  et  s'avançoient 
vers  le  pays  d'Hanovre  l'insurrection  deviendroit  générale  à  l'instant 
dans  cet  électorat  où  il  assure  que  le  mécontentement  est  extrême.  Il 
est  également  persuadé  et  il  ne  dissimule  pas  davantage  que  la  conta- 
gion gagneroit  promptement  et  d'une  manière  effrayante  les  États  du 
roi  de  Prusse.  U  a  fait  cette  double  réflexion  avec  beaucoup  de  franchise 
à  plusieurs  personnes.  Il  croit  que  la  France  a  un  grand  intérêt  à  ce 
que  ce  malheur  n'arrive  pas  et  que  cet  intérêt  doit  lui  faire  attacher  du 
prix  à  ce  qui  peut  le  prévenir.  C'est,  dit-il,  un  des  principaux  objets  du 
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système  de  la  neutralisation  du  nord  de  rAllemagne,  système  qu'il 
représente  comme  devant  être  d'autant  plus  cher  au  roi  de  Prusse  que 
sa  qualité  de  co-directeur  de  trois  des  quatre  cercles  d'Allemagne  qu*il 
s'agit  de  comprendre  dans  la  ligne  (Félecteur  de  Saxe  étant  directeur 
du  quatrième  cercle)  lui  impose  le  devoir  de  veiller  à  la  police  et  de 
conserver  la  tranquillité  publique  dans  cette  vaste  partie  de  TAlle- 
magne,  de  sorte  que  si  le  plan  étoit  adopté  le  gouvernement  prussien 
auroit  soin  de  la  tenir  fermée  à  toutes  troupes  qui  voudroient  y  péné- 
trer et  en  troubler  le  repos. 

«  On  voit  bien  que  ce  plan  a  pour  objet  d'attirer  sur  le  roi  de  Prusse 
une  immense  considération,  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  de  tous 
les  pays  de  l'Allemagne  sur  lesquels  il  exerce  quelqu'influence,  dlsoler 
la  cour  de  Vienne  et  de  rendre  ensuite  plus  problématique  la  conser- 
vation pour  nous  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  car  la  neutralisation  de 
tout  le  nord  de  l'Allemagne  une  fois  reconnue,  comment  obliger  tous 
les  princes  et  États  qui  y  seroient  compris  à  souscrire  à  celte  acquisi- 
tion? Et  cependant  à  ce  plan  de  neutralisation  sont  attachés  des  avan- 
tages immenses  pour  nous  et  pressants.  Il  y  a  une  grande  habileté  dans 
ce  calcul  et  dacs  cette  démarche  de  la  cour  de  Berlin.  » 

Vol.  215,  fo  212,  original,  2  p.  1/2  in-f». 
Vol.  214,  fo  240,  copie,  1  p.  2/3  ia-r. 

140.  —  Bâle^  4  germinal  [24  mars],  —  Bâcher  au  Comité  de  Salut 
public.  Envoi  d'une  carte  sur  laquelle  M.  de  Hardenberg  a  indiqué  lui- 
même  la  parlie  de  TAUemagne  dont  il  demande  la  neutralisation  ^ 

Vol.  214,  f»  240  V,  copie,  2  p.  1/4  in-f. 

Pièce  jointe.  —  Note  d'un  négociant  de  Westphalie  sur  les  avantages 
qui  résulteroient  pour  la  France,  la  Belgique  et  la  Hollande  du  réta- 
blissement des  relations  mercantiles  avec  les  pays  de  la  basse  Alle- 
magne. 

Vol.  214,  f»  241  v%  copie,  4  p.  io-l^. 
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141.  —  Paris,  5  germinal  [25  mars].  —  «  Ta  lettre  du  30  ventôse. 
Citoyen,  nous  est  parvenue  aujourd'hui. 

«  Les  détails  qu'elle  nous  retrace  de  ton  premier  entretien  avec  M.  de 
Hardenberg  et  la  copie  que  tu  nous  adresses  d'une  lettre  du  feld-maré- 
chai  MôUendorfT  en  date  du  9  mars  1795  (vieux  style)  sembleroient 
annoncer  quelques  nouvelles  difficultés  de  la  part  du  gouvernement 

1.  Cette  carte  manque. 
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prussien.  Cependant  il  faut  en  flnir  d'une  manière  ou  d'une  autre  et 
Ton  ne  doit  pas  s'attendre  à  des  longueurs  de  notre  part.  Nous  dési- 
rons la  paix,  mais  nous  préférons  une  guerre  franche  et  prompte  à  des 
conférences  interminables  et  à  des  préludes  de  pacification  qui  ne 
seroient  qu'une  sorte  d'armistice.  Nous  te  répétons  que  jamais  la  Con- 
vention nationale  ne  ratifiera  un  traité  qui  renfermeroit  sur  l'objet  de 
l'article  6  d'autres  dispositions  que  celles  que  nous  avons  proposées. 
Presse  donc  la  négociation  par  tous  les  moyens  possibles  et  ne  perds 
pas  une  minute  pour  l'amener  à  fin. 

«  Nous  joignons  ici  une  lettre  pour  notre  envoyé  près  la  république 
de  Venise.  Tu  voudras  bien  la  lui  faire  parvenir  par  un  courrier  extra- 
ordinaire. Il  y  a  sans  doute  bien  des  précautions  à  prendre  pour  que  ce 
courrier  arrive  à  sa  destination.  Nous  nous  reposons  avec  confiance 
sur  ton  zèle  et  ta  sagacité.  » 

Vol.  214,  ^  2o7,  copie,  i  p.  in-f». 
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142.  —  Bâle,  5  germinal  [25  mars].  —  «  Citoyens  représentants, 
une  des  principales  maisons  de  cette  ville  a  reçu  de  Cassel  les  avis  con-  ^  »- 
tenus  dans  la  pièce  ci-jointe.  Les  Prussiens  qui  sont  ici  n'y  ajoutent 
aucune  foi,  n'ayant  point  de  nouvelles  qui  leur  permettent  d'y  croire  et 
sont  persuadés  qu'ils  sont  dictés  par  l'esprit  d'agiotage.  Ils  nient  for- 
mellement que  l'équipage  de  campagne  du  roi  de  Prusse  soit  parti  de 
Berlin. 

«  Au  contraire  l'avis  de  l'occupation  de  Brème  par  les  Hanovriens 
paroU  authentiqne.  On  le  mande  d'ÂltOna  avec  les  détails  suivants.  Le 
général  qui  les  commande  avoit  fait  demander  aux  magistrats  de  cette 
ville  le  simple  passage  pour  ses  troupes  qu'il  conduisoit,  disoit-il,  vers 
rOstfrise.  Le  sénat  a  refusé  d'abord.  Le  général  a  insisté  et  a  engagé 
sa  parole  qu'il  ne  vouloit  que  traverser  la  ville.  Les  troupes  étoienl 
arrivées  au  milieu  de  la  place.*  Il  a  fait  faire  halte,  a  tiré  de  sa  poche 
une  dépêche  cachetée  qu'il  avoit  ordre  de  n'ouvrir  que  dans  les  murs 
de  Brème  et  a  déclaré  publiquement,  en  affectant  des  regrets,  qu'il  lui 
.  éloit  enjouint  de  s'emparer  des  portes  de  la  ville  jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  Je  vous  ai  parlé  de  Miles  dans  ma  lettre  n^  6  Sardaignc,  Je  reçois 
encore  de  lui  en  ce  moment,  par  la  maison  Pourtalès  de  Ncufchàtel,  les 
quatre  pièces  ci-jointes.  Je  ne  lui  répondrai  pas.  » 

Vol.  215,  fo  218,  original,  4/2  in.p>. 
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sFCTioN  1^43^  —  Bdle^  7  germinal  [27  mars].  —  «  Votre  courrier  m'a  remis 
21*  27.  hier  vos  lettres  des  29  ventôse  et  2  germioal.  Je  D*ai  jamais  perdu  de 
vue  un  instant  combien  il  étoit  important  pour  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique que  la  négociation  avec  la  Prusse  fût  conduite  et  terminée  avec 
promptitude.  La  destinée  en  a  prononcé  autrement.  La  mort  de  M.  de 
Goltz  y  a  amené  des  retards  inévitables,  d'autant  plus  que  M.  de  Har- 
denberg  ne  regarde  que  comme  des  pourparlers  intermédiaires  tous 
nos  entretiens  avec  M.  Harnier,  de  sorte  que  selon  lui  les  négociations 
n'ont  véritablement  commencé  que  depuis  qu'il  est  arrivé  ici. 

«  Il  n'admet  point  que  notre  première  proposition  ait  pu  être  un 
ultimatum,  puisqu'il  y  trouve  des  stipulations  peu  honorables  pour  le 
gouvernement  prussien  sans  que  nos  intérêts  dussent  en  proQter 
davantage.  II  dit  qu'il  est  persuadé  que  plus  nous  examinerons  celle 
qu'il  nous  a  faite  relativement  à  la  ligne  de  démarcation  à  effectuer  au 
nord  de  l'Allemagne  et  plus  nous  en  viendrons  de  nous-même  à  la 
regarder  comme  une  sorte  d'ultimatum,  puisque  selon  lui,  elle  concilie 
tout,  en  investissant  le  roi  de  Prusse  d*une  très  grande  considération  et 
influence,  en  réunissant  tout  à  coup  autour  de  lui  par  le  désir  de  la 
paix  la  presque  totalité  de  l'Allemagne,  en  isolant  presque  absolument 
la  maison  d'Autriche,  et  enfin  en  laissant  dans  leur  entier  nos 
demandes,  nos  possessions  présentes  et  nos  vues  pour  l'avenir. 

«  Je  reviens  souvent  à  exprimer  mon  double  étonnement  qu'on  ne 
nous  parle  qu'à  présent  de  ce  projet  et  qu'on  se  fasse  peine  d'en 
remettre  l'examen  à  l'époque  qui  devroit  être  très  prochaine  de  la  signa- 
ture du  traité. 

«  A  la  première  observation  il  répond  que  ce  n'est  qu'à  présent  que 
la  négociation  commence,  et  à  la  seconde  qu'il  ne  pense  pas  qu'un  plan 
aussi  beau  et  aussi  respectivement  utile  ne  doive  pas  faire  une  partie 
essentielle  du  traité. 

«  A  l'impatience  que  je  témoigne  qu^  nous  finissions,  M.  de  Har- 
denberg  répond  :  «  Notre  impatience  n'est  pas  moins  vive.  Nous  voulons 
«  comme  vous  une  paix  honorable  et  prompte.  Nous  croyons  que  la 
«  proposition  que  nous  vous  faisons  loin  de  vous  être  préjudiciable  en 
«  quoi  que  ce  soit,  doit  vous  convenir  autant  qu'à  nous.  Si  vous  voulez 
«  l'adopter,  les  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  sont  tels  que  sans 
«  écrire  de  nouveau  à  Berlin,  la  paix  sera  signée  à  l'instant.  » 

«  Voilà  encore  le  résultat  d'une  conférence  que  j'ai  eue  hier  avec 
M.  de  Hardenberg.  Je  me  proposois  de  le  voir  dans  la  journée  pour 
m'entretenir  avec  lui  sur  le  contenu  de  vos  lettres.  11  m'a  prévenu  en 
me  faisant  savoir  qu'il  en  avoit  reçu  de  Berlin  qui  l'obligeoient  de  me 
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parler.  11  est  venu  chez  moi  le  soir  accompagaé  de  MM.  Harnier  et 
Gervinus. 

a  II  a  commencé  par  me  dire,  mais  cependant  sans  y  insister  long- 
temps, que  les  explications  que  j^avois  eues  avec  M.  Harnier  en  consé- 
quence de  votre  lettre  du  il  ventôse  avoient  fait  une  très  vive  et  très 
désagréable  sensation  à  Berlin.  On  avoit  envoyé  de  plusieurs  côtés  des 
courriers  pour  faire  prendre  des  mesures  promptes  de  défense. 

«  M.  de  Hardenberg  a  ajouté  qu'il  avoit  ordre  de  me  déclarer  que  sa 
cour  vouloit  sincèrement  et  promptement  la  paix  avec  la  France,  mais 
que  plutôt  que  de  souscrire  à  des  conditions  incompc^tibles  avec  son 
honneur  et  ses  intérêts,  elle  éloit  résolue  à  reprendre  les  armes  et  à 
tout  risquer  pour  se  soustraire  à  la  honte.  Il  paroissoit  vouloir  prendre 
un  ton  un  peu  sec  Je  Tai  interrompu  pour  lui  répliquer  qu'il  savoit 
très  bien  et  qu'il  en  avoit  la  preuve  par  notre  projet  de  traité  et  par  nos 
précédentes  explications  que  nous  ne  voulions  rien  demander  au  roi  de 
Prusse  qui  fût  contraire  à  Thonneur,  mais  que  tout  en  consultant  à  la 
fois  nos  intérêts  et  sa  considération,  il  étoit  absolument  nécessaire  que 
nous  sussions  sans  délai  ultérieur  à  quoi  nous  en  tenir;  que  vous  veniez 
de  m*envoyer  un  courrier  par  lequel  vous  me  chargiez  de  demander 
un  oui  ou  un  non  puisqu*en  effet  ces  délais  nous  éloient  singulière- 
ment préjudiciables.  Je  lui  ai  dit  qu'il  vous  avoit  été  mandé  de  nos 
armées,  que  sans  les  préliminaires  elles  se  seroient  certainement  déjà 
emparées  de  Wesel . 

«  M.  de  Hardenberg  ne  croil  pas  que  Toccupation  de  cette  ville  nous 
eût  conduit  à  grand'chose.  Il  m'a  répondu  qu'il  étoit  d'opinion  que  le 
oui  ou  le  non  dépendoit  actuellement  absolument  de  nous,  puisqu'après 
que  vous  aurez  nlûrement  pesé  les  idées  qu'il  m'a  mis  dans  le  cas  de 
vous  présenter,  il  est  persuadé  que  vous  n'y  trouverez  rien  d'indigne  de 
la  grandeur,  des  intérêts  essentiels  des  deux  puissances  et  de  leur 
volonté  respective  de  rétablir  entre  elles  tous  les  rapports  d'avantages, 
de  bienveillance  et  de  confiance  dont  elles  ne  se  sont  que  trop  écartées. 
U  s'annonce  toujours  comme  étant  prêt  à  signer  le  traité  sur  ces 
bases. 

«  Il  demande  que  nous  lui  démontrions  en  quoi  elles  ne  sont  pas 
observées  dans  le  plan  qu'il  nous  propose  et  quelles  solides  objections 
nous  avons  à  faire  à  ce  plan.  En  effet  il  ne  paroit  pas  en  présenter  de 
ce  genre.  Je  sens  bien  qu'un  système  de  neutralisation  d'une  partie  de 
l'Allemagne  ne  s'accorde  pas  avec  les  principes  que  vous  m'avez  fait 
connottre,  mais  si  nous  repoussons  toute  pensée  de  ce  genre  il  nous  faut 
conquérir  l'Allemagne  entière.  Ce  système  de  neutralisation  fera  qu'une 
partie  de  TAllemagne  seroit  dispensée  de  se  prononcer  pendant  quelque 
temps  sur  le  point  de  la  ligne  du  Rhin,  mais  comme  nous  restons  en 
possession  le  temps  pourra  nous  servir  à  amener  une  décision  favo- 
rable. 
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u  M.  de  Hardenberg  attend  avec  une  extrême  impatience  de  savoir 
ce  que  vous  prononcerez. 

«  Il  avoit  reçu  ce  même  jour  des  lettres  du  roi  de  Prusse. 

«  Par  Tune  il  est  chargé  de  me  dire,  pour  que  je  vous  le  fasse  savoir, 
que  la  czarine  est  décidée  à  fournir  des  vaisseaux  de  ligne  à  l'Angle- 
terre pour  pousser  la  guerre  codtre  nous. 

«  11  y  est  annoncé  aussi  que  les  troupes  angloises  qui  sont  en  West- 
phalie  vont  s'embarquer  pour  retourner  chez  elles. 

«  A  cette  occasion  M.  de  Hardenberg  a  cherché  à  excuser  Tévénement 
de  l'occupation  de  Bremen  et  a  ajouté  que  très  certainement  si  le  rap- 
prochement de  nos  deux  gouvernements  avoit  lieu  les  troupes  hano- 
vriennes  ne  feroient  plus  rien  qui  pût  en  contrarier  les  avantages. 

«  M.  de  Hardenberg  avoit  en  mains  une  autre  lettre  du  roi  de  Prusse 
accompagnée  d'un  long  mémoire  sur  ceux  qui  résulteroient  nécessai- 
rement pour  les  deux  pays  d'un  traité  de  commerce  qu'ils  concluroient 
entre  eux.  Il  m'a  dit  que  sa  cour  pleine  de  conGance  que  la  paix  seroit 
bientôt  signée  avec  la  France  n'avoit  pas  voulu  différer  de  s'occuper 
des  moyens  de  la  rendre  promptement  utile  et  chère  aux  deux  peuples, 
qu'en  conséquence  elle  avoit  fait  préparer  un  projet  de  traité  de  com- 
merce, mais  qu'il  ne  pourroit  m'entretenir  de  cet  objet  important  que 
lorsque  le  traité  de  paix  auroit  été  conclu. 

«  MM.  Harnier  et  Meyerinck  qui  ont  lu  dans  leur  totalité  toutes  ces 
lettres  du  roi  de  Prusse  ont  assuré  le  citoyen  Marandet  que  tous  les 
détails  qu'elles  renferment  manifestent  le  désir  le  plus  ferme  de  finir  la 
guerre  et  de  s'arranger  avec  nous.  Je  ne  croirois  pas  que  l'agitation  qui 
a  régné  à  Paris  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  et  qu'on  ne  manque 
pas  de  magnifier  dans  les  pays  étrangers  altérera  ce. désir,  car  certaine- 
ment il  ne  convient  pas  aux  intérêts  de  la  Prusse  que  l'Angleterre 
acharnée  à  ses  projets  destructeurs  parvienne  à  établir  sur  le  territoire 
françois  l'anarchie  afin  de  le  déchirer  et  de  le  démembrer.  Il  lui  convient 
au  contraire  que  la  Convention  nationale,  seul  centre  de  l'espérance  et  de 
la  force  du  peuple  françois,  conserve  son  assiette  et  sa  puissance  pour 
Aablir  un  gouvernement  vigoureux.  M.  de  Hardenberg  a  paru  sentir  ces 
vérités  et  a  reçu  avec  intérêt  les  imprimes  dont  vous  m'avez  envoyé 
plusieurs  exemplaires. 

«  Je  lui  ai  fait  part  de  vos  dispositions  à  concourir  à  faire  obtenir  au 
roi  de  Prusse  et  même  à  lui  garantir  une  indemnité.  Cette  communica- 
tion lui  a  fait  plaisir.  Il  demande  seulement  où  seroit  située  cette  indem- 
nité. Je  le  lui  ai  fait  entrevoir.  Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  sur 
ce  point  parce  qu'il  sera  facile  d'y  revenir  et  de  s'entendre  quand 
nous  serons  d'accord  sur  le  reste. 

«  Le  plénipotentiaire  prussien  m'a  dit  que  le  duc  de  Wurtemberg 
venoit  de  s'adresser  au  roi  de  Prusse  pour  le  prier  d'employer  ses  bons 
offices  à  l'effet  de  lui  procurer  la  paix  avec  la  République  françoise.  Il 
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n*est  certainement  pas  douteux  qu*aussitôt  que  le  traité  avec  la  Prusse 
sera  signé,  rAllemagne  entière  se  précipitera  vers  elle  pour  parvenir 
par  elle  à  la  paix  avec  nous.  Ce  moment  infiniment  brillant  pour  nous 
et  la  cour  de  Berlin  devra  jeter  TAutriche  dans  la  plus  extrême 
confusion. 

«  Vous  pensez  bien  que  dans  la  situation  actuelle  des  choses  il  règne 
la  plus  grande  mésintelligence  entre  ces  deux  gouvernements;  elle  se 
manifeste  entre  leurs  armées  respectives  de  la  manière  la  plus  forte  et 
à  chaque  circonstance.  Tout  hanovrien  que  soit  M.  de  Hardenberg  il 
fait  volontiers  une  remarque  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  du  poids  dans  la 
balance  des  motifs  qui  portent  le  roi  de  Prusse  à  faire  sa  paix.  11  dit 
que  ce  prince  prouve  ses  intentions  en  envoyant  ici  pour  son  plénipo- 
tentiaire un  homme  qui  tient  un  rang  aussi  distingué  dans  le  gouver- 
nement prussien,  et  que  lui  Hardenberg  se  respecte  trop  pour  qu'il  eût 
consenti  à  se  charger  d'un  rôle  honteux,  tel  que  seroit  celui  de  vouloir 
nous  tromper,  s'il  ne  savoit  pas  bien  positivement  que  sa  cour  est  sin- 
cèrement disposée  à  finir  la  guerre. 

((  J'ai  communiqué  au  major  Meyerinck  l'article  de  votre  lettre  qui 
le  concerne.  Il  en  est  très  reconnoissant.  Ce  ne  sera  certainement  que 
pour  des  objets  relatifs  aux  négociations  de  la  paix  qu'il  profitera  de  la 
voie  que  vous  voulez  bien  lui  ouvrir  pour  correspondre  avec  le  maré- 
chal MoUcndorfT.  » 

Vol.  21o,  fo  220,  original,  7  p.  1/2  in-fo. 
Vol.  214,  f«  254  vo,  copie,  5  p.  3/4  in-f«. 

144.  —  Bâlcy  8  gerrninal  [28  mars].  —  Barthélémy  au  Comité  de  ' 
Salut  public.  Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  26  ventôse.  L'affaire 
des  otages  de  Wesel  et  de  Magdebourg  est  dans  une  très  bonne  situa- 
tion. L'ambassadeur  demande  le  remboursement  des  avances  faitea 
par  Bâcher. 

Vol.  215,  f<»  225,  original,  2/3  p.  in-^. 

LE  COlllTÉ  DE  SALUT  PDBUC  A  BARTHÉLÉMY 

145.  —  Paris,  i  0  germinal  [30  mars],  —  «  Tes  lettres  du  2,  du  3  et 
du  4  germinal.  Citoyen,  nous  sont  parvenues.  Nous  avons  également 
reçu  la  carte  que  le  citoyen  Bâcher  nous  a  envoyée  avec  les  observations^ 
qu'il  y  a  jointes. 

c(  Voici  nos  réponses  ;  elles  sont  simples  et  claires. 

«  4«>  Rayer  l'article  IV  de  notre  projet  seroit  équivalemment  réduire  le 
traité  de  paix  à  un  armistice.  Est-on  sérieusement  en  paix  avec  son 
voisin,  quand  on  est  armé  sur  la  frontière  avec  le  même  appareil  que 
si  l'on  étoit  en  pleine  hostilité  et  que  par  là  on  l'oblige  à  y  conserver  la 
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même  quantité  de  forces  que  quand  il  faisoit  une  guerre  ouverte?  Non 
assurément.  Cependant  pour  prouver  qu*à  cet  égard  nous  ne  cherchons 
que  la  sûreté  de  la  République  et  nullement  la  déconsidération  du  roi 
de  Prusse  (que  nous  voulons  au  contraire  relever  et  agrandir),  nous 
consentons  que  cet  article  soit  de  même  secret.  Il  y  a  plus  :  il  pourra 
même  être  supprimé  quand  il  plaira  au  roi  de  Prusse,  en  y  substituant 
par  un  traité  séparé  rengagement  de  ce  prince  d'agir  de  suite  offen- 
sivement  contre  nos  ennemis,  qui  dorénavant,  s'il  entend  bien  ses 
intérêts,  devront  être  aussi  les  siens. 

«  2^  La  nouvelle  rédaction  de  Tarticle  VI  proposée  par  M.  de  Harden- 
berg,  donne  matière  à  beaucoup  de  réflexions  qu'il  est  inutile  de  déve- 
lopper. 11  suffit  de  dire  qu*elle  ne  peut  remplir  les  vues  de  la  Répu- 
blique et  que  nous  ne*pouvons  sans  nous  exposer  à  un  désaveu  certain 
de  toute  la  France,  changer  un  seul  mot  à  la  rédaction  insérée  dans 
notre  lettre  du  20  ventôse. 

«  3o  Nous  adoptons  l'article  secret  que  propose  M.  de  Hardenberg 
relativement  à  l'article  VI  pourvu  qu'on  y  ajoute  que  Y  indemnisation 
territoriale  dont  il  y  est  parlé,  sera  prise  au  delà  du  Rhin.  Tu  as  dû  voir 
d'ailleurs  par  notre  lettre  du  2  germinal,  que  nous  avions  à  cet  égard 
prévenu  le  vœu  de  la  Prusse.  Aussi  pensons-nous  qu'il  seroit  possible 
de  terminer  de  suite  cet  objet  par  un  article  secret  qui  fixeroit  défini- 
tivement au  delà  du  Rhin  l'indemnité  qu'elle  réclame.  Mais,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  il  ne  faut  pas  y  attacher  une  assez  grande 
importance  pour  reculer  d'une  seule  minute  la  conclusion  du  traité. 

«  4®  Nous  adoptons  l'article  que  propose  M.  de  Hardenberg  pour  le 
comté  de  Sayn  Âltenkirchen  et  le  pelit  district  de  Bendorlî,  pourvu 
qu'on  y  ajoute  en  tête  ces  mots  :  attendu  que  tels  pays  doivent  être  réunis 
aux  États  du  roi  de  Prusse  après  la  mort  du  margrave  dAnspach,  et  qu'à 
la  fin  de  l'article  au  lieu  des  mots  :  les  États  du  roi,  il  soit  dit  :  les 
autres  Etais  du  roi  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Tu  sentiras  aisé- 
ment nos  motifs. 

«  5o  Le  plan  de  neutralisation  décrit  dans  l'article  secret  que  M.  de 
Hardenberg  place  après  l'article  VII  n'est  pas  proposable  et  nous 
aimons  à  croire  que  ce  n'est  pas  d'après  les  instructions  du  cabinet  de 
Berlin  qu'on  le  met  en  avant,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  imaginé  tout  exprès 
pour  prouver  qu'il  ne  veut  point  la  paix  et  qu'il  n'a  fait  jusqu'à  présent 
que  nous  jouer.  Comment  en  effet  pourrions-nous  l'adopter?  D'abord  il 
entraveroit  presque  toutes  nos  opérations  militaires.  Ensuite  quel  est  le 
François  qui  nous  pardonneroit  d'avoir  neutralisé  un  État  dépendant 
de  l'Angleterre,  le  Hanovre?  Et  quelle  raison  y  auroit-il  de  ne  pas 
traiter  de  même  un  État  quelconque  de  l'Autriche?  Enfin  ce  seroit  sinon 
rétracter  l'article  IX,  au  moins  le  rendre  sans  objet,  car  à  quoi  servi- 
roient  les  bons  offices  du  roi  de  Prusse  pour  amener  ses  co-États  de 
l'Empire  à  traiter  directement  avec  la  République  françoise,  si  dès  à 
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présent,  il  alloit  lui-même  sans  leur  intervention  et  peut-être  à  leur 
insu,  leur  procurer  tous  les  avantages  de  la  neutralité?  S'ils  veulent 
réellement  jouir  de  ces  avantages  qu'ils  se  montrent  et  qu'ils  traitent 
avec  la  République.  C'est  pour  cela  qu*a  été  rédigé  l'article  IX  et  certes 
en  le  proposant  nous-mêmes  d'après  la  connoissance  que  nous  avions 
du  plaisir  qu*il  feroit  au  roi  de  Prusse/  nous  avons  assez  manifesté  le 
désir  de  l'environner  d'une  plus  grande  considération  et  d'augmenter 
son  influence  en  Allemagne. 

<c  6^  L'addition  proposée  par  M.  de  Hardenberg  à  l'article  IX  ne  peut 
être  adoptée  sous  aucun  rapport.  D'une  part  il  répugne  à  notre  éloigne- 
ment  justement  fondé  pour  toute  espèce  d'armistice,  éloignement  qui, 
relativement  à  la  Prusse,  n'a  pu  céder  qu'à  notre  intime  confiance  dans 
la  franchise  et  la  loyauté  du  maréchal  MOllendorff .  De  l'autre,  il  nous 
mettroit  dans  Timpossibilité  de  rien  entreprendre  sur  aucun  des  États 
en  guerre  avec  la  République,  puisqu'à  chaque  mouvement  que  nous 
ferions  sur  l'un  deux,  il  ne  tiendroit  qu'à  lui  de  le  paralyser,  en 
employant  à  l'instant  la  médiation  du  roi  de  Prusse  pour  faire  sa  paix. 

«  Il  résulte  de  ces  observations  que  M.  de  Hardenberg  pourroit  à  des 
yeux  défiants,  paroitre  négocier  autant  comme  ministre  de  la  coalition 
et  notamment  de  TAngleterre,  que  comme  ministre  du  roi  de  Prusse. 
Nous  repoussons  cependant  tout  soupçon  à  cet  égard  et  nous  nous  plai- 
sons à  penser  que  les  véritables  intérêts  de  son  gouvernement  l'occupent 
trop  pour  se  livrer  à  des  tracasseries  diplomatiques  pour  le  qompte  de 
quelques  autres  puissances. 

<c  En  résumant,  le  Comité  te  charge  de  demander  une  explication 
prompte  et  précise  et  d'en  finir. 

«  Nous  apprenons  que  les  représentants  du  peuple  près  les  armées  du 
Nord  et  de  Sambre  et  Meuse  ont,  par  un  mal  entendu,  donné  plus  d'ex- 
tension qu'il  ne  leur  étoit  marqué,  à  l'ordre  de  se  tenir,  relativement  à 
Wesel,  en  état  d'observation  envers  l'armée  prussienne.  N'importe, 
nous  ne  changerons  rien  à  ce  qui  a  été  écrit  en  conséquence  au 
maréchal  MôUendorfif,  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  terminer 
promptement.  Un  pareil  état  de  choses  ne  peut  pas  durer  sans  com- 
promettre notre  responsabilité. 

«  Nous  attendons  par  le  retour  du  courrier  la  nouvelle  de  la  conclu- 
sion du  traité. 

«  Tu  auras  soin  d'y  stipuler,  conformément  au  post-scriptum  de 
notre  lettre  du  26  ventôse,  que  «  le  roi  de  Prusse  renonce  à  toute  entre- 
prise  hostile  sur  les  Provinces- Unies  et  sur  tous  autres  pays  occupés  par 
les  troupes  de  la  République  ».  Cet  article  seroit  fort  bien  placé  entre 
l'article  111  et  l'article  IV. 

«  Le  mémoire  que  t'a  adressé  le  major  Meyerinck  pour  réclamer  la 
liberté  de  son  parent,  détenu  en  Hollande,  sera  pris  dans  la  plus 
grande  considération.   Nous   en  transmettons  copie  à  nos  collègues 
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stationnés  à  La  Haye,  en  leur  recommandant  bien  expressément  de 
donner  tous  leurs  soins  à  cet  objet  et  de  t'annoncer  directement  la 
décision  qui  interviendra.  Tu  pourras,  si  M.  de  Meyerinck  te  fait  à 
ce  sujet  de  nouvelles  instances,  correspondre  là-dessus  avec  eux. 

«  P.-S.  —  De  nouvelles  circonstances  et  de.  nouvelles  réflexions  nous 
frappent  et  nous  obligent  d*ajouter  ce  post-scriptum. 

«  Il  est  démontré  à  nos  yeux  spécialement  par  le  projet  mis  en  avant 
de  neutraliser  une  grande  partie  de  TAllemagne,  que  H.  de  Harden- 
berg,  pour  ne  pas  dire  le  gouvernement  prussien,  veut,  au  lieu  de 
faire  la  paix  avec  la  République,  renforcer  immensément  ses  ennemis. 

«  Ainsi,  plus  de  délai  ultérieur,  oui  ou  non;  voilà  ce  que  nous  atten- 
dons par  le  retour  du  courrier.  » 

Vol.  214,  ^  269,  copie,  4  p.  1/3  in-^. 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

sKciioN  146.  —  Bâle,  iO  germinal  [30  mars],  —  «  J'ai  reçu  par  un  de  vos 
'^"n"^-28.^*  courriers  votre  lettre  du  5,  et  par  un  second  courrier  celle  du  6  de  ce 
mois.  J'ai  fait  partir  tout  de  suite  par  des  exprés  les  paquets  qui  y 
étoient  joints  pour  Venise  et  Schafibuse. 

a  Je  vois  souvent  M.  de  Hardenberg,  je  le  ramène  toujours  à  Tindis- 
pensable.  nécessité  de  terminer  bientôt  notre  négociation  et  de  terminer 
sur  les  bases  que  nous  avons  établies.  Nous  nous  disputons  toujours, 
sans  nous  fâcher  cependant,  et  chacun  reste  dans  son  opinion.  Les 
Prussiens  qui  sont  ici  ne  dissimulent  point  du  tout  que  leur  gouverne- 
ment a  le  plus  grand  besoin  de  la  paix  et  non  moins  de  volonté  de  la 
conclure,  mais  ils  disent  sans  cesse  et  d'une  manière  plus  ou  moins 
ouverte  :  <c  Comment  le  roi  de  Prusse  pourroit-il  s'empêcher  de  stipu- 
»  ier  comme  condition  nécessaire  pour  la  neutralisation  du  nord  de 
«  TAIlemagne  et  de  tous  les  États  qui  Tentourent?  Gomment  pourroit-il 
(c  isoler  ses  intérêts  des  leurs,  la  cause  étant  absolument  commune? 
«  Supposons,  ajoutent-ils,  que  la  République  françoise  eût  fait  sa  paix 
u  avec  lui  purement  et  simplement  et  qu'elle  continue  de  faire  avancer 
«  des  troupes  victorieuses  tant  au  nord  de  l'Allemagne  qu'au  midi  de 
«  la  Prusse,  nous  vous  demandons  si,  dans  la  disposition  générale 
«  dans  laquelle  tous  les  esprits  se  trouvent,  ce  n'est  pas  exposer  tous 
c<  les  États  prussiens  à  faire  feu?  La  France  a-t-elle  intérêt  à  ce  qu'ils 
«  éprouvent  ce  malheur?  » 

«  Je  présente  ce  raisonnement  même  comme  uiie  cause  pressante  de 
finir.  «  Mais  comment  finir,  reprennent-ils,  sans  prendre  des  précau- 
«  tions  contre  ce  malheur?  » 

«  Ainsi  donc,  la  frayeur  d'une  part,  de  l'autre  le  désir  de  concilier 
avec  la  paix  le  rétablissement  de  la  considération  prussienne  en  Aile* 
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magne  ont  donné  naissance  au  plan  que  vous  connoissez  et  sur  lequel 
j'attends  avec  quelque  anxiété  votre  décision.  Car  s'il  présente  l'avan- 
tage d'isoler  rAutriche,  de  porter  presque  toutes  nos  forces  contre  elle, 
de  rétablir  tout  de  suite  avec  la  Prusse  des  communications  de  com- 
merce que  rien  ne  pourroit  altérer  et  de  préparer  des  engagements 
politiques  qoi  deviendroient  d'autant  plus  intéressants  que  tous,  les 
avis  s'accordent  à  annoncer  qu'il  règne  un  mécontentement  extrême 
entre  le  cabinet  de  Berlin  et  la  Russie,  d'un  autre  côté  il  reste  toujours 
vrai  de  dire  qu'il  mérite  d'être  mûrement  examiné,  qu'il  ne  peut  être 
adopté  avec  précipitation  et  qu'il  y  a  de  l'inconvenance  à  nous  le  pro- 
poser à  l'instant  même  qu'il  faudroit  signer. 

c(  En  supposant  que  la  dignité  et  les  intérêts  de  la  nation  vous  per- 
mettent, Citoyens  représentants,  d'entrer  à  quelques  égards  dans  les 
vues  du  gouvernement  prussien,  comme  alors  peut-être,  vous  feriez 
d'autres  dispositions  pour  une  partie  considérable  de  l'armée  du  nord, 
il  paroît  qu'il  deviendroit  bien  nécessaire  que  le  roi  de  Prusse  se 
liât,  par  un  article  du  traité,  à  ne  pas  nous  attaquer  en  Hollande. 

«  Quoique  les  derniers  mouvements  qu'il  y  a  eu  à  Paris  aient  été 
d'une  très  courte  durée  et  soient  entièrement  calmés,  l'intrigue  s'est 
attachée  à  les  présenter  h  M.  de  Hardenberg  d'une  manière  h  lui  inspi- 
rer des  défiances  sur  la  sûreté  de  nos  négociations  et  sur  le  résultat 
qui  pourroit  en  provenir.  Il  a  été  affecté  et  il  m'a  fait  insinuer  indi- 
rectement qu'il  deviendroit  pénible  et  embarrassant  pour  sa  cour  si  elle 
devoit  craindre  que  le  gouvernement  françois  ne  fût  pas  ferme  dans 
son  organisation  intérieure.  Je  me  suis  servi  de  la  même  voie  pour 
tâcher  que  M.  de  Hardenberg  le  soit  dans  sa  marche  avec  nous.  Je 
ne  dois  pas  me  permettre  de  réflexions  sur  un  point  aussi  délicat  parce 
que  la  Convention  nationale  ne  peut  manquer  dans  sa  sagesse  de  les 
faire  toutes. 

a  II  ne  faut  pas,  au  reste,  que  le  ministre  prussien  ait  été  fort 
ébranlé  dans  sa  foi  puisque  après  m'avoir  annoncé  avant-hier  que 
toutes  réflexions  faites,  et  pour  d'autant  mieux  manifester  les  inten- 
tions pacifiques  de  sa  cour,  il  étoit  préférable  qu'il  me  remit  plus  tôt 
que  plus  tard  ce  qu'elle  lui  mandoit,  touchant  les  arrangements  de 
commerce  à  régler  entre  nous,  il  est  venu  m'apporter  hier  deux 
pièces  dont  je  joins  ici  copie,  avec  prière  de  vous  les  adresser  et  de  les 
soumettre  à  vos  réflexions.  Veuillez  les  examiner  et  me  mettre  en  état 
de  faire  connoitre  vos  dispositions  au  plénipotentiaire  de  Prusse.  » 

Le  prince  de  Nassau  Usingen  sollicite  l'échange  et  le  renvoi  sur 
parole  d'un  officier  de  son  contingent  qui  est  prisonnier  de  guerre  en 
France. 

«  Le  margrave  de  Baden  possède  à  Bàle  une  maison  d'une  immense 
étendue.  Il  a  permis  à  M.  de  Hardenberg  de  s'en  servir.  Ce  ministre 
y  est  entré  aujourd'hui.  Pour  peu  que  les  négociations  prennent  consis- 
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tance  à  la  suite  des  réponses  attendues  de  Paris  et  de  Berlin,  il  fera 
venir  ici  sa  femme  et  toute  sa  famille,  ce  qui  est  encore  un  indice 
que  ses  instructions  ne  le  portent  pas  à  penser  qu^elles  pourroient  se 
rompre.  » 

Vol.  215,  f«  226,  original,  4  p.  2/3  in-f^ 
Vol.  214,  fo  257  yo,  copie,  3  p.  in-^. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Berlin^  i  6  mars.  —  Extrait  d'une  dépêche  du 
roi  de  Prusse  au  baron  de  Hardenberg.  «  Les  négociations  de  paix 
actuellement  sur  le  tapis  avec  la  France  paroissent  offrir  Toccasion 
naturelle  de  préparer  les  voies  au  rétablissement  et  à  raffermissement 
des  relations  commerciales  entre  mes  sujets  et  les  François.  Mon 
département  de  commerce  vient  de  me  proposer  les  points  sur  lesquels 
il  s'agiroit  principalement  de  s'entendre  et  qui  pourroient  former  la 
base  d'Un  traité  formel  de  commerce  qui  pourroit  suivre  la  conclusion 
de  la  paix. 

«  Parmi  ces  divers  articles  il  n'y  a  guère  que  le  premier  concernant 
le  renouvellement  réciproque  des  consulats  dans  les  ports  et  villes  de 
commerce  qui  puisse  être  inséré  dans  le  traité  de  paix  même  et 
encore  ne  seroit-ce  qu'en  autant  que  le  plénipotentiaire  françois  s'y 
croiroit  tellement  autorisé,  que  cet  objet  n'arréleroit  pas  la  conclusion 
et  la  signature  du  traité.  Quant  aux  autres,  il  ne  peut  être  question 
pour  le  moment  que  de  rassembler  les  matériaux  et  de  se  mettre  en 
état  de  faire  ci-après  des  progrès  d'autant  plus  rapides  dans  la  négo- 
ciation du  traité  de  commerce.  Vous  pourrez  donc  vous  ouvrir  dès  à 
présent  avec  le  siéur  Barthélémy,  entendre  ses  réponses  et  m'en  faire 
pari  ainsi  que  de  vos  idées  à  ce  sujet,  afin  que  mon  ministère 
puisse  ensuite  en  communiquer  ultérieurement  avec  le  département  de 
Commerce. 

«  Au  reste,  la  France  étant  intéressée  à  rétablir  le  plus  tôt  possible  et 
à  faciliter  ses  relations  mercantiles  avec  l'étranger,  comme  le  sieur 
Barthélémy  lui-même  a  paru  le  reconnoître  envers  le  sieur  Harnier,  et 
les  dispositions  que  je  manifeste  à  cet  égard  servant  à  constater  de 
plus  en  plus  mes  intentions  pacifiques,  j'ai  pensé  que  vos  ouvertures 
sur  cet  objet  pourroient  contribuer  à  accélérer  le  succès  définitif  de 
votre  négociation  actuelle.  » 

Vol.  214,  ^  259,  copie,  1  p.  1/4  in-^. 

b.  —  «  Points  préalables  sur  lesquels  il  s*agira  de  s'entendre  pour 
établir  la  base  d'un  traité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  la  France, 
sauf  à  faire  suivre  des  propositions  ultérieures  convenables  aux  intérêts 
des  deux  nations. 

«  i^  Rétablissement  des  consulats  respectifs  dans  les  ports  et  villes 
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commerciales  des  deux  États,  sur  le  même  pied  où  ils  ont  subsisté 
avant  la  guerre  actuelle. 

«  ^  Adoption  des  principes  d*une  neutralité  armée  (analogue  à  celle 
du  8  mai  1781)  pour  la  navigation  et  le  commerce  réciproque,  dans  le 
cas  d*une  guerre  maritime. 

«  3®  Abrogation  de  Pancien  droit  de  naufrage  exercé  dans  les  ports 
et  sur  les  côtes,  au  nom  du  gouvernement,  à  l'égard  des  navires 
échoués  ou  coulés  à  fond.  On  stipuleroit  que  les  navires  des  deux 
nations  ne  seront  tenus,  le  cas  en  existant,  qu*à  la  prestation  des  frais 
et  récompenses  qu*il  est  d'usage  à  chaque  endroit,  de  payer  à  ceux  qui 
ont  concouru  à  sauver  le  navire  ou  la  cargaison. 

«  4®  Dans  la  supposition  que  Vacte  de  navigation,  tel  qu'il  a  été  dé- 
crété passé  deux  ans  (en  1792  ou  1793),  fût  maintenu,  on  en  stipuleroit 
une  exception  en  faveur  des  produits  des  manufactures  et  fabriques, 
comme  influant  peu  sur  le  chargement  des  vaisseaux,  et  formant  rare- 
ment ou  jamais  l'objet  d'une  cargaison  entière;  de  sorte  que,  par 
exemple,  des  draps  et  toiles  de  Prusse,  des  marchandises  en  fer  et  quin- 
cailleries, pourroient  être  également  envoyés  dans  les  ports  françois, 
sur  des  navires  étrangers. 

d  5^  Il  conviendra  que  les  deux  États  s'assurent  réciproquement,  par 
rapport  aux  droits  de  péage,  taxes  et  impositions  relatives  à  la  navi- 
gation et  au  commerce  tous  les  avantages  dont  chacun  d'eux  fait  jouir 
les  nations  les  plus  favorisées. 

«  6**  On  demande  qu'il  soit  accordé  aux  vaisseaux  prussiens,  liberté 
entière  d'amener  leur  chargement,  d'un  port  françois  à  l'autre,  au  cas 
que  le  premier  marché  qu'ils  eussent  visité  pour  le  débit  de  leurs 
marchandises  ne  leur  eût  pas  convenu;  en  sorte  que,  dans  ces  cas,  ils 
ne  seront  assujettis  h  aucun  droit  de  tonnage^  etc. 

«  7^  Les  produits  des  Iles  américaines  out  été  amenés  jusqu'ici  en 
plus  grande  partie  de  Bordeaux,  Nantes,  etc.,  en  Hollande,  à  Ham- 
bourg et  Lubeck,  d'où  ensuite  les  États  prussiens,  ainsi  que  le  reste  du 
Nord  en  ont  été  pourvus.  Il  semble  avantageux  au  commerce  de  la 
Prusse  et  de  la  France  de  n'être  pas  assujetti  à'  des  intermédiaires  qui 
absorbent  une  partie  des  profits  qui  pourront  être  conservés  aux  négo- 
ciants des  deux  nations.  Ce  but  sera  obtenu,  si  les  susdits  produits  des 
Indes  occidentales  s'importent  directement  des  ports  de  France  dans 
les  ports  prussiens  sur  la  mer  Baltique,  comme  à  Stettin,  Dantzig, 
Kônigsberg,  Elbing  et  Memel. 

«  A  l'effet  d'encourager  ces  relations  commerciales  directes^  et  dans 
l'attente  que  le  gouvernement  françois  voudra  y  apporter  également 
toutes  les  facilités  désirables,  le  roi  est  disposé  à  accorder  : 

ce  (a).  Que  les  vaisseaux  françois  (c'est-à-dire  les  cargaisons  des  vais- 
seaux) chargés  des  articles  sus-mentionnés,  ne  paieront  que  des  droits 
très  modiques. 

Suisse.  V.  —  1794-1795.  10 
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«  {b).  Que  les  marchandises  avec  lesquelles  les  propriétaires  François 
auront  abordé  les  ports  prussiens,  pourront  en  sortir  librement,  si 
ceux-là  préfèrent  de  les  vendre  ailleurs. 

«  (c).  Que  dans  ce  cas,  lesdites  marchandises  ne  seront  sujettes  à 
aucunes  taxes  ou  droits,  ni  pour  leur  entrée  ni  pour  leur  sortie.  » 

Vol.  214,  f^  260,  copie,  2  p.  in-f>. 

\ 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

147.  —  Parisy  i  /  germinal  [3  i  mars].  —  «  Nous  recevons,  Citoyen,  ta 
lettre  du  7.  A  l'instant  le  Comité  va  s'assembler  pour  délibérer  sur  son 
contenu.  En  attendant  nous  te  recommandons  de  ne  pas  communiquer 
notre  dépêche  d'hier  et  de  la  regarder  comme  non  avenue  jusqu'à 
nouvel  ordre.  » 

Vol.  214,  fo  271,  copie,  1/3  p.  in-f«. 

LE  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC  A   BARTHÉLÉMY 

148.  —  Parisy  i  1  gei*minal  [Si  mars],  —  et  Par  la  dépêche  essen- 
tielle ci-jointe,  Citoyen,  nous  ne  te  laissons  pas  la  faculté  d'adopter,  sur 
Tarticle  VI  de  notre  projet  de  traité,  la  rédaction  proposée  par  M.  de 
Hardenberg.  Il  importe  en  effet  que  cette. rédaction  ne  prévaille  pas  à 
la  nôtre  et  tu  dois  employer  tous  tes  eiforts  pour  que  celle-ci  soit  pré- 
férée. Cependant  nous  ne  voudrions  pas  que  ce  fût  là  une  cause  de  rup- 
ture, ni  même  de  retard.  » 

Vol.  214,  ^  273  yo,  copie,  1/2  p.  m-P. 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTHELEMY 

149.  —  Paris  y  11  germinal  [5/  mars],  — «  Nous  t'avons  écrit  ce 
matin,  à  la  réception  de  ta  lettre  du  7,  Citoyen,  de  regarder  notro 
dépêche  d'hier  comme  non  avenue  jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  Celte  mesure  étoit  nécessaire  pour  suspendre  la  communication  que 
tu  aurois  pu  donner  de  notre  dépêche  d'hier  à  M.  de  Hardenberg. 

«  Nous  venons  de  discuter  ta  lettre  du  7.  Il  nous  a  paru  en  résulter 
que  nous  avions  jugé  trop  défavorablement  les  dispositions  du  ministre 
prussien  et  nous  avons  en  conséquence  soumis  à  un  nouvel  examen  le 
plan  de  neutralisation  qu'il  propose. 

«  Le  principal  motif  qui  d'abord  nous  avoit  fait  rejeter  ce  plan  est 
qu'il  nous  paroissoit  propre  à  amener  des  discussions  préliminaires  qui 
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auroient  reculé  de  plus  en  plus  la  conclusion  définitive.  Mais  puisque 
M.  de  Hardenberg  t'a  dit  positivement  que  si  nous  voulons  Vadopter  les 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  sont  tels  que,  sans  écrire  de  nouveau  à 
Berlin^  la  paix  sera  signée  à  Vinstant,  nous  changeons  de  langage,  et 
voici  une  bonne  Oois  notre  dernier  mot. 

cf  Nous  consentons  à  ce  que  tu  signes  l'article  secret  relatif  h,  la  neu- 
tralisation demandée  par  la  Prusse,  à  ce  qu'en  conséquence  tu  rayes 
du  traité  patent  l'article  lY  de  notre  projet  du  20  ventôse  et  à  ce  que 
tu  insères  après  Tarticle  VII  Taddition  proposée  par  M.  de  Hardenberg. 

«  Mais  ce  consentement  nous  ne  le  donnons  qu'à  la  charge  que  la 
paix  sera  signée  à  l'instant,  ainsi  que  tu  nous  l'annonces,  conformé- 
ment à  notre  projet  du  âO  ventôse  tel  qu'il  est  modifié  par  notre  dépèche 
d'hier  et  tu  le  regarderas  comme  non  avenu  dans  le  cas  où  tu  éprouve- 
rois  encore  le  moindre  retard.  » 

Vol.  214,  f*  272  v%  copie,  1  p.  1/4  in-fo. 
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150.  —  Bdle^  1  i  germinal  [Si  rnar*].  —  «  Hier  au  soir  M.  de  Har-  section- 
denberg  a  reçu  la  réponse  de  Berlin  au  projet  de  traité  que  nous  avons  '^,|i!^89|^ 
présenté  à  sa  cour  et  qui  fait  partie  de  votre  lettre  du  âO  ventôse.  II  est 
venu  aujourd'hui  chez  moi  pour  me  remettre  l'extrait  ci-joint  de  celle 
que^  le  roi  de  Prusse  vient  de  lui  écrire  et  un  contre-projet  de  traité 
accompagné  de  quelques  articles  secrets.  Je  joins  ici  ces  deux  pièces 
importantes. 

«  Dans  ce  contre-projet  se  trouvent  fondus  avec  des  changements  et 
des  modifications  votre  projet  lui-même  et  les  altérations  proposées 
par  M.  de  Hardenberg  et  dont  ma  lettre  n^  24  vous  a  donné  le  détail. 

«  Je  ne  sais  pas  si  l'article  8  de  ce  contre-projet  vous  paroitra  rem- 
placer suffisamment  l'article  6  de  notre  projet,  mais  au  moins  il  est 
certain  que  l'intérêt  de  la  considération  du  roi  de  Pi*usse  en  Allemagne 
éonAe  un  grand  poids  aux  observations  contenues  dans  le  premier 
paragraphe  de  sa  lettre,  et  nous,  en  attendant,  nous  restons  en  posses- 
sion pour  le  préeeul  et  pour  l'avenir. 

«  Vous  voyez  par  le  paragraphe  suivant  de  sa  lettre  quel  non  moindre 
prix  il  attache  à  la  ligne  de  démarcation.  Ce  qu'il  y  dit  du  post-scriptum 
d'une  de  vos  lettres  se  rapporte  au  dernier  article  de  votre  dépêche  du 
20  ventôse. 

«  Ce  paragraphe  prussien  développe  encore  davantage  les  motifs  de 
la  cour  de  Berlin.  Il  s'agit  de  maintenir  le  repos  dand  le  nord  de  TAlle- 
magne  et  de  diminuer  l'influence  et  les  rapports  de  l'Angleterre  avec 
le  pays  de  Hanovre.  M.  de  Hardenberg  m'a  dit  ce  qu'il  m'avoit  déjà 
expliqué  que  le  roi  de  Prusse  s'entendroit  avec  les  États  de  cet'électorat 


148  PAPIERS  DE  [mars  1795] 

■  • 

"^•pour  que  TAngieterre  ne  pût  y  envoyer  des  troupes.  Ce  ministre,  en 
s'entretenant  tout  à  Tiieure  avec  le  citoyen  Bâcher,  lui  a  déclaré  que 
quoiqu'il  serve  le  gouvernement  prussien,  il  n*est  nullement  Prussien, 
qu*il  n'est  pas  davantage  Anglois,  mais  qu'il  est  bon  Allemand  et  sur- 
tout bon  Hanovrien  ;  qu'en  s'intéressant  vivement  à  la  tranquillité  de 
TAliemagne,  il  s'intéresse  plus  particulièrement  à  celle  du  pays  de 
Hanovre  et  qu'il  espère  ardemment  que  Télat  actuel  des  choses  rendra 
à  Télectorat  une  indépendance  presque  absolue  de  l'Angleterre. 

tt  II  seroit  peut-être  nécessaire  qu'au  dernier  paragraphe  de  l'article  3 
des  articles  secrets,  le  roi  de  Prusse  ne  se  borne  pas  à  s'engager  à  faire 
observer  une  stricte  neutralité  aux  princes  et  États  de  l'Empire  qui 
seroient  compris  dans  la  ligne  de  démarcation,  mais  qu'il  s'engage  à 
leur  faire  promettre  spécialement  qu'ils  ne  fourniront  pas  des  troupes 
à  l'An^eterre,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  lui  en  ont  fourni  jusqu'ici 
d'après  des  traités  précédemment  contractés,  ne  pourront  plus  former 
de  nouveaux  engagements  de  ce  genre. 

«  Il  est  bien  entendu  que  l'article  10  ne  porte  que  sur  les  Hessois  qui 
ont  marché  sous  la  bannière  prussienne  et  nullement  sur  les  Hessois 
soldés  par  l'Angleterre. 

(c  M.  de  Hardenberg,  en  me  remettant  toutes  ces  écritures,  m'a  dit 
qu'il  étoit  prêt  à  signer  le  traité.  Il  a  senti  que  j'étois  obligé  d'attendre 
des  instructions  de  votre  part. 

«  Il  m'a  semblé  qu'il  n'étoit  pas  hors  de  propos  de  vous  faire  con- 
noltre  une  lettre  que  M.  de  Uaug\i'itz  vient  d'écrire  au  chancelier 
Ochs.  » 

Vol.  215,  r  2-29,  original,  3  p.  1/4  in-f. 
Vol.  214,  f*  261,  copie,  2  p.  in-f*. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Berlin^  24  mars.  —  Extrait  d'une  lettre  du  roi 
de  Prusse  à  M.  de  Hardenberg.  «  Quant  à  la  cession  de  mes  provinces 
d'outre-Rhin,  le  gouvernement  françois  seroit  en  contradiction  avec 
ses  propres  principes,  en  insistant  sur  une  publicité  qui  ne  lui  vaudroit 
aucun  avantage  et  qui  nuiroit  essentiellement  à  ma  considération  et  à 
la  confiance  de  mes  co-États  dans  l'Empire.  Il  semble  que  tout  obstacle 
seroit  levé  par  un  article  secret,  qui  en  admettant  la  cession,  supposé 
qu'à  la  pacification  générale  avec  l'Empire  germanique,  la  rive  gauche 
du  Rhin  restât  à  la  France,  renfermeroit  la  promesse  de  s'entendre  sur 
une  indemnisation  territoriale  convenable;  tandis  que  dans  le  corps  du 
traité  on  inséreroit  une  stipulation  en  vertu  de  laquelle  les  troupes 
françoises  continueroient  d  occuper  les  provinces  sus-mentionnées  en 
renvoyant  tout  arrangement  définitif  jusqu'à  cette  pacification.  Je  crois 
pouvoir  me  flatter  que  sentant  l'identité  de  mes  concessions  avec  les 
propositions  de  la  France  pour  le  fond  de  l'objet,  vous  n'aurez  pas  de 
peine  à  arranger  ces  deux  articles. 
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<(  A  l'égard  de  la  ligne  de  démarcation  et  de  neutralité  que  je  persiste  à 
regarder  comme  le  point  le  plus  important  de  tous  et  dont  je  suis  résolu 
de  ne  point  me  départir,  je  sens  bien  qu*elle  pourra  rencontrer  plus 
de  difficultés,  mais  je  suis  bien  loin  de  désespérer  que  vous  ne  puissiez 
parvenir  à  les  vaincre.  11  me  paroit  même  que  le  post-scriptum  de  la 
dépèche  du  Comité  de  Salut  public  au  sieur  Barthélémy  y  fraye  le 
chemin  et  qu'en  saisissant  la  proposition  d*une  neutralité  armée  qui  s'y 
trouve  alternativement  énoncée,  vous  y  rencontrerez  une  occasion 
toute  simple  d'insister  sur  la  ligne  en  question  et  de  la  présenter  sous 
un  jour  favorable.  En  effet  l'admission  de  cette  ligne  constitue  une 
véritable  neutralité  armée  qui  tournera  à  l'avantage  de  la  France  en  la 
débarrassant  de  tout  ennemi  de  ce  côté-là  et  par  laquelle  elle  obtiendra 
le  but  de  mettre  Télectorat  de  Hanovre  entièrement  hors  de  rapport 
avec  l'Angleterre.  Cette  neutralité  armée,  telle  que  je  propose  de  l'éta- 
blir, n'a  pas  besoin  pour  prendre  consistance,  de  l'accession  de  la  Hol- 
lande, de  la  Suède  et  du  Danemark,  accession  qui  d'ailleurs  ne  feroit 
que  la  retarder  sans  aucune  nécessité.  Sous  ce  point  de  vue  il  me  paroit 
donc  que  les  propositions  dont  je  vous  ai  chargé  coïncident  réellement 
avec  les  vues  du  gouvernement  françois;  mais  quant  à  la  seconde 
alternative  proposée  dans  le  post-scriptum  sus-allégué,  savoir  une 
coalition  offensive  et  défensive  avec  les  susdites  puissances,  il  ne  sau- 
roit  en  être  question  actuellement.  Vous  pouvez  cependant  donner  à 
entendre  au  sieur  Barthélémy,  comme  il  vous  sera  facile  de  le  lui 
prouver,  que,  quant  au  but,  nous  nous  trouvons  assez  d'accord,  quoique 
mes  anciennes  relations  ne  me  permettent  pas  de  prêter  les  mains  au 
mode  mis  en  avant  par  le  gouvernement  françois. 

«  Il  résultera  de  la  stipulation  sur  la  ligne  de  démarcation  que  je 
dois  la  Couvrir  d'un  nombre  de  troupes  sufQsant  pour  empêcher  quelque 
esclandre  de  la  part  des  troupes  alliées.  11  s'entend  au  reste  de  soi- 
même  que  les  instructions  verbales  que  vous  avez  reçues  relativement 
à  la  promesse  de  prendre,  si  on  l'exige,  le  pays  de  Hanovre  en  dépôt,  res- 
tent en  pleine  valeur,  et  que  vous  êtes  éventuellement  autorisé  à  sti- 
puler ceci  soit  par  une  addition  à  l'article  susdit,  soit  de  telle  autre 
manière  que  vous  jugerez  convenable.  Comme  par  ce  moyen  toute 
espèce  de  relation  entre  ce  pays  et  l'Angleterre  seroit  absolument 
interrompue,  je  me  flatte  qu'il  pourra  faciliter  considérablement  l'ar- 
rangement proposé,  à  moins  que  les  François  n'aient  uniquement  le 
dessein  que  je  répugne  à  leur  supposer,  d'aller  dévaster  ce  pays  et  d'y 
exciter  une  révolution,  ce  que  je  ne  saurois  permettre. 

«  Pour  ce  qui  concerne  le  préambule  du  projet  du  Comité,  j'observe 
seulement  que  dans  Texemplaire  qui  me  sera  destiné,  je  devrai  être 
nommé  avant  la  France,  et  mon  plénipotentiaire  avant  le  sien,  pour 
suivre  l'alternative  usitée  entre  puissances  égales. 

«  Il  m'intéresse  inBniment  d'être  tiré  au  plus  vite  de  l'état  d'inquié- 
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tude  dans  lequel  je  me  trouve.  Si  on  renconlroit  à  l'égard  de  la  ligne 
de  neutralité  des  difficultés  essentielles,  vous  êtes  sans  doute  autorisé 
à  tenir  un  langage  ferme,  en  montrant  Talternative  d*une  paix  équi- 
table à.  conclure  sur-le*champ,  des  relations  étroites  de  commerce  et 
d'autres  liaisons  peut-être  qui  en  résulteroient  dans  la  suite  et  d'une 
continuation  de  la  guerre  à  laquelle  je  serois  forcé  à  regret,  mais  à 
laquelle  je  devrois  dès  lors  apporter  lous  les  moyens  et  toute  Ténergie 
qui  dépendront  de  moi.  » 

Vol.  214,  f»  262,  copie,  2  p.  2/3  in-f». 
Vol.  215,  f»  214,  copie,  3  p.  ïn-t. 

PROJET  DE  TRAITÉ  PRÉSENTÉ  PAR  LA  PRUSSE 

Projet  de  b.  —  «  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  la  République  françoise,  éga- 
senté  par  la  Icmeut  anîmés  du  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  les  divise  par  une 
Prusse,  paix  solidc  entre  les  deux  nations,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir,  le  roi  son  ministre  ..d'État,  de  Guerre  et  du  Cabinet,  le 
sieur  Charles-Auguste  baron  de  Hardenberg,  etc.,  et  la  République 
françoise,  François  Barthélémy,  son  ambassadeur  en  Suisse,  etc.  ; 

«  Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  ont  arrêté  les 
articles  suivants  : 

«  Article  I".  —  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  le 
roi,  tant  considéré  comme  tel  qu'en  sa  qualité  d'électeur  de  Brande- 
bourg et  de  co-État  de  l'Empire  germanique,  et  entre  la  République 
françoise. 

«  Art.  II.  —  En  conséquence  toutes  hostilités  cesseront  à  compter 
de  la  ratification  du  présent  traité,  et  aucune  des  deux  puissances  con- 
tractantes ne  pourra,  à  compter  de  la  même  époque,  fournir  contre 
l'autre,  en  quelque  qualité  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aucun 
secours  ni  contingent,  soit  en  hommes,  en  chevaux,  vivres,  argent, 
munitions  de  guerre  ou  autrement. 

«  Art.  III.  —  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  accorder 
passage  sur  son  territoire  à  des  troupes  ennemies  de  l'autre. 

«  Art.  IV.  —  Les  troupes  de  la  République  françoise  évacueront  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité,  les  par- 
ties des  États  prussiens  qu'elles  pourroient  occuper  sur  la  rive  droite 
du  Rhin. 

«  Les  contributions,  livraisons,  fournitures  et  prestations  de  guerre 
cesseront  entièrement  à  compter  du  jour  de  la  signature  de  ce  traité. 

«  Tous  les  arrérages  dus  à  cette  époque,  de  même  que  les  billets  et 
promesses,  donnés  ou  faits  à  cet  égard,  seront  de  nul  effet.  Ce  qui  a  été 
pris  ou  perçu  après  l'époque  susdite  sera  d'abord  rendu  gratuitement, 
>ou  payé  en  argent  comptant. 
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«  Art.  V.  —  Les  troupes  françoîses  continueront  à  occuper  la  partie 
des  États  du  roi  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  jusqu'à  la  paciûca- 
tion  générale  entre  l'Empire  germanique  et  la  France,  et  tout  arran- 
gement définitif  à  Tégard  de  ces  provinces  sera  renvoyé  jusqu'à  ce 
terme. 

«  Art.  Y1.  —  En  attendant  qu'il  ait  élé  fait  un  traité  de  commerce 
enlre  les  deux  puissances  contractantes,  toutes  les  communications  et 
relations  commerciales  sont  rétablies  ei\tre  les  États  prussiens  et  la 
France,  sur  le  pied  où  elles  étoient  avant  la  guerre  actuelle. 

«  Art.  VII.  —  Les  dispositions  de  l'article  VI  ne  pouvant  avoir  leur 
plein  effet  qu'en  tant  que  la  liberté  du  commerce  sera  rétablie  pour 
tout  le  nord  de  l'Allemagne,  les  deux  puissances  contractantes  pren- 
dront des  mesures  pour  en  éloigner  le  théâtre  de  la  guerre. 

«  Art.  VIII.  —  Il  sera  accordé  respectivement  aux  individus  des  deux 
nations  la  main  levée  des  effets,  revenus  ou  biens^  de  quelque  genre 
qu'ils  soient,  détenus,  saisis  ou  confisqués  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu 
lieu  entre  la  Prusse  et  la  France,  de  même  qu'une  prompte  justice  à 
l'égard  des  créances  quelconques  que  ces  individus  pourroient  avoir 
dans  les  États  des  deux  puissances  contractantes. 

«  Art.  IX.  —  Tous  les  prisonniers  faits  respectivement  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  sans  égard  à  la  différence  du  nombre, 
y  compris  les  marins  et  matelots  prussiens,  soit  d'autres  nations,  ainsi 
qu'en  général  tous  ceux  détenus,  de  part  et  d'autre,  pour  cause  de  la 
guerre,  seront  rendus  dans  l'espace  de  deux  mois  au  plus  tard  après 
réchange  des  ratifications  du  présent  traité,  sans  répétition  quel- 
conque, en  payant  toutefois  les  dettes  particulières  qu'ils  pourroient 
avoir  contractées  pendant  leur  captivité.  On  en  usera  de  même  à  l'égard 
des  malades  et  blessés  d'abord  après  leur  guérison. 

«  Seront  incessamment  nommes  des  commissaires  de  part  et  d'autre 
pour  procéder  à  l'exécution  du  présent  article. 

«  Art.  X.  —  Les  prisonniers  des  corps  saxons,  mayençois,  palatins  et 
hessois  tant  de  Hesse-Cassel  que  de  Darmstadt,  qui  ont  servi  avec 
l'armée  du  roi  seront  également  compris  dans  l'échange  susmen- 
tionné. 

«  Art.  XI.  —  La  République  françoise  accueillera  les  bons  offices  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  en  faveur  des  princes  et  États  de  l'Empire 
germanique  qui  désireront  entrer  directement  en  négociation  avec  elle, 
et  qui  pour  cet  effet  ont  déjà  réclamé  ou  réclameront  encore  l'interposi- 
tion du  roi.  Elle  ne  traitera  pas  en  ennemis,  pendant  l'espace  de  trois 
mois  après  la  ratification  de  ce  traité,  ceux  des  princes  et  États  dudit 
Empire  dont  les  possessions  sont  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  pour 
lesquels  Sa  Majesté  Prussienne  s'intéressera. 

«  Art.  XII.  —  Le  comté  de  Sayn-Altenkirchen  sur  le  Westerwald,  y 
compris  le  petit  district  de  Bendorff  au-dessous  de  Coblentz,  étant  dans 
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la  possession  du  roi,  jouira  des  mêmes  sûretés  et  avantages  que  les 
États  de  Sa  Majesté. 

«  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'après  avoir  été  ratiQé  par  les 
parties  contractantes,  et  les  ratifications  seront  échangées  en  cette  ville 
de  Bâle  dans  le  terme  de  quatre  setnaines,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  à 
compter  du  jour  de  la  signature. 
«  Fait  à  Bàle,  ce,  etc.  » 

VoL  214,  r  263,  copie,  3  p.  in-f». 

ARTICLES  SÉPARÉS   ET  SECRETS 

c.  —  «  Article  I*'.  —  Si,  à  la  pacification  générale  entre  l'Empire 
germanique  et  la  France,  la  rive  gauche  du  Khin  reste  à  la  France,  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  s'entendra  avec  la  République  Françoise  sur  le 
mode  de  la  cession  de  ses  États  au  delà  de  ce  fleuve,  contre  telle  indem- 
nisation territoriale  dont  on  conviendra. 

a  Art.  II.  —  La  République  françoise  désirant  donner  à  Sa  Majesté 
Prussienne  une  preuve  de  son  intention  sincère  de  contribuer,  en  tout 
ce  qui  dépend  d'elle,  à  l'affermissement  et  au  bien-être  de  la  Prusse, 
avec  laquelle  elle  reconnoit  avoir  une  grande  identité  d'intérêts,  se 
charge,  pour  le  cas  où  la  France  étendroit  à  la  paix  future  avec  l'Em- 
pire ses  limites  jusqu'au  Rhin,  et  resteroit  ainsi  en  possession  des  États 
du  duc  de  Deux-Ponts,  de  la  garantie  de  la  somme  de  1500  mille  rixdal- 
lers  prêtés  par  le  roi  à  ce  prince. 

«  Art.  III.  —  Afin  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  des  frontières 
des  Etats  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  de  conserver  le  repos  du  Nord 
de  l'Allemagne  et  de  rétablir  la  liberté  entière  du  commerce  entre  cette 
partie  de  l'Empire  et  la  France,  comme  avant  la  guerre,  la  République 
françoise  consent  à  ne  pas  pousser  les  opérations  de  la  guerre,  ni  faire 
entrer  de  ses  troupes,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  dans  les  pays  et 
États  situés  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation  suivante. 

«  Cette  ligne  comprendra  l'Ost-Frise  et  descendra  le  long  de  l'Ems  cl 
de  TAa  ou  l'Alpha  jusqu'à  Munster,  prenant  ensuite  sa  direction  sur 
Coesfeld,  Borken,  Bockholt,  jusqu'à  la  frontière  du  duché  de  Clèves, 
près  de  Isselbourg,  suivant  cette  frontière  à  Magenporst  sur  la  nouvelle 
Issel,  et  remontant  le  Rhin  jusqu'à  Duysbourg,  de  là  longeant  la  fron- 
tière du  comté  de  la  Marck,  sur  Werden,  Gemarke  et  le  long  de  la 
Wipper  à  Hombourg,  Altenkirchen,  Limbourg  sur  la  Lahn,  le  long  de 
cette  rivière  et  de  celle  qui  vient  de  Idstein  sur  cette  ville,  Epstein  et 
HDchst  sur  le  Mein,  de  là  sur  Rauenslein,  le  long  du  Landgraben  sur 
Dornheim,  puis  en  suivant  le  ruisseau  qui  traverse  cet  endroit  jusqu'à  la 
frontière  du  Palatinat,  de  là  celle  du  pays  de  Darmstadt  et  du  cercle  de 
Franconie  que  la  ligne  enclavera  en  entier  à  Ebersbach  sur  le  Neckar, 
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continuant  le  coursée  ce  fleuve  jusqu*à  Wimpfen,  ville  libre  de  TEm- 
pîre,  et  prenant  de  là  sur  LOwenstein,  Murhard,  Hohenstadt,  Nord- 
lingen,  vUle  libre  de  TEmpire  et  Uoitzkirch  sur  la  Wernitz,  renfer- 
mant le  comté  de  Pappenheim  et  tout  le  cercle  de  Franconie  (et  de  la 
Haute  Saxe);  le  long  de  la  Bavière,  du  Haut  Palatinat  et  de  la  Bohème 
jusqu'aux  frontières  de  la  Silésie. 

«  La  République  françoise  regardera  comme  pays  et  États  neutres 
tous  ceux  situés  derrière  cette  ligne,  moyennant  que  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  s'engage  à  leur  faire  observer  une  stricte  neutralité,  dont  le 
premier  point  seroit  de  rappeler  leurs  contingents.  Le  roi  se  charge  de 
la  garantie  qu'aucunes  troupes  ennemies  de  la  France  ne  la  passent,  ou 
ne  sortent  du  pays  y  compris  pour  combattre  les  armées  françoises,  et 
à  cet  effet  les  deux  parties  contractantes  entretiendront  sur  les  points 
essentiels,  d'après  un  concert  à  prendre  entre  elles,  des  corps  d'obser- 
vation suffisants  pour  faire  respecter  cette  neutralité.  » 

Vol.  214,  f*  264  vo,  copie,  2  p.  in-f . 

d.  —  Berlwj  24  mars.  —  Haugwitz  au  chancelier  Ochs.  Mort  de 
H .  de  Goltz.  Son  remplacement  par  M.  de  Hardenberg. 

Vol.  215,  r  216,  copie,  3  p.  2/3  in-P. 
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151.  —  Bâle^  i  2  germinal  [/•'  avril],  —  «  Je  joins  ici  deux  bulletins     «sction 
datés  de  Bremen.  Le  rôle  qu'y  jouent  les  corps   d'armée  d'émigrés      h*  30. 
rendra  nécessaire,   s'il  est  possible,  que   nous   parvenions   à    nous 
entendre  avec  la  Prusse  sur  les  propositions  qu'elle  nous  offre  que 
l'éloignement  de  cette  troupe  y  soit  particulièrement  mentionnée. 

«  Le  mécontentement  augmente  considérablement  entre  les  Autri- 
chiens et  le  cercle  de  Souabe.  Les  Autrichiens  veulent  exiger  que  les 
troupes  fournies  par  le  Cercle  se  réunissent  à  leur  armée.  Le  Cercle  pré- 
tend qu'elles  ne  doivent  pouvoir  servir  qu'à  sa  défense  intérieure.  Sur 
ce  refus  le  duc  de  Saxe-Teschen  qui  commande  l'armée  de  l'Empire  a 
fait  arrêter  le  général  Stein,  commandant  des  troupes  du  Cercle  avec 
quelques  autres  officiers.  Cette  rigueur  va  beaucoup  aigrir  les  esprits  et 
devra  avoir  des  suites.  » 

Vol.  215,  f»  231,  original,  1  p.  1/4  in-f«. 
VoL  214,  ^  265  v%  copie,  2/3  p.  in-^. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bremen^  22  mars.  —  Bulletin  de  Wolff 
[Sturler].  —  «  Il  existe  aujourd'hui  des  brouilleries  individuelles  entre 
le  roi  de  Prusse  et  celui  d'Angleterre....  On  croit  que  pour  se  venger  du 
roi  d'Angleterre,  celui  de  Prusse  verroit  volontiers  les  François  s*em- 
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parer  du  pays  de  Hanovre,  pour  qu'ils  le  cédasseat  ensuite  à  la  paix 
générale  à  la  maison  d'Orange  en  indemnisation  de  ce  qu'elle  a  perdu 
«n  Hollande.  On  croit  cet  arrangement  d'autant  plus  aisé  que  la  nation 
angloise  ne  demanderoit  pas  mieux  que  de  se  débarrasser  de  cet  élec- 
iorat  qui  lui  coûte  tant  de  sang  et  de  trésors  et  qui  donne  toujours  une 
grande  importance  au  roi. 

«  On  augmenteroit  aussi  par  la  même  occasion  l'apanage  du  duc 
d'York  en  Allemagne  par  la  cession  des  évéchés  de  Paderborn  et  de 
Hildcsheim  qu'on  rendroit  héréditaires  pour  sa  postérité. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  tous  ces  projets,  ce  qu'il  y  a  de  sûr  c'est  que 
les  princes  de  Mecklembourg  et  d'Oldenbourg  y  croient  comme  à 
l'Évangile  et  que  le  gouvernement  de  Hanovre  est  excessivement 
Inquiet.  Cela  a  été  écrit  à  Pétersbourg  et  à  Londres. 

«  Les  généraux  anglois  qui  sont  ici  assurent  que  Pitt  a  renoncé  à  ses 
projets  de  contre-révolution  et  qu'il  feroit  sa  paix  avec  la  France  sans 
<iu'il  fût  besoin  d'y  avoir  un  roi  constitutionnel,  c'est-à-dire  avec  la 
France  républicaine.  » 

Vol.  214,  ^  266,  copie,  4  p.  1/4  in-f^ 
Vol.  215,  f>  202,  copie.  1  p.  2/3  in-f-. 

b.  —  Bremen^  23  mars,  —  Autre  bullelin  du  même.  «  Depuis  le  17 
<le  ce  mois  il  passe  ici  tous  les  jours  des  corps  d'émigrés  à  la  solde  de 
l'Angleterre  qui  quittent  les  frontières  pour  se  rendre  dans  le  pays  de 
Hanovre,  à  Zell  et  dans  le  Lunebourg.  Ces  émigrés  croient  tout  bonne- 
ment qu'on  les  renvoie  en  Hanovre  pour  les  laisser  se  reposer  et  leur 
donner  une  nouvelle  formation,  mais  voici  la  véritable  raison  pour 
laquelle  on  les  y  fait  passer.  Il  y  a  environ  deux  mois,  comme  je  vous 
l'ai  marqué  dans  le  temps,  qu'il  y  a  eu  dans  le  Hanovre  des  mouve- 
ments populaires.  On  a  su  que  les  troupes  du  pays  ne  tireroient  pas 
sur  les  paysans.  Le  gouvernement  a  fait  enlever  de  force  et  pendant  la 
nuit  tous  les  enfants  des  paysans  en  état  de  porter  les  armes  et  les  a 
envoyés  former  un  cordon  dans  TOIdenbourg  et  TOst-Frise.  Les 
dix  mille  hommes  qui  composent  ce  cordon  sont  pour  la  plupart  des 
enfants  de  quinze  à  vingt  ans  qui  n'ont  jamais  porté  le  fusil.  Les  vieux 
soldats  qu'ils  ont  remplacés  dans  les  régiments  ont  tous  été  envoyés  à 
l'armée  pour  compléter  les  régiments  qui  ont  beaucoup  souffert  dans 
la  dernière  campagne.  Les  corps  d'émigrés  à  la  solde  de  l'Angleterre 
ont  donc  été  de  suite  envoyés  dans  le  Hanovre  uniquement  pour  con-- 
tenir  ce  pays ^  ce  qui  y  cause  un  grand  mécontentement. 

«  On  sait  au  surplus  que  de  là  on  destine  ces  corps  à  être  embarqués 
pour  l'Angleterre  d'où  ils  doivent  se  tenir  prêts  à  former  une  descente 
sur  les  côtes  de  France  si  elle  est  praticable.  Si  toutefois  cette  descente 
ne  pouvoit  pas  avoir  lieu  on  les  enverroit  aux  Indes  où  on  les  occu- 
peroit  à  faire  de  nouvelles  conquêtes  au  profit  de  l'Angleterre. 
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<c  II  est  bon  d'observer  que  les  émigrés  et  autres  corps  qui  ont  passé 
du  service  de  Hollande  à  celui  d'Angleterre  ont  eu  ordre  de  garder  les 
cocardes  et  écharpes  oranges.  Tous  ces  gens  charrient  à  leur  suite  une 
grande  quantité  de  femmes.  Le  corps  de  Rohan  pour  lui  seul  éloit  suivi 
de  37  voitures  chargées  de  duchesses,  de  marquises  et  autres  dames  de 
haut  parage. 

«  Il  est  déjà  arrivé  à  Cuxhaven  quatorze  bâtiments  de  transport  et  on 
en  attend  un  bon  nombre  d*autres  pour  y  recevoir  Tinfanlerie  angloise 
qui  doit  toute  repasser  en  Angleterre  et  dont  les  bagages  sont  déjà 
embarqués  en  grande  partie.  » 

Vol.  214,  f»  266  v%  copie,  1  p.  1/4  in.^. 

• 

152.  —  Berne,  /*'  avril,  —  Frisching  à  Barthélémy.  —  «  On  assure 
que  Mallet  du  Pan  a  reçu  une  lettre  de  Bruxelles  qui  lui  mande  des 
choses  tout  à  fait  singulières  :  qu*il  s^est  tenu  un  conseil  de  guerre  dans 
lequel  un  général  ou  un  ministre  prussien  doit  s'être  trouve,  qui  a  for- 
tement mécontenté  ses  collègues  délibérants,  qu'au  sortir  de  ce  conseil 
de  guerre  l'archiduc  Charles  étoit  parti  en  poste  pour  Vienne,  et  un 
autre  personnage  important  pour  Londres;  que  le  vieux  Kaunitz  et 
Lucchesini  avoient  eu  une  sanglante  rixe  ensemble  à  Vienne,  au  point 
que  le  premier  choqué  du  haut  ton  du  Lucquois  lui  avoit  dit  qu*on  ne  die- 
toit  pas  à  la  maison  d'Autriche  des  lois  comme  à  la  Pologne,  et  que  sur 
la  réplique  de  Lucchesini  qu'il  avoit  ordre  de  partir  pour  Berlin  si  on 
ne  satisfaisoit  pas  le  roi  son  maître  dans  un  temps  donné,  Kaunitz  doit 
lui  avoir  ouvert  la  fenêtre  disant  :  <c  Voilà  le  chemin  de  Berlin.  »  Sur 
quoi  l'autre  doit  avoir  répondu  :  «  Oui  je  partirai  mais  je  reviendrai  à 
«  Vienne  accompagné  de  Varmée  de  mon  maître.  »  Mais  comme  Luc- 
chesini est  à  Vienne  encore,  il  parolt  que  tout  cela  est  une  fable. 
L'adage  dit  qu'il  n'y  a  jamais  de  fumée  sans  feu,  ce  qui  fait  soupçonner 
que  ces  deux  cours  coalisées  ne  sont  plus  dans  la  meilleure  intelligence 
ensemble  et  que  le  roi  de  Prusse  pourroit  bien  retirer  sa  grande  armée 
et  laisser  son  contingent  à  l'armée  de  l'empire.  On  dit  aussi  que  les 
landgraves  de  Hesse,  très  affligés  de  la  conduite  du  roi  de  Prusse,  sup- 
pléeront par  30  mille  hommes  à  remplir  la  brèche  que  la  retraite  des 
Prussiens  fera  dans  le  cordon.  Ce  manège  de  Frédéric-Guillaume  déran- 
gera InBniment  M.  Pitt  et  renforcera  le  parti  de  l'opposition. 

«  CSela  donnera  un  galimatias,  une  confusion  étonnante.  Si  cela  nous 
procuroit  une  solide  paix,  ce  seroit  une  excellente  affaire.  L'inaction 
des  armées  en  face  les  unes  des  autres  feroit  soupçonner  quelque  négo- 
ciation secrète.  » 

Vol.  244,  f»  43,  copie,  1  p.  in-f. 

163.  —  Zurichj  i^  avril.  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Barthé- 
lémy. «  Les  deux  mots  que  V.  E.  a  bien  voulu  me  dire  sur  ses  entre- 
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Toes  avec  M.  de  Uardenberg,  ont  diminué  de  beaucoup  mes  bonnes 
espérances....  » 

Vol.  214,  ^  267,  copie,  1/4  p.  in  ^. 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBUC  A  BARTHÉLÉMY 

154.  —  Paris,  1 3  germinal  [2  avrif].  —  «  Depuis  le  départ  du  courrier 
que  nous  t*avons  dépéché  la  nuit  du  il  au  12,  Citoyen,  il  s'est  passé  à 
Paris  des  événements  qui  ont  parfaitement  concordé  avec  les  projets 
du  gouvernement  anglois,  annoncés  à  i*avance  par  Pitt  en  plein  Parle- 
ment, avec  une  impudeur  sans  exemple  dans  Fhistoire,  mais  qui 
déjoués  par  la  sagesse  et  Ténergie  de  la  Convention  nationale,  n'ont 
fait  que  prouver  de  plus  en  plus  Tindestructibilité  d'une  République 
fondée  sur  Fassentiment  de  24  millions  d*hommes. 

«  Nous  nous  empressons  de  t'annoncer  ces  événements,  parce  que 
comme  ils  ont  eu  pour  principal  motif  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont 
provoqués,  d'empêcher  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Prusse,  il  est 
important  que  tu  en  informes  à  l'instant  M.  de  Hardenberg  afin  qu'il 
ouvre  les  yeux  et  qu'il  les  fasse  ouvrir  à  son  gouvernement  sur  l'im- 
moralité profonde  et  l'affreuse  perversité  des  insulaires,  qui  cherchent  à 
bouleverser  le  monde  pour  s'en  approprier  les  dépouilles. 

«  Voici  les  faits  : 

u  Divers  renseignements  venus  de  l'étranger  et  notamment  une  lettre 
de  Bâte,  arrivée  la  nuit  du  11  au  12  nous  avoient  annoncé  qu'il  se  pré- 
paroit  un  grand  mouvement  pour  dissoudre  la  représentation  natio- 
nale et  que  le  coup  étoit  prêt  à  se  frapper. 

«  La  prédiction  n'a  point  tardé  à  se  vérifier. 

«  Hier,  au  milieu  des  délibérations  de  la  Convention  nationale,  une 
troupe  considérable  d'ouvriers  et  de  femmes,  la  plupart  ivres,  s'est 
portée  au  Palais  où  elle  tient  ses  séances,  a  forcé  la  garde  et  est  entrée 
dans  la  salle  qu'elle  a  remplie  de  vociférations  pendant  plus  de  trois 
heures  et  où  par  là  ils  ont  entièrement  paralysé  toute  délibération. 

«  Des  mesures  vigoureuses  et  actives  employées  par  le  Comité  de 
Sûreté  générale,  ont  rallié  sur-le-champ  autour  de  la  Convention  natio- 
nale la  force  la  plus  imposante. 

<c  De  son  côté  la  Convention  nationale  dégagée  de  l'attroupement  qui 
avoit  violé  le  lieu  des  séances  a  repris  son  attitude  majestueuse  et  un 
nouveau  Neuf-Thermidor  a  été  le  résultat  de  cette  journée,  qui  d'abord 
paroissoit  devoir  être  si  funeste  à  la  liberté. 

«  Les  pièces  ci-jointes  t'en  diront  davantage.  Le  temps  ne  nous 
permet  pas  de  te  retracer  des  détails  que  tu  trouveras  dans  les  papiers 
publics. 

«  P.-S.  —  Nous  ne  pouvons  pas  joindre  ici  la  Proclamation  de  la 
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Convention  nationale   au  Peuple   françois   parce   qu'elle   n'est   pas 
encore  imprimée. 

«  En  ce  moment  Paris  est  dans  la  plus  grande  tranquillité  et  les 
membres  de  la  Convention  qui  sont  ou  déportés  ou  envoyés  au  château 
de  Ham  sont  en  route  pour  leurs  destinations  respectives.  » 

Vol.  214,  f  280,  copie,  1  p.  2/3  in-^. 

Pièce  jointe,  —  Paris,  42  germinal  [i^''  avril],  —  Loi  qui  ordonne 
Tarrestation  du  représentant  Duhem. 

Vol.  214,  f«  281,  copie,  2/3  p.  in  f. 
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166*  —  Bàley  i  3  germinal  [2  avril],  —  «  Mon  devoir  m'oblige  de 
vous  prévenir  de  nouveau  que  les  Autrichiens  continuent  de  faire  leurs 
préparatifs  pour  un  passage  du  Rhin,  qui  devroit  avoir  lieu  vers  la  fin 
de  ce  mois  sur  les  points  de  Coblentz,  Mayence  et  Worms.  On  ras- 
semble en  même  temps  un  corps  de  25  h,  30  mille  hommes  entre  Phi- 
lipsbourg,  Carlsruhe,  Rastadt  et  Kehl,  pour  tenter  un  quatrième  pas- 
sage vis-à-vis  le  fort  Yauban  et  Sellz. 

«  Nos  ennemis  sont  persuadés,  ainsi  que  je  vous  en  ai  déjà  informés, 
que  la  disette  se  fait  sentir  à  Strasbourg  et  à  Landau  d'une  manière 
extrêmement  alarmante;  que  ces  deux  places  sont  sans  garnison,  et 
qu'on  ne  peut  s'y  procurer  des  vivres  d'un  jour  à  l'autre  qu'avec  du 
numéraire;  qu'il  en  est  de  même  de  l'armée  du  Rhin  dont  les  fournis- 
seurs arrivent  chaque  semaine  à  Bàle  avec  des  ballots  d'assignats  encore 
munis  du  plomb  de  la  Trésorerie  nationale  à  Paris,  pour  les  réaliser 
dans  cette  ville  à  tout  prix.  Cela  est  même  poussé  à  un  tel  point  que 
le  munitionnaire  de  la  place  de  Huningue  a  été  obligé  pour  fournir  du 
pain  à  la  garnison,  de  négocier  hier  des  assignats  à  70  pour  cent  de 
perte.  Ces  négociations  qui  se  font  publiquement  en  Suisse  sous  les 
yeux  du  ministre  autrichien,  relèvent  les  espérances  de  nos  ennemis  et 
sont  le  signal  qu'ils  attendent  pour  agir.  Pitt  a  des  agents  en  Suisse  qui 
prodiguent  l'or  pour  faire  baisser  les  assignats  et  les  mettre  entière- 
ment hors  de  cours,  tandis  que  le  banquier,  chargé  de  la  disposition 
des  fonds  du  gouvernement  françois,  ne  paroll  pas  autorisé  à  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  déjouer  toutes  ces  indignes  manœuvres.... 

(c  Le  prince  de  Hohenlohe  qui  commande  le  contingent  de  Prusse  et 
celui  de  Saxe  qui  est  resté  sur  le  haut  Rhin,  a  ordre  de  ne  pas  agir  de 
concert  avec  l'armée  de  l'empire.  Ces  deux  contingents  se  borneront  à 
former  un  corps  d'observation  entre  Francfort  et  Giessen  pour  couvrir 
la  Franconie.  Le  duc  Albert  de  Saxe,  commandant  en  chef  l'armée  de 
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Tempire,  a  eu  une  explication  très  rive  à  ce  sujet  avec  le  prince  de 
Hohenlohe,  en  prétendant  qu'il  devoit  èlre  sous  son  commandement, 
en  voulant  en  conséquence  établir  le  quartier  général  à  Francfort,  à 
quoi  le  prince  de  Hohenlohe  s'est  entièrement  refusé  en  vertu  des  ins- 
tructions que  le  roi  de  Prusse  lui  a  données  sur  ces  deux  points. 

o  Le  duc  Albert  a  éprouvé  la  même  opposition  lorsqu'il  a  voulu  faire 
marcher  les  troupes  du  cercle  de  Souabe  pour  les  porter  sur  le  bas  Rhin. 
Le  général  Stein,  commandant,  et  les  chefs  des  différents  contingents 
de  ce  Cercle,  s'y  sont  refusés,  conformément  aux  ordres  précis  qu'ils 
en  avoient  reçus  du  duc  de  Wurtemberg  et  des  autres  états  de  la 
Souabe.  On  assure  que  tous  ces  officiers  ont  été  mis  aux  arrêts  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  autorisés  à  marcher  avec  les  troupes  qu'ils  commandent. 
Ce  défaut  d'ensemble  et  le  vœu  bien  prononcé  des  différentes  contrées 
de  l'Allemagne  pour  la  paix  et  surtout  la  difficulté  de  former  des  maga- 
sins sur  la  rive  droite  du  Rhin,  de  Bàlc  à  Dusseldorf,  qui  est  entière- 
ment épuisée,  pourront  peut-être  retarder  pendant  quelques  décades 
le  passage  du  Rhin.  Je  ne  négligerai  rien  pour  être  parfaitement  instruit 
des  nouvelles  dispositions  que  les  Autrichiens  pourront  faire  pour  vous 
on  rendre  compte  tout  aussitôt.  » 

Vol.  214,  r>  2C7  v«,  copie,  2  p.  3/4  in-f»'. 
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166.  —  BàUy  i  4  get^minal  [3  avril],  —  «  Le  courrier  porteur  de  votre  • 
N'*  31.      dépêche  du  il  est  arrivé  ici  ce  matin  à  neuf  heures  et  il  a  été  suivi  deux 
heures  après  par  celui  que  vous  aviez  chargé  de  votre  lettre  du  10. 

«  Je  ne  ferai  donc  aucune  démarche  auprès  du  ministre  prussien 
jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  donné  de  nouveaux  ordres.  Je  crois  qu'il 
seroit  infiniment  à  désirer  qu'avant  dd  fixar  \t  réwBaff  dk  ¥«b  rlélîitf 
rations,  le  contre-projet  àm  la  cour  de  Berlin  que  je  vous  ai  adressé  le 
il  vous  fût  parrevcr,  puisqu'il  parolt  que  ce  n'est  que  par  l'ensemble 
des  artîder  et  par  la  certitude  que  nous  avons  actuellement  qu'ils  sont 
\0&B  produits  par  elle,  que  vous  pourrez  juger  de  ses  véritables  inten-* 
tions. 

«  Sur  votre  observation  relative  à  l'article  IV  dont  le  gouvernement  • 
prussien  désire  la  suppression,  je  dois  vous  prier  de  remarquer  qu'il  ne 
demandera  pas  mieux  que  de  se  prêter  à  une  convention  militaire  par 
laquelle  les  généraux  des  deux  nations  conviendroient  entre  eux  de  ne 
laisser  sur  les  lignes  respectives  de  démarcation  que  le  nombre  de 
troupes  nécessaire  pour  maintenir  la  police  et  le  bon  ordre  dans  les 
pays  que  ces  deux  cordons  seroient  chargés  de  couvrir.  Ce  point  pourroit 
faire  le  sujet  d'un  article  secret. 
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«  Je  sais  persuadé,  d*après  ce  que  les  Prussiens  qui  sont  ici  nous  ont 
fait  entendre  plus  d*une  fois,  que  dès  que  la  paix  sera  faite  avec  eux^ 
leur  gouTemement  ne  tarderoit  pas  à  contracter  des  liens  plus  étroits 
avec  nous;  mais  ils  ont  laissé  entrevoir  en  même  temps  que  les  stipu- 
lations de  son  contre-projet  étoient  tout  ce  qu*on  pouvoit  attendre  de 
lui  dans  les  circonstances  actuelles. 

M  Je  conçois  bien  que  la  suppression  de  Tarticle  IV  a  pu  avec  raison 
vous  inspirer  quelques  inquiétudes  à  cause  de  la  Hollande;  mais  elles 
disparoîtront  du  moment  que  le  roi  de  Prusse  se  liera,  comme  vous  le 
proposez,  par  rengagement  de  ne  former  aucune  entreprise  sur  les 
Provinces-Unies  et  sur  tput  autre  pays  occupé  par  les  troupes  de  la 
République. 

a  Je  vois  par  votre  lettre  qu'il  sera  fort  difficile  de  se  rapprocher  sur 
le  point  de  la  rédaction  de  l'article  YI  inséré  dans  votre  lettre  du  2i  . 
ventôse,  puisqu'il  me  semble  que  le  gouvernement  prussien  tient  infini- 
ment à  la  modification  qu'il  propose.  Je  ne  pourrai  à  cet  égard  que  me- . 
conformer  à  la  détermination  que  vous  prendrez. 

a  Je  pense  bien  que  H.  de  Uardenberg  ne  fera  aucune  difficulté  d'ad- 
mettre dans  la  rédaction  de  l'article  secret  relatif  à  l'article  YI  la  clause 
que  VindemniscUion  territoriale  sera  prise  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
puisque  c'est  toujours  dans  ce  sens  que  notre  gouvernement  s'en  est 
expliqué  avec  celui  de  Prusse. 

«  Je  suis  l'analyse  de  votre  lettre.  Je  dois  avoir  mal  compris  M.  de 
Hardenberg  au  sujet  du  comté  de  Sayn-Altenkirchen.  En  causant  avec 
lui  ces  jours  derniers  il  m'a  dit  qu'à  la  vérité  ce  petit  pays  devoit,  après 
la  mort  du  margrave  d'Anspach,  retourner  comme  allodial  à  l'électeur 
d'Hanovre,  mais  qu'en  attendant,  quoiqu'il  fût  administré  au  nom  du 
margrave,  le  roi  de  Prusse  en  tiroit  tous  les  revenus. 

«  Je  me  suis  bien  attendu  avec  le  citoyen  Bâcher  que  le  plan  de  neu- 
tralisation d'une  grande  partie  de  l'Allemagne  auquel  nous  n'avions 
aucune  raison  de  nous  attendre,  vous  causeroit  une  surprise  extrême, 
puisqu'on  peut  lui  supposer  l'intention  d'entraver  nos  opérations  mili- 
taires; mais  d'un  autre  côté,  si  nous  considérons  combien  est  pressant 
pour  le  roi  de  Prusse  le  besoin  d'éloigner  de  ses  États  morcelés  et 
enclavés  comme  ils  sont  dans  différents  Cercles,  le  théâtre  de  la  guerre  et 
l'esprit  révolutionnaire,  nous  jugerons  de  tout  le  prix  qu'il  doit  attacher 
à  un  pareil  projet  qui  peut  seul  lui  assurer  la  conservation  intacte  de 
ses  possessions. 

a  Votre  observation  sur  le  pays  d'Hanovre  est  juste,  mais  cependant 
il  est  impossible  que  nous  la  séparions  de  celle  que  je  viens  de  vous 
présenter.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  par  le  plan  même  du  roi  de 
Prusse  et  la  nature  des  circonstances  actuelles,  la  situation  politique 
du  pays  épronveroit  des  changements  très  considérables,  puisque 
d'une  part  il  nous  offre  de  le  prendre  en  dépôt  et  de  lui  couper  toute 
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oommunication  avec  FAngleterre,  et  que  de  Tautre  la  disposition  des 
esprits  de  ses  habitants  nous  annonce  que  les  états  du  pays  veulent  se 
rendre  indépendants  de  Tinfluence  du  cabinet  britannique,  et  faire 
revivre  leur  constitution  républicaine.  C'est  le  vœu  qu'exprime  haute- 
ment H.  de  Hardenberg  qui  a  voix  et  séance  dans  ces  états,  lesquels,  à 
ce  qu'il  assure,  se  sont  déjà  adressés  au  roi  de  Prusse  pour  parvenir 
par  son  canal  à  être  admis  à  la  négociation  pacifique  avec  la  République 
Françoise. 

«  Votre  observation  sur  Taddition  proposée  par  M.  de  Hardenberg  à 
l'article  IX  est  au  premier  coup  d*œil  très  bien  fondée,  puisque  cette 
addition  ne  nous  laisseroit  pour  ennemi  dans  toute  l'Allemagne  que 
la  maison  d'Autriche.  Ne  pensez-vous  pas  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  guerres  précédentes,  il  nous  seroit  encore  plus  utile 
d'aller  vivre  à  crédit  chez  le  landgrave  de  Hesse  Darmstadt,  dans  le 
cercle  de  Souabe,  dans  le  cercle  de  Bavière  et  dans  d'autres  parties 
de  l'Allemagne  en  donnant  des  reconnoissances  de  fournitures  aux- 
quelles ces  États  sont  déjà  accoutumés,  et  de  cette  manière  nous 
poursuivrions  nos  opérations  militaires  contre  la  maiscm  d'Autriche.  » 

Vol.  215,  fo  232,  original,  4  p.  1/2  in-^. 
Vol.  214,  f«  271,  copie,  3  p.  in-^. 
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157.  — Paris,  iÔ  germinal  [4  avril],  —  «  Nous  avons  reçu.  Citoyen, 
ta  lettre  du  10  (n<>  28)  et  celle  du  11  (n^  29). 

«  Le  temps  ne  nous  permet  pas  aujourd'hui  de  répondre  à  la  pre- 
mière. 

«  Quant  à  la  seconde  notre  dépêche  du  11  y  a  répondu  à  l'avance  en 
très  grande  partie. 

«  Tu  y  as  vu  d'abord  quelles  sont  nos  intentions  relativement  à  l'ar- 
ticle  VI  de  notre  projet  du  20  ventôse,  correspondant  à  l'article  V  du 
contre-projet  du  roi  de  Prusse. 

(c  Tu  y  as  également  remarqué  que  nous  ne  pouvons  absolument  pas 
adopter  la  disposition  additionnelle  proposée  par  le  roi  de  Prusse  à 
l'article  IX  de  notre  projet  qui  forme  l'article  XI  du  sien.  Nous  avons  déjà 
observé  qu'il  n'est  point  d'ennemi  de  la  République  qui,  au  moyen  de 
celte  addition,  ne  pût  paralyser  toutes  nos  opérations  militaires.  D'ail- 
leurs le  système  de  neutralisation  auquel  nous  avons  souscrit  est  déjà 
assez  étendu  pour  qu'on  s'y  renferme. 

<*  Les  articles  VHI  et  IX  du  contre-projet  sont  parfaitement  conformes 
à  nos  vues  ;  nous  les  adoptons. 

«  Comme  tu  l'observes  fort  bien,  l'article  X  du  contre-projet  ne  peut 
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pas  comprendre,  quant  aux  Hessoîs,  ceux  qui  sont  à  la  solde  de  TAn- 
gieterre  ou  d'autres  puissances  qui  continuent  la  guerre  contre  la 
République  et  il  faut  en  faire  une  mention  expresse.  Nous  adoptons 
au  surplus  le  fond  de  Tarticle,  en  y  ajoutant  que  par  réciprocité  les 
prisonniers  françois  faits  par  les  corps  saxons,  mayençois,  palatins  et 
hessois,  combattant  avec  Tarmée  prussienne,  nous  seront  également 
rendus. 

«  L'observation  contenue  dans  la  lettre  du  roi  de  Prusse  du  24  mars 
1795  (v.  s.)  par  rapport  à  Tétiquette  du  préambule,  est  très  juste  et  tu 
ne  dois  pas  hésiter  de  t'y  conformer. 

«  A  regard  des  articles  secrets  proposés  par  le  roi  de  Prusse  nous 
nous  sommes  déjà  expliqués  sur  la  plupart;  nous  allons  surabondam- 
ment les  passer  en  revue. 

«  Article  !•'.  —  Adopté  avec  l'amendement  contenu  dans  notre  lettre 
du  10  de  ce  mois. 

«  Article  II.  —  Comme  il  ne  peut  être  exécuté  qu'à  la  paix  générale, 
il  n'en  doit  pas  être  ici  question.  Il  y  aura  à  cette  époque  d'ailleurs  des 
moyens  d'indemniser  terrilorialement  le  duc  des  Deux -Ponts,  de 
manière  à  transporter  l'hypothèque  du  roi  de  Prusse  sur  une  autre 
propriété  non  moins  solide. 

«  Article  III.  —  Adopté,  à  la  charge  par  le  roi  de  Prusse  de  prendre 
le  pays  d'Hanovre  en  dépôt,  conformément  à  Toffre  qu'il  en  fait  par  sa 
lettre  du  24  mars. 

«  En  voilà  assez  sans  doute  pour  te  mettre  à  même  de  signer  le 
traité,  si  tu  ne  l'as  déjà  fait  à  la  réception  de  cette  lettre,  d'après  celle 
du  11  de  ce  mois.  Nous  espérons  que  le  courrier  nous  apportera  à  son 
retour  la  nouvelle  de  la  conclusion  définitive. 

«  Tu  voudras  bien  te  rappeler,  ce  qui  n'est  pas  inutile  pour  la  rédac- 
tion, que  d'après  la  loi  que  nous  t'avons  adressée  depuis  peu,  les  articles 
secrets  n'auront  besoin  que  de  notre  ratification,  mais  que  les  articles 
patents  sont  soumis  à  la  ratification  de  la  Convention  nationale. 

«  Nous  joignons  ici  quelques  exemplaires  du  bulletin  des  décrets  du 
12  germinal;  tu  y  trouveras  la  proclamation  de  la  Convention  nationale 
que  nous  nous  étions  proposé  de  t'envoyer  avant-hier.  Les  agitations  de 
cette  journée  si  heureuse  par  son  résultat  pour  raffermissement  de  la 
République,  se  sont  un  peu  renouvelées  le  13,  mais  au  dehors  de  la  Con- 
vention nationale  et  seulement  à  l'occasion  du  départ  de  onze  députés 
qu'elle  a  expulsés  de  son  sein  et  que  la  grande  majorité  des  citoyens 
désiroit  voir  punir  à  Paris.  Aujourd'hui  comme  hier  le  plus  grand 
calme  règne  et  la  joie  est  peinte  sur  tous  les  visages.  » 

Vol.  214,  f'>  281  Y«,  copie,  2  p.  l/2in-P>. 
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BARTHÉLEHY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

158.  —  Bdle,  i  5  germinal  [4  avril],  —  «  J*ai  reçu  aujourd'hui,  par 
POLITIQUE  un  de  vos  courriers,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  le  11  au 
soir.  Je  viens  d'avoir  ce  soir  un  long  entretien  avec  le  ministre  de 
Prusse.  En  lui  annonçant  et  en  lui  faisant  beaucoup  valoir  votre 
consentement  à  Tacceptation  du  plan  de  neutralité,  j'ai  fortement 
appuyé  sur  l'impossibilité  où  j'étois  de  céder  sur  la  rédaction  de 
l'article  VI  de  notre  projet  de  traité,  relatif  à  la  cession  du  pays  de 
Glèves.  Il  a  résisté  obstinément  :  de  là  une  longue  mais  amicale  contes- 
tation de  mots,  prétendant  toujours  que  notre  rédaction  attaque  et 
compromet  la  considération  prussienne,  et  moi  lui  soutenant  que  le 
plan  de  neutralisation  attribue  à  sa  cour  une  masse  immense  de  consi- 
dération dans  tout  l'univers.  Il  se  faisoit  tard.  Il  m'a  proposé  que  nous 
nous  revoyions  demain  matin  et  qu'en  attendant  nous  réfléchissions 
respectivement  sur  une  nouvelle  rédaction  qui  puisse  convenir  aux 
deux  parties.  Je  n'entrevois  pas  qu'on  puisse  en  imaginer  qui  ne  rentre 
toujours  dans  les  idées  conçues  de  part  et  d'autre.  Si  donc  demain 
matin  je  ne  parviens  pas  à  faire  prévaloir  les  vôtres  j'espère  que  vous  ne 
désapprouverez  pas  que  je  me  prête   aux  expressions   prussiennes. 

«  Je  compte  obtenir  une  meilleure  rédaction  pour  nous  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  XI  du  contre-projet  prussien.  J'ai  fait  ce  que 
j'ai  pu  pour  faire  retrancher  ce  dernier  paragraphe. 

«  Le  ministre  prussien  regardoit  comme  une  chose  absolument 
superflue  que  l'article  relatif  à  la  Hollande,  dont  vous  avez  fait  mention 
à  l'avant-dernier  paragraphe  de  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  fit  partie 
de  nos  stipulations  respectives.  Il  a  flni  par  céder.  Ce  sera  le  sujet  d'un 
article  secret. 

«  11  a  consenti  à  ce  qu'il  fût  exprimé  dans  l'article  secret  relatif  à  la 
ligne  de  démarcation,  que  les  états  de  l'Empire  qui  y  sont  compris 
s*engageroient  à  ne  pas  fournir  de  nouvelles  troupes  aux  puissances 
qui  sont  en  guerre  contre  nous. 

«  Un  point  m'embarrasse,  c'est  celui  qui  a  rapport  aux  1500  mille 
rixdalers  hypothéqués  sur  le  duché  de  Deux-Ponts.  Comment  faire? 
Nous  ajouterons  à  l'article  que  vous  connoissez,  ces  mots,  sur  lesquels 
nous  délibérerons  cependant  demain  :  «  lorsque  les  titres  de  cette 
«  créance  auront  été  produits  et  sa  légitimité  reconnue.  » 

«  Je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  nous  nous  mettrons  sans  faute 
d'accord  demain  dans  la  matinée  et  que  le  traité  sera  ensuite  signé  sous 
vingt-quatre  heures.  Le  ministre  de  Prusse  est  dans  la  même  opinion. 

«  Il  m'a  appris  que  le  duc  de  Deux-Ponts  vient  d'avoir  un  coup 
terrible  d'apoplexie  dont  il  ne  sera  guère  possible  qu'il  se  relève.  » 

Vol.  21  i,  f»  273  v%  copie,  1  p.  2/3  in-f^. 
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159.  —  Pans^  iô  germinal  [4  avrit],  —  «  Discours  prononcé  par  le 
général  Pichegru  dans  la  séance  de  la  Convention  nationale  du  15  ger- 
minal  » 

Vol.  214,  f>  282,  imprimé,  4  p.  in-8«. 
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160.  —  Bâle^  4  6  germinal  [5  avril].  —  «  Nous  avons  recommencé     section 
ce  matin  nos  débats  avec  M.   de  Hardenberg  sur  la  rédaction  de    '^ï^]'^ 
l'article  V  du  traité,  qui  est  relatif  à  la  cession  du  pays  de  Clèves.  A  signature  da 
force  de  nous  disputer  il  a  fait  une  transposition  qui  m'a  paru  très    do  paix, 
importante  de  ces  mots  :  Jusqu'à  la  pacification  générale  entre  la  France 
et  VEmpire  germanique.  Mais  il  n*a  pas  été  possible  de  l'amener  plus 
loin  non  plus  que  sur  l'article  XI  dans  lequel  j'aurois  vivement  désiré 
pouvoir  faire  insérer  le  mot  est  disposée^  au  lieu  du  terme  consent.  Il 
observe,  avec  assez  de  raison  au  reste,  que  la  première  stipulation 
auroit  eu  l'air  de  sacrifier  une  partie  de  l'Allemagne  et  auroit  servi  de 
prétexte  à  la  cour  de  Vienne  pour  animer  cette  partie  de  l'Allemagne 
contre  le  roi  de  Prusse,  tandis  que  la  seconde  stipulation  devra  para- 
lyser presque  à  l'instant  la  guerre  d'Empire  et  isoler  absolument 
l'Autriche. 

«  Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  mieux  faire,  nous  sommes 
tombés  d'accord  de  signer  le  traité  de  paix  et  les  articles  secrets.  Il  a 
été  dressé  et  signé  deux  copies  de  chaque  instrument  :  dans  l'une  la 
République  françoise  a  partout  la  préséance,  et  dans  l'autre  le  roi  de 
Prusse. 

a  Je  vous  envoie  ci-joint  le  traité  signé  et  les  articles  secrets  égale- 
ment signés. 

«  Le  major  Meyerinck  partira  demain  matin  pour  aller  porter  l'autre 
copie  à  Berlin. 

«  La  Saxe  électorale  n'ayant  pas  encore  fait  connoitre  au  roi  de 
Prusse  ses  dispositions,  M.  de  Hardenberg,  quoiqu'il  soit  bien  persuadé 
qu'elles  seront  conformes  à  ce  qu'on  doit  en  attendre,  ma  fait  la  décla- 
ration que  ce  qui  concerne  la  Saxe  dans  l'article  III  secret  seroit 
comme  non  avenu,  si  l'électeur  venoit  à  refuser  d'être  compris  dans  la 
ligne  de  démarcation,  ce  qui  n'est  guère  à  présumer.  M.  de  Harden- 
berg regrette  de  laisser  de  l'incertitude  sur  ce  point  :  il  auroit  été 
obligé  d'attendre  des  instructions,  et  par  conséquent  de  différer  la 
conclusion  du  traité,  ce  qu'il  a  voulu  éviter. 

«  Il  auroit  désiré  qu'il  eût  été  fait  mention  en  termes  généraux  dans 
le  traité,  de  l'intérêt  que  le  roi  de  Prusse  prend  à  la  famille  stathoudé* 
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rienne  à  causa  des  rapports  intimes  de  parenté.  Je  m'y  suis  refusé,  il 
n'a  point  insisté,  mais  seulement  souhaité  alors  que  je  reçoive  de  lui 
et  que  je  vous  envoie  la  note  ci-jointe. 

«  Je  ne  puis  que  vous  assurer  que  M.  de  Hardenberg  dont  le  début 
avoit  eu  quelque  chose  d'inquiétant,  a  mis  ensuite  beaucoup  de 
bonnes  grâces  dans  la  marche  et  la  conclusion  de  la  négociation. 

«  Je  dois  vous  prévenir  ici  que  Tusage  consacré  jusqu*ici  exige  que 
vous  destiniez  un  présent  à  remettre  au  ministre  au  moment  de 
réchange  des  ratifications.  Je  crois  que  vous  penserez  qu'il  sera 
convenable  que  vous  en  destiniez  aussi  à  M.  Harnier  et  au  major 
Meyerinck. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  une  note  du  citoyen  Bâcher  qui  est  relative 
aux  avantages  que  l'ouverture  des  communications  mercantiles  avec  la 
basse  Allemagne  va  procurer  à  la  République  françoise.  Celte  note 
vous  rappellera  deux  autres  notes  de  lui  qui  vous  ont  été  précédem- 
ment adressées  sur  la  même  matière.  Vous  avez  eu  tant  de  preuves  du 
zèle,  de  Tintelligence  et  des  connoissances  que  le  citoyen  Bâcher  a 
montrés  dans  tout  le  cours  de  cette  négociation  à  laquelle  il  a  mis  la 
première  main  et  au  progrès  de  laquelle  il  a  eu  ensuite  tant  de  part, 
que  je  ne  puis  que  lui  payer  ici  le  juste  tribut  d'éloges  et  d'estime  qui 
lui  est  dû,  et  profiter  de  cette  occasion  pour  vous  le  recommander 
encore  plus  particulièrement.  » 

Vol.  214,  fo  274  r,  copie,  2  p.  in-f». 
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Texte  Pièces  jointes.  —  a.  —  Bâle^  i  6  germinal  [5  avriï\.  —  «  La  Répu- 

de  paix,  bliquc  frauçoisc  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  également  animés  du 
désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  les  divise,  par  une  paix  solide  entre 
les  deux  nations,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

«  La  République  françoise,  le  citoyen  François  Barthélémy,  son 
ambassadeur  en  Suisse  ; 

«  Et  le  roi  de  Prusse,  son  ministre  d'État,  de  guerre  et  du  cabinet, 
Charles- Auguste,  baron  de  Hardenberg,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle 
rouge,  de  l'Aigle  blanc  et  de  Saint-Stanislas; 

«  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  les 
articles  suivants  : 

«  Article  I".  —  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la 
République  françoise  et  le  roi  de  Prusse,  tant  considéré  comme  tel, 
qu'en  sa  qualité  d'Électeur  de  Brandebourg  et  de  co-État  de  l'Empire 
germanique. 

«  Art.  II.  —  En  conséquence,  toutes  hostilités  entre  les  deux  Puis- 
sances contractantes  cesseront,  à  compter  de  la  ratification  du  présent 
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traité;  et  aucune  d'elles  ne  pourra,  à  compter  de  la  même  époque, 
fournir  contre  l'autre,  en  quelque  qualité  et  à  quelque  tilre  que  ce 
soit,  aucun  secours  ni  contingent,  soit  en  hommes,  en  chevaux,  vivres, 
argent,  munitions  de  guerre,  ou  autrement. 

«  Art.  III.  —  L'une  des  Puissances  contractantes  ne  pourra  accorder 
passage  sur  son  territoire  à  des  troupes  ennemies  de  l'autre. 

«  AttT.  IV.  —  Les  troupes  de  la  République  Françoise  évacueront, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  ratiûcation  du  présent  traité,  les 
parties  des  Ëtats  prussiens  qu'elles  pourroient  occuper  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Les  contributions,  livraisons,  fournitures  et  prestations 
de  guerre  cesseront  entièrement,  à  compter  de  quinze  jours  après  la 
signature  de  ce  traité.  Tous  les  arrérages  dus  à  cette  époque,  de 
même  que  les  billets  et  promesses  donnés  ou  faits  à  cet  égard,  seront 
de  nul  effet.  Ce  qui  aura  été  pris  ou  perçu  après  l'époque  susdite,  sera 
d'abord  rendu  gratuitement,  ou  payé  en  argent  comptant. 

«  Art.  V.  —  Les  troupes  de  la  République  Françoise  continueront 
d'occuper  la  partie  des  États  du  roi  de  Prusse,  située  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Tout  arrangement  définitif  à  l'égard  de  ces  provinces  feera 
renvoyé  jusqu'à  la  pacification  générale  entre  la  France  et  l'Empire 
germanique. 

«  Art.  VI.  —  En  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  traité  de  commerce 
entre  les  deux  Puissances  contractantes,  toutes  les  communications 
et  relations  commerciales  sont  rétablies  entre  la  France  et  les  États 
prussiens  sur  le  pied  où  elles  étoient  avant  la  guerre  actuelle. 

«  Art.  vil  —  Les  dispositions  de  l'article  VI  ne  pouvant  avoir  leur 
plein  effet  qu'autant  que  la  liberté  du  commerce  sera  rétablie  pour 
le  nord  de  l'Allemagne,  les  deux  Puissances  contractantes  prendront 
des  mesures  pour  en  éloigner  le  théâtre  de  la  guerre. 

«  Art.  VUI.  —  Il  sera  accordé  respectivement  aux  individus  des 
deux  nations  la  main  levée  des  effets,  revenus  ou  biens  de  quelque 
genre  qu'ils  soient,  détenus;  saisis,  ou  confisqués  à  cause  de  la  guerre 
qui  a  eu  lieu  entre  la  France  et  la  Prusse,  de  même  qu'une  prompte 
Justice  à  l'égard  des  créances  quelconques  que  ces  individus  pourroient 
avoir  dans  les  États  des  deux  Puissances  contractantes. 

«  Art.  IX.  —  Tous  les  prisonniers  faits  respectivement  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  sans  égard  à  la  différence  du  nombre  et 
du  grade,  y  compris  les  marins  et  matelots  prussiens,  pris  sur  des 
vaisseaux,  soit  prussiens,  soit  d'autres  nations,  ainsi  qu'en  général 
tous  ceux  détenus  de  part  et  d'autre  pour  cause  de  la  guerre,  seront 
rendus  dans  l'espace  de  deux  mois  au  plus  tard,  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  sans  répétition  quelconque,  en  payant 
toutefois  les  dettes  particulières  qu'ils  pourroient  avoir  contractées 
pendant  leur  captivité.  L'on  en  usera  de  même  à  l'égard  des  malades 
^t  blessés,  d'abord  après  leur  guérison.  11  sera  incessamment  nommé 
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des  commissaires  de  part  et  d'autre  pour  procéder  à  l'exécution  du 
présent  article. 

«  Art.  X.  —  Les  prisonniers  des  corps  saxons,  mayençois,  palatins 
et  hessois,  tant  de  Hesse-Cassel  que  de  Darmstadt,  qui  ont  servi  avec 
Tarmée  du  roi  de  Prusse,  seront  également  compris  dans  rechange 
sus-mentîonné. 

«  Art.  XI.  —  La  République  françoise  accueillera  les  bons  ofGces 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  en  faveur  des  Princes  et  Etats  de 
l'Empire  germanique  qui  désireront  entrer  directement  en  négociation 
avec  elle,  et  qui,  pour  cet  effet,  ont  déjà  réclamé  ou  réclameront  encore 
rinlerveotion  du  roi. 

«  La  République  françoise,  pour  donner  à  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse  une  première  preuve  de  son  désir  de  concourir  au  rétablisse- 
ment des  anciens  liens  d*amitié  qui  ont  subsisté  entre  les  deux  nations, 
consent  à  ne  pas  traiter  comme  pays  ennemis,  pendant  l'espace  de 
trois  mois  après  la  ratification  du  présent  traité,  ceux  des  Princes  et 
États  dudit  Empire  qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Rbin,  en  faveur 
desquels  le  roi  s'intéressera. 

«  Art.  XII.  —  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'après  avoir  été 
ratifié  parles  Parties  contractantes;  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées en  cette  ville  de  Bâle,  dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est 
possible,  à  compter  de  ce  jour. 

M  En  foi  de  quoi,  nous  soussignés.  Ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  françoise  et  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  de 
nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé  le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié, 
et  y  avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

«  Fait  à  Bâle,  le  seizième  du  mois  de  Germinal  de  l'an  troisième  de 
la  République  françoise  (5  avril  1795). 

«  {  L.  S.)  Signé  :  François  Bartuélemy. 

«  (L.  S.)  Signé  :  Charles-Auguste,  baron  de  Hardenberg.  » 

Vol.  214,  f«  276,  imprimé,  i  p.  in-4*^. 

ARTICLES  SÉPARÉS  ET  SECRETS 

ArticK  :.        b.  —  «  Article  I".  —  Le  roi  de  Prusse  ne  formera  aucune  entreprise 
»©crei9.     hostile  sur  les  Provinces  unies  et  sur  tous  les  autres  pays  occupés  par 
les  troupes  françoises. 

«  Art.  II.  —  Si  à  la  pacification  générale  entre  la  France  et  l'Empire 
germanique,  la  rive  gauche  du  Rhin  reste  à  la  France,  la  République 
françoise  s'entendra  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse  sur  le  mode  de  la  ces- 
sion des  États  prussiens  situés  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  contre 
telle  indemnisation  territoriale  dont  on  conviendra.  Dans  ce  cas  le  roi 
acceptera  la  garantie  que  la  République  lui  offre  de  cette  indemnisation. 
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a  Art.  III.  —  Afin  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  des  États  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse,  de  conserver  le  repos  du  Nord  de  TAUemagne 
et  de  rétablir  la  liberté  entière  du  commerce  entre  la  France  et  cette 
partie  de  l'Empire  comme  avant  la  guerre,  la  République  françoise 
consent  à  ne  pas  pousser  les  opérations  de  la  guerre,  ni  faire  entrer 
ses  troupes  soit  par  terre  soit  par  mer  dans  les  pays  et  états  situés  au 
delà  de  la  ligne  de  démarcation  suivante.  Cette  ligne  comprendra  TOst- 
frise  et  descendra  le  long  de  TEms  et  TAa  ou  TAlpha  jusqu'à  Munster, 
prenant  ensuite  sa  direction  sur  Coesfeld,  Borken,  Bockholt  jusqu'à  la 
frontière  du  duché  de  Clèves  près  de  Isselbourg;  suivant  cette  frontière 
à  Magenporst  sur  la  nouvelle  Issel  et  remontant  le  Rhin  jusqu'à  Duys* 
bourg;  de  là  longeant  la  frontière  du  comté  de  la  Marck  sur  Werden, 
Gemarcke,  et  le  long  de  la  Wipper  à  Hombourg,  Altenkirchen,  Limbourg 
sur  la  Lahn,  le  long  de  cette  rivière  et  de  celle  qui  vient  de  Idstein  sur 
cette  ville,  Epstein  et  Hôchst  sur  le  Mein,  de  là  sur  Rauenhein),  le 
long  du  Landgrabcn,  sur  Domheim;  puis  en  suivant  le  ruisseau  qui 
traverse  cet  endroit  jusqu'à  la  frontière  du  Palatinat;  de  là  celle  du 
pays  de  Darmstadt  et  du  cercle  de  Franconie  que  la  ligne  enclavera  en 
entier;  à  Ebersbach  sur  le  Neckar,  continuant  le  cours  de  ce  fleuve 
jusqu'à  Wimpfen,  ville  libre  de  TEmpire,  et  prenant  de  là  sur  Lôwen- 
stein,  Murhard,  Hohensladt,  Nôrdiingen,  ville  libre  de  l'Empire,  et 
Holtzkirch  sur  la  Wernitz,  renfermant  le  comté  de  Pappenheim  et 
tout  le  cercle  de  Franconie  et  de  la  haute  Saxe,  le  long  de  la  Bavière, 
du  haut  Palatinat  et  de  la  Bohème  jusqu'aux  frontières  de  la  Siiésie. 

«  La  République  françoise  regardera  comme  pays  et  fitnts  neutres 
tous  ceux  qui  sont  situés  derrière  cette  ligne,  à  condition  que  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  leur  faire  observer  une  stricte 
neutralité,  dont  le  premier  point  seroit  de  rappeler  leurs  contingents 
et  de  ne  contracter  aucun  nouvel  engagement  qui  pût  les  autoriser  à 
fournir  des  troupes  aux  Puissances  en  guerre  avec  la  France.  Le 
roi  se  charge  de  la  garantie  qu'aucunes  troupes  ennemies  de  la  France 
ne  passent  cette  ligne,  ou  ne  sortent  des  pays  qui  y  sont  compris,  pour 
combattre  les  armées  françoises;  et  à  cet  effet  les  deux  parties  contrac- 
tantes entretiendront  sur  les  points  essentiels,  après  s'être  concertées 
entre  elles,  des  corps  d'observation  suffisants  pour  faire  respecter  cette 
neutralité. 

«  Art.  IV.  —  Le  comté  de  Sayn  Altenkirchen  sur  le  Westerwald  y 
compris  le  petit  district  de  Bendorff,  au-dessous  de  Coblentz,  étant  dans 
la  possession  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  jouira  des  mêmes  sûretés 
et  avantages  que  ses  autres  États  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

«  Art.  V.  —  La  République  françoise  désirant  contribuer  en  tout  ce 
qui  dépend  d'elle  à  l'affermissement  et  au  bien-être  de  la  Prusse  avec 
laquelle  elle  reconnoit  avoir  une  grande  identité  d'intérêts,  consent 
pour  le  cas  où  la  France  étendroit  à  la  paix  future  avec  l'Empire  ger- 
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manique  ses  limites  jusqu'au  Rhin  et  resteroit  ainsi  en  possession  des 
Ëtats  du  duc  de  Deux-Ponts,  à  se  charger  de  la  garantie  de  la  somme 
de  quinze  cent  mille  rixdaliers  prêtés  par  le  roi  de  Prusse  à  ce  prince, 
après  que  les  titres  de  cette  créance  auront  été  produits  et  sa  légitimité 
reconnue. 

«  Art.  VI.  —  Les  dispositions  de  Tarlicle  XI  du  présent  traité  ne 
pourront  s'étendre  aux  États  de  la  maison  d'Autriche. 

«  Les  présents  six  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même  force 
que  s'ils  étoient  de  mot  à  mot  insérés  dans  le  traité  principal  conclu  et 
signé  ce  jourd'hui  et  ils  seront  également  ratifiés  par  les  parties  con- 
tractantes. 

«  En  foi  de  quoi  nous  soussignés^  Ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  françoise  et  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  avons  signé  ces  présents  articles  séparés  et  secrets  et 
y  avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

«  Fait  à  Bâle  le  seizième  du  mois  de  germinal  de  Tan  troisième  de  la 
République  françoise  (5  avril  1795). 

«  (L.  S.)  Signé  :  François  Barthélémy. 

«  (L.  S.)  Signé  :  Charles-Auguste,  baron  de  Hardenberg.  » 

Vol.  214,  f»  278,  copie,  3  p.  in-f^ 

c.  —  «  Note  de  M.  de  Hardenberg.  —  La  République  françoise  s'in- 
téressera d*une  manière  convenable  pour  la  famille  stathoudérienne 
attachée  au  roi  par  les  liens  du  sang.  » 

Vol.  214,  f>  279  vo,  copie,  1/4  p.  in-f>. 

d.  —  Note  du  citoyen  Bâcher  sur  le  rétablissement  des  relations 
commerciales  avec  la  basse  Allemagne. 

Vol.  214,  r>  279  v°,  copie,  1  p.  1/3  ia-f^. 

161.  —  Parisy  i  7  germinal  [6  avril],  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Barthélémy.  Prenant  en  considération  la  demande  du  prince  de  Nassau 
Usingen,  la  République  consent  à  échanger  le  capitaine-lieutenant  de 
Wolff  de  Todenwarth  contre  l'adjudant  Jordy,  pris  à  TafTaire  de  Kai- 
serslautern. 

Vol.  214,  f''  288,  copie,  1/3  p.  in-f». 


BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

8ECT13N         162.  —  Bàle,  i  8  germinal  [7  avril].  —  «  J'ai  reçu  hier  matin,  par  un 
''^ï^*'*   de  vos  courriers,  votre  lettre  du  13.  Je  me  suis  d'autant  plus  empressé 
d^en  communiquer  le  contenu  ainsi  que  les  pièces  jointes  à  M.  de  Har- 
denberg, que  vers  la  On  de  notre  négociation  je  me  suis  bien  aperçu 
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que  ses  inquiétudes  croissoient  sur  notre  situation  intérieure;  je  ne  le 
trouTois  plus  tout  à  fait  aussi  pressé  de  finir  qu'il  m*avoit  paru  l'être 
auparavant.  Il  craignoit  de  conclure  dans  un  moment  où  des  mesures 
(sic)  excitées  par  la  malveillance  toujours  agissante,  lui  représentoientla 
France  comme  devant  être  tout  à  l'heure  la  proie  de  l'anarchie.  Cepen- 
dant je  lui  dois  la  justice  qu'à  la  suite  de  ces  réflexions  pénibles,  il  en  a 
bientôt  formé  d'autres  d'une  nature  plus  analogue  à  ce  que  commandent 
les  intérêts  réciproques  des  deux  nations;  il  a  senti  que  la  crise  vio- 
lente dans  laquelle  nous  nous  trouvions  dans  notre  intérieur,  exigeoit 
4{ae  sa  cour  vint  à  notre  i^ide.  Il  n*a  pas  douté  que  si  nous  pouvions 
nous  accorder  pour  une  prompte  signature,  cet  événement  ne  devint 
un  grand  soutien  pour  la  Convention  nationale.  Aussi  il  a  appris  avec 
une  joie  inûnie  les  avis  très  rassurants  et  très  satisfaisants  que  vous 
avez  bien  voulu  me  transmettre,  et  il  a  été  charmé  de  pouvoir  les  faire 
passer  tout  de  suite  à  Berlin  par  le  major  Meyerinck  qui  s'est  mis  en 
route  hier  dans  l'après-midi. 

«  Un  autre  courrier  m'a  remis  ce  matin  votre  lettre  du  15.  Le  ministre 
prussien  a  éprouvé  une  grande  satisfaction  de  savoir  que  le  calme  que 
l'énergie  que  la  Convention  nationale  avoit  déployée,  avoit  établi  dans 
Paris,  s'y  mainlenoit  d'une  manière  solide. 

«  Vous  ne  devez  pas  douter  que  je  n*aie  ressenti  une  peine  infinie  de 
fie  pouvoir  pas  faire  valoir  votre  juste  répugnance  à  admettre  la  rédac- 
tion prussienne  de  l'article  V  du  traité  et  du  dernier  paragraphe  de 
i'articie  XI.  J'avoîs  encore  plus  particulièrement  insisté  sur  ce  dernier 
point  :  mais  M.  de  Hardenberg  m*ayant  plusieurs  fois  répété  qu'il  ne 
pouvoit  pas  s'en  départir  sans  envoyer  un  courrier  à  Berlin  pour 
demander  de  nouvelles  instructions,  et  les  longueurs  devenant  par  là 
interminables,  vous  pouvez  juger  de  l'extrême  embarras  dan3  lequel  je 
me  suis  trouvé,  en  réfléchissant  surtout  qu'il  étoit  possible  que  les  mouve- 
ments qui  s*étoient  manifestés  à  Paris,  exagérés  encore  par  l'efl'et  del'éloi- 
^gnement  et  les  intrigues  des  malveillants,  paralysassent  la  négociation. 

«  Il  est  bien  vrai  qu'au  premier  coup  d'œil  une  si  grande  extension 
du  plan  de  neutralisation  paroit  aussi  paralyser  les  armées  de  la  Répu- 
blique. Mais  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  observé  (et  cette  seconde 
réflexion  que  M.  de  Hardenberg  nous  a  faite  itérativemenl,  m'a  décidé), 
rien  ne  nous  empêche,  sans  manquer  aux  égards  auxquels  nous  nous 
sommes  engagés  envers  le  roi  de  Prusse,  d'occuper  militairement  et  de 
vivre  dans  tous  les  pays  de  l'Allemagne  pour  lesquels  il  s'intéres- 
sera en  vertu  du  second  paragraphe  de  l'article  XI.  Nous  pouvons  donc 
atteindre  et  poursuivre  partout  les  troupes  autrichiennes,  les  repousser 
jusque  sur  leur  territoire  et  nous  établir  sur  le  Danube  dès  que  nos 
armées  seront  réunies.  De  cette  manière  la  cour  de  Vienne  et  la  foible 
partie  de  l'Allemagne  qui  lui  seroit  restée  invariablement  attachée, 
i^eroient  obligées  de  capituler  à  l'instant. 
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«  J'ai  eu  tort,  en  effet,  de  ne  pas  étendre  davantage  Texplication  de 
Tarticle  X  du  traité  ;  mais  j*espère  que  vous  trouverez  qu'il  y  est  suffi- 
samment pourvu  par  la  déclaration  ei-joirite  que  M.  de  Hardenberg 
vient  de  me  remettre. 

«  Vous  me  rappelez  l'observation  que  vous  m'avez  faite  précédem- 
ment sur  ce  qui  est  devenu  Tarticie  II  des  articles  secrets.  J'y  avois 
mentionné  d'abord  dans  nos  derniers  entretiens  avec  M.  de  Hardenberg 
que  l'indemnisation  seroit  prise  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  M.  de  Har- 
denberg a  objecté  que  ces  articles  secrets  devenant  bientôt  publics,  fe  roi 
de  Prusse  ne  pouvoit  sans  déshonneur  annoncer  de  cette  manière  son 
intention  de  dépouiller  un  de  ses  co-États.  Il  sent  très  bieq  que  la  suite 
des  événements  et  la  force  des  circonstances  doivent  amener  en  Alle- 
magne de  nouvelles  sécularisations  qui  rendroient  une  indemnisation 
très  facile.  D'ailleurs  il  m'a  semblé  que  l'offre  et  Tacceptation  de  la 
garantie  indiquent  assez  sur  quelle  rive  du  fleuve  elle  seroit  établie. 

«  Vous  faites  ensuite  mention  de  l'article  qui  est  devenu  le  cinquième 
dans  l'ordre  des  articles  secrets,  et  puis  vous  faites  également  mention 
du  dépôt  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse,  du  pays  d'Hanovre,  dépôt 
qui  est  une  suite  naturelle  de  la  ligne  de  démarcation  indiquée  par  l'ar- 
ticle III  des  articles  secrets. 

«  M.  de  Hardenberg  a  consenti  avec  beaucoup  de  bonne  grâce  à  me 
remettre  la  seconde  déclaration  ci-jointe  qui  répond  à  vos  deux  obser- 
vations précédentes. 

«  M.  de  Hardenberg  est  prévenu  que  le  traité  patent  devra  être 
soumis  à  la  ratification  de  la  Convention  nationale  et  les  articles 
secrets  à  celle  du  Comité  de  Salut  public. 

«  Je  vous  avois  indiqué  il  y  a  quelques  jours  Tintention  de  faire  men- 
tion dans  l'article  III  des  articles  secrets,  des  corps  armés  d'émigrés 
qui  se  trouvent  dans  la  basse  Allemagne.  Je  m'en  suis  en  effet  entretenu 
avec  M.  de  Hardenberg  qui  m'a  observé  que  le  maréchal  Môllendorff 
alloit  très  certainement  les  faire  embarquer  pour  l'Angleterre  et  qu'il 
devenoit  dès  lors  inutile  d'en  saHr  le  traité. 

«  On  a  la  nouvelle  que  le  duc  de  Deux-Ponts  est  mort.  » 

Vol.  214.  f>  28i  v°,  copie,  3  p.  i^-^. 

NOTE  DE  M.  DE  HARDENBERG 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bàle,  7  avril,  —  «  Le  citoyen  Barthélémy, 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  françoise,  ayant  observé 
que  dans  l'article  dix  du  traité  de  paix  et  d'amitié  entre  le  Roi  et  la 
République,  signé  le  S**  de  ce  mois,  la  réciprocité  de  l'échange  des  pri- 
sonniers ne  paroissoit  pas  assez  clairement  établie,  et  désirant,  afin  de 
ne  laisser  subsister  aucun  doute  à  cet  égard,  qu'il  lui  fût  fait  de  ma 
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part  sur  l'objet  de  cette  réciprocité,  une  déclaration  expresse  et  sup- 
plétoire,  je  soussigné,  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  déclare  en  vertu  de  mes  pleins  pouvoirs  :  «  que  les  prisonniers^ 
François  qui  ont  été  faits  par  les  corps  saxons,  mayençois,  palatins  et 
hessois  dont  il  est  question  dans  le  susdit  article  dix  du  traité,  seront 
également  rendus  à  la  République  Françoise.  » 

«  Il  est  bon  cependant  d'observer  que  les  prisonniers  françois  dont 
il  s*agit,  remis  en  mains  prussiennes  à  fur  et  mesure  qu'ils  ont  été  pris, 
se  trouvent  de  fait  englobés  et  compris  dans  la  masse  générale  des  pri- 
sonniers françois  faits  par  l'armée  du  roi  et  gardés  en  son  nom;  le  seul 
landgrave  de  Hesse  Cassel  ayant  été  dans  le  cas  d'en  retenir  un  certain 
nombre  à  lui  séparément  et  dans  ses  propres  Étals. 

«  Cette  observation  expliquera  l'omission  dans  l'article  dix  du  traité^ 
à  laquelle  on  a  voulu  suppléer  par  la  présente. 

«  Fait  à  Bâle,  le  7*  d'avril  1795.  —  Signé  :  Hardenbërg.  » 

Vol.  214,  fo  286,  copie,  1  p.  in-^. 


NOTE  DE  M.  DE  DARDENBERG    . 

b.  —  Bâle,  7  avril.  —  «  Le  soussigné,  pour  satisfaire  au  désir  du 
citoyen  Barthélémy,  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  fran^ 
çoise,  motivé  sur  une  dépêche  du  Comité  de  Salut  public  de  la  Conven- 
tion nationale,  arrivée  après  la  conclusion  du  traité  de  paix  et  d'amitié 
signé  hier,  et  relative  au  second  des  articles  séparés  et  secrets  qui  ont 
été  conclus  et  signés  en  même  temps  que  ledit  traité,  déclare  :  «  que 
quoiqu'il  ne  soit  muni  d'aucunes  instructions  pour  pouvoir  s'expliquer 
d'une  manière  positive  ou  ofBcielle  sur  l'idée  contenue  dans  la  dépèche 
sus-mentionnée,  comme  quoi  il  y  auroit  à  l'époque  de  la  paix  générale 
des  moyens  d'indemniser  territorialement  le  duc  de  Deux-Ponts,  de 
manière  à  pouvoir  transporter  l'hypothèque  du  roi  sur  une  autre  pro- 
priété non  moins  solide  »,  son  opinion  particulière  est  qu'il  ne  sera 
point  contraire  aux  intérêts  ni  aux  vues  de  sa  cour  que,  dans  le  cas 
supposé,  l'hypothèque  de  la  créance  de  quinze  cent  mille  rixdalers  soit 
transférée  sur  une  autre  propriété  territoriale,  pourvu  qu'elle  soit  sûre 
et  solide. 

«  Le  soussigné  observe,  par  rapport  à  la  proposition  faite  éventuel- 
lement par  lui,  et  qu'on  a  laissé  tomber  depuis,  mais  qui  est  reproduite 
dans  la  dépêche  sus-mentionnée  du  Comité  de  Salut  public,  de  faire 
prendre  en  dépôt  le  pays  d'Hanovre  par  des  troupes  prussiennes,  que 
cette  mesure  n'auroit  été,  d'après  le  sens  où  on  l'a  présentée,*  appli- 
cable qu'au  cas  où  le  gouvernement  d'Hanovre  voulût  se  refuser  à  se 
soumettre  aux  conditions  stipulées  par  rapport  au  système  de  neutra- 
lisation dans  l'article  séparé  et  secret  lit.  Dans  l'autre  cas  plus  pro- 
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bable  que  ce  gouvernement  s'y  soumettra  volontiers,  l'objet  de  la 
mesure  en  question  se  trouvera  rempli,  sans  qu*il  soit  besoin  d*en 
employer  de  coercitives. 

«  Le  soussigné  se  réfère  au  surplus  à  ce  qui  est  dit  sur  cet  article  dans 
la  dépêche  du  24  mars  qu'il  a  communiquée  dans  le  temps  au  citoyen 
Barthélemv. 

«  Fait  à  Bâle  le  7  d'avril  1795.  Signé  :  Hardenbërg.  » 

Vol.  214,  f«  286  v«,  copie,  1  p.  in-K 

163.  —  Zurich,  8  avril.  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Barthé- 
lémy. Vœux  pour  la  ratification  du  traité  signé  avec  la  Prusse. 

Vol.  214,  f»287v«,  copie,  1/3  p.  in-^ 

164.  —  Bourglibre^  20  germinal  [9  avril],  —  Le  général  de  brigade 
Wornesson,  commandant  l'arrondissement  de  Bourglibre,  à  Barthélémy. 
Félicitations  sur  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Prusse.* 

Vol.  214,  f°  287,  copie,  3/4  p.  io-f». 

165.  —  Greng,  près  Morat,  9  avril.  —  M.  de  Garville  à  Barthélémy. 
Vœux  pour  la  paix. 

Vol.  214,  f»  288,  copie,  1/3  p.  in-f». 
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166.  —  BâlCy  21  germinal  [iO  avril].  —  La  nouvelle  inattendue  de 
la  conclusion  de  notre  paix  avec  la  Prusse  a  atterré  les  Autrichiens. 
Clerfait  est  à  Francfort  depuis  huit  jours;  il  est  occupé  dans  ce  moment 
à  rassembler  son  armée.  Les  régiments  autrichiens  font  des  marches  et 
contremarches  sans  qu'on  puisse  deviner  jusqu'ici  de  quel  côté  se  por-^ 
ieront  les  principales  forces  ennemies.  Je  vous  envoie  en  attendant  les 
rapports  ci-joints  qui  m'ont  été  faits. 

Vol.  214,  f»  287  yo,  copie,  1/2  p.  in-f\ 

167.  —  Paris,  21  germinal  [10  avril\.  —  «  Rapport  fait  à  la  Conven- 
tion nationale  au  nom  du  Comité  de  Salut  public  sur  le  traité  de  paix 
entre  la  République  françoise  et  le  roi  de  Prusse....  par  Reubell,  député 
du  Haut  Rhin....  » 

Vol.  214,  f*  297,  imprimé,  10  p.  in-8<». 
Vol.  215,  f«  240,  imprimé,  10  p.  in-8«. 

168.  —  Zurich,  10  avril.  —  L'ancien  trésorier  de  Zurich,  Wyss,  à 
Barthélémy.  Joie  causée  par  la  signature  de  la  paix. 

Vol.  214,  f<»  290,  copie,  1  p.  1/2  in-f^. 
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169.  —  Paris^  22  germinal  [//  avril],  —  «  Nous  avons  reçu  avant- 
hier,  Citoyen,  le  traité  de  paix  que  tu  as  conclu  le  16  de  ce  mois  avec  Je 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse.  Nous  ne  devons  pas  te  le 
dissimuler  :  la  satisfaction  qu'il  devoit  naturellement  nous  causer,  a 
été  vivement  altérée  par  un  des  articles  qui  le  composent. 

«  Par  notre  lettre  du  10  de  ce  mois  nous  avions  repoussé  hautement 
le  dernier  paragraphe  de  Tarlicle  XI  qui  étoit  le  IX"  de  notre  projet 
et  nous  avions  persisté  à  cet  égard  par  notre  seconde  lettre  du  lende- 
main. Nous  avions  donc  bien  le  droit  d'attendre  que  tu  n'aurois  pas 
pris  sur  toi  de  souscrire  à  une  Éareille  disposition  et  notre  étonnement 
a  été  extrême  de  voir  que  tu  en  avois  agi  autrement.  Assurément  si 
les  choses  eussent  été  entières,  nous  n'aurions  jamais  consenti  à  Ce 
que  cette  disposition  fît  partie  du  traité.  Peu  s'en  est  fallu  même  que 
malgré  la  signature,  nous  n'ayons  pris  le  parti  de  différer  de  le  rendre 
public  en  le  présentant  à  la  Convention  nationale,  jusqu'à  ce  que  tu 
eusses  obtenu  la  radiation  du  paragraphe  dont  il  s'agit.  Ce  qui  nous 
en  a  empêché,  c'est  d'un  côté,  qu'en  méditant  bien  ce  paragraphe  et 
en  le  rapprochant  des  preuves  multipliées  de  bonne  foi  que  le  gou- 
vernement prussien  nous  a  données  dans  le  cours  de  cette  négociation, 
il  nous  a  paru  impossible  d'y  voir  de  la  part  du  roi  de  Prusse  l'envie 
d'obstruer  nos  plus  importantes  opérations  militaires,  et  que  d'un 
autre  côté  nous  n'avons  pu  lui  donner  un  sens  raisonnable  qu'en  l'en- 
visageaiyt  comme  la  répétition  patenl3  mais  vague  et  enveloppée  de 
l'article  secret  relatif  à  la  neutralisation  du  nord  de  l'Allemagne. 
L'étendre  au  delà  et  surtout  l'étendre  indéfiniment  sans  autre  exception 
que  celle  de  l'Autriche,  nous  a  paru  une  idée  absurde  en  ce  que  c'eût 
été  supposer  au  roi  de  Prusse  l'idée  do  nous  faire  abandonner,  par 
exemple,  le  siège  de  Mayence,  idée  que  certainement  il  n'a  pas  et  ne 
peut  pas  avoir,  d'après  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  tant  de  fois  dans  les 
commencements  de  la  négociation. 

((  Ces  considérations  nous  ont  fait  vaincre  la  répugnance  qui  nous 
avoit  d'abord  arrêtés,  et  tu  peux  le  déclarer  de  notre  part  à  M.  de  Har- 
denberg.  Nous  sommes  fortement  persuadés  qu'en,  cela  nous  n'avons 
pris  le  change  ni  sur  le  sens  et  l'objet  du  paragraphe  en  question  ni 
sur  les  dispositions  du  gouvernement  prussien  à  cet  égard. 

«  Le  gouvernement  prussien  entend  trop  bien  ses  intérêts,  pour  ne 
pas  sentir  comme  nous  que  le  traité  qui  vient  d'être  conclu,  ne  sera, 
s'il  le  veut,  que  le  préliminaire  d'un  autre  beaucoup  plus  important.  11  ne 
tient  qu'à  lui  en  concourant  à  nos  vues  de  s'élever  à  un  point  de  gran- 
deur et  de  stabilité  qu'il  lui  importe  infiniment  d'atteindre  et  d'exercer 
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<;onjointemeQt  avec  la  République  françoise,  la  plus  utile  influence  sur 
l'Europe  entière. 

«  Ce  ne  sera  que  dans  le  cours  de  cette  nouvelle  négociation  que  nous 
pourrons  répondre  d'une  manière  satisfaisante  pour  le  roi  de  Prusse, 
à  l'intérêt  qu'il  nous  a  fait  témoigner  prendre  au  Slathouder  et  à  sa 
famille. 

«  Encore  un  mot  sur  le  traité  :  car  quelque  satisfaits  que  nous 
soyons  de  ton  zèle  et  quelque  plaisir  que  nous  ayons  eu  à  en  rendre 
bon  témoignage  à  la  Convention  nationale  dans  le  rapport  fait  h  la 
séance  d'hier,  nous  devons  te  dire  franchement  tout  ce  qui  nous  fait 
peine.  Le  roi  de  Prusse  par  sa  lettre  du  24  mars  1795  consentoit  pure- 
ment et  simplement  à  prendre  le  Hanovre  en  dépôt,  en  cas  que  tu 
l'eusses  demandé.  Pourquoi  donc  n'en  as-tu  pas  fait  la  demande?  Ton 
silence  là-dessus  a  de  quoi  nous  étonner.  La  note  que  t'a  remise  sur  ce 
point  M.  de  Hardenberg  après  la  signature  du  traité  ne  remplit  pas  du 
tout  l'objet  de  la  clause  que  tu  aurois  dû  stipuler,  et  il  seroit  essentiel 
de  provoquer  sur  ce  point  une  explication  plus  positive. 

«  Nous  allons  nous  occuper  du  projet  de  traité  de  commerce  adressé 
par  le  roi  de  Prusse  à  M.  de  Hardenberg.  Sous  peu  de  jours  nous  te 
communiquerons  nos  vues  sur  les  bases  qui  nous  sont  proposées.  » 

Vol.  215,  f«  245,  minute,  2  p.  i/2  in-f*. 
Vol.  214,  f»  296,  copie,  2  p.  1/2  in-f». 

170.  —  Soleure^  /  /  avjnl.  —  L'avoyer  de  Wallier  à  Barthélémy.  Féli- 
citations sur  la  conclusion  de  la  paix  avee  la  Prusse. 

Vol.  214,  f>  2î»y»,  copie,  1/2  p.  in-^. 

171.  —  Zunch^  i  i  avril,  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Barthé- 
lémy. Même  sujet. 

Vol.  214,  fo  291,  copie,  1  p.  1/2  in-f«. 

172.  —  Zurich^  i  /  avril,  —  Le  même  au  même.  Même  sujet. 
Vol.  214,  f*  291  7%  copie,  2  p.  in-f*. 

173.  —  Berne^  i  i  avril,  —  Frisching  à  Barthélémy,  Même  sujet. 
Vol.  214,  f»  292  V",  copie,  2  p.  1/3  in-f». 

174.  —  Besançon^  22  germinal  [il  avrii],  —  Les  administrateurs 
du  déparlement  du  Doubs  à  Barthélémy.  Même  sujet. 

Vol.  214,  f»  295,  copie,  1/2  p.  iu-f°. 

176.  —  Vesoul,  22  germinal  [ii  avril],  —  Les  administrateurs  du 
département  de  la  Haute-Saône  à  Barthélémy.  Même  sujet. 

Vol.  214,  f»  295,  copie,  2/3  p.  in-f». 
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176.  —  Chambéry^ 22  germinal  [/  /  avril].  —  Le  président  du  Direc- 
toire da  département  du  Mont-Blanc  à  Barthélémy.  Félicitation  sur  la 
conclusion  de  la  paix. 
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177.  —  Bâle^  23  germinal  [L2  avril].  —  «  La  nouv^le  de  la  signa- 
ture du  traité  de  paix  entre  la  République  et  la  Prusse  a  produit  un  n»  35 
effet  prodigieux  en  Suisse  et  sur  nos  frontières.  Celui  qu'elle  a  opéré 
dans  un  autre  sens  de  Tautre  côté  du  Rhin  n*est  pas  moins  remarquable. 
Le  Ministre  autrichien  dans  le  premier  moment  a  cru  pouvoir  démentir 
hautement  cette  nouvelle.  11  étoit  dans  le  secret  de  sa  cour  qui  étoit 
si^rement  bien  éloignée  de  la  prévoir,  s'il  faut  en  juger  par  la  circons- 
tance suivante  :  le  conseiller  Mechel,  de  Baie,  vient  de  revenir  de 
Vienne  où  son  Canton  Tavoit  envoyé  pour  solliciter  les  ordres  néces- 
saires pour  l'extraction  des  blés  de  la  Souabe.  En  s'entretenant  de  ces 
objet  le  26  ventôs^  (16  mars  v.  st.)  avec  M.  Thugut,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  celui-ci,  tout  en  paroissant  ajouter  peu  de  foi  aux 
négociations  entamées  à  Bâle,  cherchoit  à  le  questionner  sur  ce  sujet. 
Le  citoyen  Mechel  ne  pensoit  pas  queVenvoi  de  deux  personnages  aussi 
marquants  à  Berlin  que  feu  M.  de  Goltz  et  ensuite  M.  de  Hardenberg, 
n'annonçât  pas  des  intentions  sérieuses  de  faire  la  paix.  M.  Thugut 
reprit  :  «  Certainement  la  cour  de  Berlin  ne  se  séparera  pas  ainsi  de 
nous  ». 

«  Lorsque  ces  jours  derniers  les  Autrichiens  stationnés  de  l'autre 
côté  du  Rhin  ont  cependant  acquis  cette  certitude  et  qu'ils  ont  pu 
apercevoir  les  témoignages  de  satisfaction  avec  lesquels  les  chasseurs 
prussiens  qui  sont  auprès  de  M.  de  Hardenberg  pour  lui  servir  de  cour- 
riers, ont  été  accueillis  à  Huningue,  la,  rage,  l'indignation  contre  la 
Prusse  se  sont  manifestées  de  la  manière  la  plus  éclatante.  Ils  les  exha- 
lent avec  fureur.  Il  est  très  vraisemblable  que  cet  événement  va  jeter 
la  plus  grande  confusion  dans  les  conseils  de  Vienne  et  dans  ses  dispo- 
sitions militaires.  Il  est  encore  moins  douteux  que  tous  les  esprits  en 
Souabe,  déjà  animés  contre  les  Autrichiens,  acquerront  par  le  nouvel 
état  de  choses  un  tel  degré  d'exaspération  qu'un  soulèvement  général 
du  Cercle  devra  bientôt  en  être  la  suite  nécessaire. 

«  C'est  sans  doute  pour  en  hâter  le  développement  que  M.  de  Har- 
denberg a  eu  la  pensée  de  faire  imprimer  le  traité  de  paix.  Hier  au 
soir  en  s'en  entretenant  avec  le  citoyen  Bâcher,  il  sortit  de  sa  poche  et 
lui  en  montra  la  première  épreuve.  Je  ne  suis  pas  surpris  qu'il  ait  con- 
sidéré que  cette  prompte  publicité  en  Allemagne  pourroit  être  très 
utile  aux  vues  de  sa  cour  autant  qu'elle  seroit  nuisible  à  celles  du  gou- 
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vernement  autrichien.  Je  m'étonae  seulement  qu'il  ne  m'en  ait  pas  pré- 
venu. Nous  nous  sommes  vus  presque  tous  les  jours  et  toujours  très- 
amicalement,  car  je  ne  puis  sous  tous  les  rapports  que  me  louer  beau- 
coup des  égards,  de  la  considération  et  de  Tintérêt  qu'il  témoigne  pour 
la  République  françoisc. 

«  Il  m'a  remis  avant-hier  deux  notes  que  je  joins  ici  en  original.  Je  ne 
lui  ai  répondu  sur  Tune  et  sur  l'autre  qu'en  termes  généraux. 

«  M.  Gervinus,  conseiller  de  légation  de  Prusse,  m'a  dit  hier  que  la 
famille  stathoudérienne  alloit  se  séparer,  que  le  stathouder  restera  en 
Angleterre,  que  sa  femme  passera  à  Brunswick  et  celui  de  leurs  fils 
qui  a  épousé  une  fille  du  roi  de  Prusse,  se  rendra  à  Berlin.  » 

Vol.  214,  f»  288,  copie,  2  p.  in-P. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Baie,  JO  avril.  —  Note  de  M.  le  baron  de  Uar- 
denbcrg.  «  Le  baron  de  RccdCr  ministre  de  la  République  de  Hollande 
à  Berlin,  y  réside  depuis  longtemps  et  son  mariage  l'unit  à  plusieurs- 
familles  brandebourgeoises,  entre  autres  à  celles  de  MM.  de  Meyerinck 
et  de  Krusemarck,  tous  deux  aides  de  camp  du  maréchal  de  Môllen- 
dorff.  Sa  femme  est  la  sœur  de  M.  de  Krusemarck.  Il  désireroit  conserver 
son  poste  et  à  Berlin  on  le  verroit  avec  grand  plaisir....   » 

Vol.  214,  f»  289,  copie,  2/3  p.  in-f. 

b.  —  Baie,  10  avnl.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg.  «  Le  soussigné^ 
ministre  d'État  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  ayant 
observé  dans  les  papiers  publics,  que  de  la  part  de  la  République  fran- 
çoisc on  a  séquestré  les  propriétés  particulières  appartenantes  à  la 
famille  stathoudérienne  en  Hollande,  et  que  même  on  a  disposé  d'une 
partie  de  ces  propriétés,  se  flatte  que  d'après  l'amitié  heureusement 
établie  entre  le  roi  et  la  France,  le  Comité  de  Salut  public  voudra  bien 
ordonner  qu'on  respecte  ces  propriétés  et  donner  par  là  une  première 
suite  bien  agréable  à  Sa  Majesté  aux  ouvertures  que  le  soussigné  a 
faites  lors  de  la  signature  du  traité  d'amitié  et  de  paix,  en  faveur  de 
cette  famille  dont  la  sœur,  la  fille,  et  le  petit-fils  du  roi  font  partie.  » 

Vol.  214,  r  289  yo,  copie.  2/3  p.  in-f. 

178.  —  Paris,  23  germinal  [12  avrif],  —  Le  Comité  de  Salut  public 
à  Barthélémy.  Envoi  de  la  pièce  suivante. 
Vol.  214,  fo  325,  copie,  1/4  p.  in-^. 

Pièce  jointe.  —  Paris,  15  germinal  [4  avril],  —  Arrêté  du  Comité  de 
Salut  public  autorisant  Barthélémy  à  délivrer  un  passeport  au  citoyen 
Bass,  conseiller  de  commerce  du  roi  de  Prusse  à  Bâle,  pour  se  rendre  à 
Paris  et  y  traiter  des  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement. 

Vol.  214,  r»  325,  copie,  1/2  p.  in-f*. 
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L*ABBÉ   DE   COURÇAT  A  SON  FRÈRE   BARTHÉLÉMY 

179.  — Paris,  23  germinal  [12  avril],  —  «  Que  je  vous  embrasse  sur 
les  deux  joues,  mon  cher  frère;  volrç  conduite  est  parfaite  et  votre 
traité  aussi  bon  et  peut-être  meilleur  que  les  circonstances  ne  dévoient 
nous  le  faire  espérer.  Je  reçois  pour  vous  des  compliments  et  des  féli- 
citations sans  fin.  Golchen  est  enchanté  et  veut  que  je  vous  fasse  men- 
tion expresse  de  sa  satisfaction  et  de  ses  suffrages.  Il  trouve  le  traité 
sage,  mesuré,  convenant  à  tous  les  partis  dont  il  réserve  les  droits  et 
les  prétentions.  Il  veut  aussi  que  je  vous  transmette  les  compliments 
et  le  ravissement,  c'est  le  mot,  de  Ghauvelin  qui  prétend  que  ce  n'est 
pas  le  rôle  de  négociateur,  mais  bien  celui  de  médiateur  entre  les  puis- 
sances de  l'Europe  que  vous  exercez.  Vous  sentez  que  notre  oncle  n'est 
pas  le  dernier  à  applaudir;  il  aime  trop  la  gloire  véritable  et  même  la 
gloriole  pour  être  insensible  à  l'honneur  que  vous  nous  faites.  11 
âavoure  les  compliments  qui  lui  parviennent.  Hier  Madame  de  Ghoiseul 
et  M.  de  Nivernois  que  je  trouvai  chez  elle  m'ont  fait  les  leurs,  mais 
avec  la  modération  qui  leur  convient  et  que  je  vous  avoue  que  je  par- 
tage un  peu.  Je  pense  comme  vous  sur  le  projet  de  retraite  dont  vous 
m'entretenez  le  17.  Je  vous  aino^e  trop  pour  ne  pas  préférer  pour  vous 
l'obscurité  la  plus  absolue  par  le  temps  qui  court,  au  rôle  brillant  que 
vous  remplissez  et  qui  est  funeste  à  votre  santé. 

«  A  propos,  Tallien  a  dît  hier  des  merveilles  de  vous  à  un  de  mes 
amis,  que  c'est  à  vous  seul,  à  votre  courage,  à  votre  sagesse  que  l'on 
doit  le  traité,  etc.  J'ai  répondu  qu'avec  des  paroles  si  flatteuses,  il  ne 
faut  pas  accueillir  et  ajouter  foi  à  des  lettres  anonymes  qui  entretien- 
nent la  méfiance,  et  j'ai  prié  mon  ami  de  lui  rapporter  de  ma  part 
cette  observation  et  l'humeur  avec  laquelle  je  la  sentois.  » 

Vol.  214,  r  312,  copie,  1  p.  1/4  in-K 

»  

180.  —  Beme^  i2  avril.  —  L'avoyer  Steiger  à  Barthélémy.  Félici- 
tations sur  la  conclusion  de  la  paix. 

Vol.  214,  ^  293  r,  copie,  3/4  p.  in-r. 

181.  —  Bemey  i2  avril.  —  L'avoyer  de  Mulinen  à  Barthélémy. 
Même  sujet. 

Vol.  214,  r  294,  copie,  3/4  p.  in-r. 

182.  —  Bourg,  23  germinal  [12  avril],  —  Les  administrateurs  du 
département  de  l'Ain  à  Barthélémy.  Même  sujet. 

Vol.  214,  r  295  v%  copie,  1/2  p.  in-f. 

Suisse.  V.  —  1794-1795.  12 
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BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

SECTION         183.  —  Bâle,  24  germinal  [13  avril].  —  Il  y  a  du  mécontente- 
"^^N-^"*    ment  entre  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  au  sujet  de  Francfort  où  le 
duc  de  Saxe-Teschen  voulait  établir  son  quartier  général  et  que  le 
prince  de  Hohenlohe  a  refusé  de  lui  céder. 

Barthélémy  pense  qu'il  sera  utile,  dans  la  distribution  de  présents 
qu'il  est  d'usage  de  faire  lors  de  la  signature  d'un  traité,  de  ne  pas 
oublier  M.  Gervinus,  conseiller  de  l'ambassade  prussienne.  On  pourrait 
encore  décider  que  de  part  et  d'autre  on  ne  donnera  ni  ne  recevra 
de  présents. 

Vol.  215,  r  249,  original,  1  p.  1/2  in.^. 
Vol.  214,  f  294  V»,  copie,  .3/4  p.  io-f*. 

184.  —  Paris^  24  germinal  [13  avrit\.  —  Aubourg  à  Colchen. 
Avant  l'entrée  de  la  Prusse  dans  la  coalition  il  entretenait  avec  le 
prince  Ferdinand  une  correspondance  qui  »  consistait  à  recevoir  des 
commissions  de  livres  et  d'objets  de  fantaisie  et  de  les  lui  expédier  ». 
il  demande  s'il  peut  la  reprendre. 

Vol.  215,  f*»  247,  original,  1  p.  in-4». 

185.  — Sienne,  13  avril.  —  MM.  de  Bienne  à  Barthélémy.  Félicita- 
tions sur  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Prusse. 

Vol.  214,  f"  313,  copie,  1  p.  in-P. 

186.  —  Poretilrxiy,  24  germinal  [13  avril],  —  Les  administrateurs  du 
département  du  Mont  Terrible  à  Barthélémy.  Félicitations  sur  la  con- 
clusion de  la  paix  avec  la  Prusse. 

Vol.  21 1,  f«>  295,  copie,  1/2  p.  in-r. 

187.  —  Osnabruck,  13  avril.  —  Môllendorffà  Bâcher.  Félicitations 
sur  la  conclusion  de  la  paix. 

Vol.  215,  i^  250,  copie,  1  p.  1/3  in-^. 
Vol.  217,  f»  50  vo.  copie,  3/4  p.  in-f°. 

188.  —  Paris,  25  germinal  [14  avril],  —  Le  Comité  de  Salut  public 
invite  le  Commissaire  des  Relations  extérieures  à  choisir,  d'accord  avec 
la  Commission  des  Revenus  nationaux,  les  présents  à  offrir  à  l'occasion 
du  traité  avec  la  Prusse.  Le  présent  destiné  à  M.  de  Hardenberg  sera 
choisi  parmi  les  porcelaines  précieuses  qui  existent  dans  différents 
dépôts  de  la  République;  il  aura  une  valeur  de  trente  mille  livres, 
argent  courant  à  B&le.  Ceux  destinés  à  MM.  Harnier  et  Meyerinck 
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pourront  consister  en  bijoax  et  être  portés  chacun  à  la  valeur  de  dix 
mille  livres. 

Vol.  215,  ^  25i,  minute,  1  p.  3/4  in4\ 

189.  —  Zurich^  i4  avril.  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Barthé* 
lemy.  Conclusion  de  la  paix. 

Vol.  21  i,  P  296,  copie,  2/3  p.  in-f\ 

190.  —  Bruxelles,  25  germinal  [14  avril],  —  Le  payeur  général  de 
l'armée  du  Nord  au  citoyen  Destrées^  payeur  particulier  à  Amsterdam, 
relativement  à  la  saisie  d'une  somme  d'argent  appartenant  à  la  banque 
de  Berlin. 

Vol.  215,  P  253,  original,  1  p.  3/4  in-i». 

191.  —  Lyon,  25  germinal  [14  avnl\,  —  Les  administrateurs  du 
département  du  Rhône  à  Barthélémy.  Accusé  de  réception  de  la  lettre 
par  laquelle  il  leur  avait  annoncé  la  conclusion  de  la  paix  avec  la 
Prusse. 

Vol.  214,  P  313,  copie,  1/2  p.  in-f». 

192.  —  Berlin,  14  avril.  —  Le  prince  Henri  de  Prusse  à  Bâcher. 
Félicitations.  Vœux  pour  la  paix. 

Vol.  215,  f»  252,  copie,  1  p.  .1/2  in-P>. 
Vol.  217,  P  50,  copie.  3/4  p.  in-f«. 

\ 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BABHÉLEMY 

• 

193. . —  Paris,  26  germinal  [15  avril].  —  «  La  Convention  nationale,  RaUfloaUon 
Citoyen,  a  ratiQé  hier  le  traité  de  paix  que  tu  as  conclu  au  nom  de  la  ^°  ^^^  ^^ 
République  avec  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse.  Le  Comité  a  conTOBUon. 
également,  de  son  côté,  ratifié  les  articles  secrets  qui  sont  censés  faire 
partie  de  ce  traité.  Nous  t'envoyons  une  expédition  du  décret  et  une 
de  l'arrêté  de  ratification» 

«  Nous  n'avons  pas  encore  pu  nous  occuper  définitivement  du  projet 
de  traité  de  commerce  avec  le  roi  de  Prusse,  mais  sous  peu  de  jours  ce 
travail  sera  mené  à  bonne  fin  et  nous  nous  empresserons  de  t'en 
adresser  le  résultat  avec  le  pouvoir  nécessaire  pour  traiter. 

«  Il  convient,  en  attendant  la  ratification  du  traité  de  paix  de  la 
part  du  roi  de  Prusse,  que  tu  prépares  le  moyen  de  faire  jouir  le 
commerce  françois  des  avantages  de  la  neutralisation  qui  fait  l'objet 
du  troisième  article  secret. 

<f  Le  moyen  le  plus  simple  seroit  de  rendre  cet  article  public. 
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«  Tu  t'entendras  là-dessus  avec  M.  de  Hardenberg,  et  tu  nous  feras 
part  de  ce  qui  aura  été  convenu  entre  vous  deux. 

«  Nous  avons  chargé  le  commissaire  des  Relations  extérieures  de 
préparer  les  présents  à  faire  tant  à  M.  de  Hardenberg  qu*à  MM.  Harnier 
et  Meyerinck.  Il  nous  a  paru  que  celui  de  M.  de  Hardenberg  pourroit 
consister  en  porcelaines  de  la  valeur  de  trente  mille  livres  et  ceux  de 
MM.  Harnier  et  Meyerinck,  en  bijoux  de  la  valeur  d'environ  dix  mille 
livres  chacun,  le  tout  argent  courant  à  Bâle.  Tu  voudras  bien  nous 
dire  franchement  et  conûdemmenl  si  quant  à  leur  nature  et  quant 
à  leur  valeur  ces  présents  suffisent  et  plairont.  S'il  est  possible  que  tu 
fasses  sonder  là-dessus  le  goût  du  Ministre  et  des  deux  agents  prus- 
siens, tu  auras  soin  de  nous  en  informer. 

«  Le  citoyen  Bitaubé,  de  TÂcadémie  de  Berlin,  nous  a  fait  prier  de  le 
recommander  à  M.  de  Hardenberg,  pour  le  rétablissement  de  la  pen- 
sion que  lui  avoit  constituée  le  margrave  d'Anspach  et  dont  le  roi  de 
Prusse  a  suspendu  le  paiement  depuis  la  guerre.  Tu  voudras  bien  en 
dire  un  mot  à  M.  de  Hardenberg.  » 

Vol.  214,  fo  314  vo,  copie,  1  p.  1/2  in-^. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Paris,  25  germinal  [14  avrii],  —  Extrait  du 
procès-verbal  de  la  Convention  nationale.  «  La  Convention  nationale, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  Salut  public,  confirme 
et  ratifie  le  traité  de  paix,  passé  le  16  germinal  présent  mois,  entre  le 
citoyen  François  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  République  françoise 
prés  les  Cantons  helvétiques  et  fondé  de  pouvoirs  du  Comité  de  Salut 
public,  et  Charles-Auguste,  baron  de  Hardenberg,  ministre  plénipoten- 
tiaire du  roi  de  Prusse. 

(Suit  le  traité  de  paix  entre  la  République  françoise  et  le  roi  de 
Prusse,) 

u  Visé  par  le  représentant  du  peuple,  inspecteur  aux  Procès-verbaux, 
signé  :  S.-E.  Monnet. 

«  CoUationné  à  l'original  par  nous,  représentants  du  peuple,  secré- 
taires de  la  Convention  nationale,  à  Paris,  ce  26  germinal  de  Tan  HI 
de  la  République  françoise  une  et  indivisible. 

a  Signé  :  C.-A.-A.  Blad;  Battnain,  s";  F.  Lanthenas,  s";  J.-J.  Serres, 
s";   L.-M.  Rkvellièrb-  Lbpeaux,  s".  » 

Vol.  214,  fo  315  vo,  copie,  3/4  p.  in-f^. 
Vol.  215,  f«  238,  imprimé,  4  p.  in-4o. 

b.  —  Paris^  26  germinal  [i  5  avril],  —  Extrait  du  registre  des  arrêtés 
du  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention  nationale.  «  Nous,  repré- 
sentants du  peuple  françois  composant  le  Comité  de  Salut  public  de  la 
Convention  nationale,  chargés  par  la  loi  du  7  fructidor  de  l'an  II  de  la 
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République  françoise,  de  la  direction  des  Relations  extérieures,  et 
autorisés  par  la  loi  du  30  ventôse  dernier,  à  passer  des  conventions 
secrètes  avec  les  puissances  étrangères  sans  qu*il  soit  besoin,  pour  leur 
exécution,  de  la  ratiCcation  de  la  Convention  nationale  ; 

«  Vu  les  articles  secrets  convenus  à  Bàle,  le  16  germinal,  présent 
mois,  entre  le  citoyen  François  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique françoise  en  Suisse,  chargé  des  pleins  pouvoirs  du  Comité,  et 
Charles-Auguste,  baron  de  Hardenberg,  ministre  plénipotentiaire  du 
roi  de  Prusse,  &  la  suite  et  pour  faire  partie  du  traité  de  paix  conclu  le 
même  jour  entre  les  mêmes  puissances  et  ratifié  par  le  décret  de  la 
Convention  nationale  du  25  du  même  mois,  desquels  articles  la  teneur 
suit  : 

{Suivent  les  articles  secrets  au  nombre  de  six.) 

«  Considérant  que  ces  articles  n'ont  pour  objet  que  d*assurer  la 
défense  de  la  République  et  d'accroître  ses  moyens  de  prospérité,  qu*ils 
ne  contrarient  ni  n'atténuent  les  articles  patents  et  qu'ainsi  ils  réunis- 
sent toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  30  ventôse  dernier 
pour  la  validité  des  conventions  secrètes; 

M  Ratifions  et  confirmons  les  articles  secrets  ci-dessus  transcrits 
pour  avoir  leur  eflet  comme  s'ils  étoient  insérés  dans  le  traité  patent 
ratifié  par  la  Convention  nationale. 

a  Fait  à  Paris,  au  Palais  national,  le  26  germinal,  an  troisième  de  la 
République  françoise,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Cambacérès;  Mareg;  MbiRLlN  (de  Douai);  J.-P.  Chazal;  Reu- 
bell;  Sietès;  Laporte;  Bréard;  Tallien;  Aubrt;  Lesage  (d'Eure-et- 
Loir);  Roux;  J.-A.  Creuzé-La TOUCHE.  » 

Vol.  214,  ^  315  V»,  copie.  1  p.  \/'f  in-f». 

194.  —  Beime^  15  avril, —  Frisching  à  Barthélémy.  Observations  sur 
le  texte  .du  traité  avec  la  Prusse.  Ce  ne  sont  sûrement  pas  des  Suisses 
qui  écrivent  à  Taliien  contre  Barthélémy. 

Vol.  214,  f>  3U,  copie,  2  p.  1/4  in-^. 


BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBUC 

196.  —  Bdley  2 7  germinal  [  /  6  avril].  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du  22.  sectio» 
Elle  me  pénètre  d'une  douleur  d'autant  plus  vive,  que  mon  caractère  '^jjf'^"" 
et  ma  réflexion  ne  me  portent  nullement  à  dévier  en  rien  de  la  ligne 
de  devoir  qui  m'est  prescrite,  et  cependant  je  me  suis  trouvé  entraîné 
à  la  signature  du  traité  par  une  réunion  toute  particulière  de  circons- 
tances; mais  aussi,  je  dois  dire  qu'en  cédant  et  qu'en  m'écartant  de  la 
lettre  de  vos  instructions,  il  étoit  démontré  à  ma  conviction  que  je 
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ne  Doirois  pas  aax  intérêts  de  la  patrie  et  que  je  suivois  la  trace  pré- 
sumée de  vos  intentions. 

«  Vons  vouliez  finir  à  Tinstant,  vous  étiez  positifs  à  cet  égard;  il  est 
vrai  que  vous  ne  l'étiez  pas  moins  à  rejetter  le  second  paragraphe 
de  Tarticle  XI  du  traité.  Mais  comment  concilier  cette  difficulté  lorsque 
le  ministre  prussien  se  butoit  de  son  côté  à  défendre  ce  paragraphe? 
Falloit-il  expédier  des  courriers  à  Paris  et  à  Berlin  pour  demander  de 
nouveaux  ordres?  Vous  m'aviez  signifié  par  une  de  vus  lettres  du  11  et 
je  Tavois  déclaré  à  M.  de  Hardenberg  qu'au  moindre  retard  nous  regar- 
derions comme  non  avenu  le  consentement  que  vous  aviez  donné  à 
l'article  secret  relatif  à  la  neutralisation  du  nord  de  TAllemagne  :  alors 
il  se  seroit  trouvé  qu'il  n'y  avoit  rien  de  fait  et  qu'il  falioit  tout  recom- 
mencer. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  très  naturel  de  demander  pourquoi 
M.  de  Hardenberg  n'auroit  pas  plié.  Mais  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  la  situation  très  critique  de  Paris  dans  ce  même  instant  étoit 
propre  à  fortifier  l'obstination  de  ce  ministre  et  que  le  mettre  dans  le 
cas  de  demander  à  Berlin  de  nouvelles  instructions  sur  un  point  de  la 
négociation,  lorsque  la  rumeur  et  l'inquiétude  publiques  présentoient 
de  toutes  parts  sous  le  jour  le  plus  sinistre  Tétat  de  nos  afîaires, 
c*étoit  lui  fournir  une  occasion  de  justifier  ses  délais  par  la  crainte  de 
compromettre  la  Prusse  si  elle  contractoit  des  engagements  avec  le 
gouvernement  françois  qu'on  cherchoit  à  lui  faire  envisager  comme 
étant  menacé  de  se  dissoudre.  La  violence  de  la  crise  où  nous  nous 
trouvions  étoit  telle  que  je  pouvois  raisonnablement  éprouver  de 
l'embarras  en  pensant  qu'elle  serviroit  d'excuse  très  naturelle  aux 
retards  auxquels  M.  de  Hardenberg  paroissoit  fort  disposé  à  se  prêter. 
Vous  vouliez  la  très  prompte  conclusion  de  la  paix,  vous  Tattcndiez. 
Comment  eussiez-vous  envisage  de  nouveaux  délais  que  votre  réponse 
n'eût  peut-être  pas  suffi  pour  faire  cesser?  Vraisemblablement  M.  de 
Hardenberg  auroit  écrit  à  Berlin  de  manière  à  devoir  attendre  le  retour 
de  son  courrier.  Remarquez  que  ce  courrier  prussien  qui  seroit  parti 
d'ici  le  16  ou  le  17  avec  les  rapports  sinistres  de  tout  ce  qui  se  passoît 
à  Paris,  auroit  nécessairement  inspiré  à  Berlin  de  grandes  incertitudes 
et  peut-être  rapporté  l'ordre  de  suspendre  les  négociations,  car,  il  faut 
le  dire,  à  cette  époque  on  craignoit  ici  le  triomphe  des  factieux.  Et 
moi  qui  connoissois  votre  vœu,  ne  devois-je  pas  être  frappé  de  la 
pensée  et  de  l'espoir  de  faire  une  chose  utile  dans  cet  instant  critique, 
en  amenant  une  conclusion  prompte? 

i(  Vous  aviez  consenti  à  la  ligne  de  démarcation  du  nord  de  l'Alle- 
magne. Il  me  paroît  que  par  la  suite  naturelle  et  presque  nécessaire 
du  raisonnement,  c'étoit  vous  lier  en  quelque  sorte  à  admettre  la  pro- 
position prussienne  en  faveur  des  autres  États  qui  n'y  étoient  pas 
compris.  «  Comment  admettre,  m'a  dit  bien  des  fois  M.  de  Hardenberg, 
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«  qae  la  cour  de  Berlin  puisse  décemment  annoncer  à  FEmpire  germa- 
«  nique  qu'elle  a  obtenu  de  la  France  qu'une  partie  de  ses  co-Ëtats  ne 
«  seroit  plus  exposée  aux  ravages  de  la  guerre,  sans  faire  mention  des 
<'  autres,  ou  en  en  faisant  une  mention  infiniment  légère  qui  ne  leur 
«  seroit  d'aucune  utilité  réelle?  Ce  seroit  leur  déclarer  qu'elle  les 
«  sacrifie  absolument  et  provoquer  de  leur  part  contre  elle  des  cris  de 
«  désespoir  et  de  fureur  qui  la  déshonoreroient  dans  toute  TAlle- 
c(  magne.  Par  sentiment  de  dignité  pour  elle-même,  d'intérêt  pour  leur 
«  malheureuse  situation,  et  d'égards  pour  le  corps  germanique  dont 
«  elle  est  une  des  principales  parties,  elle  est  tenue  à  tâcher  de  leur 
«  donner  un  témoignage  sensible  de  bienveillance  sans  nuire  au  fond 
«  aux  opérations  militaires  de  la  France  contre  l'Autriche,  laquelle 
«  seule  devra  être  exceptée  parce  que  seule  actuellement  elle  voudra 
a  continuer  à  soutenir  la  guerre  d'Allemagne.  ÇUe  seule  va  être  votre 
«  ennemie  dans  l'Empire.  Vous  ne  mettrez  plus  dans  cette  classe  quel- 
<(  ques-uns  de  ses  co-États  foibles  qu'elle  va  essayer  de  retenir  sous  sa 
«  bannière,  mais  qui  certainement  se  hâteront  de  l'abandonner  pour 
«  faire  leur  paix  avec  la  France.  De  cette  manière  Tarmée  d'Empire 
«  doit  être  incessamment  dissoute,  la  guerre  d'Empire  incessamment 
«  terminée  et  la  maison  d'Autriche  isolée,  réduite  à  demander  prompte- 
ce  ment  la  paix.  » 

«  Pourquoi  jugerions-nous  que  le  second  paragraphe  de  larticle  XI 
tend  h  paralyser  nos  opérations  militaires  et  pourroit  déceler  que  le 
roi  de  Prusse  a  particulièrement  l'idée  de  nous  faire  abandonner  le 
siège  de  Mayence?  Il  n'a  nullement  cette  pensée.  Dans  les  arrange- 
ments qu'il  nous  a  proposés  et  dans  tous  les  discours  de  ses  plénipo- 
tentiaires, il  a  toujours  été  pourvu  à  la  latitude  dont  nous  avions 
besoin  pour  attaquer  cette  place  des  deux  côtés  du  Rhin.  M.  de  Har- 
denberg  me  le  répétoit  encore  hier.  Nous  sommes  donc  en  mesure  de 
porter  à  l'instant,  par  suite  de  la  paix  avec  la  Prusse,  une  prodigieuse 
augmentation  de  forces  contre  Luxembourg  et  Mayence;  nous  pouvons, 
à  cet  effet,  passer  le  Rhin  sur  plusieurs  points.  Ces  deux  places  une 
fois  prises,  ou  notre  position  imposante  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve 
décidera  la  paix,  ou  si  l'obstination  des  Autrichiens  nous  oblige  à  la 
continuation  de  la  guerre,  rien  ne  nous  empêche  de  les  poursuivre  à 
outrance  de  l'autre  côté  du  Rhin  jusqu'au  delà  du  Danube.  Sans  la 
stipulation  de  l'article  XI,  ou  les  peuples  de  ces  contrées  se  seroient 
levés  en  masse  contre  nous,  ou  ils  auroient  fui  après  avoir  enlevé  ou 
enfoui  leurs  propriétés;  de  toutes  manières,  nous  y  aurions  trouvé  peu 
de  ressources.  Au  contraire,  par  cette  stipulation,  ils  nous  traiteront 
avec  amitié  et  fraternité;  ils  nous  fourniront  des  vivres  que  nous 
paierons  en  billets  de  reconnoissance,  ils  nous  faciliteront  les  moyens 
d'atteindre  les  Autrichiens  dont  le  joug  devient  de  plus  en  plus  odieux 
dans  tout  l'Empire,  et  de  les  réduire  promptement  à  solliciter  la  paix. 
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Par  la  force  de  l'opinion  et  par  les  vœux  du  peuple  allemand  que  la 
stipulation  de  Tarticie  XI  va  faire  éclater  de  toutes  parts,  il  est  naturel 
de  croire  que  nous  arriverons  sans  retard  à  la  fin  de  la  guerre 
d*Empire. 

«  Quant  au  pays  d'Hanovre  il  me  sembloit  que  par  l'article  Ilf  des 
articles  secrets,  le  roi  de  Prusse  s'étoit  tellement  rendu  solidaire  de  ce 
qui  pourroit  s'y  passer,  aussi  bien  que  dans  les  autres  États  compris 
dans  la  ligne  de  démarcation,  que  nous  n'avions  rien  à  craindre  de  ces 
côtés-là.  Cependant,  M.  de  Hardenberg  vient  de  me  remettre  la  décla- 
ration ci-jointe.  Il  m'a  répété  que  la  cour  de  Berlin  ne  nous  laisseroit 
certainement  rien  à  désirer  sur  la  situation  tranquille  du  Hanovre  d'où 
les  Anglois  partent  dans  ce  moment  pour  retourner  chez  eux  en  conti- 
nuant de  voler  tout  le  monde.  Les  troupes  hanovriennes  commettent 
des  vexations  à  Brème.  M.  de  Hardenberg  est  assuré  que  ces  troupes 
seront  licenciées  aussitôt  que  le  traité  de  paix  sera  connu.  Je  joins  ici 
deux  bulletins  de  Brème. 

«  Ce  ministre  ne  dissimule  pas  que  sa  cour  est  excessivement  mécon- 
tente de  la  Russie.  11  m'a  appris  hier  que  l'impératrice  venoit  décidé- 
ment d'incorporer  la  Courlande  à  l'empire  russe.  Il  paroilroit  que  les 
trois  cours  voisines  de  la  Pologne  ne  sont  rien  moins  que  d'ficcord  sur 
le  sçrt  de  ce  malheureux  pays.  M.  de  Hardenberg  reconnolt  bien  et 
avoue  que  la  situation  critique  du  Nord  exige  que  la  Prusse  se  serre 
de  plus  en  plus  à  nous.  II  assure  qu'elle  le  veut  très  sincèrement  autant 
qu'elle  le  doit;  mais  il  pense  qu'il  est  nécessaire  avant  tout  que  la  paix 
soit  rétablie  sur  le  continent.  L'intérêt  que  le  roi  de  Prusse  prend  à  la  ' 
famille  stathoudérienne  pourra  peut-être  néanmoins  le  stimuler  à 
s'expliquer  bientôt  avec  nous  sur  des  vues  conformes  à  celles  que  vous 
indiquez  dans  deux  articles  de  votre  lettre,  lesquels  articles  j'ai  bien 
fait  remarquer  à  M.  de  Hardenberg,  et  qu'il  a  lus  avec  beaucoup 
d'attention. 

«  La  veille  il  m'avoit  lu  l'extrait  d'une  lettre  du  roi  de  Prusse  en 
date  du  5  avril  (v.  st.).  Je  joins  ici  copie  de  cet  extrait. 

«  Il  m'a  remis  aujourd'hui  une  note  concernant  quelques  habitants 
du  pays  de  Clèves.  Je  la  joins  ici  et  vous  prie  de  me  permettre,  ainsi 
que  je  le  lui  ai  promis,  de  vous  la  recommander. 

«  Je  ne  veux  pas  finir  cette  dépêche  sans  vous  faire  connoitre  que 
M.  de  Hardenberg  a  été  on  ne  peut  pas  plus  satisfait  du  rapport  que  le 
citoyen  Keubell  a  fait  à  la  Convention  nationale  en  présentant  le  traité 
à  sa  ratification.  11  a  dépéché  sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire 
à  Berlin  pour  y  porter  quelques  exemplaires  de  ce  rapport  que  je 
m'étois  empressé  de  lui  communiquer. 

«  Je  joins  ici  deux  notes  du  citoyen  Bâcher.  » 

Vol.  245,  D»  254,  original,  8  p.  in-^. 
Vol.  214,  f»  302  s\  copie,  5  p.  1/2  ini". 
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Pièces  jointes.  —  a.  —  Bâle,  15  avril,  —  Déclaration  remise  par 
M.  de  Hardenberg  à  Barthélémy.  «  Je  soussigné,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  déclare  en  vertu  de  mes  pleins 
pouvoirs  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  Hanovre  voulût  se 
refuser  à  se  soumettre  aux  conditions  relatives  à  la  neutralisation  sti- 
pulée dans  l'article  séparé  troisième  du  traité  conclu  le  5  avril  dernier 
entre  le  Roi  et  la  République  françoise,  Sa  Majesté  s'engage  à  prendre 
en  dépôt  le  pays  de  Hanovre  et  à  se  charger  de  Texécution  des  condi- 
tions sus-mentlonnées. 

a  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  déclaration  et  y  ai  fait  apposer 
le  sceau  de  mes  armes. 

tt  Fait  à  Bàle,  le  15  avril  1795.  Signé  :  Hardenberg.  » 

Vol.  214,  !•  305,  copie,  1/2  p.  in-f». 

b.  —  Bremen,  29  mars,  —  Bulletin  de  Sturler.  Mouvements  de 
Tarmée  anglaise. 

Vol.  214,  f  305  v^  copie,  3/4  p.  in-f . 

0.  —  Bremen^  3  avril.  —  Bulletin  de  Sturler.  Même  sujet.  Émigrés. 
Arrivée  du  comte  d'Artois. 

Vol.  214,  f  305  v«,  copie,  1  p.  1/2  in-P. 

d.  —  Berlin,  5  avril,  —  Extrait  d'une  dépêche  du  roi  de  Prusse  à 
H.  de  Hardenberg.  <c  Voici  un  objet  de  communication  que  le  sieur  Bar- 
thélémy saura,  j'espère,  apprécier  et  faire  envisager  à  ses  commettants 
comme  une  nouvelle  preuve  de  mes  intentions  droites  et  loyales. 

«  Le  gouvernement  actuel  des  Provinces-Unies  vient  d'enjoindre  au 
baron  de  Reede  d'annoncer  formellement  à  ma  cour  le  changement 
survenu  en  Hollande  depuis  l'entrée  des  troupes  franeoises  et  l'abolition 
du  stathoudérat,  en  ajoutant  que  par  conséquent  il  ne  pourroit  plus 
être  question  de  la  garantie  de  la  constitution  de  1787,  mais  qu'en  fai- 
sant abstraction  de  ce  point  le  gouvernement  des  Provinces-Unies  atta- 
choit  le  plus  grand  prix  à  la  conservation  de  son  alliance  avec  la 
Prusse  et  désiroit  même  de  la  consolider  sur  tous  les  autres  objets  qui 
pourroient  être  de  la  convenance  des  deux  États.  Le  sieur  de  Reede  ne 
s'est  point  encore  officiellement  acquitté  de  cette  commission;  mais 
lorsqu'il  s'en  acquittera,  on  ne  pourra,  vu  rincertitude  où  nous  sommes 
encore  sur  la  suite  des  affaires,  lui  donner  d'autre  réponse,  si  ce  n'est 
que  dans  l'ordre  actuel  des  choses  et  dans  la  grande  crise  où  se  trou- 
vent les  affaires  générales  de  TEurope,  je  me  voyois  hors  d*état  de 
m'expliquer  sur  ce  qui  regarde  la  république  des  Provinces-Unies,  et 
que  par  conséquent  mon  ministère  n'étoit  pas  le  maître  d'entrer  à  cet 
égard  en  communication  ministérielle  avec  qui  que  ce  fût. 

c  11  ne  seroit  pas  impossible  que  le  parti  patriotique  actuellement 
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<lominant  ea  Hollande  cherchât  à  profiter  de  cette  réponse  évasive 
pour  mettre  des  entraves  au  rétablissement  naissant  de  la  bonne  intel- 
ligence entre  moi  et  la  France,  en  la  faisant  envisager  sous  un  faux 
jour,  et  je  désire  par  cette  raison  que  vous  en  préveniez  le  sieur  Bar- 
thélémy, en  vous  en  remettant  au  jugement  de  ce  plénipotentiaire 
éclairé,  sur  Timpossibilité  où  je  me  trouvois  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes d'en  faire  une  autre,  et  à  ses  bonnes  dispositions  sur  la  manière 
dont  il  croira  pouvoir  déjouer  le  plus  efficacement  les  menées  de  ceux 
qui  pourroient  en  faire  un  mauvais  usage.  » 

Vol.  214,  f  306  y%  copie,  1  p.  1/3  in-f. 
Vol.  215,  f»  237,  copie,  1  p.  1/2  in-f. 

e.  —  Bâle,  16  avril,  —  Note  de  M.  de  Hardenberg.  «  A  Tépoque  de 
Toccupation  des  États  du  roi  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  par  les 
troupes  de  la  République  françoise,  un  certain  nombre  de  familles  ou 
d'individus  domiciliés  dans  ces  provinces  a  passé  sur  la  rive  droite 
pour  s'éloigner  du  théâtre  de  la  guerre. 

«  Le  rétablissement  actuel  de  la  paix  entre  les  deux  puissances 
déterminera  sans  doute  la  plupart  de  ces  familles  ou  individus  à 
retourner  vers  leurs  foyers,  pour  y  allendre  tranquillement  le  sort  que 
le  futur  arrangement  définitif  à  Tégard  de  ces  provinces  pourra  leur 
réserver.  11  est  d'évidence  par  la  nature  même  du  cas,  qu'avant  l'époque 
de  cet  arrangement  déOnitif,  la  qualiûcalion  d'émigrés  ne  peut  être  en 
aucune  manière  applicable  à  des  personnes  qui  n'ont  point  abandonné 
leur  patrie,  mais  qui  sont  simplement  passées  d'une  partie  du  terri- 
toire prussien  dans  l'autre.  Pour  tranquilliser  cependant  pleinement 
ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  relativement  à  la  sûreté  absolue  de 
leurs  personnes  et  de  leurs'  propriétés,  et  pour  obvier  à  tout  malen- 
tendu ou  arbitraire  â  leur  égard,  il  importe  qu'il  soit  expressément 
enjoint  à  toutes  autorités  compétentes  dans  lesdites  provinces  :  1*  qu'il 
ne  devra  être  suscité  aucun  obstacle  à  ceux  qui  domiciliés  dans  les  États 
du  roi  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  à  l'époque  de  leur  occupation  par 
les  troupes  de  la  République,  voudront  y  retourner,  et  2"^  que  ceux  qui 
préféreroient  soit  de  transférer  leur  domicile  et  leurs  propriétés  dans 
la  partie  des  Ëtats  prussiens  situés  sur  la  livc  droite,  soit  d'y  continuer 
seulement  leur  séjour  temporaire,  en  conservant  toutefois  leurs  pro- 
priétés dans  la  partie  située  sur  la  rive  gauche,  ne  soient  empêches  ou 
molestés  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de 
ces  cas. 

«  Le  soussigné  ministre  d'Ëtat  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse,  invile  le  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  République 
françoise,  h  vouloir  bien  fixer  sur  cet  objet  l'attention  du  Comité  de 
Salut  public  de  la  Convention  nationale.  Il  conclut  à  ce  qu'en  consé- 
quence de  sa  demande  dont  le  principe  est  également  fondé  dans  la 


[AVRa  1795]  BARTHÉLÉMY  187 

justice  et  dans  les  rapports  de  bonne  intelligence  et  d'amitié  heareu- 
sement  établis  entre  les  deux  nations,  les  ordres  nécessaires  soient 
adressés  dans  le  plus  bref  délai  là  où  il  appartiendra. 

<(  En  attendant  leur  effet  plenier  et  pour  satisfaire  aux  pressantes 
réclamations  qui  viennent  de  lui  être  adressées  par  plusieurs  individus 
compris  dans  la  catégorie  ci-dessus  indiquée,  le  soussigné  sera  infini- 
ment reconnoissant  au  citoyen  Barthélémy  de  vouloir  prévenir  directe- 
ment les  susdites  autorités,  ainsi  que  les  commandants  des  troupes 
dans  les  provinces  prussiennes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  de  sus- 
pendre toutes  mesures  conlrcdres  à  la  demande  qui  vient  d'être  arti- 
culée. » 

Vol.  245,  f  258,  original,  1  p.  3/4  in-P. 
Vol.  214,  f"  307,  copie,  1  p.  3/4  in-f. 

f.  —  «  Aperçu  des  avantages  politiques,  militaires  et  commerciaux 
que  la  neutralisation  de  la  basse  Allemagne  procurera  à  la  République 
françoise  »,  par  Bacuer. 

Vol.  214,  ^  308,  copie,  5  p.  2/3  in-f*. 
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196.  —  Bâle,  28  germinal  [/  7  avnl],  —  «  Je  ne  puis  m'empêcher  de  section 
vous  témoigner  la  peine  extrême  avec  laquelle  j'ai  vu  dans  le  Moniteur  ««  38. 
du  23  de  ce  mois,  n*»  203,  à  Tarticle  de  Paris,  l'extrait  que  je  vous  ai 
envoyé  le  5  pluviôse  dernier  des  instructions  de  M.  de  Goltz,  et  une 
partie  des  explications  que  j'ai  eues  avec  lui  et  dont  je  vous  ai  rendu 
compte  dans  la  même  lettre.  Je  me  hâte  de  vous  assurer  que  ces  sortes 
de  publications  ne  peuvent,  en  refroidissant  la  confiance,  que  nous 
faire  beaucoup  de  tort.  Lorsque  M.  de  Hardenberg  est  arrivé  ici,  il 
n'étoit  nullement  enclin  à  me  faire,  à  l'exemple  de  son  prédécesseur, 
des  communications  par  écrit  qui  me  semblent  toujours  très  propres  à 
faciliter  la  marche  des  négociations.  Le  citoyen  Marandet  fit  l'observa- 
^  lion  à  MM.  Harnier  et  Meyerinck  que  la  marche  réciproquement  adoptée 
jusqu'ici  étoit  réciproquement  utile,  mais  que  si  M.  de  Hardenberg 
jugeoit  à  propos  de  donner  la  préférence  à  une  moins  confiante,  je  m'y 
conformerois  de  mon  côté.  Ils  transmirent  cette  réflexion  au  plénipo- 
tentiaire prussien  qui  avoua  qu'il  se  faisoit  peine  de  communiquer 
aucune  partie  des  lettres  qu'il  recevoitde  Berlin,  dans  la  crainte  qu'elles 
ne  parussent  ensuite  imprimées  dans  nos  papiers.  Je  le  fis  beaucoup 
rassurer  à  cet  égard,  et  dans  cette  confiance  vous  avez  vu  qu'en  efl'et  il 
m'a  remis  la  copie  de  plusieurs  passages  de  ses  lettres.  Je  suis  certain 
que  le  Moniteur  du  23  va  l'effrayer  beaucoup  et  qu'il  me  le  témoignera 
à  son  retour  de  Schaffouse  où  il  est  allé  chercher  son  épouse. 
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«  La  nouvelle  de  la  paix  avec  la  Prusse  a  décidé  le  ministre  de  i*Eai- 
pereur  qui  réside  ici  et  le  chargé  d'affaires  d* Angleterre  qui  réside  à 
Berne  de  se  rapprocher  pour  avoir  une  entrevue.  Elle  a  eu  lieu  hier  à 
Olten  dans  le  canton  de  Soleure. 

«  J'apprends  àTinstant  qu'il  vient  d'arriver  ici  un  ministre  du  land- 
grave de  Hesse-Cassel.  » 

Vol.  21  i,  f  313,  copie,  i  p.  iji  in-f. 

197.  —  [Berlin],  18  atn*\L  —  Rescrit  ministériel  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse  adressé  au  comte  de  Gôrtz,  ministre  de  l'électeur  de 
Brandebourg  à  la  Diète  de  Ratisbonne.  «  Dés  que  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  paix  conclue  avec  la  République  françoise  nous  sera  par- 
venu, nous  pourrons  vous  munir  d'instructions  ultérieures  et  vou» 
communiquer  en  même  temps  l'acte  formel  de  la  paix.  Vous  vous  abs- 
tiendrez jusque-là  de  toutes  démarches  officielles.  Nous  nous  remettons 
cependant  à  vos  lumières  et  à  votre  prudence  pour  faire  usage  du  con- 
tenu du  traité  par  des  insinuations  quand  l'occasion  se  présentera.  Ce 
traité  donne  matière  aux  réflexions  les  plus  utiles.  Nous  vous  avons 
déjà  observé  à  plusieurs  reprises,  que,  manquant  d'une  autorisation 
directe  et  déterminée  de  la  part  de  l'Empire,  et  d'une  légitimation  qui 
pût  suffire  au  gouvernement  françois,  il  n'a  pas  été  en  notre  pouvoir 
de  procurer  à  l'Empire  une  paix  formelle  par  le  moyen  de  notre  média- 
tion. Cependant  en  mettant  dans  ce  traité  la  condition  expresse  que 
tous  ceux  des  Ëtals  de  l'Empire,  qui  voudroient  se  joindre  à  nous  et  qur 
s'adresseroient  à  la  France  dans  l'espace  de  trois  mois  jouiroient  égale- 
ment des  bienfaits  de  la  paix,  nous  croyons  avoir  fait  tout  ce  qui 
dépendoit  de  nous  pour  tirer  l'Empire  de  la  situation  critique  et  déplo- 
rable où  il  se  trouve  et  pour  répondre  aux  vœux  que  plusieurs  État» 
nous  ont  adressés. 

«  Nous  ne  nous  sommes  cependant  pas  contentés  de  garantir  la  neu- 
tralité de  nos  provinces  dans  la  guerre  actuelle,  mais  nous  avons  fait  eo 
outre  une  convention  particulière  dans  laquelle  nous  avons  déterminé 
une  ligne  de  neutralisation  générale,  qui  va  le  long  des  rives  de  l'Ems, 
du  bas-Rhin,  etc.,  sur  laquelle  il  est  interdit  de  commettre  aucunes  hos-^ 
tilités  par  quelques  troupes  que  ce  fût,  cette  ligne  de  démarcation  par 
conséquent  fait  jouir  de  la  plus  parfaite  tranquillité  tous  les  États  qui 
sont  situés  derrière  elle. 

«  il  faudra  bien  nous  attendre  que  cette  mémo  stipulation  excitera 
peut-être  quelque  méfiance  contre  nous  de  la  part  de  l'empereur  el 
d'autres  États  à  qui  leur  situation  ne  permet  pas  de  prendre  part  à 
cette  ligne  de  neutralisation,  ou  qui  par  des  considérations  inspirées 
par  la  crainte  n'osent  point  accepter  la  voie  qui  leur  est  ouverte  pour 
faire  la  paix.  Cependant  nous  sommes  persuadés  que  la  majeure  partie 
des  États  reconnoitra  avec  gratitude  nos  services  et  nos  efforts  pour 


[avril  1795]  BARTHÉLÉMY  189 

«auvei*  la  patrie  commune,  car  il  ne  dépend  plus  que  d'eux  d'employer 
ia  voie  que  nous  leur  avons  ouverte  pour  jouir  des  bienfaits  de  la  paix; 
même  plusieurs  d'entre  eux  se  trouvent  déjà  dans  ce  moment  dans 
l'état  de  neutralité  et  de  tranquillité  qu'ils  conserveront  aussi  long- 
temps qu'ils  voudront  observer  les  modifications  qui  suivent  de  l'état 
•des  choses,  et  sur  lesquelles  nous  vous  enverrons  bientôt  toutes  les 
instructions  nécessaires.  » 

Vol.  215,  fo  2o9,  copie,  2  p.  .3/t  in-r». 

198.  —  Bâle,  29  gei^nal  [J 8  âvnl.]  —  Barthélémy  à  MM.  de  Bienne. 
Il  les  remercie  de  leur  lettre  du  13  avril. 

Vol.  214,  f*  314,  copie,  \/2  p.  in-f. 

199.  —  Zurich^  i  8  avril.  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Barthé- 
lémy relativement  au  traité  conclu  avec  la  Prusse. 

Vol.  21  i,  f*  217  v%  copie,  1/2  p.  in-f^. 

200.  —  Coire,  18  avrlL  —  M.  de  Salis  Seewis,  ancien  président  de 
la  ligue  Caddée,  à  Barthélémy.  Félicitations  sur  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Prusse. 

Vol.  214,  fï>  323  v%  copie,  1/2  p.  in-f». 

201.  —  «  Extrait  des  pièces  relatives  à  l'occupation  des  provinces 
prussiennes  situées  à  la  gauche  du  Rhin  par  les  Français.  » 

Vol.  215,  f«  263,  copie,  3  p.  in-P>. 
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202.  —  Bâle^  30  germinal  [J  9  avril],  —  «  Votre  courrier  m'a  remis     rcctioh 


ce  matin  votre  lettre  du  26  accompagnée  des  ratifications  du  traité 
conclu  avec  la  Prusse.  M.  de  Hardenberg  attend  incessamment  celles  de 
«a  cour. 

a  11  ne  voit  aucune  difficulté  à  ce  que  Farticle  III  des  articles  secrets 
soit  rendu  public.  Il  estime  avec  raison,  qu'il  n'est  pas  de  nature  à 
rester  un  moment  ignoré  puisque  le  roi  de  Prusse  doit  nécessairement 
le  notifier  aux  divers  États  de  l'Empire  qu'il  concerne,  pour  qu'ils  s'ex- 
pliquent sur  leurs  dispositions.  Cependant,  après  y  avoir  pensé  un 
moment,  il  m'a  témoigné  le  désir  que  vous  veuillîez  bien  encore  dif- 
férer cette  publication  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  me  mettre  en  état  de  vous 
faire  connoître  les  réponses  qu'il  compte  recevoir  par  un  courrier  de 
Berlin  sons  deux  ou  trois  jours  avant  même  le  retour  de  M.  de  Meye- 
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rÎQck.  M.  de  Hardenberg  ne  doute  pas  que  tous  les  ÉlaU  compris  dans 
la  ligne  de  démarcation,  n'acceptent  avec  empressement  les  conditions 
que  le  roi  de  Prusse  a  stipulées  pour  eux;  cependant  il  calcule  qu'il  est 
possible  que  les  intrigues  autrichiennes  égarent  quelques-uns  d'eux. 
Il  se  déOc  un  peu  du  caractère  incertain,  peut-être  même  cauteleux 
de  l'électeur  de  Saxe.  Il  dit  que  le  roi  de  Prusse  a  besoin  de  savoir  ce 
que  ces  princes  voudront  faire,  et  qu'il  sera  dans  le  cas,  pour  ceux  qui 
voudroient  se  monter  rénitents,  ou  de  les  déterminer  par  la  force  à  se 
conformer  aux  stipulations  du  traité,  ou  de  leur  déclarer  solennelle- 
ment qu'ils  seront  exclus  du  bénéfice  qui  leur  avoit  été  réservé.  La 
réponse  du  roi  de  Prusse  sur  ce  point  sera  très  importante.  M  de  Har- 
denberg vous  prie  de  l'attendre  pour  quelque  peu  de  jours.  11  a  répété 
plusieurs  fois  que  le  gouvernement  de  Hanovre  souscriroit  bien  volon- 
tiers à  l'arrangement  proposé,  mais  que  si  par  hasard  il  vouloit  sV 
refmer^  le  roi  de  Prusse  l'obligeroit  tout  de  suite  par  la  force  à  s'y 
soumettre. 

«  M.  de  Hardenberg  est  persuadé  que  toute  la  Franconie  acceptera 
cet  arrangement.  11  s'attend  cependant  à  des  intrigues  des  princes  ecclé- 
siastiques. 

«  Il  est  impatient  de  savoir  l'effet  que  la  nouvelle  du  traité  produira 
à  Vienne.  A  l'avance  il  apprend  de  tous  les  côtés  que  les  agenis  de 
cette  puissance  en  Allemagne  jettent  feu  et  flamme  contre  la  Prusâe.  Il 
ne  dissimule  pas  sa  crainte  que  l'Angleterre  furieuse  ne  cherche  à 
exciter  la  Russie  contre  la  cour  de  Berlin.  Nous  tirerons  parti,  j'espère, 
de  ce  sentiment. 

«  J'ai  chargé  le  citoyen  Marandet  de  sonder  M.  Harnier  sur  le  pré- 
sent que  vous  destinez  à  M.  de  Hardenberg.  M.  Harnier  en  a  parlé  tout  de 
suite  à  ce  plénipotentiaire.  Il  est  difficile  qu'on  s'explique  clairement 
sur  ces  sortes  d'objets;  cependant  j'entrevois  que  ce  présent  qui  ne 
pourroit  qu'être  beau,  seroit  bien  reçu  et  même  d'autant  mieux  placé, 
que  le  poste  que  M.  de  Hardenberg  occupe  dans  les  margraviats 
d'Anspach  et  de  Bayreuth,  est  une  espèce  de  vice-royauté,  un  poste  de 
représentation. 

<c  11  me  paroit  que  les  présents  que  vous  réservez  à  MM.  Hairnîer 
et  Meyerinck,  seroient  fort  convenables.  Si  vous  en  donnez  un  d*une 
moindre  valeur  à  M.  Gervinus,  vous  pouvez  être  assurés  que  vous  ferez 
une  chose  très  agréable  à  M.  de  Hardenberg  et  ce  n'est  que  sous  ce  rap- 
port que  je  vous  le  propose. 

f(  A  peine  ai-je  eu  prononcé  au  plénipotentiaire  prussien  le  nom  du 
citoyen  Bitaubé  que,  prévoyant  ma  demande,  il  a  promis  que  sa  pension 
seroit  rétablie  tout  de  suite  sans  la  moindre  difOculté. 

<c  M.  de  Hardenberg  m'a  amené  aujourd'hui  M.  de  Waitz  que  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel  envoie  ici  pour  traiter  de  la  paix  avec  la  Répu- 
blique. M.  de  Waitz  en  m'annonçant  qu'il  avoit  à  cet  effet  des  pleins 
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pouvoirs,  m*a  assuré  que  c'étoit  une  vive  satisfaction  pour  le  landgrave 
de  penser  qu'il  étoit  le  premier  prince  de  TEmpire,  après  le  roi  de^ 
Prusse,  h  envoyer  un  plénipotentiaire  chargé  de  travailler  à  effectuer 
la  pacification  avec  nous.  Peut-être  jugerez-vous  à  propos  d'envoyer 
ici  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  lui. 

«  Je  joins  ici  une  lettre  du  citoyen  Parandier  accompagnée  du 
mémoire  qu'elle  annonce.  » 

Vol.  215,  f  261,  origin  al,  3  p.  1/2  in-f*. 
Vol.  214,  ^  316  v%  copie,  2  p.  1/2  in-K 

203.  —  Rapport  sur  un  mémoire  où  le  citoyen  Milin  Grandmaison 
développe  les  avantages  qui  pourroient  résulter  pour  la  République  de 
l'établissement  d'un  agent  à  Ëmden,  port  de  l'Ost-Frise,  sous  la  domina- 
tion du  roi  de  Prusse,  et  demande  à  être  chargé  de  cette  mission. 

Vol.  215,  ^  273,  original,  2  p.  1/4  in-f. 
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204.  —  Paris,  /"  floréal  [20  avri[\.  —  «  Le  Comité  a  reçu.  Citoyen, 
avec  ta  lettre  du  23  germinal  les  deux  notes  qui  t'ont  été  remises  le 
10  avril  (vieux  style)  par  M .  de  Hardenberg,  l'une  concernant  les  pro- 
priétés particulières  de  Is  famille  stathoudérienne  situées  dans  les  Pro- 
vinces-Unies, l'autre  relative  au  baron  de  Reede,  ministre  de  l'ancien 
gouvernement  de  Hollande  à  Berlin. 

«  Ces  deux  actes  seront  prises  en  considération  et  le 'Comité  fera 
incessamment  sur  l'une  et  sur  l'autre  tout  ce  qu'il  lui  sera  possible  pour 
donner  aa  gouvernement  prussien  des  preuves  constantes  de  l'amitié 
de  la  nation  Françoise. 

«  Nous  te  rappellerons  seulement  aujourd'hui,  relativement  à  la 
famille  stathoudérienne,  ce  que  nous  t'avons  mandé  à  ce  sujet  par  notre 
lettre  du  2â  germinal.  Il  dépend  du  gouvernement  prussien  de  lui  pro- 
curer promptement  une  superbe  indemnité.  » 

Vol.  214,  ^  329,  copie,  2/3  p.  in-f<». 
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205.  —  BûlCy  i^*  floréal  [20  avril].  —  «  M.  de  Hardenberg  ne  pou-    sectiok 
vant  pas  sortir  ce  matin  m'a  fait  dire  par  M.  Harnier  qu'indépendamment   ""^^fTiS"^ 
des  premières  plaintes  qui  l'ont  mis  dans  le  cas  de  me  remettre  déjà 
une  note,  il  venoit  de  recevoir  des  lettres  d'autres  habitants  du  pays  de 
Clëves  qui  ayant,  à  l'arrivée  des  troupes  françoises,  passé  dans  les  Ëtats 
prussiens  situés  à  la  rive  droite  du  Rhin,  se  trouvent  maltraités  dans 
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leurs  propriétés  par  nos  commissaires  et  déjà  considérés  presque 
comme  des  émigrés.  M.  de  Hardenberg  m'a  fait  vivement  presser  de 
vous  prier  de  donner  des  ordres  pour  faire  cesser  ces  actes  de  sévérité 
qu'il  dit  qu'il  croit  n'être  pas  dans  vos  intentions. 

«  On  assure  que  c'est  bien  positivement  le  6  de  ce  mois  que  les 
Autrichiens  doivent  former  leur  grande  tentative  d'essayer  de  passer 
le  Rhin  pour  dégager  Luxembourg  et  se  poster  entre  cette  place  et 
Mayence.-On  s'accorde  à  dire  que  leur  armée  est  très  belle  et  très  nom- 
breuse, mais  qu'ils  sont  mal  en  approvisionnements.  Le  citoyen  Bâcher 
a  successivement  mandé  à  nos  généraux  de  l'armée  du  Rhin  les  dis- 
positions que  l'ennemi  faisoit  pour  effectuer  vers  l'époque  présente  le 
passage  du  fleuve.  Une  circonstance  peut  le  favoriser.  Le  général  Cler- 
fayt  etle  duc  de  Saxe  Teschen  étoient  ouvertement  brouillés;  la  plus 
éclatante  division  régnoit  entre  eux.  Le  duc  de  Saxe  Teschen  est  rap- 
pelé et  part  pour  Vienne.  Le  général  Clerfayt  commandera  en  chef  les 
deux  armées.  Il  est  cependant  très  vraisemblable  que  les  princes  de 
l'Empire  verront  avec  une  extrême  jalousie  que  l'armée  formée  par  les 
contingents  de  TEmpire,  va  être  sous  les  ordres  du  général  autrichien. 
Cette  mesure  peut  servir  à  déceler  et  à  faire  redouter  davantage  les 
vues  ambitieuses  de  la  cour  de  Vienne. 

«  M.  de  Hardenberg  n'envisage  qu'avec  une  extrême  anxiété  le 
projet  que  les  Autrichiens  méditent  de  passer  le  Rhin.  En  effet  s'ils  y 
prenoient  pied,  toutes  les  vues  de  la  Prusse  et  aussi  les  nôtres  seroient 
absolument  dérangées;  l'Allemagne  entière  seroit  dans  l'effroi. 

«  On  mande  de  Hambourg: 

«  La  nouvelle  de  la  paix  a  été  annoncée  ici  le  13  avril  par  un  courrier 
a  de  Berlin.  Elle  est  venue  d'autant  plus  à  propos,  que  la  veille  un 
«  corps  de  Hanovriens  s'étoit  emparé  du  poste  de  Ritzebuttel,  territoire 
«  hambourgeois  à  l'entrée  de  l'Elbe,  par  où  toute  navigation  pouvoit 
«  être  interceptée. 

«  Il  paroit  certain  que  le  major  Meyerinck  reviendra  ici  avec  la  com- 
mission de  traiter  à  Bàle  de  l'échange  des  prisonniers.  Ne  jugerez- vous 
pas  convenable  de  charger  le  citoyen  Bâcher,  qui  a  suivi  jusqu'ici  la 
correspondance  et  les  détails  de  cette  partie,  de  continuer  de  la  suivre 
officiellement  avec  M.  de  Meyerinck,  pour  aussi  longtemps  que  ce  sera 
à  Bâie  qu'elle  devra  être  suivie?  » 

Vol.  215,  ^  265,  original,  2  p.  2/3  in-fo. 
Vol.  2U,  f»  318,  copie,  1  p.  2/3  in-fo. 

206.  —  Paris,  i*'  floréal  [20  avriï\,  —  Arrêté  du  Comité  de  Salut 
public.  Des  passeports  seront  délivrés  au  colonel  Hompesch  et  à  son 
adjudant  sur  leur  parole  d'honneur  de  ne  pas  sortir  de  France  avant 
la  ratification  du  traité  avec  la  Prusse. 

Vol.  215,  Ï9  267,  copie,  1  p.  1/2  in-f^. 


/ 
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207.  —  Paris,  /"  floréal  [20  avril].  —  «  Jean-Pierre  Lebas,  ancien 
employé  aux  Relations  extérieures,  au  Comité  de  Salul  public.  Envoi 
de  la  pièce  suivante. 

Vol.  215,  fo  268,  original,  1  p.  1/4  in-^. 

Pièce  jointe.  —  «  Projet  d'article  à  insérer  dans  le  traité  de  commerce 
à  négocier  entre  la  France  et  la  Prusse.  » 

Vol.  215,  fo  269,  copie,  \  p.  1/4  in-^. 

208.  —  Analyse  de  la  pièce  précédente,  accompagnée  d^observations. 
Vol.  215,  f'>270,  copie,  1  p.  in-f». 


^ 
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209.  —  Bàle^  2  floréal  [21  avril].  —  «  J  attendois  pour  vous  ren-  section 
voyer  votre  courrier  que  les  ratifications  prussiennes  fussent  arrivées  ;  .n«  ti. 
mais  comme  elles  ne  sont  pas  encore  venues,  je  me  sers  de  lui  pour 

vous  porter  le  paquet  ci-joint  du  citoyen  Lubbert  qui  vous  donnera  de 
tristes  détails  sur  nos  moyens  d'approvisionnements  dans  le  Nord. 
L'Angleterre  aura  gagné  M.  de  BernstorfT  sans  beaucoup  de  peine,  je 
pense.  De  tous  temps  le  ministère  danois  a  été  singulièrement  acces- 
sible aux  intrigues  de  TAngleterrc  et  de  la  Russie.  Il  est  bien  à  craindre 
qu'il  ne  nous  le  prouve  dans  un  moment  aussi  critique  et  aussi  impor- 
tant que  Test  l'époque  présente. 

«  J'apprends  que  les  troupes  de  Hesse«Darmstadt  qui  font  partie  de  la 
garnison  de  Mayence  en  sortent  dans  ce  moment-ci.  Le  landgrave  veut 
par  cette  première  mesure  prouver  son  désir  de  faire  sa  paix  avec  la 
République.  Il  a  nommé  un  ministre  pour  se  rendre  ici  à  cet  effet,  lequel 
est  tombé  malade  en  route.  » 

Vol.  214,  fo  318  vo,  copie,  2/3  p.  in-f®. 

210.  —  Constance^  21  avril.  —  Le  prince  évêque  de  Bâle  à  MM.  de 
Bàle.  A  l'occasion  du  traité  qui  vient  d'être  signé  dans  leur  ville,  il  les 
prie  de  prendre  en  considération  les  intérêts  de  son  grand  chapitre. 

Vol.  214,  fo  320,  copie,  1/2  p.  in-^. 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

211.  —  Parisy  le  3  floréal  [22  avril].  —  «  Nous  avons  lu  avec  beau- 
coup d'intérêt,  Citoyen,  les  observations  contenues  dans  ta  lettre  du 
27  germinal,  n^  37,  sur  les  motifs  qui  t'avoient  déterminé,  le  16,  à  signer 
les  articles  du  traité  de  paix  avec  la  Prusse,  qui  n'étoient  pas  conformes 

Suisse.  V.  —  1794-1795.  13 
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à  nos  înstnictioiu.  Nous  avions  bien  de  notre  côté  pressenti  tout  ce 
qae  tu  nous  retraces  à  cet  égard  et  quoique  notre  devoir  nous  ait 
forcés  de  te  faire,  par  notre  lettre  du  22,  les  reproches  qui  t'affectent,  lu 
n'en  dois  pas  moins  être  assuré  de  notre  estime,  être  bien  persuadé 
que  nous  savons  apprécier  le  service  signalé  que  tu  as  rendu  à  la 
République  et  puiser  dans  cette  persuasion  un  encouragement  à  lui  en 
rendre  de  nouveaux  dans  la  carrière  diplomatique. 

«  Tu  recevras  sans  doute  bientôt  la  ratification  du  roi  de  Prusse,  il 
est  temps  par  conséquent  que  tu  prépares  à  Tavance  avec  M.  de  Har- 
denberg  les  moyens  d*exécuter  sans  retard  l'article  de  la  neutralisation 
et  surtout  de  faire  retirer  du  Rhin  les  contingents  des  États  neutralisés. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  te  dire  combien  il  nous  importe  d'accélérer 
par  là  raffoiblissement  des  Autrichiens. 

«  Nous  ne  voyons  pas  sur  quel  fondement  M.  de  Hardenberg,  tout  en 
convenant  de  l'intérêt  pressant  qu'a  la  Prusse  de  se  serrer  à  nous, 
peut  penser  qu'il  seroit  nécessaire  avant  tout  que  la  paix  fût  rétablie 
dans  le  continent.  Ne  seroit-ce  pas  plutôt  pour  rétablir,  disons  mieux, 
pour  commander  la  paix  dans  le  continent,  que  le  gouvernement  prus- 
sien devroit  s'entendre  avec  le  gouvernement  françois?  Leur  union 
dans  les  circonstances  actuelles  auroit  une  force  irrésistible,  procure- 
roit  satisfaction  aux  États  de  l'Empire,  surtout  aux  princes  laïques,  et 
en  mettant  à  sa  place  l'ambitieuse  maison  d'Autriche,  la  réduiroit  à 
Timpuissance  de  troubler  dorénavant  le  repos  de  l'Europe. 

«  Nous  venons  d'adresser  aux  Représentants  du  peuple  près  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  qui  occupe  les  pays  de  Clèves,  Gueldre  et  Meurs, 
la  note  de  M.  de  Hardenberg  relative  aux  habitants  de  ces  pays  qui  en 
sont  sortis  ou  voudroient  en  sortir.  Nous  joignons  ici  copie  de  la  lettre 
que  nous  leur  écrivons  à  ce  sujet,  ainsi  que  d'une  autre  que  nous  leur 
avions  écrite  précédemment  sur  la  même  matière  considérée  en 
général. 

«  Tu  voudras  bien  en  donner  communication  à  M.  de  Hardenberg.  » 

Vol.  214,  ^  333  V*,  copie,  1  p.  l/2in.fo. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  PariSy  4  germinal  [24  mars].  —  Le  Cîomité  de 
Salut  public  aux  Représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Nord  et 
de  Sambre-et-Meuse,  à  Bruxelles,  Liège,  Aix-la-Chapelle  et  la  Haye. 
Les  habitants  des  pays  conquis  qui  se  sont  absentés  avant  ou  après 
l'entrée  de  nos  troupes  dans  ces  pays  ne  peuvent  être  tenus  pour  émi- 
grés. 

Vol.  214,  fo  334,  copie,  3  p.  in-f\ 

b.  —  Paris^  2  floréal  [21  avril],  —  Le  Comité  de  Salut  public  aux 
Représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et- 
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Meuse  à  Bonn.  Même  sujet.  Réclamation  de  M.  de  Hardenberg  en 
faveur  des  habitants  de  Clèves. 

Vol.  214,  f»  335  v%  copie,  1  p.  in-f. 
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212.  —  Bâle^  3  floréal  \22  avril],  —  «  Quoique  la  lettre  que  j*ai  reçue  sEcno» 
de  vous,  en  date  du  5  germinal,  fût  relative  à  la  Prusse,  vous  m'avez  ^^^^,^ 
chargé  par  son  dernier  article  de  faire  passer  à  Venise  par  un  cour- 
rier extraordinaire  un  paquet  qui  y  étoit  joint.  Je  vous  ai  mandé  par 
mon  no  28  que  j'avois  rempli  vos  intentions.  Ce  courrier  extraordinaire 
est  dans  cet  instant  de  retour  de  Venise  avec  le  paquet  ci-joint  du 
citoyen  Lallement. 

«  M.  de  Hardenberg  est  étonné  et  affligé  de  n'avoir  pas  encore  reçu 
les  ratifications  de  sa  cour.  Il  n'attribue  ce  délai  qu'au  désir  que  M.  de 
Meyerinck  aura  manifesté  de  les  apporter  lui-même.  Il  est  dans  une 
grande  impatience  de  counoltre  les  mesures  qu'elle  aura  prises  pour 
disposer  les  divers  États  de  l'Empire  à  se  rapprocher  d'elle  et  de  nous 
et  à  s'isoler  de  la  maison  d'Autriche.  Il  souhaite  ardemment  que  les 
nôtres  nous  permettent  d'effectuer  une  puissante  diversion  en  passant 
le  Rhin  entre  Strasbourg  et  Bàle,  afin  de  faire  finir  à  l'instant  la  guerre 
d'Empire  et  d'obliger  les  Autrichiens  à  se  retirer  dans  les  États  hérédi- 
taires. La  crise  est  grande  dans  ce  moment  en  Allemagne,  tous  les 
peuples  paroissent  fort  enclins  à  s'agiter  pour  rejeter  loin  d'eux  le  fléau 
de  la  guerre  et  pour  secouer  le  joug  autrichien.  Quelques  -dispositions 
de  ce  genre  semblent  avoir  présidé  à  la  convocation  extraordinaire  des 
Ëtats  du  Cercle  de  Souabe  qui  ont  dû  entamer  leurs  délibérations  il  y  a 
quatre  jours.  M.  de  Hardenberg  au  milieu  de  toutes  les  réflexions  qu'il 
me  fait  sur  cet  état  de  choses  et  sur  les  mesures  propres  à  rapprocher 
la  pacification  générale  de  l'Allemagne,  cherche  quelquefois  à  me  faire 
entrevoir  comme  de  lui-même^  qu'il  est  possible  que  notre  système  de 
la  ligne  du  Rhin  ne  l'éloigné  et  ne  fournisse  à  la  maison  d'Autriche  des 
moyens  de  la  reculer.  Je  n'admets  pas  dans  mes  réponses  la  validité  de 
ses  observatktfLs  sur  ce  point. 

«  Le  citoyen  Bupais  et  mon  frère,  qui  sont  avec  votre  autorisation  à 
Hambourg,  viennent  de  m'envoyer  un  exprès  pour  m'annoncer  que 
toutes  leurs  opérations  sont  arrêtées  par  la  défense  de  la  sortie  des 
grains,  adoptée  actuellement  par  toutes  les  puissances  du  Nord.  Ils 
m'invitent  à  venir  à  leur  aide  par  les  bons  offices  de  M.  de  Hardenberg 
auprès  du  ministère  prussien.  Il  ne  croit  pas  que  la  sortie  des  grains 
soit  défendue  dans  tous  les  États  prussiens,  quoiqu'il  pense  que  les 
inquiétudes  sur  les  subsistances  y  soient  générales,  comme  dans  tout 
le  reste  de  l'Europe,  surtout  depuis  qu'il  paroit  que  l'Angleterre  veut 
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tout  accaparer  dans  ce  genre.  Le  citoyen  Hupais  paroissant  disposé  à 
se  rendre  à  Berlin  pour  y  solliciter  la  permission  d'exporter  des  grains» 
j*ai  prié  M.  de  Hardenberg  de  le  recommander  particulièrement  au 
gouvernement  prussien.  Il  va  me  remettre  une  lettre  pour  M.  de  Struen- 
sée  qui  est  à  Berlin  à  la  tête  du  département  de  commerce.  Je  ren- 
verrai à  rinstant  au  citoyen  Hupais.  » 

Vol.  215,  ^  277,  original,  2  p.  2/3  in-f». 
Vol.  214,  f»  319,  copie,  1  p.  2/3  in-f*. 

COLCUEN  A  BARTHÉLÉMY 

213.  —  Paris^  3  floréal  [22  amnt],  —  «  Nous  vous  transmettons. 
Citoyen,  deux  expéditions  en  forme  de  la  loi  du  25  germinal  dernier 
qui  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  le  16  du  même  mois  avec  la  Prusse  *. 
Vous  en  remettrez  une  à  M.  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Prusse,  dès  que,  de  son  côté,  il  aura  reçu  de  Berlin  la  ratifi- 
cation et  que  par  ce  moyen  vous  pourrez  en  faire  l'échange  conformé- 
ment à  Tarticle  XII  du  traité.  » 

Vol.  214,  r*  352.  copie,  1/2  p.  ia-f». 

214.  —  Bàle^  22  avril.  —  M.  de  Hardenberg  à  Barthélémy.  Il  fera 
parvenir  la  lettre  envoyée  par  le  Comité  de  Salut  public  pour 
M.  de  Bosc.  «  M.  le  baron  de  Waitz  me  communique  dans  ce  moment 
la  nouvelle  que  le  régiment  hessois  de  Kospoth,  en  garnison  à  Rinteln, 
ayant  voulu  joindre  l'armée  angloise,  le  passage  lui  a  été  refusé  par  le 
territoire  prussien,  de  sorte  qu'il  a  été  obligé  de  rester  dans  sa  gar< 
nison,  » 

Vol.  215,  f  275,  original,  1  p.  in-4. 

215.  —  BemCy  22  avril,  —  Frisching  à  Barthélémy.  Joie  causée  par 
la  paix.  Approvisionnements  de  la  Suisse. 

Vol.  2ii,  f-  324,  copie,  i  p.  1/4  in-f<». 

216.  —  Zunch,  22  avril.  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Barthé- 
lémy. Effet  produit  par  la  paix  en  Allemagne. 

Vol.  214,  f^  323  r,  copie,  1/2  p.  in-f». 

LB  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

217.  —  Paris,  4  floréal  [23  avril].  —  «  Nous  n'avons  pas  été  moins 
peines  que  loi.  Citoyen,  de  voir  paroitre  dans  le  n*  203  du  Moniteur  la 
partie  de  ta  lettre  du  5  pluviôse  et  des  instructions  de  M.  de  Goltz  dont 

1.  Voir  cette  pièce  ci-dessus,  p.  180. 
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tu  nous  parles  dans  ta  dépêche  du  28  germinal,  n°  38.  Ce  n*est  que  par 
l*effet  d'une  indiscrétion  commise  par  un  secrétaire  que  ces  pièces  ont 
été  rendues  publiques  et  ce  secrétaire  a  été  puni.  Tu  peux  d'ailleurs 
d'autant  plus  compter  que  pareille  chose  n'arrivera  plus  que  notre 
usage  constant,  à  la  surprise  près  dont  nous  venons  de  parler,  est  de 
serrer  avec  le  plus  grand  soin  et  de  ne  confier  à  personne  tous  les 
papiers  relatifs  à  nos  négociations  diplomatiques.  » 

Vol.  214,  f»  336,  copie,  2/3  p.  in-P». 
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SECTION 
POLITIOt'B 


218.  —  Bàle^  4  floréal  [23  avril],  —  «  Le  major  Meyerinck  est 
arrivé  ici  aujourd'hui  de  Berlin  avec  les  ratifications  prussiennes.  ,  ««43. 
M.  de  Hardenberg  est  venu  ce  soir  chez  moi  pour  me  les  remettre  et  raSûMnoliT. 
pour  recevoir  celles  du  gouvernement  François.  Cet  échange  s'est  fait  en 
présence  de  toutes  les  personnes  qui  composent  les  deux  missions.  Je 
vous  adresse,  renfermées  dans  une  boite,  les  deux  ratifications  du  roi  de 
Prusse.  Ne  jugeriez-vous  pas  à  propos  de  faire  faire  une  expédition  des 
nôtres  en  parchemin  et  d'y  faire  attacher  un  sceau  qui  ne  permit  pas 
de  détacher  les  feuilles  qu'un  simple  ruban  lie?  Je  n*ai  pas  besoin  de 
vous  dire  que  les  anciennes  formes  n'ont  aucun  attrait  pour  moi.  Elles 
ont  le  mérite,  dans  Fouvrage  dont  il  s'agit,  d'en  conserver  la  solidité. 

«  MM.  de  Hardenberg  et  de  Meyerinck  m'ont  chargé  de  vous  assurer 
que  la  cour,  le  ministère  et  le  public  en  Prusse,  ressentent  la  joie  la 
plus  vive  de  la  pacification  avec  la  République  françoise.  M.  de  Harden- 
berg m'a  dit  qu'il  étoit  chargé  par  le  roi  de  Prusse  de  vous  transmettre 
par  mon  canal  les  expressions  de  la  vive  sensibilité  que  lui  ont  inspirée 
la  loyauté  avec  laquelle  vous  avez  procédé  dans  cette  négociation  et 
rintérét  particulier  que  vous  avez  témoigné  prendre  à  la  destinée  du 
gouvernement  prussien.  Il  a  ajouté  que  sa  cour  alloit  s'occuper  de  faire 
pour  la  mission  de  Paris,  choix  d'une  personne  qui  ne  pourroit  que  vous 
être  agréable. 

(I  M.  de  Hardenberg  m'a  confié  que  le  roi  de  Prusse  désiroitque  vous 
voulussiez  bien  consentir  à  diminuer  un  peu  Textension  du  côté  du 
Mein  de  la  ligne  de  démarcation  qui  fait  Tobjet  de  Tarticle  III  secret.  Il 
n'avoit  pas  encore  lu  assez  attentivement  ce  qui  lui  est  mandé  à  cet 
égard,  pour  pouvoir  m'en  entretenir  aujourd'hui  avec  quelque  détail, 
mais  il  vous  prie  à  l'avance  d*ètre  persuadés  que  nos  intérêts  ne  souf- 
friront aucunement  de  ce  qu'il  a  à  nous  proposer  :  il  pense  qu'au  con- 
traire nous  en  tirerons  avantage.  Le  gouvernement  prussien  a  eu  en 
vue  de  diminuer  dans  cette  partie  l'influence  autrichienne  et  d'ac- 
quérir plus  de  moyens  envers  des  princes  qui  y  sont  trop  soumis. 
H.  de  Hardenberg  me  remettra  demain  une  note  à  ce  sujet.  Il  dit  que 
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si  vous  approuvez  cette  note,  on  pourroit  la  publier  tout  de  suite 
comme  une  convention  particulière. 

a  La  Prusse  souhaiteroit  beaucoup  qu'il  pût  convenir  à  la  France  que 
le  siège  des  négociations,  lesquelles  devront  embrasser  toute  TAlle- 
magne  et  le  Nord,  pût  être  transféré  à  Francfort.  Elle  trouve  Bàle  bien 
incommode.  J'ai  dit  à  M.  de  Hardenberg  qu'avant  que  cette  proposition 
pût  vous  être  soumise  et  prise  par  vous  en  considération,  il  faudroit 
que  les  Autrichiens  fussent  loin  du  Rhin.  L'époque  n'en  est  peut-être 
pas  reculée.  M.  de  Meyerinck  nous  annonce  qu'il  a  reconnu  sur  sa 
route,  à  beaucoup  de  traits  et  par  beaucoup  de  rapports,  que  les 
Autrichiens  ont  perdu  la  tête,  qu'ils  ne  savent  plus  où  ils  en  sont  et 
qu'ils  ne  tarderont  pas  à  battre  en  retraite. 

«  M.  de  Hardenberg  a  reçu  aujourd'hui  une  lettre  du  maréchal  de 
MôUendorff  par  laquelle  il  jette  les  hauts  cris  contre  les  vexations 
qu'éprouvent  dans  le  pays  de  Clèves  les  habitants  qui  ont  passé  dans 
les  États  prussiens.  Une  proclamation  des  Représentants  du  peuple  les 
déclare  émigrés;  un  terme  prochain  est  Qxé  pour  la  vente  de  leurs 
propriétés;  un  paysan  a  été  fusillé.  M.  de  Hardenberg  doit  encore  me 
remettre  une  note  à  ce  sujet.  Veuillez  vous  faire  rendre  un  compte 
particulier  de  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  de  Clèves  où  naturellement 
la  qualification  d'émigrés  ne  paroit  pas  encore  devoir  exister.  Y 
auroit-il  de  ces  côtés  des  malveillants  occupés  à  semer  la  discorde? 

«  Madame  de  Stacl  s'est  fait  donner  à  Lausanne,  pour  aller  à  Paris, 
un  passeport  qui  a  été  envoyé  aujourd'hui  à  ma  légalisation.  » 

Vol.  214,  (^  320,  copie,  2  p.  4/3  iIl-^. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Berlin^  iô  avril.  —  Ratification  du  traité  de 
paix  par  le  roi  de  Prusse.  «  Nous,  Frédéric-Guillaume  II,  par  la  grâce 
de  Dieu,  roi  de  Prusse,  etc. 

«  Savoir  faisons  à  qui  il  appartiendra.  Les  pourparlers  entre  nous 
et  le  gouvernement  françois  au  sujet  d'un  échange  des  prisonniers  de 
guerre  respectifs  ayant  eu  l'heureux  effet  de  mettre  au  jour  les  dispo- 
sitions réciproques  à  rétablir  entre  les  deux  puissances  la  paix  et  la 
bonne  harmonie,  il  en  est  résulté  une  négociation  tendant  à  ce  but 
salutaire  auquel  nous  étions  également  appelés  par  le  double  désir  de 
délivrer  nos  bons  et  fidèles  sujets  des  calamités  inévitables  de  la  guerre 
et  de  contribuer,  autant  qu'il  dépendoit  de  nous,  à  en  faire  cesser  le  fléau 
en  Europe;  et  les  plénipotentiaires  nommés  de  part  et  d'autre  pour 
traiter  à  ce  sujet,  savoir  de  notre  côté,  le  sieur  Charles-Auguste,  baron 
de  Hardenberg,  notre  ministre  d'État,  de  guerre  et  du  cabinet,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge,  de  l'Aigle  blanc  et  de  Saint-Sta- 
nislas, etc.,  et  du  côté  de  la  République  françoise  le  sieur  François 
Barthélémy,  son  ambassadeur  en  Suisse,  etc.,  ayant  conclu  et  signé 
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à  Bâie   le  5   du   présent   mois  un  traité    de   paix  dont  la   teneur 
suit  : 
(Suit  le  traité  de  paix.) 

«  Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  ce  traité,  l'avons  trouvé  conforme 
à  notre  volonté  en  tous  et  chacun  des  points  et  articles  qu'il  renferme, 
et  les  avons  en  conséquence  acceptés,  approuvés,  ratifiés  et  confirmés 
pour  nous  et  nos  successeurs,  comme  nous  les  acceptons,  approuvons, 
ratifions  et  confirmons  par  les  présentes  ;  promettant  de  le&  accomplir 
et  observer  sincèrement  et  de  bonne  foi  et  de  ne  point  permettre  qu'il 
y  soit  contrevenu  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main  et  y  avons  fait 
apposer  notre  sceau  royal. 

«  Fait  à  Berlin,  le  quinzième  d'avril  de  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
quatre-vingt-quinze,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

«  Signé  :  Frédéric-Guillaume. 

<c  Acte  de  la  ratification  du  traité  de  paix  conclu  à  Bâle  entre  les  plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  de  la  République  fran- 
çoise,  le  5  avril  1795. 

«  Signé  :  Finckëmstein;  Alvensleben.  » 

Vol.  214,  fo  321,  copie,  1  p.  2/3  in-f^ 

b.  —  Berlin,  15  avril,  —  Ratification  des  articles  secrets. 

«  Nous,  Frédéric-Guillaume,  etc. 

«  Savoir  faisons  à  qui  il  appartiendra  :  Les  plénipotentiaires  nommés 
de  notre  part  et  de  celle  de  la  République  françoise  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  les  deux  puissances,  savoir  de  notre  côté,  le  sieur 
Charles-Auguste,  baron  de  Hardenberg,  notre  ministre  d'État,  de  guerre 
et  du  cabinet,  chevalier  de  l'Aigle  rouge,  de  l'Aigle  blanc  et  de  Saint- 
Stanislas,  etc.,  et,  du  côté  de  la  République  françoise,  le  sieur  François 
Barthélémy,  son  ambassadeur  en  Suisse,  etc.,  ayant  à  la  suite  du  traité 
de  paix  signé  à  Bâle  le  5  d*avril  de  la  présente  année,  conclu  et  signé 
sous  la  même  date  les  articles  secrets  dont  la  teneur  suit  : 

{Suivent  les  articles.) 

«  Nous,  ayant  lu  et  examiné  ces  articles  séparés  et  secrets  et  les 
ayant  trouvés  conformes  à  nos  intentions,  les  avons  en  conséquence 
acceptés,  approuvés,  ratifiés  et  confirmés  pour  nous  et  pour  nos  suc- 
cesseurs, comme  nous  les  acceptons,  approuvons,  ratifions  et  confir- 
mons par  les  présentes;  promettant  de  les  accomplir  et  observer  sincè- 
rement et  de  bonne  foi  et  de  ne  point  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu 
en  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 
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«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main  et  y 
avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 

«  Fait  à  Berlin,  ce  quinzième  d'avril  de  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
quatre-vingt-quinze,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

«  Signé  t  Frédéric-Guillaume. 

«  Signé  :  Finckenstein  ;  Alvensleben.  » 
Vol.  214,  fo  322,  copie,  1  p.  in-K 

219.  —  Bâle,  4  floréal  [J23  avril].  —  Barthélémy  au  citoyen  Cavai- 
gnac,  représentant  du  peuple  près  Tarmée  du  Rhin  en  faveur  du  citoyen 
Bolzheim  recommandé  par  M.  de  Hardenberg. 

Vol.  2i4,  r>  322  yo,  copie,  1/2  p.  in-f°. 
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220.  —  Bâle,  4  floréal  [J23  avril],  —  a  Le  major  de  Meyerinck  qui  a 
traversé  à  son  retour  de  Berlin  une  partie  de  la  ligne  du  Rhin  depuis 
Francfort  jusqu'à  Bàle,  vient  de  me  dire  que  les  marches  et  contremar- 
ches des  Autrichiens  ne  lui  avoient  pas  paru  indiquer  un  projet  de  pas- 
sage du  Rhin  et  que  le  major  Lucadon,  commandant  à  Francfort,  avoit 
au  contraire  assuré,  il  y  a  trois  jours,  que  la  nouvelle  de  la  signature  du 
traité  de  paix  entre  la  République  françoisc  et  la  Prusse  avoit  tellement 
dérangé  le  plan  de  campagne  que  Clerfayt  avoit  envoyé  le  comte  de 
Dietrichstein  en  courrier  à  Vienne  pour  représenter  à  TEmpereur  le 
danger  qull  y  auroit  de  passer  le  Rhin  pour  attaquer  les  François  près 
de  Mayence  et  marcher  ensuite  sur  Luxembourg  tandis  que  les  Prus- 
siens, auxquels  on  ne  pouvoit  pas  se  fier,  pourroient  profiter  du  pre- 
mier échec  pour  frapper  un  grand  coup  avec  Tarmée  de  MôIIendorfT, 
mettre  les  possessions  autrichiennes  dans  le  plus  grand  danger  et  dicter 
en  même  temps  la  loi  à  toute  TAllemagne. 

«  Le  retour  du  comte  de  Dietrichstein  décidera  si  Clerfayt  doit  encore 
garder  sa  position  sur  le  Rhin  ou  bien  se  replier  sur  le  Danube.  En 
attendant,  les  troupes  du  cercle  du  Haut-Rhin,  de  Franconie  et  de 
Souabe  qui  avoient  dépassé  Francfort  pour  descendre  le  Rhin  vers 
Coblentz  remontent  de  nouveau  ce  fleuve  et  reprendront  leur  position 
depuis  Heidelberg,  Philipsbourg,  Schreck,  Garlsruhe,  Rastadt,  Stoll- 
hofTen,  Kehl  jusqu'à  Cappel  à  l'entrée  du  Brisgau.  11  résulte  de  toutes 
ces  marches  une  telle  confusion  qu'on  n  y  peut  rien  comprendre,  si- 
non qu'il  règne  une  grande  désorganisation  dans  l'exécution  du  plan 
de  campagne  de  la  cour^de  Vienne.  Les  officiers  témoignent  hautement 
leur  répugnance  pour  la  continuation  d'une  guerre  désastreuse;  la  las- 
situde et  le  dégoût  dans  toute  l'Allemagne  sont  portés  à  un  tel  point 
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que  le  moment  de  faire .  la  paix  générale  ne  sauroit  être  différé  sans 
exposer  l'Empereur  à  une  ruine  totale.  » 

Vol.  214,  r>  323,  copie,  i  p.  1/3  in.^. 

221.  —  Bremen,  23  avril.  —  Bulletin  de  Sturler.  Joie  causée  par  la 
paix.  Détails  dlntérét  militaire. 

Vol.  214,  fo  355,  copie,  4  p.  3/4  info. 
Vol.  2«5,  fo  287,  copie,  2  p.  in-f>. 

222.  —  Gand,  4  floréal  [23  avril].  —  Troisœufs,  chef  du  bureau  de 
Tagent  national  de  l'administration  d'arrondissement  à  Gand,  envoie  au 
président  [de  la  Convention?]  la  pièce  suivante  dont  il  est  l'auteur. 

Vol.  215,  ^  286,  original,  1  p.  1/2  in.4\ 

Pièce  jointe.  —  «  Un  François  ami  de  Tordre  et  de  la  vérité  aux 
Belges,  sur  une  fausse  édition^  qui  a  paru  à  Gand,  du  traité  de  paix 
conclu  le  16  germinal  entre  la  République  françoise  et  le  roi  de 
Prusse A  Gand,  chez  A.-B.  Steven....  » 

Vol.  2«o,  f=>  280,  imprimé,  12  p.  in-8^ 
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223.  —  Bdle,  5  floréal  [24  avril],  —  «  J'ai  reçu'ce  matin  votre  lettre     «ection 
du  23  germinal.  Le  citoyen  Bass  est  parti  d'ici  il  y  a  plus  de  quinze    ''^«"^if^'^ 
jours  pour  retourner  à  Leipsig.  Le  citoyen  Bâcher  lui  écrit  pour  lui 
faire  coonoUre  vos  intentions  et  pour  l'inviter  à  s'y  conformer.  . 

«  Je  vous  ai  prévenu  que  M.  de  Hardenberg  me  remettroit  une  nou- 
velle note  au  sujet  de  ce  qui  se  passe  dans  le  pays  de  Clèves.  Je  la 
joins  ici  accompagnée  d'une  proclamation  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse.  Pourquoi  au  lieu  d'user 
de  mesures  de  rigueur  ne  disposerions-nous  pas  lies  choses  de  manière 
que  le  roi  de  Prusse  se  charge  de  nourrir  le  pays  de  Clèves? 

«  Le  ministre  de  Prusse  me  remet  également  une  nouvelle  note 
ci-jointe  concernant  quelques  propriétés  du  Stathouder. 

«  M.  de  Meyerinck  partira  le  8  pour  aller  passer  quinze  jours  auprès 
du  maréchal  Môllendorff  et  recevoir  de  lui  des  instructions  relatives  à 
l'échange  des  prisonniers.  » 

Vol.  214,  r»  325,  copie,  2/3  p.  in-f. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bâle,  24  avril.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg 
à  Barthélémy.  Il  proteste  contre  les  '«  mesures  de  rigueur  annoncées 
ou  exécutées  dans  les  États  du  roi  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  contre 
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les  propriétés  des  personnes  qui  depuis  Toccupation  des  troupes  fran- 
^oises  ont  temporairement  quitté  leur  domicile  pour  se  réfugier  dans 
les  États  du  roi  sur  la  rive  droite » 

Vol.  214,  f»  325  v%  copie,  2  p.  in-f>. 

b.  —  Bâle,  24  avril.  —  Note  du  même  au  même.  Conservation  des 
propriétés  de  la  famille  stathoudérienne  en  Hollande. 

Vol.  244,  ^  326  v^,  copie,  1  p.  in-f*. 

224.  —  Berne,  24  avril.  —  Frisching  à  Barthélémy,  relativement  à 
la  paix. 

Vol.  214,  ^  327,  copie,  1  p.  in-f*. 

225.  —  LonS'le-Saunier^  5  floréal  [24  avril].  —  Les  administrateurs 
du  département  du  Jura  à  Barthélémy.  Félicitations  sur  la  conclusion 
de  la  paix  avec  la  Prusse. 

Vol.  214,  fo  333,  copie,  1/2  p.  in-fo. 
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226.  —  Paris,  6  floréal  [25  avril],  —  «  11  nous  arrive  d*Amsterdam, 
Citoyen,  une  nouvelle  très  alarmante,  c'est  que  pour  intercepter  les 
bâtiments  qui  nous  amènent  des  subsistances  d'Hambourg,  les  Hano- 
vriens  viennent  de  s'emparer  de  Cuxhaven  et  du  fort  de  Ritzebuttel. 

«  Nous  venons  d'écrire  à  ce  sujet  au  feld-maréchal  Môllendorff  une 
lettre  dont  copie  est  ci-jointe. 

«  11  importe  extrêmement  que  tu  appuies  avec  la  plus  grande  force 
auprès  de  M.  de  Hardenberg  les  réclamations  que  nous  sommes  forcés 
d'élever;  il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre. 

<(  Tu  auras  soin  d'engager  M.  de  Hardenberg  à  envoyer  sur-le-champ 
un  courrier  au  maréchal  Môllendorff  pour  presser  l'exécution  des 
mesures  que  nous  l'avons  invité  de  prendre. 

«  Nous  avons  reçu  hier  ta  lettre  du  30  germinal,  n**  39.  Nous  différe- 
rons, conformément  à  la  demande  de  M.  de  Hardenberg,  la  publication 
de  l'article  III  du  traité  secret  jusqu'à  ce  que  le  roi  de  Prusse  lui  ait 
fait  la  réponse  qu'il  attend  à  ce  sujet. 

((  Nous  t'adresserons  incessamment  des  pleins  pouvoirs  et  des  instruc- 
tions pour  négocier  avec  le  ministre  du  landgrave  de  Hesse-Cassel.  » 

Vol.  214,  P»  336  V,  copie,  1  p.  in-f^ 

Pièce  jointe.  —  Paris,  6  floréal  [25  avrif],  —  Le  Comité  de  Salut 
public  au  feld-maréchal  Hëllendorff.  Même  sujet. 

Vol.  214,  P  337,  copie,  i  p.  in-fo. 
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BGCTION 
FOUTIOt'i: 


227.  —  jBdfe,  6  floréal  [25  amï\,  —  «  Je  vous  ai  annoncé  avant- 
hier  que  M.  de  Hardenberg  m'avoit  exprimé  le  désir  qu'il  fût  convenu  n»  45. 
respectivement  de  quelques  explications  propres  à  concentrer  davan- 
tage et  d'une  manière  moins  gênante  pour  les  deux  puissances,  la 
ligne  de  démarcation  telle  qu'elle  a  été  déterminée  pour  l'article  III  des 
articles  secrets.  Cette  modification  que  la  cour  de  fierlin  nous  propose, 
ne  vous  surprendra  peut-être  pas  lorsque  vous  saurez  que  M.  Harnier 
a  confié  au  citoyen  Marandet  avant  même  l'arrivée  du  major  Meye- 
rinck,  que  le  roi  de  Prusse  n'a  pas  du  tout  approuvé  que  M.  de  Har- 
denberg eût  donné  à  la  ligne  de  démarcation  une  aussi  grande  exten- 
sion. En  effet  cette  extension  multiplie  beaucoup  les  obligations  qu'elle 
impose  au  roi  de  Prusse,  elle  rendroit  leur  exécution  plus  difficile  et 
exigeroit  de  lui  qu'il  divisât  trop  ses  forces  militaires.  Ce  prince  a 
aussi  pensé  qu'elle  pourroit  paroître  avoir  pour  objet  d'entraver  nos 
opérations  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  qu'il  ne  pourroit  que  nous  être 
avantageux  de  pouvoir  les  pousser  au  besoin  jusque  sur  les  bords  de  la 
rive  gauche  du  Mein,  de  sorte  que  ce  fleuve  qui  deviendroit  la  limite 
entre  les  armées  françoises  et  les  États  de  la  partie  du  nord  de  TAlle- 
magne,  nous  procureroit  l'avantage  d'obtenir  par  sa  navigation  toutes 
les  abondantes  productions  de  la  Franconie  où  le  roi  de  Prusse  a  des 
possessions  considérables.  Il  semble  que  ce  qu'il  propose  peut  autant 
se  concilier  avec  nos  intérêts  qu'avec  les  siens  et  nous  donne  des  faci- 
lités pour  nous  établir  de  l'autre  côté  du  Rhin  autour  de  Mayence  en 
cernant  Cassel,  puisque  outre  la  rive  gauche  entière  du  Mein,  nous  pou- 
vons toujours  nous  étendre  sur  un  espace  de  six  lieues  sur  la  rive 
droite  de  ce  même  fleuve,  ainsi  qu'il  en  a  été  convenu  par  l'article  III  des 
articles  secrets,  lequel  conserve  toute  sa  force  moins  la  modification 
dont  il  s'agit. 

«  M.  de  Hardenberg  propose  de  statuer  sur  cette  modification  par  un 
projet  de  convention  ci-joint  qui  seroit  rendue  tout  de  suite  publique, 
ainsi  que  vous  en  avez  témoigné  le  désir.  Vous  pourriez  donner  à  cet 
acte  (elle  forme  et  détermination  que  vous  jugerez  convenable,  M.  de 
Hardenberg  adoptera  sur-le-champ  la  forme  que  vous  préférerez  pourvu 
que  le  fonds  soit  le  même  et  puisse  être  publié.  Il  signera  l'acte  sans 
délai  et  le  fera  connoitre  tout  de  suite  à  la  Diète  de  l'Empire  par  son 
collègue  à  Ratisbonne. 

«  Le  roi  de  Prusse  en  désirant  de  restreindre  un  peu  la  ligne  de 
démarcation  veut  donc  par  là  se  mettre  plus  en  état  d'assurer  d'autant 
mieux  sur  toute  la  rive  droite  du  Mein  l'exécution  du  plan  qui  a  pour 
objet  de  faire  prononcer  la  pacification  de  tout  le  nord  de  l'Allemagne 
et  d'y  faire  reprendre  avec  nous  toutes  les  précédentes  relations  de 
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commerce.  Celle  de  Télectorat  de  Hanovre  est  assurée,  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel  est  prêt  à  s'accommoder  avec  nous,  le  duc  de  Brunswick 
suivra  de  très  près.  L'électeur  de  Saxe  ne  s'est  pas  encore  expliqué.  SU 
vouloit,  ce  qui  n'est  nullement  probable,  séparer  ses  intérêts  de  ceux 
de  la  Prusse,  son  pays  est  si  fort  à  l'écart,  qu'il  deviendroit  réellement 
insignifiant  pour  nous.  Ces  princes  nommés,  il  ne  reste  plus  sur  la  rive 
droite  du  Mein  aucun  étant  tant  soit  peu  recommandable  par  sa  force. 

"  Le  projet  de  convention  fait  mention  de  quatre  routes  qui  se  diri- 
gent sur  Francfort.  Il  faut  vous  expliquer  le  calcul  de  la  Prusse.  Elle 
nous  prie  d'observer  que  la  rédaction  de  la  ligne  de  démarcation  telle 
qu^elle  a  été  ratifiée  annonceroit  que  les  troupes  autrichiennes  cernée» 
par  cette  ligne  sont  coupées  et  ne  pourroient  ni  en  sortir  ni  conserver 
des  communications  avec  les  États  héréditaires.  Il  résulteroit  de  cette 
situation  des  difficultés  que  le  roi  de  Prusse  pense  qu'il  est  de  notre 
intérêt  de  l'aider  à  éviter.  Les  quatre  routes  indiquées  serviront  donc 
aux  Autrichiens  pour  effectuer  leur  retraite  dans  le  cas  où  nous  passe- 
rions le  Rhin,  et  à  nous,  pour  les  poursuivre  et  pénétrer  par  Francfort 
dans  les  cercles  de  Franconie  et  de  Souabe.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,, 
mais  il  me  semble  que  cette  prévoyance  de  la  cour  de  Berlin  de  pré- 
parer aux  Autrichiens  une  retraite,  indique  leur  projet  d'abandonner 
le  Rhin  pour  se  replier  sur  le  Danube,  et  de  la  part  du  roi  de  Prusse  la 
vraisemblance  qu'il  cherche  à  disposer  les  choses  de  manière  à  amener 
promptement  la  pacification  de  toute  l'Allemagne. 

c<  Depuis  que  j'ai  écrit  ceci,  j'ai  vu  M.  de  Hardenberg  qui  croit  savoir 
positivement  que  le  général  Clerfayt  ne  paroit  rien  moins  que  f&ché 
de  celle  de  la  Prusse,  qu'il  annonce  devoir  amener  la  maison  d'Autriche 
à  finir  la  guerre  et  que  pour  lui,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  se  replier 
sur  le  Danube. 

«<  Dans  la  supposition  que  vous  consentiez  à  rendre  public  le  projet 
de  convention  dont  il  s'agit,  M.  de  Hardenberg  propose  d'y  ajouter 
deux  articles  secrets  ci-joints  qui  seroient  ratifiés  par  le  C4omité  de 
Salut  public. 

«  Le  second  article  secret  est  dicté  par  l'intention  prussienne  de 
préparer  la  translation  à  Francfort  du  siège  des  négociations.  M.  de 
Hardenberg  me  dit  qu'il  vous  en  a  écrit  hier  directement.  Il  vieni 
encore  de  m'en  entretenir  avec  beaucoup  d'intérêt.  A  ne  considérer 
que  TAllemagne,  ce  désir  est  fondé  en  raison,  mais  il  me  semble  que 
pour  nous,  nous  ne  «devrons  le  partager  que  lorsque  les  Autrichiens, 
auront  évacué  le  cercle  du  Haut-Rhin.  M.  de  Hardenberg  pense  que 
même  avant  qu'ils  ne  l'aient  évacué,  une  forte  garnison  prussienne, 
pnr  conséquent  neutre,  dans  Francfort,  y  améneroit  la  tranquillité 
des  négociations.  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis.  Francfort  devroit  être,  dan» 
ce  cas,  libre  de  troupes  étrangères  et  gardé  par  sa  bourgeoisie. 

«  J'ai  objecté  que  nos  communications  épistolaires  et  nos  voyageurs- 
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seroient  gênés  par  les  Autrichiens.  M.  de  Hardenberg  répond  que  des 
hussards  prussiens  constamment  postés  entre  Francfort  et  le  point  du 
Rhin  que  nos  voyageurs  et  nos  paquets  auroient  à  traverser,  assure- 
roient  anviolablement  leur  marche.  Il  ne  me  semble  pas  qu'il  seroit 
<M)nvenable  que  nous  ne  pussions  remuer  qu'à  Tombre  de  la  protection 
prussienne.  » 

Vol.  215,  ^  290,  original,  5  p.  in-f°. 
Vol.  214,  f^  327  r»,  copie,  3  p,  2/3  in-fo. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Projet  de  convention  proposé  par  M.  de 
fiardenberg  ^ 

Vol.  215,  ^  293,  copie,  5  p.  1/2  in-f». 

b.  -7  Articles  séparés  et  secrets  •. 
Vol.  '215,  f*  296,  copie,  4  p.  1/2  in-f». 

228.  —  Zufichf  25  avril.  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Bar- 
i         thélemy,  relativement  à  une  lettre  anonyme  outrageante  pour  M.  de 

Hardenberg. 

Vol.  214,  r>  324,  copie,  1/2  p.  in-f». 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

229.  —  Bâle,  7  floréal  [26  avril],  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du  *»^'*'" 
l*r  de  ce  mois.  Je  ne  tarderai  pas  à  dire  à  M.  de  Hardenberg  que  vous  n«  46. 
vous  proposez  de  prendre  incessamment  en  considération  les  deux  notes 

qu'il  avoit  désiré  que  je  vous  fisse  passer,  et  dont  le  sujet  de  Tune  a 
fait,  depuis,  Tobjet  d*un  second  office  amical  de  sa  part,  je  veux  dire 
les  intérêts  personnels  du  Stathouder.  II  est  réellement  fâcheux  que 
des  considérations  de  famille  doivent  entrer  pour  quelque  chose  dans 
la  balance  des  rapports  respectifs  des  nations  :  c'est  un  des  grands 
inconvénients  des  monarchies.  Certainement  Tintrigue  ne  cessera  de 
harceler  la  cour  de  Berlin  pour  exciter  sa  sollicitude  et  pour  la  porter 
■à  faire  des  démarches  en  faveur  de  la  maison  d'Orange.  Mais  au 
moins  nous  devons  être  assurés  que  le  gouvernement  prussien  est  trop 
éclairé  pour  ne  pas  mettre  dans  ces  démarches  tout  le  ménagement 
•et  les  égards  que  commandent  les  nouvelles  relations  des  deux 
peuples. 

«  Je  serai  peut-être  embarrassé  de  faire  comprendre  à  M.  de  Harden- 
fcerg  qu'il  dépend  du  gouvernement  prussien  de  procurer  promptement 
au  Stathouder  une  superbe  indemnié.  Je  suppose  que  vous  entendez 

!.  Voir  ci-après. 
5.  Voir  ci-après. 
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par  là  la  possibilité  que  le  roi  de  Prusse  rétablisse  dans  Télectorat  de 
Hanovre.  M.  de  Hardenberg,  Hanovrien,  est  très  attaché  à  son  pays, 
beaucoup  plus  qu'à  la  Prusse.  Je  doute  qu'il  voulût  recommander  un 
changement  qui,  plus  ou  moins,  amëneroit  des  convulsions  dans  le 
nord  de  TAllemagne  et  ce  même  motif  retiendroit  beaucoup  le 
cabinet  de  Berlin. 

«  M.  de  Hardenberg  a  reçu  ce  matin  une  estafette  du  prince  de 
Hohenlohe  qui  commande  à  Francfort,  qui  lui  mande  que  le  général 
Clerfayt  après  lui  avoir  parlé  avec  éloge  de  la  paix  que  la  Prusse  avoit 
conclue  avec  la  France,  doit  lui  avoir  fait  entendre  à  mots  couverts 
qu'il  ne  seroit  pas  fâohé  qu'on  le  mît  en  état  de  faire  retraite  vers  le 
Danube.  D'un  autre  côté,  on  dit  que  la  cour  de  Vienne  envoie  M.  de 
Lehrbach  à  Berlin  pour  y  aviser  aux  moyens  de  préparer  une  pacifica- 
tion générale  en  Empire.  Les  Prussiens  qui  sont  ici  ne  cessent  de  nous 
répéter  qu*elle  est  en  nos  mains,  si  nous  voulons  généreusement  faire 
le  sacrifice  de  la  ligne  du  Rhin.  Sans  vouloir  le  moins  du  monde  gêner 
ou  contrarier  les  progrès  de  nos  armes,  ils  croient  devoir  nous  dire 
amicalement  toute  leur  pensée,  et  moi,  sans  Tadopter  et  en  la  combat- 
tant, je  dois  cependant  vous  la  transmettre.  Ils  ne  doutent  pas  qu'à  la 
simple  annonce  d'une  disposition  quelconque  de  renoncer  à  la  ligne 
du  Rhin,  moins  quelques  acquisitions  qui  nous  seroient  nécessaires, 
toute  l'Allemagne  ne  mit  bas  les  armes,  tandis  que  la  conservation  de 
cette  ligne  amènera  selon  eux  des  difficultés  interminables.  Je  leur  dis 
que  la  lassitude  générale  des  Allemands  secondera  merveilleusement 
nos  projets  et  la  force  de  nos  armes.  Ils  répondent  que  si  la  lassitude 
seule  détermine  la  conclusion  que  nous  désirons,  nous  nous  préparons 
le  germe  de  nouvelles  guerres. 

«  Ils  reviennent  à  proposer  la  neuiraltsation  de  Mayence,  en  disant 
que  si  nous  j  eeoBentions  certainement  les  Autrichiens  Févaeimpoimi 
et  Tabandonneroient  à  la  garde  des  troupes  des  Cercles.  Ils  sont  per- 
suadés que  cette  mesure  détermineroit  les  Autrichiens  à  efiTectuer  leur 
retraite,  et  rétabliroit  dans  toute  leur  latitude  les  relations  de  com- 
merce. «  Ou  vous  garderez,  disent-ils,  la  ligne  du  Rhin,  ou  vous  y 
«  renoncerez.  Dans  le  premier  cas,  Mayence  ne  pouvant  manquer  de 
«  vous  revenir,  pourquoi  en  faire  le  siège,  exposer  votre  belle  armée 
«  à  faire  des  pertes  considérables  et  cette  ville  à  être  saccagée?  Dans  le 
«  second  cas,  que  vous  reviendroit-il  de  ces  pertes?  » 

i(  Il  est  bien  vrai  que  l'armée  autrichienne  manque  d'artillerie  et 
commence  à  manquer  de  magasins.  Je  joins  ici  une  lettre  de  Francfort 
qui  contient  des  détails  curieux  à  cet  égard.  Mais  elle  est  nombreuse, 
belle  et  en  bon  état;  et  puis  son  embarras  pour  se  procurer  des  subsis- 
tances mérite  de  fixer  notre  attention. 

«  J'espère  que  vous  ne  me  blâmerez  pas  de  vous  présenter  rapide- 
ment ces  réflexions.  Je  vous  proteste  qu'elles  ne  sont  dictées  par  aucun 
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motif  d*infiuer  sur  vos  déterminations.  Vous  seul  pouvez,  dans  votre 
sagesse  et  d'après  les  rapports  que  vous  font  les  généraux  françois, 
prononcer  sur  le  meilleur  parti  à  prendre  quant  à  la  ligne  du  Rhin, 
ce  Je  joins  ici  la  copie  d'une  lettre  de  Vienne.  » 

Vol.  214,  f>  329  yo,  copie,  2  p.  1/2  in-f». 

Pièces  jointes.  — .a.  —  Francfort,  2i  avril.  —  Lettre  sans  nom  d'au- 
teur ni  de  destinataire.  Détails  d'intérêt  militaire. 

Vol.  214,  fo  331,  copie,  1  p.  1/2  in-f». 

b.  —  Vie^xne^  15  avril,  —  Lettre  sans  nom  d'auteur  ni  de  destina- 
taire. Détails  d'intérêt  militaire.  Émigrés. 

VoL  214,  f»  331  v«,  copie,  3  p.  in-^. 

230.  —  Paris,  7  floréal  {26  avril],  —  La  Commission  des  Relations 
extérieures  au  citoyen  Aubourg.  La  paix  avec  la  Prusse  ayant  été 
ratiâée  par  la  Convention,  il  peut  reprendre  sa  correspondance  avec  le 
prince  Ferdinand. 

Vol.  215,  ^  297,  mioute,  1  p.  in-8o. 


BARTHÉLÉMY  A  LA  COMMISSION  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES 

231.  —  Bâle,  9  floréal  [28  avril].  —  «  J'ai  reçu,  Citoyen,  votre  lettre 
du  3  de  ce  mois,  accompagnée  de  deux  expéditions  en  forme,  de  la  loi 
du  25  germinal  dernier,  qui  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  le  16  du 
même  mois  avec  la  Prusse.  Les  ratifications  ayant  été  échangées  il  y  a 
peu  de  jours,  je  viens  de  remettre  une  de  ces  deux  expéditions  à  M.  de 
Hardenberg  qui  s'empressera  de  la  faire  passer  à  sa  cour.  » 

Vol.  214,  f>  3o3  yo,  copie,  1/2  p.  in-f>. 


BAGUER  AU  COBUTÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

232.  —  Bàley  9  floréal  [28  avril].  —  «  On  assure  que  la  cour  de 
Vienne  s'est  rendue  aux  représentations  du  général  Glerfayt  et  qu'elle 
s'en  rapporte  entièrement  à  lui  sur  le  moment  qu'il  jugera  le  plus 
propice  pour  tenter  un  passage  du  Rhin  :  c'est  du  moins  ce  qu'on 
débite  sur  le  contenu  des  dépêches  dont  le  comte  de  Dietrichstein  doit 
avoir  été  porteur  à  son  retour  de  Vienne.  Le  mouvement  des  pontons 
qui  ont  passé  dans  les  environs  de  Francfort  et  d'un  grand  nombre  de 
bateaux  qu'on  rassemble  sur  le  Mein,  annonce  en  attendant  qu'on  pré- 
pare ce  qui  est  nécessaire  pour  pouvoir  saisir  la  première  circonstance 
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favorable  pour  passer  le  Rhin.  Mais  il  paroît  avant  tout  qu'on  compte 
sur  l'explosion  des  troubles  intérieurs,  sur  des  intelligences  secrètes, 
et  principalement  sur  le  discrédit  total  des  assignats. 

«  Une  personne  très  aii  courant  des  affaires  politiques  et  militaires, 
croit  savoir  que  la  difGculté  de  faire  subsister  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  une  armée  aussi  nombreuse  que  celle  des  Autrichiens  et  le  refus 
formel  que  les  cercles  de  Franconie,  du  Haut-Rhia  et  de  Souabe  font 
de  fournir  des  vivres  et  des  fourrages,  forceront  les  Autrichiens  à  se 
retirer  vers  le  Danube.  On  me  tiendra  au  courant  de  tout  ce  qui  se 
passera  à  ce  sujet,  et  je  pourrai  sous  huit  jours  vous  faire  part  de  ce 
qu'on  aura  pu  pénétrer  sur  le  plan  de  campagne  défmitif  auquel  la 
cour  de  Vienne  se  sera  enfin  arrêtée.  Jusqu'ici  il  n'y  a  que  marche 
et  contremarche,  irrésolution  et  incertitude  dans  toutes  les  mesures 
militaires  qui  sont  tellement  compliquées  et  croisées,  que  les  officiers 
autrichiens  conviennent  eux-mêmes  qu'ils  n'y  connoissent  rien.  On 
commence  à  croire  que  l'empereur  voudroit  bien  trouver  jour  à  faire 
sa  paix. 

«  Le  major  Meyerinck  croit  que  les  Autrichiens  consentiroient  à 
évacuer  Mayence  et  à  laisser  neutraliser  cette  ville  aux  mêmes  condi- 
tions offertes  l'hiver  dernier  par  le  maréchal  MôUendorff  lorsqu'il  pro- 
posoit  de  s'éloigner  du  Rhin  avec  son  armée  à  cette  condition.  Cette 
place  auroit  pour  garnison  des  troupes  des  cercles  de  l'Empire  qui 
seroient  successivement  compris  dans  la  neutralité  et  qui  feroient  leur 
paix  particulière  avec  la  République  françoise.  Elle  seroit  ouverte  aux 
négociants  et  à  tous  les  François  qui  pourroient  se  rendre  librement  à 
Francfort  et  dans  les  cercles  du  Haut-Rhin,  de  Franconie  et  de  Souabe, 
importer  des  marchandises  et  objets  de  luxe  et  exporter  des  denrées 
et  marchandises  de  première  nécessité.  Les  Autrichiens  se  retireront 
alors  sur  le  Danube  en  attendant  une  pacification  générale.  C'est  là, 
selon  le  major  Meyerinck,  un  aperçu  du  général  prussien  prince  de 
Hohenlohe  qui,  par  ses  liaisons  avec  le  général  Clerfayt,  esta  portée 
déjuger  des  véritables  dispositions  de  la'cour  de  Vienne. 

«  M.  Meyerinck  sera  demain  soir  à  Francfort,  où  il  a  donné  rendez- 
vous  au  général  prussien  prince  de  Hohenlohe.  Il  m'a  promis  de 
s'assurer  encore  plus  particulièrement  des  projets  du  général  Clerfayt 
et  de  me  dire  bien  positivement  si  ce  général  a  renoncé  à  son  projet 
de  passage  du  Rhin  pour  délivrer  Luxembourg,  et  si  les  Autrichiens 
croient  au  contraire  devoir  se  rendre  au  désir  de  toute  TAllemagnc  en 
se  retirant  sur  le  Danube. 

«  Le  général  Clerfayt  se  propose  de  transférer  son  quartier-général 
à  Gross  Gerau,  vis-à-vis  d'Oppenheim,  ce  qui  paroit  annoncer  une  dispo- 
sition pour  le  passage  du  Rhin.  Comme  Gross  Gerau  se  trouve  sur  la  rive 
gauche  du  Mein,  ce  changement  de  position  pourroit  aussi  être  envi- 
sagé comme  un  commencement  du  concert  de  l'exécution  de  la  neutra- 
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lisatîon  de  toute  la  partie  de  rAIlemagne  située  sur  la  rive  gauche  du 
Mein.  » 

Vol.  214,  fo  3o«,  copie,  2  p,  1/3  ia-r>. 

233.  —  Berne^  28  avHL  —  Frisching  à  Barthélémy.  Lettre  anonyme 
adressée  à  M.  de  Hardenberg.  Réflexions  sur  la  paix. 

Vol.  2U,  ^  ayo,  copie,  i  p.  1/2  in  r». 


BARTHÉLÉMY  AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC 

234.  —  Bâle^  iO  floréal  [29  avril],  —  «  J'ai  reçu  vos  lettres  des  3,  4     skction 
et  6  de  ce  mois.  k«  ^7, 

«  L'exécution  de  Tarlicle  III  des  articles  secrets  du  traité  avec  la 
Prusse  tient  uniquement  à  sa  publicité.  Si  rien  ne  nous  arrête  dans 
Tadoption  du  projet  d*acte  que  je  vous  ai  adressé  joint  à  mon  n^  45  sa 
prompte  publication  lui  fera  ressortir  à  l'instant  tout  son  effet,  c'est-à- 
dire  que  le  roi  de  Prusse  le  notifiera  tout  de  suite  à  tous  les  États  com- 
pris dans  la  ligne  de  démarcation  et  se  chargera  de  les  décider  à 
remplir  sans  délai  les  engagements  qu*il  a  stipulés  pour  leur  avantage, 
savoir  le  rappel  de  leurs  contingents,  et  la  neutralisation  de  leur  terri- 
toire, par  conséquent  le  rétablissement  des  relations  de  commerce  de 
tout  le  nord  de  l'Allemagne  avec  nous.  Voilà  ce  que  M.  de  Hardenberg 
m'a  répondu  hier,  en  massurant  que  sa  cour  n'avoit  pas  un  moindre 
empressement  que  nous.de  rouvrir  des  communications  aussi  intéres- 
santes pour  le  bien-être  de  plusieurs  nations. 

«  C'est  pour  donner  à  ces  relations  commerciales  une  très  grande 
extension  que  M.  de  Hardenberg  nous  invite  à  consentir  à  la  neutrali- 
sation de  Mayence,  laquelle  nous  assureroit  tous  les  avantages  de  la 
navigation  du  Mein,  du  voisinage  de  Francfort  et  l'arrivage  de  toutes 
les  denrées  de  la  fertile  Franconie. 

u  M.  de  Hardenberg  ne  doute  pas  un  moment  que  les  Autrichiens  ne 
consentissent  volontiers  à  la  neutralisation  de  Mayence  et  à  en  retirer 
leurs  troupes.  Il  est  également  persuadé  qu*au  moyen  de  celte  neutra- 
lisation, la  force  de  l'opinion  de  presque  tous  les  États  de  l'Empire  et 
l'influence  du  roi  de  Prusse  ne  détermineront  la  cour  de  Vienne  à  faire 
évacuer  le  cercle  du  Haut  Rhin  par  ses  armées  et  à  leur  ordonner  de  se 
retirer  vers  le  Danube. 

«  Je  fais  bien  observer  au  plénipotentiaire  prussien  que  la  neutrali- 
sation de  Mayence  qu'on  nous  avoit  proposée  au  commencement  de  la 
négociation  avec  sa  cour,  ne  peut  pas  s'accorder  avec  notre  système 
militaire,  non  plus  que  les  objections  qu'on  nous  présente  contre  notre 
plan  de  la  ligne  du  Rhin.  M.  de  Hardenberg  repousse  fort  loin  toutes 
Suisse.  V.  —  1794-1795.  14 
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les  induclioDS  que  nous  pourrions  tirer  de  ses  réflexions  amicales  au 
détriment  des  dispositions  du  gouvernement  prussien  envers  la  Répu- 
blique Françoise.  Il  désire  que  nous  soyons  bien  persuadés  que  le  roi  de 
Prusse  a  et  sent  le  très  grand  intérêt  qu'il  y  a  que  la  France  soit  et  reste 
très  puissante,  mais  il  croit  lui  Hardenberg  que  quoique  nos  moyens 
soient  encore  immenses,  il  nous  sera  cepehdant  très  difOcile  à  cause 
des  subsistances  de  faire  mouvoir  nos  armées  et  de  les  conduire  à  de 
nouveaux  succès.  Luxembourg  n'est  rien  pour  l'Empire.  Tout  le  monde 
désire  que  nous  le  prenions.  Mais  il  ne  pense  pas  qu'il  nous  soit  aisé  de 
prendre  Mayence,  au  moins  sans  y  sacrifier  un  nombre  considérable  de 
braves  gens.  Si  nous  le  neutralisons,  l'ennemi  s'éloignera  pour  se  tenir 
sur  la  défensive  et  pour  attendre  les  circonstances  favorables  que  pour- 
roit  faire  naître  l'opposition  que  la  maison  d'Autriche  trouvera  bien 
moyen  d'exciter  à  la  diète  de  Ratisbonne  contre  l'abandon  de  la  ligne 
du  Rhin.  M.  de  Hardenberg  croit  savoir  que  l'empereur  et  l'impéra- 
trice ont  témoigné  delà  joie  en  apprenant  la  paix  prussienne,  et  que 
même  l'impératrice  a  battu  des  mains  en  criant  bravo.  Il  n'en  estime 
pas  moins  que  le  cabinet  de  Vienne,  fidèle  à  ses  ambitieux  principes, 
ne  négligera  rien  de  tout  ce  qui  sera  propre  à  égarer  les  esprits  des 
divers  princes  de  l'Empire  sur  l'effet  et  les  suites  de  cette  paix.  11  se 
persuade  qu'en  rendant  à  l'Empire  ses  limites  précédentes,  la  paix 
deviendra  à  Tinstant  générale  en  Allemagne,  tandis  que  le  projet  de 
borner  les  nôtres  par  le  Rhin  prolongera  à  l'inQni  les  contestations  et 
l'état  respectif  de  guerre. 

«  Je  vous  répète  encore  les  raisonnements  de  M.  de  Hardenberg 
parce  qu'il  m'en  a  de  nouveau  entretenu  longuement  hier. 

«  Ils  m'ont  servi  de  moyen  pour  lui  répondre  que  puisqu'il  prévoit  la 
prolongation  de  la  guerre  de  la  part  de  TAutriche,  c'est  une  raison  de 
plus  pour  le  roi  de  Prusse  de  se  serrer  davantage  à  nous,  assuré  qu'il 
seroit  par  là  de  faire  terminer  promptement  la  guerre  en  Empire  et  de 
s'y  donner  une  influence  immense  aux  dépens  de  la  maison  d'Autriche. 
M.  de  Hardenberg  m'a  répondu  que  le  roi  de  Prusse  dans  la  vue  de 
mettre  un  terme  à  la  guerre  d'Allemagne  est  prêt  à  concerter  avec  la 
République  toutes  les  mesures  et  à  conclure  avec  elle  tous  les  engage- 
ments qui  pourroient  conduire  à  cette  heureuse  fin  et  que  nous  juge- 
rions à  propos  de  lui  proposer,  pourvu  qu'ils  n'eussent  rien  d'offensif. 
«  Le  Comité  de  Salut  public,  a-t-il  ajouté,  doit  sentir  que  la  Prusse  ne 
«  pourroit  pas  décemment  contracter  des  mesures  offensives  contre 
c(  d'autres  puissances  avec  lesquelles  elle  faisoit  malheureusement  tout 
«  à  l'heure,  et  bien  contre  son  intérêt,  cause  commune.  Ce  seroit  tout 
«  autre  chose,  si  en  haine  du  traité  du  6  germinal,  le  roi  de  Prusse  pou- 
«  voit  se  trouver  exposé  à  être  attaqué  ou  inquiété.  On  parle  d'une 
«  manière  très  vague  encore  d'un  projet  d'alliance  entre  les  cours  de 
«  Vienne,  de  Pétersbourg  et  de  Londres.  S'il  prenoit  quelque  cousis- 
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«tance,  comme  il  seroit  naturel  de.  supposer  qu'il  renfermeroit  des 
«  clauses  défavorables  au  roi  de  Prusse,  celui-ci  alors  ne  pourroit  que 
«  se  concerter  pour  sa  sûreté  avec  la  France,  par  des  mesures  qui 
«  devroient  tourner  à  l'avantage  commun.  » 

«  J'ai  répondu  à  M.  de  Hardenberg  que  je  n*en  croyois  pas  moins 
fondé  le  raisonnement  que  vous  me  faites  à  cet  égard  dans  votre  lettre 
que  je  lui  ai  lue.  Il  en  a  été  frappé.  J'espère  d'autant  plus  qu'il  en  fera 
bon  usage  auprès  du  ministère  prussien  que  j'aperçois  que  M.  de 
Hardenberg  n'est  pas  tranquille  sur  les  vues  de  l'Autriche  qui  tendent 
à  se  dédommager  des  pertes  que  la  guerre  lui  occasionnera.  11  n'ignore 
pas  qu'elle  fera  tous  ses  efforts  pour  s'approprier  la  Bavière  et  une 
partie  de  la  Pologne.  Il  est  cependant  persuadé  que  sur  ce  dernier  point 
l'Autriche  ne  cherchera  qu'à  flatter  l'ambition  de  la  Russie  pour  la 
brouiller  avec  la  Prusse.  Il  affirme  qu'il  y  a  des  preuves  écrites  et  qui 
seront  bientôt  publiées,  qui  font  foi  que  le  premier  partage  de  la 
Pologne,  dont  on  a  toujours  attribué  la  première  idée  au  feu  roi  de 
Prusse,  a  été  imaginé  et  proposé  par  le  feu  prince  de  Kaunitz.  Quant  à 
ce  qui  s'est  passé  dans  ces  derniers  temps  en  Pologne,  il  assure  que  le 
gouvernement  prussien  n'a  cessé  de  presser  l'impératrice  de  Russie  de 
laisser  intact  ce  pays  et  que  ce  n'a  été  que  lorsqu'il  a  vu  qu'elle  étoit 
décidée  à  en  envahir  une  partie  qu'il  lui  a  déclaré  comme  moyen  pos- 
sible de  la  contenir  que  sa  sûreté  exigeroit  aussi  qu'il  y  fit  des  acqui- 
sitions; qu'il  faisoit  répéter  constamment  à  Pétersbourg  qu'il  resti- 
tueroit,  si  la  czarine  restituoit,  en  même  temps  qu'il  a  fait  déclarer 
qu'il  ne  souffriroit  jamais  que  la  cour  de  Vienne  occupât  en  propriété 
les  Palatinats  d«  Lublin  et  de  Sandomir.  Tous  ces  brigandages  de  rois 
font  mal  au  cœur.  Je  ne  cesserai  de  témoigner  à  M.  de  Hardenberg 
beaucoup  d'intérêt  pour  la  Pologne  et  de  le  presser  d'engager  sa  cour 
à  concourir  et  son  rétablissement. 

«  Il  y  a  lieu  d'espérer,  je  pense,  que  les  événements  de  la  Pologne  et 
sartout  les  projets  de  l'Autriche  sur  la  Bavière  décideront  le  cabinet  de 
Berlin  à  se  lier  plus  particulièrement  avec  la  France.  Je  ne  négligerai 
aucune  occasion  d'en  représenter  souvent  la  nécessité  à  M.  de  Har- 
denberg. 

«  J'ai  communiqué  à  ce  ministre  les  deux  pièces  jointes  à  votre  lettre 
du  3.  Elles  lui  ont  fait  d'autant  plus  de  plaisir  qu'encore  hier  un  cour- 
rier extraordinaire  lui  a  apporté  de  nouvelles  plaintes  très  vives  du 
maréchal  MôUendorff  sur  la  rigueur  exercée  dans  le  pays  de  Clèves 
envers  ceux  des  habitants  qui  avoient  passé  dans  les  États  prussiens. 
Le  maréchal  ne  sait  plus  où  il  en  est,  ni  s'expliquer  les  causes  de  ces 
rigueurs.  Elles  seroient  en  effet  incompatibles  avec  les  sages  et  vrais 
principes  exposés  dans  la  lettre  que  vous  avez  écrite  le  4  germinal 
aux  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et- 
Meu^e.  Il  est  seulement  à  remarquer  que  les  mesures  justes  et  raison- 
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nables  que  vous  leur  aviez  recommandées  par  cette  lettre  n'ont  pas  été 
prises,  puisque  vous  n'en  aviez  pas  encore  connoissance  à  la  date'de  la 
seconde  le'ttre  que  vous  leur  avez  adressée  le  2  floréal. 

«  J'en  étois  ici  de  ma  lettre  lorsque  le  ministre  de  Prusse  en  consé- 
quence de  celles  qu'il  a  reçues  du  maréchal  Môllendorff,  m'adresse  une 
nouvelle  note  que  je  joins  ici. 

«  J'ai  été  fort  aise  de  pouvoir  lui  donner  connoissance  de  votre  lettre 
du  4  afln  de  détruire  la  fâcheuse  impression  qu'avoit  produite  sur  son 
esprit  le  n*^  203  du  Moniteur.  Cette  publication  a  fait  une  sensation 
étonnante  de  tous  les  côtés.  Un  très  grand  intérêt  doit  nous  porter  à 
prévenir  qu'elle  ne  se  renouvelle.  On  a  cherché  à  tirer  parti  de  celte 
circonstance  dans  un  commentaire  plein  de  méchanceté  qu'on  fait  cir- 
culer en  Allemagne  contre  notre  traité  et  dont  M.  de  Hardenbcrg  m'a 
donné  lecture. 

o  II  vient  aussi  de  me  communiquer  diverses  pièces  inagortantes  qu'il  a 
reçues  d'Allemagne.  Quand  je  l'ai  prié  de  me  les  confier  pour  en  extraire 
des  détails  qu'il  me  paroissoit  utile  de  vous  mettre  sous  les  yeux,  il  a 
hésité  par  la  crainte  de  la  publication.  La  confiance  a  bientôt  pris  le 
dessus.  Il  y  a  mis  pour  condition  que  je  ne  vous  enverrois  que  des 
extraits,  sans  nommer  les  personnes.  Je  le  lui  ai  promis  de  la  manière 
la  plus  positive.  Cependant  je  vous  envoie  tout,  je  nomme  tout  le 
monde;  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  ces  pièces  au  nombre  de 
quatre  restent  absolument  inconnues. 

«  En  me  les  remettant,  il  m'a  parlé  de  nouveau  avec  un  redouble- 
ment d'intérêt  de  trois  choses,  c'est  que  :  1**  l'arrangement  que  je  vous 
ai  présenté  par  mon  n^  45  en  explication  de  l'article  III  des  articles 
secrets,  soit  promptement  consenti  par  vous  et  publié  afin  de  fixer 
l'inquiétude  et  l'incertitude  de  beaucoup  d'États  de  l'Empire;  2«  que 
pour  décider  la  Bavière  et  la  Souabc  et  les  arracher  à  l'intrigue  de 
l'Autriche,  il  soit  possible  qu'un  corps  de  nos  troupes  passe  le  Rhin 
entre  Strasbourg  et  Bàle;  3**  que  pour  prévenir  des  longueurs  intermi- 
nables et  arracher  à  la  cour  de  Vienne  tous  les  moyens  que  sa  position, 
quelque  fâcheuse  qu'elle  soit  sous  bien  des  rapports,  lui  donne  de  faire 
durer  la  guerre,  le  gouvernement  françois  veuille  peser  dans  la  balance 
de  sa  sagesse  les  avantages  et  les  inconvénients  delà  ligne  du  Rhin. 

«  Je  finis  par  votre  lettre  du  6  qui  me  parvenoit  en  même  temps  que 
je  recevois  ouverte  celle  que  le  citoyen  Stamaty  m'a  adressée  pour  vous 
et  que  je  joins  ici.  Je  n'ai  pas  perdu  un  moment  pour  m'entretenir 
avec  M.  de  Hardenberg  du  sujet  de  votre  lettre.  Il  en  sent  toute  l'impor- 
tance. Il  en  écrit  sans  délai  non  au  maréchal  Môllendorff  qui  ne  pourroit 
pas  agir  sans  ordres  supérieurs,  mais  bien  à  Berlin  pour  qu'il  y  soit 
pris  des  mesures  propres  à  faire  cesser  l'entreprise  des  Hanovriens. 
M.  de  Hardenberg  assure  que  ces  mesures  seront  éclatantes,  s'il  étoit 
nécessaire,  aussitôt  que  Tarticle  III  des  articles  secrets  qui  n'a  pas 
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encore  pu  être  publié,  le  sera  par  rexplicaiion  que  je  vous  ai  soumise. 
Car  si  vous  Fadoptez  cette  explication,  même  sous  la  forme  d'une  con- 
vention qui  auroit  besoin  d*étre  ratifiée  par  la  Convention  nationale,  le 
roi  de  Prusse  n*attendra  pas  pour  Texécution,  la  ratification.  Il  fera 
connoltre  tout  de  suite  l'acte  aux  parties  intéressées.  M.  de  Hardenberg 
affirme  que  le  gouvernement  d'Hanovre  s'estimera  bien  heureux  de 
pouvoir  s*y  conformer.  Il  veut  que  je  croie  au  reste,  comme  une  vérité 
incontestable,  que  l'occupation  de  Ritzebuttel  n'empêche  absolument 
pas  les  navires  de  sortir  de  l'Elbe  et  d'y  entrer,  tant  la  rivière  est  large 
dans  cette  partie.  Au  reste  j'apprends  aujourd'hui  de  divers  côtés  et 
même  par  des  lettres  de  Brème  que  les  troupes  hanovriennes  rétro- 
gradent. 

«  Je  joins  ici  une  note  écrite  de  Bremen  à  la  suite  des  craintes  que 
l'entreprise  des  Hanovriens  sur  Guxhaven  et  Ritzebuttel  y  a  occasion- 
nées. Il  sera  utile  de  se  souvenir  de  cette  note  à  la  pacification  géné- 
rale de  l'Empire.  » 

Vol.  214,  f«  337  v%  copie,  7  p.  in-^. 

Pièces  jointes.  — a.  —  BâlCy  29  avril.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg. 
Nouvelle  réclamation  en  faveur  des  habitants  du  pays  de  Clèves. 

\oL  214,  f>  341,  copie,  3  p.  2/3  in-f«. 

M.  DE  GOERTZ  A  M.  D8  HARDENBERG 

b.  —  Ratisbonne,  2.1  avril.  —  Le  comte  de  Goertz,  ministre  du  roi 
de  Prusse  à  Ratisbonne,  au  baron  de  Hardenberg. 

«  Jusqu'à  présent,  mon  cher  et  respectable  ami,  [je  suis]  sans  un  mot  de 
paix  de  Berlin,  quoique  nous  savons  déjà  par  les  gazettes  de  Hambourg, 
qu'on  y  a  eu  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Meyerinck.  Par  une  estafette, 
que  l'affaire  me  semble  mériter,  j'aurois  pu  avoir  des  ordres  il  y  a  trois 
ou  quatre  jours.  Par  la  poste  je  puis  les  avoir  demain.  M*oubliera-t-x>n, 
ou  plutôt  l'Empire  entièrement?  ou  ne  veut-on  rien  dire  avant  la  rati- 
fication? En  attendant  les  choses  pressent,  le  temps  s*écouIe  et  ma 
situation  devient  très  embarrassante.  Si  nous  laissons  passer  cette  occa- 
sion déjouer  un  si  beau  rôle,  que  vous  avez  su  procurer  et  ménager  à 
la  Prusse,  dans  le  moment  le  plus  critique  et  le  plus  disgracieux  dans 
lequel  elle  se  trouvoit  à  force  do  fautes  et  de  mauvaises  mesures,  en 
vérité  ce  seroit  bien  maladroit.  Par  votre  article  XI  le  roi  est  devenu 
l'arbitre  du  sort  de  l'Allemagne  et  si  nous  et  la  France  en  profitons 
bien,  comme  il  est  de  l'intérêt  permanent  de  Tun  et  de  l'autre,  la  cour 
de  Vienne  n'aura  plus  même  l'ombre  d'une  influence  dans  toute  l'Alle- 
magne. La  France  s'attachera  tous  ces  princes  et  les  réunira  au  sys- 
tème de  la  Prusse,  qui  ne  tardera  pas  d'être  son  alliée. 
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«  Pour  parvenir  à  ce  grand  but  qui  me  semble  devoir  être  celui  de  la 
politique  du  gouvernement  françois  et  de  notre  cour,  il  faudroit  se 
désister  du  siège  de  Mayence,  ne  pas  mettre  ce  premier  Électeur,  dont 
le  successeur  est  si  bien  intentionné,  entièrement  aux  abois,  en  le  rui- 
nant de  fond  en  comble  et  en  le  forçant  par  là  à  se  jeter  à  corps  perdu, 
entre  les  bras  de  la  cour  de  Vienne.  Il  s'est  si  bien  prononcé,  ce  coad- 
juteur,  il  a  ouvert  le  premier  les  voies  pour  la  paix,  il  ne  demande  pas 
mieux,  et  si  on  le  traitoit  avec  un  peu  de  ménagement,  nous  aurions 
un  immense  avantage  dans  T Empire,  ayant  pour  nous  le  directoire  de 
la  Diète.  Feu  Frédéric  le  Grand  Ta  bien  senti  en  1785. 

«  Le  second  est  TËlecteur  palatin  et  la  Maison  palatine.  C'est  le 
moment  de  le  fixer  et  de  le  détacher  pour  jamais  de  la  cour  de  Vienne, 
et  mettre  fin  à  toutes  les  vues  de  cette  dernière  sur  la  Bavière,  qui  ne 
sauroit  être  indifférente  à  la  France.  11  faudroit  pour  cela  que  la  France 
fût  coulante  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  qu'elle  traitât  bien  le  duc 
de  Deux-Ponts.  Si  au  contraire  elle  ne  le  faisoit  pas,  si  elle  vouloit 
absolument  rogner  les  princes  d'Allemagne  de  cette  rive  gauche  (qui 
dans  le  fond  ne  peut  pas  être  d'un  intérêt  sérieux  pour  elle  vu  qu'elle 
s'étendroit  trop  loin  au  delà  de  ses  places  fortes  et  que  sa  sûreté  ne 
seroit  plus  la  même),  alors  la  médiation  du  roi  de  Prusse  cesse  d'être 
honorable  et  d'avoir  le  mérite  d'être  utile  aux  princes  d'Empire,  s'ils 
doivent  perdre  leurs  possessions,  et  la  cour  de  Vienne  en  jettera' la 
faute  sur  la  Prusse,  sur  sa  paix  particulière,  sur  l'abandon  des  intérêts 
de  l'Empire.  Ces  considérations  n'auront  pas  échappé  à  votre  pénétra- 
tion, mon  digne  ami,  ni  à  celle  de  M.  Barthélémy.  La  Convention  natio- 
nale ne  peut  manquer  non  plus  de  les  goûter  aussi.  Si  elle  veut  la  paix 
avec  l'Empire,  comme  je  le  crois,  et  avec  la  paix  la  confiance  et  un 
système  solide,  je  crois  qu'elle  doit  faire  cette  paix  grandement,  noble- 
ment et  d'une  manière  solide. 

u  II  y  a  peut-être  des  points,  des  parties  sur  la  rive  gauche  dont  elle 
ne  voudroit  pas  se  relâcher,  comme  l'évêché  de  Bâle,  Montbéliard, 
l'évêché  de  Strasbourg,  etc.,  etc.  Ne  pourroit-on  pas  si  c'étoit  le  cas 
faire  dédommager  ces  princes  parles  possessions  que  la  cour  de  Vienne 
a  en  Souabe  et  par  lesquelles  elle  est  si  incommode  à  tout  le  cercle? 
C'est  une  idée  que  je  soumets  à  votre  jugement. 

«  Quant  aux  Pays-Bas  autrichiens,  c'est  une  autre  histoire;  mais  ce 
sera  l'objet  le  plus  important  pour  la  France.  A-t-on  une  volonté  pro- 
noncée sur  cela  à  la  Convention  nationale  ?  Dans  l'ancien  catéchisme 
de  la  politique  qu'on  a  suivi  depuis  Guillaume  III,  ces  provinces 
dévoient  appartenir  à  la  maison  d'Autriche  pour  lui  donner  un  côté 
foible,  où  elle  pourroit  être  facilement  atteinte  et  dont  la  défense 
l'épuiseroit.  Devenue  voisine  de  la  France  par  ces  provinces  elle  est 
tenue  en  respect  par  ce  côté  foible.  Si  elle  s'en  détache,  la  France  n'a 
plus  de  points  où  elle  puisse  facilement  l'atteindre,  et  je  ne  me  permets 
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pas  de  préjuger  la  question  qui  y  gagneroit.  L*alliaace  de  la  France  avec 
la  Prusse  ne  produiroit  plus  alors  le  même  effet.  Dans  une  guerre  toute 
la  masse  de  la  puissance  autrichienne  pourroit  se  réunir  pour  nous 
attaquer  et  la  France  n'auroit  que  des  moyens  bien  pénibles  pour  nous 
secourir.  Ce  n'est  pas  que  le  corps  germanique  y  gagnât,  car  ce  cercle 
de  Bourgogne  l'a  toujours,  depuis  qu'il  appartient  à  l'Autriche,  entraîné 
dans  des  embarras.  Gc  sont  là  mes  vues  que  je  confie  à  l'amitié. 
Éclairez,  dirigez-moi,  vous  qui  voyez  et  jugez  si  bien  les  choses. 

«  Depuis  dimanche  dernier  votre  traité  est  dans  les  mains  de  tout  le 
monde,  tant  par  l'extrait  qu'en  ont  donné  les  gazettes,  que  par  les 
exemplaires  qui  en  sont  venus  de  Bàle.  J'ai  dés  lors  annoncé  l'avoir, 
mais  ne  pouvoir  encore  en  donner  communication  officielle  à  la  Diète, 
avant  d'avoir  reçu  des  ordres  exprès  du  roi  qui  probablement  ne  me 
les  enverra  que  lorsqu'il  aura  été  ratifié.  En  attendant,  les  Autrichiens 
en  fument  de  colère,  sans  se  permettre  de  m'en  dire  leur  sentiment.  Ils 
se  récrient  vers  d'autres  sur  les  qualités  d'Électeur  et  de  co-État  dans 
l'article  P',  sur  la  stipulation  de  l'article  II  et  particulièrement  sur  l'ar- 
ticle III  qui  ferme  le  passage  des  margraviats  et  de  la  Franconie.  Ils 
sont  furieux  contre  l'article  IX  qu'ils  considèrent  comme  rendant  le  roi 
arbitre  du  sort  de  toute  l'Allemagne  et  détachant  tout  l'Empire  de 
l'Empereur.  Ils  ont  dit  à  Ompteda,  ministre  de  Hanovre  à  Ratisbonne, 
que^la  constitution  de  l'Empire  étoit  anéantie  par  ce  traité,  mais  que  ce 
qui  surprenoit  et  confondoit  encore  le  plus  la  cour  de  Vienne,  étoit 
d'être  informée  qu'il  y  avoiteu  à  Bàle  un  homme  avoué,  M.  de  Hinuber, 
qui  avoit  eu  le  premier  connoissance  du  traité,  et  que  les  notes  du 
ministre  de  Hanovre  données  à  Berlin,  de  même  que  les  correspon- 
dances entre  les  ministres  de  Hanovre  et  de  Cassel  se  trouvoient  entiè- 
rement en  contradiction  avec  les  assurances  venues  de  Londres.  Omp- 
teda a  répondu  qu'il  n'étoit  informé  ni  de  l'un  ni  de  l'autre;  mais  que 
la  Prusse  sauvoit  l'électorat  de  Hanovre.  On  se  lamente  aussi  beaucoup 
sur  Mayence,  en  même  temps  qu'on  s'agite  beaucoup  à  ce  sujet.  On  a 
même  déjà  dû  vous  en  écrire. 

(c  Des  avis  de  Munich  que  je  certifierai  après  le  retour  de  Rechberg, 
assurent  que  l'Électeur  est  décidé  à  s'adresser  au  roi  de  Prusse,  mais 
que  le  comte  de  Sickingen  travaille  tout  ce  qu'il  peut  pour  l'en 
détourner.  » 

Vol.  214,  ^  343,  copie,  4  p.  in-l^. 


M.  DE  60EBTZ  AU  ROI  DE  PRUSSE 

Ca —  Ratisbonnej  23  avril,  —  Rapport  du  comte  de  Goertz  au  roi  de 
Prusse.  «  Comme  encore  le  jour  du  départ  de  ma  très  soumise  du 
20  nombre  d'exemplaires  imprimés  qui  sont  venus  directement  de  Bàle 
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et  de  tant  d*autres  endroits  et  même  les  gazettes,  ont  déjà  rendu 
public  le  traité  de  paix  conclu  entre  Votre  Majesté  et  la  France,  les 
opinions  et  les  jugements  sur  ce  grand  événement  se  sont  manifestés 
])lus  publiquement  et  d^une  manière  plus  prononcée. 

«  Tous  les  ministres  des  princes  dont  les  États  par  leurs  positions 
dans  le  nord  de  rAllemagne,  se  trouvent  déjà  par  l'article  Vil  à  Tabri 
des  malheurs  qui  les  menaçoient  regardent  cet  événement  comme  des 
plus  fortunés  et  reconnoissent  que  ce  n'est  qu'à  Votre  Majesté  que 
leurs  maîtres  et  leurs  sujets  doivent  le  bonheur  d'avoir  échappé  aux 
malheurs  inévitables  auxquels  ils  étoient  exposés.  Ce  sont  particuliè- 
rement les  ministres  de  Hanovre,  de  Saxe,  Hesse,  Holstein,  Oldenbourg 
et  Lubeck  qui  manifestent  ce  sentiment  et  paroissent  convaincus  que 
leurs  maîtres  éprouveront  ce  même  sentiment.  Celui  de  rélcclcur  de 
Cologne  qui  voit  sauvé  par  là  Tévêché  de  Munster  et  les  principales  pos- 
sessions de  Tordre  Teutonique,  se  flatte  également  que  son  maître  ne 
tardera  pas  à  reconnoitre  ce  grand  bienfait.  Nombre  et  la  plus  grande 
partie  d'autres  trouvent  dans  Farticle  XI  le  moyen  procure  à  l'Empire 
par  la  sagesse  de  V.  M.  de  pouvoir  parvenir  par  votre  auguste  média- 
tion à  une  prompte  paix,  et  ils  se  flattent  que  non  seulement  leurs 
maîtres  réclameront  cette  médiation  et  s'adresseront  pour  cet  effet 
directement  à  V.  M.,  mais  qu'ils  donneront  aussi  des  instructions  aux 
ministres  pour  hâter  que  l'Empire  s'y  décide  en  corps  et  se  déclare  en 
conséquence,  dès  que  l'occasion  s'en  ouvrira.  A  cet  efl'et  ils  désirent 
avec  ardeur  que  cette  occasion  soit  donnée  le  plus  promptement,  soit 
par  ce  que  V.  M.  daignera  faire  connoitre  à  la  Diète,  soit  par  le  Direc- 
toire de  l'Empire,  ou  par  l'Empereur  même,  si  son  ministère  vouloit 
prêter  la  main  à  une  démarche  qu'exigent  les  circonstances  et  qu'on 
devroit  attendre  de  la  sollicitude  des  chefs.  Ce  désir  est  surtout  très 
pressant  pour  les  États  et  princes  des  cercles  de  Souabe  et  de  Bavière, 
pour  lesquels  plusieurs  ministres  travaillent,  pour  que  ces  deux  cer- 
cles menacés  plus  que  les  autres  et  très  gênés  par  leur  position  géo- 
graphique, songeassent  à  se  réunir  au  plus  tôt  pour  recourir  à  V.  M.  et 
s'appliquer  en  même  temps  à  la  cour  de  Vienne. 

«  Le  duc  de  Wurtemberg,  à  ce  que  son  ministre  assure,  y  est  très 
porté  et  on  espère  beaucoup  d'y  engager  l'Électeur  palatin  qui  person- 
nellement ne  désire  que  le  repos  et  la  paix,  mais  qui  est  si  craintif  de 
son  voisin  et  dont  le  ministère  est  si  peu  à  même  de  conseiller  un  parti, 
que  son  ministre  à  la  Diète,  le  comte  de  Lerchenfeld,  qui  se  trouve  jus- 
tement à  Munich  et  qui  y  travaille  fortement,  aura  encore  à  surmonter 
bien  des  obstacles. 

«  Ceux  qui  sont  terrassés  de  ce  traité,  ce  sont  les  ministres  impériaux. 
Ils  ne  se  permettent  pas  de  s'en  expliquer  envers  moi,  mais  vis-à-vis 
des  autres  ils  s'en  récrient  hautement,  surtout  de  ce  que  V.  M.  dans 

0 

l'article  I"  est  nommé  dans  sa  qualité  d'Electeur  de  Brandebourg  et  de 
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•co-Êtat  de  l'Empire  germanique,  de  ce  qu'elle  s'est  engagée  à  ne  plus 
fournir  de  secours,  et  particulièrement  font-ils  leurs  lamentations  sur 
l'aKîcle  III  qui  défend  aux  troupes  autrichiennes  le  passage  par  les 
«largraviats  et  par  là  celui  du  cercle  de  Franconie.  Celui  dont  ils  ne 
prient  pas,  mais  qui  les  affecte  le  plus  vivement  est  sûrement  Tar- 
(icle  II  par  lequel  la  médiation  pour  l'Empire  se  trouve  entre  les  mains 
de  Y.  M.  C'est  d'ailleurs  au  ministre  de  Hanovre  qu'ils  ont  fait  les  plus 
amers  reproches,  le  co-commissaire  lui  ayant  répété  à  différentes 
reprises  que  ce  qui  faisoit  plus  que  le  traité  de  V.  M.  la  plus  sensible 
pein6  à  la  cour  de  Vienne,  étoit  la  conduite  du  ministre  de  Hanovre; 
qu^on  éioit  informé  que  ce  ministre  avoit  agi  dïntelligencc  avec  celui 
de  Berlin,  de  même  que  de  sa  correspondance  avec  le  ministre  de 
iiesse-Cassel,  et  que  tout  cela  contrastoit  trop  avec  les  assurances  que 
le  roi  d'Angleterre  avoit  fait  donner  à  TEmpereur. 

«  Le  ministre  baron  Ompteda  s'est  borné  à  répondre  que  sans  avoir 
«oanoissance  des  faits  dont  le  commissaire  lui  parloit,  il  ne  pouvoit 
regarder  la  paix  de  V.  M.  avec  la  France  que  comme  un  bonheur  et  un 
•événement  qui  sauvoit  au  roi  son  maître  l'éleclorat  d'Hanovre,  posses- 
•sîoxi  indépendante  de  sa  couronne  et  du  cabinet  de  Londres. 

«  Ce  sont  là  les  notions  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  rapporter  à 
V.  M.  D'après  mes  foibles  vues,  le  sort  de  l'Allemagne  est  entre 
von  mains,  Sire.  Si  Y.  M.  ne  savoit  s'y  intéressser,  si  elle  devoit  aban- 
donner la  patrie,  sa  perte  entière,  sa  destruction  est  immanquable,  et 
J*ose  croire  que,  quoique  point  né  dans  les  États  de  Y.  M.,  je  ne  manque 
point  au  devoir  qui  m'est  le  plus  sacré,  à  ma  fidélité,  en  faisant  des 
Tœux  ardents  que  sa  sagesse  puisse  lui  permettre  d'en  être  le  sauveur, 
•me  persuadant  d*y  entrevoir  et  sa  plus  grande  gloire  et  les  plus  grands 
Intérêts  de  sa  monarchie. 

«  En  attendant  avec  soumission  ses  ordres,  je  suis,  etc.  » 

Vol.  214,  f^  345,  copie,  3  p.  1/4  in-P>. 


M.   DE  GOERTZ  A  M.  DE  HARDElfBERG 

d.  —  Hadsbonne,  25  avril.  —  «  Le  concevez- vous,  mon  respectable 
^uui,  je  n'ai  pas  encore  un  mot  de  la  paix  de  Berlin!  La  poste  dernière 
-qui  m'a  apporte  les  gazettes  du  14  n'a  eu  pour  moi  que  les  deux  rcscrits 
<ci-joints  qui  forment  un  petit  contraste  avec  le  rôle  que  nous  pcur- 
cîons,  que  nous  devrions  jouer.  A  la  vérité  ils  sont  du  4  et  du  9,  et 
^'après  la  louable  coutume  ils  n'auront  été  expédiés  que  le  14.  Je  pense 
toujours  que  c'est  la  ratification  qui  est  cause  de  tout  ce  retard.  Toute- 
fois, si  aujourd'hui,  ce  soir  ou  demain  au  plus  tard,  je  ne  reçois  encore 
lien  je  serai  au  désespoir,  car  si  nous  tardons  plus  longtemps,  nos 
•ennemis  gagnent  entièrement  le  dessus.  Us  accablent,  entraînent,  ter- 
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Fassent  par  leurs  intrigues  et  leurs  menaces  ceux  qui  se  voient  entre 
deux  feux  et  une  scission  de  TEmpire  deviendra  inévitable.     ^ 

«  L'Electeur  de  Mayence  est  sur  le  point  de  nous  échapper.  Il  a  déjà 
changé  de  ton,  il  se  croit  abandonné  et  si  nous  n'arrivons  pas  bientôt 
avec  une  déclaration  claire,  telle  que  nous  pourrions  et  devrions  la  faire, 
il  éclatera  tout  haut.  Vous  devez  en  avoir  eu  des  nouvelles  directes. 

u  II  en  est  de  même  de  TÉlecteur  palatin.  Le  comte  Sickingen  s'est 
rendu  auprès  de  lui  avec  votre  traité  et  lui  a  montré  les  verges  autri- 
chiennes. H  doitiui  avoir  déclaré  dans  une  audience  avant  son  départ, 
au  nom  de  sa  cour,  n'avoir  à  choisir  qu'entre  deux  voies  :  ou  de  s'al- 
lier avec  l'Empereur  pour  la  continuation  de  la  guerre,  ou,  s'il  s'adres- 
soit  au  roi  de  Prusse  pour  la  paix,  de  se  résigner  à  voir  occuper  la 
Bavière  par  les  troupes  autrichiennes.  Le  moyen  le  plus  prompt,  le 
plus  sûr,  est  entre  les  mains  de  la  France.  Qu'elle  rende  au  duc  de  Deux- 
Ponts  son  duché  par  l'entremise  du  roi  et  le  signal  est  donné  pour  nous 
les  livrer  tous.  Ah!  mon  cher  ami,  si  vous  pouviez  arranger  cette 
affaire,  ce  seroit  le  chef-d'œuvre  de  la  plus  sublime  politique  et  une 
victoire  éclatante  remportée  pour  la  France  et  pour  nous.  Cela  nous 
assureroit  la  Souabe  que  je  travaille  avec  Seckendorf  autant  que  nous 
pouvons. 

(c  Je  suis  dans  une  violente  situation,  je  fais  des  vœux  pour  qu'on 
m'accorde  ma  demande  de  me  remettre  entièrement  à  vous.  Si  on 
m'abandonne,  si  on  n'adopte  dans  ce  gouvernement  encore  que  de 
petits  moyens,  si  on  manque  cette  occasiou,  si  l'on  veut  s'oublier  et 
sacrifier  l'Allemagne,  alors,  mon  digne  ami,  je  n'y  tiens  plus  et  je 
m'ensevelirai  dans  une  profonde  retraite,  voulant  au  moins  mourir 
sans  déshonneur.  Vous  verrez  par  le  rapport  ci-joint  ce  qui  se  passe  et 
ce  que  je  ne  cesse  de  dire.  » 

Vol.  214,  f'^  346  vo,  copie,  1  p.  3/4  in-^. 

e.  —  Nuremberg,  23  avril.  —  L'agent  de  Prusse  à  Nuremberg  à 
M.  de  Hardenberg.  —  «  Nous  avons  attendu  jusqu'ici  avec  quelque 
impatience  ou  le  retour  de  notre  courrier  Schuster  ou  l'arrivée  d'un 
autre  de  Berlin  que  notre  ami  Hoenlin  nous  avoit  fait  espérer  :  notre 
attente  est  peut-être  juste,  puisque  la  cour  de  Vienne  profite  de  notre 
incertitude  tant  pour  intimider  les  états  que  pour  vider  la  Franconie  de 
tout  ce  qui  y  reste  de  subsistances  et  pour  nous  tendre  des  pièges  en 
me  présentant  tous  les  jours  des  passeports  à  contresigner.  Tout  le 
public  est  persuadé  que  cette  cour  regardera  nos  refus  comme  une 
déclaration  de  guerre  et  nous  comme  perdus,  à  moins  que  le  corps 
d'armée  de  Holenlohe  ne  soit  placé  dans  la  Franconie  pour  en  faire 
respecter  la  neutralité.  On  presse  avec  une  vivacité  étonnante  et  même 
avec  menaces,  le  transport  de  40  000  quintaux  de  farine  de  Sulzbach. 
Tout  ce  qu'en  conséquence  des  avis  de  V.  £.  du  13  nous  avons  pu 
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opérer,  c*esi  d'empêcher  que  le  Cercle  n'ait  accordé  que  de  se  charger 
du  transport  de  5000  quintaux  dont  lès  frais  monteront  à  4800  florins. 
Nous  n*y  avons  pas  encore  accédé  quoique  par  un  rescrit  de  Berlin  du 
11  on  nous  ait  ordonné  de  faire  ce  qui  peut  être  utile  et  avantageux 
pour  la  guerre,  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  positivement  conclue. 

«  Le  dépôt  de  la  plupart  de  ces  farines  est  à  Emskirchen  où  les  voi- 
tures chargent.  Les  commissionnaires  autrichiens  ont  en  outre  amassé 
15  à  20  mille  malters  d'avoine  et  d'espiotte  et  continuent  leurs  achats. 

«  Nos  co-États  sont  comme  sur  la  braise.  Ils  désirent  avec  ardeur  la 
communication  de  l'article  séparé  dont  V.  E.  nous  a  prévenu  et  dont 
nous  ne  pouvions  plus  leur  faire  un  mystère,  puisque  de  l'autre  côté  on 
essaie  tout  pour  les  tenir  en  haleine  et  pour  empêcher  leur  accession. 

«  On  craint  surtout  pour  le  nouveau  régent  de  Bamberg,  ainsi  que 
pour  celui  de  Wurtzbourg.  Ils  ont  tous  les  deux  leur  augmentation  du 
Quintuplum  tout  prêt  pouf  entrer  en  campagne  et  sont  pressés  de  les 
faire  passer  à  Francfort.  La  cour  de  Vienne  exige  même  tout  nouvel- 
lement de  faire  marcher  et  mettre  tous  les  contingents  du  Cercle  en 
garnison  à  Ehrenbreitstein,  sans  doute  pour  les  avoir  à  sa  disposition 
immédiate.  11  seroît  donc  infiniment  à  souhaiter  que  de  notre  côté  on 
fournisse  le  plus  tôt  possible  une  occasion  ostensible  par  quelque  décla- 
ration de  faire  connoitre  à  Vienne  ses  vœux  et  sa  résolution  de  se 
joindre  à  la  négociation  de  Berlin.  Nous  avons  déterminé  l'ami  Lo  à  se 
rendre  à  Bamberg  pour  décider  le  régent  à  ne  pas  accorder  audience 
aux  insinuations  de  Vienne.  Mais  tout  le  monde  craint  de  s'exposer  à 
la  vengeance  de  cette  cour  dont  les  troupes  actuellement  en  marche,  ou 
pour  aller  à  Francfort  ou  pour  en  revenir,  ne  cachent  plus  la  mauvaise 
volonté  qu'on  a  de  la  pacification  et  commettent  partout  des  excès, 
principalement  en  notre  pays. 

«  Tout  le  monde  est  persuadé  qu'à  moins  que  le  roi  ne  fasse  entrer 
le  corps  de  Hohenlohe  en  Franconie,  on  sera  exposé  à  mille  avanies. 
En  tout  ceci  il  ne  faut  point  perdre  de  temps.  » 

Vol.  214,  ^  347  yo,  copie,  2  p.  in-f .     • 

f.  —  Francfort^  25  avril.  —  Lettre  sans  nom  d'auteur  ni  de  destina- 
taire. Mouvements  militaires. 

Vol.  214,  f*  348  vo,  copie,  1  p.  1/2  in-f^. 

g.  —  Note  relative  à  l'occupation  de  Brème,  Cuxhaven,  Ritzebultel, 
par  les  troupes  hanovriennes. 

Vol.  214,  fo  349,  copie,  1  p.  1/2  in-f'. 
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LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  A  BACHER 

235.  —  Paris,  i  0  floréal  [29  avril],  —  «  Le  Comité  de  Salut  public, 
Citoyen,  doit  au  :^èle,  à  l'activité  et  au  patriotisme  dont  tu  as  fait 
preuve  dans  les  négociations  qui  ont  amené  la  paix  avec  la  Prusse  un 
témoignage  mérité  à  tous  égards,  et  nous  croyons  te  le  donner  en  te 
nommant,  par  Tarrété  ci-joint,  commissaire  pour  l'échange  des  prison- 
niers stipulé  par  le  traité  du  16  germinal.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
te  dire  que  nous  comptons  sur  la  continuation  de  tes  sentiments  et  sur 
la  conduite  qui  doit  en  être  la  conséquence.  » 

Vol.  214,  fo  359.  copie,  {Jt  p.  in-l^. 

Pièce  jointe.  —  Paris,  10  floréal  [29  am/].  —  Arrêté.  «  Le  Comité 
de  Salut  public  arrête  que  le  citoyen  Bâcher,  premier  secrétaire  inter- 
prète de  la  République  françoise  en  Suisse,  est  nommé  commissaire 
pour  effectuer  au  nom  de  la  République  françoise,  avec  le  commissaire 
nommé  ou  à  nommer  par  le  roi  de  Prusse,  l'échange  des  prisonniers 
stipulé  par  le  traité  de  paix  conclu  à  BÀle  le  16  germinal  dernier.  » 

Vol.  214,  f»  359,  copie,  1/2  p.  in-f°. 

236.  —  Amstei'dam,  10  floréal  [29  avril],  —  Les  représentants  du 
peuple  près  les  armées  qui  sont  dans  les  Provinces-Unies,  Charles, 
Cochon  et  Alquier,  à  Barthélémy,  relativement  à  M.  de  Bentinck. 

Vol.  217,  f^  69,  copie,  l  p.  1/4  in-f^. 

237.  —  Zurich,  29  avril,  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Bar- 
thélémy. Félicitations  sur  l'échange  des  ratifications  et  vœux  pour  la 
paix. 

Vol.  214,  f^  350  v^  copie,  1/3  p.  in-^. 

LE  COMITK  DR  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

238.  —  Paris,  //  floréal  [30  avril],  —  «  Nous  avons  reçu  hier, 
Citoyen,  les  ratifications  du  roi  de  Prusse;  elles  seront  annoncées 
aujourd'hui  à  la  Convention  nationale. 

«  Nous  avons  prévenu  ton  vœu,  relativement  à  la  forme  de  nos  rati- 
fications. Il  t'en  sera  incessamment  adressé  de  nouvelles  expéditions 
sur  papier  vélin  et  revêtues  d'un  sceau;  on  y  travaille.  Celles  que  tu 
as  reçues  précédemment  ne  t'ont  été  envoyées  dans  une  forme  aussi 
simple  que  parce  que  nous  étions  empressés  de  le  les  faire  parvenir. 
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«  Il  nous  tarde  de  faire  arriver  à  Bàle  les  présents  que  nous  avons 
destinés  à  M.  de  Hardenberg,  ainsi  qu*à  MM.  Meyerinck,  Harnier  et 
Gervinus. 

«  Nous  espérons  qu'ils  seront  considérés  comme  un  témoignage  de  la 
satisfaction  qu'a  causée  au  gouvernement  françois  la  manière  franche 
dont  il  a  été  procédé  dans  celte  négociation  importante,  de  la  part  du 
gouvernement  prussien. 

«  Nous  avons  déjà  conféré  entre  nous  sur  le  choix  d'un  ministre 
pour  Berlin.  Avant  de  nous  déterminer  sur  le  titre  qu'il  devra  porter 
nous  désirerions  que  tu  t'entendisses  avec  M.  de  Hardenberg  sur  celui 
dont  sera  revêtu  le  ministre  prussien. 

«  La  note  que  tu  nous  annonces  sur  le  resserrement  de  la  ligne  de 
neutralisation  du  côté  du  Mein  sera  prise  en  considération  dès  qu'elle 
nous  sera  parvenue. 

«  Il  n'y  aura  de  notre  part  aucun  obstacle  à  ce  que  le  siège  des 
négociations  soit  transféré  à  Francfort,  dès  que  la  chose  sera  possible. 

«  Les  pièces  que  nous  t'avons  adressées  le  27  germinal  relativement 
aux  habitants  du  pays  de  Clèves,  doivent  avoir  tranquillisé  M.  de 
Hardenberg. 

a  Nous  joignons  ici  la  copie  d'une  lettre  du  payeur  général  de 
l'armée  du  Nord  du  25  germinal,  que  tu  voudras  bien  remettre  à 
M,  de  Hardenberg,  afin  qu'il  puisse  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  retirer,  pour  le  compte  de  la  Banque  de  Berlin,  la  somme 
dont  il  y  est  fait  mention.  » 

Vol.  215,  f>  298,  minute,  2  p.  in-4». 
Vol.  214,  f>  353  v%  copie,  1  p.  1/2  in-f\ 

239.  —  Bremcn,  30  avril.  —  Extrait  d'une  lettre  sans  nom  d'auteur 
ni  de  destinataire.  «  Les  magistrats  de  Bremen  ont  reçu  aujourd'hui  du 
roi  de  Prusse  une  lettre  très  satisfaisante  en  réponse  sur  leurs  plaintes 
au  sujet  des  vexations  que  cette  ville  a  essuyées  de  la  part  des  Hano- 
vriens  depuis  environ  trois  mois.  Sa  Majesté  prussienne  leur  dit  qu'ils 
doivent  regarder  cette  conduite  des  troupes  du  Hanovre  comme  des 
mesures  exigées  dans  le  temps  par  les  circonstances  de  la  guerre,  mais 
que  tout  cela  cessera  présentement  et  que  Sa  Majesté  leur  donne  sa 
parole  royale  que  la  ville  de  Bremen  ne  perdra  aucun  de  ses  privilèges, 
mais  continuera  à  jouir  de  tous  ses  anciens  droits  et  immunités.  Cette 
lettre  cause  une  grande  joie  à  tous  les  magistrats  de  cette  ville.  » 

Vol.  214,  f«>  363,  copie,  1/2  p.  in-f^ 
Vol.  215,  ^  299,  copie,  2/3  p.  in-f«». 

240.  —  Berlin^  i  •'  mai.  —  «  Déclaration  du  roi  de  Prusse  à  la  Diète 
de  l'Empire  au  sujet  de  la  paix  qu*il  a  conclue  avec  la  République 
françoise.  » 

Vol.  215,  f»  313,  copie,  15  p.  1/4  in-K 
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241.  —  Texte  allemand  de  la  pièce  précédente. 

Vol  215,  fo  300,  imprimé,  14  p.  in-i». 
md.y  f'  307,  copie,  12  p.  in-4'. 

242.  —  Pains,  1 S  floréal  [2  mai],  —  «  Le  Comité  de  Salut  public, 
vu  la  note  du  major  Meyerinck,  aide  de  camp  général  du  feld-maré- 
chal  MôllendorfT,  commissaire  pour  l'échange  des  prisonniers  prus- 
siens, remise  le  26  avril  1795  (vieux  style)  au  citoyen  Bâcher,  premier 
secrétaire  interprète  de  la  République  françoise  en  Suisse,  commis- 
saire pour  réchange  des  prisonniers  François,  et  la  lettre  de  ce  dernier 
au  Comité  de  Salut  public,  écrite  de  Bàle  le  8  floréal,  présent  mois, 
arrête  : 

«  Article  I*"".  —  Les  généraux  en  chef  des  armées  de  Rhin-et-Moselle, 
de  Sambre-Meuse  et  du  Nord  sont  chargés  de  recevoir  les  prisonniers 
de  guerre  françois  qui,  en  exécution  de  l'article  X  du  traité  de  paix 
conclu  le  16  germinal  dernier  entre  la  République  françoise  et  le 
roi  de  Prusse,  se  présenteront  auxdites  armées  vers  Mayence,  Wesel 
et  Cologne. 

«  Art.  II.  —  Le  commissaire  du  mouvement  et  de  l'organisation  des 
armées  de  terre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  prisonniers 
de  guerre  prussiens  rentrent  dans  les  États  du  roi  de  Prusse,  savoir  : 
ceux  qui  sont  détenus  à  Dijon,  Langres,  Troyes,  Mézières  ou  autres 
endroits  autres  que  les  départements  du  Nord,  par  Bâie  en  Suisse; 
ceux  qui  pourroient  se  trouver  dans  les  départements  du  Nord,  par 
Wesel  eu  Wealpbalie. 

<r  Art.  m.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  dft 
correspondance.  Il  en  sera  adressé  des  expéditions  au  citoyen  Bâcher, 
aux  généraux  en  chef  des  armées  du  Rhin-et-Moselle,  de  Sambre- 
Meuse  et  du  Nord  et  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  troupes.  » 

Vol.  214,  f»  359  vo,  copie,  1  p.  1/2  in-P>. 

243.  — Pains j  13  floréal  \2  maî\.  —  Le  Comité  de  Salut  pubUc 
demande  à  Pichegru  son  avis  motivé  sur  le  projet  d'une  nouvelle  con- 
vention que  propose  la  Prusse,  et  qui  tend  à  modifier  l'article  3  au 
traité  .secret  conclu  le  16  germinal. 

VoL  215,  f>  321,  minute,  2  p.  in-4^ 

244.  —  Zurich,  2  mai.  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Barthé- 
lémy, relativement  à  la  paix. 

Vol.  214,  fo  351,  copie,  1/4  p.  in-fo. 
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246.  —  Bâle,  iâ  floréal  [4  mai].  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du  il  de 
ce  mois.  M.  de  Hardenberg  attend  avec  une  extrême  impatience  votre  «•  48. 
décision  sur  le  nouveau  projet  de  la  ligne  de  neutralisation.  Si  vous 
l'agréez,  il  se  promet  les  plus  heureux  effets  de  sa  publication  pour 
arrêter  diverses  mesures  et  intrigues  de  TÀutriche  et  pour  donner  du 
ton  à  beaucoup  de  princes  de  TEmpire  dont  la  timidité  est  le  caractère 
habituel.  11  me  promet  surtout  d'une  manière  bien  positive  qu'à  la 
suite  de  cette  publication,  le  roi  de  Prusse  sera  en  mesure  de  faire 
cesser  tout  de  suite  les  vexations  que  les  Hanovriens  continuent 
d'exercer  à  Brème,  ainsi  que  vous  en  jugerez  par  la  lettre  ci-jointe, 
d'après  le  détail  de  laquelle  j'ai  porté  de  nouvelles  plaintes  à  M.  de 
Hardenberg, 

((  11  va  écrire  à  sa  cour  pour  la  consulter  sur  le  titre  à  donner  au 
ministre  qu'elle  enverra  en  France.  11  m'a  fait  entendre,  ce  qui  au 
reste  est  vrai,  qu'elle  se  fixeroit  vraisemblablement  au  titre  de  ministre 
plénipotentiaire  ou  envoyé  extraordinaire,  la  Prusse  n'ayant  pas  ordi- 
nairement d'ambassadeur.  Il  suppose  sans  avoir  cependant  de  données 
que  le  choix  pourroit  tomber  sur  M.  (Je  Sandoz  qui  est  ministre  de 
Prusse  à  Madrid. 

«  N'ètes-vous  pas  d'avis  que  nous  ne  pourrons  pas  décemment  trans- 
férer le  siège  des  négociations  à  Francfort  avant  que  Mayence  ne  soit 
pris  par  nous,  ou  neutralisé? 

«  M.  de  Hardenberg  a  reçu  avec  reconnoissance  la  copie  que  vous 
m'avez  chargé  de  lui  remettre  d'une  lettre  du  payeur  général  de  l'armée 
du  Nord.  » 

Vol.  215,  f>325,  original,  1  p.  3/4in-^. 
Vol.  214,  fo  354  r>,  copie,  1  p.  1/4  in-fo. 

246.  —  Quartier  général  (TOber  Ingelheim,  15  floréal  [4  mai].  —-  Le 
citoyen  Cavaignac,  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle,  à  Barthélémy,  relativement  au  baron  de  Botzheim  qui 
va  être  mis  en  liberté. 

Vol.  214,  f»  363  v^  copie,  4  p.  1/4  in-f>. 

247.  —  Bourbourg^  15  floréal  [4  mai].  —  Herwyn  au  Comité  de 
Salut  public.  Il  demande  si  en  sa  qualité  de  citoyen  françois  il  peut  se 
faire  réintégrer  dans  les  fonctions  de  consul  de  Prusse  à  Dunkerque, 
qu'il  a  remplies  depuis  le  mois  d'août  1783  jusqu'à  la  déclaration  de 
guerre. 

Vol.  215,  f»  324,  original,  1  p.  2/3  in-4^ 


224  PAPIERS  DE  [mai  1795J 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTQÉLEMY 

248.  —  Paris^  16  floréal  [5  mai].  —  «  Tu  trouveras  ci-joînley 
Citoyen,  copie  de  la  réponse  que  nous  venons  de  faire  à  la  note  de- 
M.  de  Hardenberg  qui  a  pour  objet  de  te  faire  nommer  ministre  de  )» 
République  à  Berlin. 

a  Cette  réponse  est  pour  toi  un  nouveau  gage  de  la  confiance  d» 
gouvernement  et  sans  doute  elle  t'encouragera  de  plus  en  plus  à 
continuer  de  servir  la  République  dans  le  poste  important  où  elW 
t'a  placé.  » 

Vol.  217,  P  19  vo,  copie,  1/2  p.  in-f^. 

Pièce  jointe,  —  Paris,  16  floréal  [5  mai].  —  Le  Comité  de  SaluC 
public  au  baron  de  Hardenberg.  «  Le  Comité  de  Salut  public  de  la 
Convention  nationale  ayant  pris  communication  de  la  note  qui  lui  a  été» 
adressée  le  24  avril  1795  (ère  vulgaire)  par  M.  Charles-Auguste,  baron 
de  Hardenberg,  ministre  d'État  et  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse, 
au  sujet  du  citoyen  François  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique françoise  en  Suisse,  s'empresse  de  témoigner  à  M.  de  Harden- 
berg la  sensibilité  que  lui  a  inspirée  le  désir  manifesté  par  le  roi  de 
Prusse  de  voir  la  République  françoise  représentée  auprès  de  lui  par 
un  ministre  aussi  digne  de  la  conGance  du  gouvernement  de  qui  il  tient 
sa  mission.  Ce  désir  a  été  considéré  par  le  Comité  de  Salut  publie 
comme  une  nouvelle  preuve  de  la  ferme  intention  du  gouvernement 
prussien  d'entretenir  et  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de 
l'amitié  contractée  entre  lui  et  la  République  françoise  par  le  traité 
de  paix  du  16  germinal  dernier;  intention  que  le  gouvernement  fran- 
çois  partage  dans  toute  sa  latitude  et  dont  il  ne  peut  résulter  que  le» 
plus  heureux  effets  tant  pour  l'avantage  des  deux  gouvernements,  que 
pour  le  repos  de  l'Europe  et  le  bien  de  l'humanité. 

«  Mais  le  citoyen  Barthélémy  est,  dans  les  circonstances  présentes,, 
trop  utile  à  la  République  françoise  et  aux  puissances  belligérante» 
qui  sont  dans  le  cas  d'entrer  avec  elle  en  négociation,  pour  qu'il  soît 
possible  de  l'éloigner  de  son  poste  actuel .  Le  gouvernement  prussien 
sentira  facilement  que  son  propre  intérêt  s'accorde  en  cela  avec  celui  du 
gouvernement  françois  et  le  Comité  de  Salut  public  espère  que  le  roi 
de  Prusse  n'envisagera  pas  comme  un  refus  ce  qui  n'est  que  le  résultat 
d'une  considération  fondée  sur  l'avantage  commun  des  deux  nations. 

u  Au  surplus  le  Comité  de  Salut  public  va  s'occuper  du  choix  d'un 
ministre  qui  par  sa  moralité,  son  caractère  et  ses  talents,  puisse^ 
aussi  bien  que  Tauroit   pu  faire  le  citoyen  Barthélémy,  cimenter  à 
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Berlin  les  relations  amicales  de  la  République  françoise  avec  le  roi  de 
Prusse. 

«  Quant  à  la  proposition  contenue  dans  la  même  noie  de  M.  de  Har- 
denberg,  de  transférer  à  Francfort  le  siège  des  négociations  ultérieures 
entre  la  République  françoise,  le  roi  de  Prusse  et  le  Corps  germanique, 
le  Comité  de  Salut  public  observe  à  M.  de  Hardenberg  que  deux  raisons 
majeures  s*opposent  à  son  admission  : 

<c  i^  La  ville  de  Francfort  ne  pourra  être  considérée  comme  vérila- 
blement  neutre,  que  lorsqu'elle  n'aura  d'autre  garnison  que  ses  propres 
habitants.  Jusqu'alors  il  seroit  peu  convenable  d'en  faire  le  siège  de 
négociations  aussi  importantes  que  celles  dont  il  s'agit.  Ce  n'est  pas 
assez  que  des  négociations  soient  parfaitement  libres;  il  faut  encore  que 
même  la  malveillance  ne  puisse  pas  faire  soupçonner  le  contraire. 

«  2"^  La  ville  de  Francfort  a  des  torts  trop  marqués  envers  la  Répu- 
blique françoise  pour  que  même  en  redevenant  parfaitement  neutre, 
elle  puisse  recevoir  de  la  part  du  Comité  de  Salut  public  un  témoignage 
d'estime  et  de  confiance  aussi  distingué  que  le  seroit  celui  proposé  par 
H.  de  Hardenberg.  La  défaveur  qu'elle  a  justement  encourue  de  la 
part  de  tous  les  citoyens  françois  se  répandroit  infailliblement  sur  tous 
les  traités  qui  seroient  conclus  dans  ses  murs. 

«  Le  Comité  de  Salut  public  ne  doute  pas  que  M.  de  Hardenberg  ne 
donne  son  approbation  à  ces  motifs. 

«  Au  Palais  National,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus.  Signé  :  Merlin 
(de  Douai),  Cambacéhés,  Tallien,  Aubrv,  Lagombe,  Roux,  Fourcroy,  Rabaut- 

POMMIER,   DOULCET,  LaPORTE.   » 

Vol.  217.  f»  20,  copie,  2  p.  i/Z  in.^. 

249.  —  Paris,  iS  floréal  [5  mai],  —  La  Commission  des  Relations 
extérieures  au  Comité  de  Salut  public.  Échange  des  ratifications  de  la 
paix. 

Vol.  2i5,  r>  329,  original,  \  p.  in-f^. 

260.  —  Paris,  i6  floréal  [ô  mai],  —  Lehoc  à  Colchen.  Il  demande  à 
élre  réintégré  dans  les  fonctions  de  ministre  à  Hambourg  qu'il  occu- 
pait avant  la  guerre. 

Vol.  215,  fo  330,  original,  1  p.  in-f«. 


BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


261.  —  Bâle,  i  7  floréal  [5  mai].  —  «  Le  retard  de  votre  réponse  à    sbctiok 
mon  n<>  45  commence  à  m'inquiéter  et  à  me  faire  craindre  que  mon  ^'^^^^J!'* 
paquet  se  soit  égaré.  Il  afflige  vivement  M.  de  Hardenberg,  parce 
Suisse.  V.  —  1794-1795.  15 
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qu*cn  effet  il  auroit  été  très  utile  et  très  essentiel  de  publier  le  plus  tôt 
possible  Tarlicle  de  la  ligne  de  neutralisation,  afin  de  fermer  par  là, 
pour  ainsi  dire,  la  porte  du  cercle  de  la  Franconie  à  la  maison  d'Au- 
triche qui  prend  de  grandes  mesures  pour  y  établir  une  division  consi- 
dérable de  son  armée.  Ses  ministres,  émissaires  «t  agents  se  répandent 
de  toutes  parts,  criant  que  le  roi  de  Prusse  s*est  pressé  de  faire  sa  paix 
particulière  aux  dépens  de  tous  ses  co-États  qu'il  sacrifie  et  abandonne,  et 
de  la  constitution  germanique  dont  il  prépare  et  assure  le  renversement. 
Ils  représentent  aux  princes  de  l'Empire  que  le  seul  parti  qu'ils  aient  à 
prendre  est  de  chercher  un  refuge  dans  la  protection,  l'intérêt  et  la 
puissance  de  la  cour  de  Vienne,  laquelle  vient  de  faire  déclarera  Ratis- 
bonne  que  puisque  le  roi  de  Prusse  a  jugé  à  propos  de  faire  sa  paix 
particulière,  en  s'isolant  de  tout  l'Empire,  elle  va  s'occuper  des  moyens 
de  la  procurer  à  l'Empire.  Il  résulte  de  tout  cela  une  grande  fermenta- 
tion et  incertitude  dans  les  esprits  en  Allemagne. 

«  M.  de  Hardenberg  est  au  désespoir  de  cet  état  de  choses,  qui 
deviendroit  réellement  déshonorant  pour  le  roi  de  Prusse,  si  en  même 
temps  que  l'objet  relatif  à  la  ligne  de  démarcation  dût  encore  éprouver 
des  retards  dans  sa  publication,  il  arrivoit  que  Tarmce  autrichienne, 
que  tous  les  avis  représentent  aujourd'hui  comme  étant  très  belle  et 
très  bien  approvisionnée,  venoit  à  passer  le  Rhin  et  à  s'établir  sur  la 
rive  gauche.  M.  de  Hardenberg  juge  avec  raison  que  la  réputation  du 
roi  de  Prusse  seroit  absoli/ment  perdue,  et  ne  cesse  de  dire  avec  tout 
autant  de  fondement  qu*il  est  pour  nous  du  dernier  intérêt,  que  nous 
fassions  une  diversion  dans'le  Brisgau. 

«  Les  nouvelles  de  Bremen  sont  meilleures  ainsi  que  vous  en  jugerez 
par  le  bulletin  ci-joint.  Je  pense  que  le  roi  de  Prusse  aura  fait  des 
démarches  auprès  du  gouvernement  de  Hanovre. 

((  Deux  agents  prussiens  en  Allemagne  ayant  eu  connoissance  qu'il  y 
avoit  un  François  à  Nuremberg  qu'on  leur  a  dit  avoir  été  représentant 
du  peuple  et  muni  de  pleins  pouvoir^,  ont  écrit  à  M.  de  Hardenberg 
pour  lui  demander  s'ils  pouvoient  traiter  avec  lui.  Ce  ministre  m'a  ques- 
tionné. Je  n'ai  trop  su  que  lui  répondre  dans  le  premier  moment,  je  lui 
ai  dît  que  je  vous  en  écrirois.  Le  citoyen  Probst  a  de  l'instruction,  il 
est  très  laborieux,  mais  il  s'est  montré  si  chaud  partisan  delà  guillo- 
tine et  du  terrorisme,  que  je  crois  qu'il  ne  seroit  pas  prudent  de  le 
sortir  du  rôle  d'agent  secret  et  non  avoué.  » 

Vol.  214,  f^  356,  copie.  1  p.  3/4  in-fo. 


Pièce  jointe,  —  Bremen,  26  avril.  —  Bulletin  de  Sturlcr.  Départ  du 
comte  d'Artois.  Détails  d'intérêt  militaire.  On  a  annoncé  la  paix  avec 
l'Espagne. 

Vol.  2i4,  fo  356  v^  copie,  2  p.  in-f^. 
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969.  —  Parié,  i  7  floréal  [6  mai].  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Barthélémy,  relativement  à  M.  de  Bentinck. 

Vol,  217,  ^  68  vo,  copie,  2/3  p.  iQ-^. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBUC  A  BABTHÉLEMY 

258.  —  Paris,  i  8  floréal  [7  »  mai].  —  «  Nous  avons  été  forcés, 
Citoyen,  par  une  série  non  interrompue  d^affaires  pressantes,  de  différer 
de  répondre  à  les  dépêches  des  7  et  10  floréal,  n^'  46  et  47.  Nous  allons 
aujourd'hui  en  reprendre  les  différents  points. 

«  Les  instances  de  M.  do  Hardenberg  en  faveur  de  la  maison  d*Orange 
ont  trois  objets  bien  distincts  : 

a  Le  sort  à  venir  de  cette  maison; 

«  Ses  possessions  immobilières  en  Hollande  ; 

«  Son  cabinet  d'histoire  naturelle  et  la  partie  du  surplus  de  son 
mobilier  qu'elle  n*a  pas  emportée. 

«  Sur  le  premier  point  nous  t'avons  déjà  écrit  que  la  République 
françoise  ne  mettroit  aucun  obstacle  à  ce  que  lors  de  la  pacification 
générale  de  FAllemagne,  il  soit  attribué  au  prince  d'Orange,  dans  une 
partie  quelconque  de  l'empire  germanique,  une  indemnité  territoriale 
qui  puisse  équivaloir  pour  lui  au  stathoudérat  et  aux  prérogatives  qui 
y  éloient  attachées.  Le  roi  de  Prusse  peut  à  cet  égard  exercer  une 
influence  très  puissante,  et  le  gouvernement  Trançois  le  secondera  de 
tous  ses  moyens. 

«  Sur  le  second  objets  nous  ne  pouvons  donner  quant  à  présent 
aucune  réponse.  Il  n'y  sera  statué  que  par  le  règlement  définitif  du  sort 
de  la  Hollande,  règlement  qui  doit  être  très  prochain. 

«  A  l'égard  du  troisième  objet,  nous  avons  appris  depuis  peu  que  les 
représentants  du  peuple  qui  sont  en  Hollande,  venoient,  sur  la 
demande  du  Comité  d'Instruction  publique,  d'envoyer  en  France,  pour 
être  déposés  au  Muséum  national  ^  les  principaux  effets  du  prince 
d'Orange.  Ainsi  c'est  une  affaire  finie;  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne 
sera  plus  question  de  ces  misères  dans  nos  relations  diplomatiques 
avec  la  Prusse,  mais  qu'elle  tendra  sérieusement  et  uniquement  avec 
nous  au  grand  but  qu'appellent  nos  intérêts  communs,  c'est-à-dire  son 
propre  agrandissement,  l'affolblissement  de  la  maison  d'Autriche  et  la 
répression  des  vues  ambitieuses  de  la  Russie,  cette  puissance  vorace 
qui  a  amené  l'anéantiissement  de  la  Pologne,  et  qui,  si  l'on  n'y  prend 
garde,  engloutira  successivement  Ja  Suède,  le  Danemark  et  la  Prusse 
elle-même. 

«f  Les  observations  qui  t'ont  été  faites  sur  l'idée  déjà  ancienne  de 
neutraliser  Mayence,  sembleroient  en  les  combinant  avec  les  rapports 
particuliers  qui  sont  joints  à  ta  lettre  du  10  floréal,  annoncer  de  la  part 
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de  leors  aulears  des  dispoeitions  à  conserrer  Téiectorat  eeclésiastique 
dont  cette  rille  est  le  cbef-lien.  Ce  senrit  aasurémeiit  ooe  mesore  très 
impolitique,  et  noas  ne  pouvons  croire  que  la  Prusse  eatende  assez 
mal  ses  intérêts  pour  l'adopter.  Sî  elle  vent  comme  nous,  et  cela  n'est 
pas  douteux,  affbiblir  la  maison  d* Autriche,  fl  faut  lui  ùter  Fappui  des 
électeurs  ecclé^astiques  et  leur  substituer  les  électeurs  laïques  que 
leur  intérêt  attachera  à  la  Prusse  autant  qu*à  la  République  françoise. 

«  Il  est  sensible  au  demeurant  que  plus  nous  différerons  d'occuper 
Mayence,  plus  la  pacification  générale  sera  reculée.  Il  dépend  de  ceux 
qui  désirent  cette  pacification  de  nous  fournir  les  moyens  de  la  hâter 
en  nous  ahandonnant,  soit  par  capitulation,  soit  à  titre  de  dépôt  pro- 
visoire, une  place  dont  l'occupation,  dans  le  cas  même  où  nous  ne  con- 
serverions pas  définitivement  la  rive  gauche  du  Rhin,  sera  toujours  un 
préliminaire  indispensable  pour  que  nous  puissions  en  imposer  au 
parti  autrichien,  et  lui  faire  accepter  la  paix  aux  conditions  qu'exige- 
ront les  intérêts  combinés  de  la  République,  du  roi  de  Prusse  et  de  la 
majorité  de  l'Empire. 

a  Nous  sentons  bien  que  l'Autriche  ne  consentira  pas  fticflement  à  ce 
que  M ayence  nous  soit  ainsi  abandonné,  soit  à  l'un  soit  à  l'autre  des 
deux  titres  proposés;  mais  que  les  états  de  l'Empire  intéressés  à  une 
prompte  pacification  se  prononcent,  et  que  le  roi  de  Prusse  se  joigne 
à  eux,  bientôt  elle  sera  contrainte  de  céder,  ou  si  elle  ne  le  fait  pas  de 
bonne  grâce,  réduite  â  ses  seules  forces,  il  faudra  bien  qu'elle  fuie 
devant  nos  nombreuses  et  braves  armées. 

a  Voilà  quant  à  présent  le  seul  moyen  qui  nous  paroisse  proposable 
de  neutraliser  Mayence,  et  nous  avons  peine  à  croire  que  les  nouvelles 
réflexions  que  nous  ferons  là-dessus  quand  nous  nous  serons  procuré 
divers  renseignements  qui  nous  manquent  en  ce  moment,  puissent 
amener  une  autre  détermination. 

«  Nous  t'avons  déjà  mandé  qu'avant  de  prendre  un  parti  sur  le  nou- 
veau traité  proposé  parle  roi  de  Prusse  en  remplacement  de  l'article  III 
du  traité  secret  du  16  germinal,  nous  avions  besoin  d'éclaircissements 
que  nous  attendons. 

«  Ces  éclaircissements  ne  sont  pas  encore  arrivés  et  vraisemblable- 
ment nous  les  recevrons  sous  peu  de  jours,  mais  en  attendant,  il  ne 
faut  pas  sans  doute  que  le  traité  secret  demeure  sans  exécution  :  ce 
n'est  certainement  pas  pour  se  dispenser  de  l'exécuter  que  le  roi  de 
Prusse  nous  en  propose  un  nouveau.  La  manière  franche  et  loyale 
avec  laquelle  l'article  dont  il  s'agit  a  été  proposé  en  son  nom  et 
accepté  par  nous,  est  un  sûr  garant  qu'il  s'empressera  de  lui  donner  un 
prompt  effet  et  qu'en  conséquence  nous  verrons  sans  délai  ultérieur  se 
retirer  de  l'armée  des  Cercles  les  contingents  des  pays  compris  dans  la 
neutralisation. 

(c  Nous  devons  par  la  même  raison  compter  sur  la  très  prompte  éva- 
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cuation  da  port  deCuxhaveo,  du  fort  de  Ritzebuttel  et  géoéralement  de 
tout  le  territoire  hambourgeois  par  les  troupes  hanovriennes.  Si  quel- 
que chose  doit  nous  étonner  en  ceci,  c'est  que  pour  exécuter  dans  un 
point  aussi  essentiel  Tarticle  III  du  traité  secret,  M.  de  Hardenberg  et 
le  maréchal  Môllendorff  aient  cru  avoir  besoin  de  recourir  à  Berlin. 
E!st-ce  qu'ils  auroient  des  doutes  sur  l'intention  du  roi  de  Prusse  de 
tenir  sa  parole?  A  Dieu  ne  plaise  qu'un  pareil  soupçon  entre  jamais 
dans  nos  âmes  I  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  à  expliquer  cette  conduite, 
et  nous  le  disons  franchement,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  faire.  » 

VoL  217,  ^  10  v»,  copie,  3  p.  ^/2in-^. 
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254.  —  Paris,  18  floréal  [7  maï\.  —  «  Nous  avons  reçu,  Citoyen,  les 
notes  de  M.  de  Hardenberg  des  24  et  29  avril  1795  (v.  st.)  relatives  aux 
pays  de  Clèves,  Meurs  et  Gueldre  que  tu  nous  as  transmises  par  tes  let- 
tres des  5  et  10  floréal. 

«  L'arrôté  ci-joint  de  notre  collègue  Dubois  en  mission  dans  le  pays 
conquis  d'entre  Meuse  et  Rhin  et  la  copie  ci-jointe  de  la  lettre  que  nous 
venons  de  lui  écrire  te  mettront  à  môme  de  répondre  à  ces  deux  notes. 
Le  seul  article  auquel  ces  pièces  ne  répondent  pas  est  celui  qui  porte 
sur  les  contributions  prétendues  exigées  sur  la  rive  droite  du  Rhin  pos- 
térieurement au  traité  de  paix.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  ces  exac- 
tions aient  été  effectuées.  Nous  venons  au  surplus  d'en  écrire  à  notre 
collègue  Richard  en  mission  près  l'armée  du  Nord  et  nous  ne  doutons 
pas  qu'il  ne  nous  fasse  une  réponse  satisfaisante.  » 

Vol.  217,  f>  12  v<»,  copie,  2/3  p.  iQ-f=>. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bonn^  10  floréal  [30  atril\.  —  «  Le  représen- 
tant du  peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse. 

«  Informé  qu^il  s'élève  des  difficultés  sur  la  levée  des  contributions, 
sur  l'exercice  des  réquisitions  et  sur  les  réclamations  des  absents  dans 
les  pays  de  Gueldre,  Meurs  et  Clèves,  et  voulant  prévenir  toute  mesure 
qui  pourroit  s'éloigner  des  clauses  du  traité  conclu  entre  la  République 
françoise  et  le  roi  de  Prusse, 

«  Arrête  qu'il  sera  provisoirement  sursis  à  la  levée  des  contributions 
dans  les  pays  de  Gueldre,  Meurs  et  Clèves  ; 

«  Arrête  qu'il  ne  pourra  être  exigé  dans  les  mêmes  pays  d'autres 
réquisitions  que  celles  qui  deviendroient  par  des  circonstances  extraor- 
dinaires absolument  indispensables  pour  le  service  de  l'armée; 

c(  Arrête  enfin  que  provisoirement  les  absents  desdits  pays  qui 
auroient  passé  précédemment  dans  les  États  du  roi  de  Prusse  situés 
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for  la  rire  droite  dn  BhÎD  aoitmt  la  borilé  de  rentrer  dans  leers  domi- 
eQes  respectîli^  ainri  que  dans  la  jooissance  de  leurs  propriétés  mobi- 
lières et  inMM>biliéres.  Signé  :  Dciois.  » 

y^L  217,  ^  12  f»,  copie,  3/4  p.  ï«•^. 

b.  ^^  Paris ^  1S  florétd\7  mmy,  —  Le  Connté  de  Saint  pablic  aa  repré- 
sentant Dnbois,  da  Bant-Bhin,  enrojé  prés  les  années  du  Bford  et  de 
Sambre-etrMeose,  à  Bonn.  «  L'esprit  de  Tarticle  Y  da  traité  de  paix 
eooehi  le  16  germinal  entre  la  République  et  le  roi  de  Prusse,  cher  col- 
lègue, est  que  jusqu'à  la  paeificalion  générale  les  pays  de  Qères,  de 
Meurs  et  de  Gnelc&re,  conquis  sur  le  gouveruCTsent  prussien,  doivent 
rester  dans  le  même  état  où  Hs  étoient  avant  le  traité  même. 

«  Aussi,  nul  doute  : 

cl*  —  Que  les  assignats  ne  doivent  continuer  d*y  avoir  cours  et  que 
tu  ne  doives  fiore  réprimer  sévèrement  tout  obstacle  qu'on  cbercberoit 
à  7  opposer; 

u^  —  Que  ces  pays  doivent  rester  soumis  aux  réquisitions  et  aux 
contributions  comme  avant  la  paix,  en  y  mettant  cependant  toute  la 
modération  qu'exige  la  bonne  intelligence  entre  la  République  et  la 
Prusse. 

«  Cette  seconde  conséquence  en  amène  une  autre,  c'est  que  des  trois 
dispositions  de  ton  arrêté  provisoire  du  10  de  ce  mois,  il  n'y  a  que  la 
3*,  c'est-à-dire  celle  qui  concerne  les  absents,  que  tu  doives  maintenir 
déBnilivement.  Nous  laissons  à  ta  prudence  les  mesures  à  prendre  pour 
rétablir  les  réquisitions  et  les  contributions  avec  les  ménagements 
nécessaires  pour  ne  pas  exciter  de  mécontentement.  » 

H.  de  Hardenberg  a  également  porté  des  plaintes  «  sur  la  détériora- 
tion et  la  dévastation  des  forêts  domaniales  du  roi... 

«  H.  de  Hardenberg  présente  ces  mesures  comme  des  contraventions 
au  statu  quo  des  pays  conquis  sur  le  roi  de  Prusse  à  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Noos  n'adoptons  pas  tous  ses  raisonnements  à  cet  égard  ;  cepen- 
dant il  est  de  la  sagesse  et  de  l'équité  du  gouvernement  François  d'user 
en  cela  des  pins  grands  ménagements  et  c'est  ce  que  nous  ne  saurions 
trop  te  recommander.  » 

Vol.  215,  ^  332,  minute,  2  p.  1/4  in-4^ 
Vol.  217,  f*  13,  copie,  1  p.  2/3  in-^. 

366.  —  PariSy  1 S  floréal  [7  mai],  —  Le  Comité  de  Salut  public  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  «  Nous  vous 
adressons.  Citoyens  collègues,  la  copie  d'une  lettre  de  l'administration 
centrale  du  pays  d'entre  Meuse  et  Rhin  en  vous  invitant  à  statuer 
promptement  sur  son  objet  et  sur  les  moyens  d'exécution.  Il  sera  néces- 
saire avant  tout  de  vous  concerter  avec  le  général  Môllendorff  pour 
assurer  de  part  et  d'autre  la  liberté  des  communications.  C'est  pour 
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cela  que  nous  vous  {yoatoas  ici  la  copie  de  l'article  4  de  rarraugement 
provisoire  conclu  entre  le  général  Moreau  et  le  général  Môllendorff.  » 

Vol.  215,  ^  331,  original,  1  p.  inf>. 

256.  —  Paris^  18  floréal  [7  mai],  —  Le  Comité  de  Salut  public  au 
représentant  du  peuple  Richard  envoyé  près  Tarmée  du  Nord,  à  Utrecht. 
«  Nous  avons  reçu,  cher  collègue,  ta  lettre  du  6  de  ce  mois,  à  laquelle 
est  joint  l'arrangement  provisoire  convenu  entre  le  général  Moreau  et 
le  feld-maréchal  Môllendorff  pour  la  démarcation  des  armées  trançoise 
et  prussienne. 

c  Tu  nous  annonces  par  la  même  lettre  que  les  Prussiens  font  faire 
des  achats  de  grains  dans  la  Gueldre  et  dans  TOver-Yssel.  C'est  pour 
nous,  comme  tu  l'observes  très  bien,  le  sujet  d'un  grand  embarras. 
Cependant  nous  ne  pouvons  nous  y  opposer  directement,  surtout 
d'après  les  facilités  que  nous  donne  le  roi  de  Prusse  pour  extraire  des 
blés  de  Dantzick.  Peut-être  conviendroit-il  que  tu  écrivisses  au  feld- 
maréchal  H5llendorff,  pour  l'engager  à  faire  faire  ses  achats  dans  le 
nord  de  l'Allemagne  afin  de  ne  pas  croiser  les  nôtres,  en  lui  déclarant 
cependant  que  nous  n'entendons  pas  le  gêner  à  cet  égard  et  que  nous 
ne  demandons  cela  qu'à  titre  d'amitié. 

«  Nous  avons  renvoyé  à  la  1'*  division  du  Comité  le  surplus  de  ta 
lettre.  » 

Vol.  215,  f>  334,  minute,  1  p.  1/4  in.4^ 

257.  —  Pari$^  iS  floréal  [7  mai],  —  Le  Comité  de  Salut  public  au 
représentant  du  peuple  Richard.  Demande  de  renseignements  sur  un 
article  de  contributions  que  l'on  prétend  avoir  été  levées  dans  les  États 
du  roi  de  Prusse  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  postérieurement  au 
traité  de  paix. 

Vol.  215,  f>  335,  minute,  4  p.  in4o. 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

258.  —  Bâle^  i  8  floréal  [ 7 mai].  —  t  J'ai  aujourd'hui  une  lettre  de  vous    8bctioî« 
du  12.  Les  papiers  publics  venus  de  Paris  par  la  poste  ordinaire  sont   "'^ÎJf^S"* 
du  14  et  vous  ne  me  dites  rien  encore  de  l'expédition  que  je  vous  ai 

faite  le  6  sous  le  n^  43  aussi  par  la  poste  ordinaire.  Mon  inquiétude  croit  à 
chaque  moment,  excitée  aussi  par  l'embarras  et  l'afQiction  dans  lesquels 
ces  retards  jettent  M.  de  Hardenberg.  Je  vous  en  ai  déj&  plus  d'une  fois 
expliqué  la  cause.  Les  États  de  l'Empire  soupçonnent  l'existence  de 
cette  ligne  de  neutralisation  dont  la  publication  est  également  désirée 
par  nous  et  par  le  roi  de  Prusse,  mais  dont  le  secret  les  jette  dans  une 
grande  incertitude,  en  même  temps  qu'elle  favorise  singulièrement  les 
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intrigues  et  mensonges  autrichiens.  Je  me  décide  à  vous  adresser  ci- 
joint  une  nouvelle  expédition  de  mon  n®  45,  et  des  pièces  jointes»  espé- 
rant cependant  que  cette   précaution  qui   seroit  bien  tardive   sera 
superflue. 
«  Je  joins  ici  la  copie  d*une  lettre  de  Ralisbonne.  » 

Vol.  215,  f>  339,  original,  4  p.  1/2  in-f*. 
Vol.  214,  f^  357  v»,  copie,  3/4  p.  ia-f^. 

Pièce  jointe.  —  Ratitbonne^  2  mai.  —  Lettre  sans  nom  d*auteur  ni  de 
destinataire.  «  Les  lettres  qu*on  a  reçues  aujourd'hui  de  Vienne  annon- 
cent qu*il  y  a  eu  un  changement  dans  le  ministère.  Le  comte  de  Lehr- 
bach,  ci-devant  ministre  impérial  à  la  Diète  de  TEmpire,  vient  d'être 
nommé  chancelier  d*État.  Il  y  a  plusieurs  autres  changements  encore, 
mais  les  lettres  ne  donnent  pas  de  détails.  On  espère  beaucoup  de  ce 
nouveau  ministre.  Les  personnes  qui  le  connoissent  particulièrement, 
assurent  qu'il  est  très  porté  pour  la  paix,  et  Ton  se  flatte  qu'il  com- 
mencera ses  fonctions  par  y  travailler. 

«  Ces  mêmes  lettres  font  mention  d'un  refroidissement  marqué  entre 
les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Vienne.  On  surveille  dans  cette  dernière 
ville  le  ministre  russe  depuis  l'arrestation  d'un  étranger  qui  y  a  été 
mené  de  Hongrie. 

«  Le  bruit  court  ici  que  l'Empereur  a  écrit  au  roi  de  Prusse  une  lettre 
très  forte  sur  la  paix  qu'il  venoit  de  conclure  avec  la  France,  où  il  lui 
reproche  de  s'être  laissé  jouer  par  le  ministre  françois,  puisque  ce  der- 
nier lui  avoit  fait  des  conditions  aussi  dures  que  si  les  troupes  de  sa 
nation  avoient  été  aux  portes  de  Berlin. 

«  H.  de  Bombelles  a  écrit  dernièrement  un  pamphlet  plein  d'injures 
contre  la  Convention  nationale  et  toutes  les  personnes  employées  par 
le  gouvernement  françois.  Il  s'y  trouvoit  aussi  des  expressions  insul- 
tantes pour  les  puissances  neutres.  Le  manuscrit  étoit  déjà  chez  l'im- 
primeur. Les  ministres  de  Prusse,  de  Danemark,  de  Suède,  de  l'Ëlec- 
teur  palatin,  et  les  chargés  d'affaires  de  plusieurs  États  de  l'Empire  en 
ayant  eu  connoissance  ont  porté  des  plaintes  et  ont  obtenu  qu'il  ne 
seroit  point  imprimé.  On  a  intimé  en  même  temps  à  M.  de  Bombelles 
l'ordre  exprès  de  n'écrire  quoi  que  ce  soit  sur  les  affaires  du  temps.  Ne 
pouvant  plus  se  mêler  de  politique,  il  se  mêle  de  commerce  et  travaille 
avec  beaucoup  de  suite  à  discréditer  les  négociants  suisses  et  hambour- 
geois.  S'il  n'étoit  pas  sous  la  protection  du  ministre  autrichien  et  dans 
la  maison  d'un  Anglois  considéré,  dont  il  paroît  être  le  majordome,  il 
auroit  déjà  été  chassé  il  y  a  longtemps. 

«  Des  nouvelles  arrivées  aujourd'hui  d'Angleterre  annoncent  très 
positivement  qu*il  y  a  de  grands  troubles  à  Plymouth  et  à  Portsmouth. 
Les  vivres  ayant  augmenté  de  prix  d'une  manière  sensible»  le  peuple 
s'est  attroupé  sur  les  places  publiques  et  s'est  répandu  dans  les  rues 
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en  criant  du  pain  et  la  paix.  Il  s'est  ensuite  jeté  sur  des  magasins  qu*il 
a  pillés  et  a  forcé  les  marchands  à  vendre  les  objets  de  première 
nécessité  h  un  prix  qu'il  a  ûxé  lui-même.  Au  moment  où  ces  lettres 
sont  parties,  le  tumulte  duroit  encore  et  la  police  n'avoit  pu  parvenir 
à  rétablir  le  bon  ordre.  » 

Vol.  214,  f>  358,  copie,  1  p.  2/3  in-f«.  * 

269.  —  Bdle^  18  floréal  [7  maij.  —  Bâcher  au  Comité  de  Salut 
public.  H  remercie  le  Comité  de  Tavoir  nommé  commissaire  pour 
l'échange  des  prisonniers.  U  a  communiqué  au  ministre  prussien  et 
envoyé  au  feld-maréchal  Môllendorff  l'arrêté  du  13  floréal  sur  le  même 
sujet. 

Vol.  214,  f»  360,  copie,  2/3  p.  in-f>. 

260.  —  Bâky  18  floréal  [7  mai],  —  Bâcher  au  feld-maréchal  MOl- 
lendorfi*.  Même  sujet. 

Vol.  214,  fo  360  v\  copie,  1  p.  1/4  in-f^. 

261.  —  Ypre$,  18  floréal  [7  mai].  —  Le  citoyen  Wissacq,  contrôleur 
ambulant  des  impositions  de  la  Belgique,  au  Comité  de  Salut  public. 
«  Citoyens  Représentants,  depuis  le  traité  de  paix  avec  la  Prusse,  les 
nombreux  partisans  de  TAutriche  et  en  général  tous  les  ennemis  de  la 
Révolution  lèvent  ici  une  tête  insolente  et  radieuse,  ils  publient  ouver- 
tement que  la  paix  est  aussi  faite  avec  TAutriche,  et  que  la  première 
condition  est  le  couronnement  du  petit  Capet;  ils  ajoutent  que  les 
troupes  qui  retournent  en  France  n*ont  d'autre  objet  que  de  se  rendre 
à  Paris  pour  prévenir  toute  émeute  lors  de  la  proclamation  du  petit 
tyran.  Dans  des  cabarets  les  ouvriers,  payés  sans  doute,  disoient  ces 
jours  derniers  qu'il  y  avoit  bien  deux  ans  qu'ils  ne  s'étoient  saoulés, 
mais  que  le  jour  qu'il  y  auroit  un  roi  en  France  ils  s'enivrcroient  et 
boiroient  une  pinte  de  genièvre.  Enfln  on  a  fixé  au  21  mai  (ère  vul- 
gaire) rinstallation  du  petit  Capet  :  dans  tous  les  endroits  que  je  suis 
obligé  de  parcourir  pour  l'exercice  de  mes  fonctions,  je  vois  régner  le 
même  esprit. 

<c  Dans  des  lieux  publics  des  offlcieBS  même  ne  rougissent  pas  de 
déclamer  contre  la  Convention,  de  Taccuser  du  discrédit  des  assignats, 
de  faire  des  vœux  impies,  etc.,  etc.  En  un  mot,  il  est  une  vérité  affli- 
geante pour  les  vrais  républicains,  pour  les  amis  sincères  de  ma  patrie  : 
c'est  la  tendance  des  esprits  vers  la  royauté. 

«  Il  est  temps  de  prendre  des  mesures  sévères,  de  ranimer,  de  sti- 
muler le  zèle  et  Ténergie  des  administrateurs,  car  si  elles  [sic)  étoient 
plus  surveillantes  ou  moins  insouciantes,  elles  n'auroient  pas  laissé 
rétrograder  si  promptement  l'opinion  publique. 

«  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  dénoncer  ces  faits,  parce  que  le 
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péril  est  imminent  et  que  Ton  n*a  que  trop  tardé  à  arrêter  le  progrès 
du  mal.  Périssent  les  traîtres  et  yive  la  République.  » 

Vol.  215,  f»  341,  copie,  4  p.  2/3  in-f>. 

262.  ^  La  Fertéf  18  floréal  [7  mai].  —  Le  colonel  Hompesch  à 
Barthélémy.  Une  indisposition  l'empêchant  de  continuer  son  voyage, 
il  envoie  à  l'ambassadeur  par  son  aide  de  camp  Martinet  les  dépèches 
que  le  Comité  de  Salut  public  lui  a  confiées. 

Vol.  216,  f>  336,  original,  1  p.  in-4o. 
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«EcnoN  263.  —  Bâle^  19  floréal  [8  mot],  —  «  M.  de  Hardenberg  m'a  fait 
'^«"li!'"  remettre  aujourd'hui  une  copie  des  déclarations  que  la  Gourde  Vienne 
fait  faire  et  fait  circuler  parmi  les  divers  princes  de  l'Empire.  Cette 
pièce  perfide  dont  je  joins  ici  la  traduction  tend  à  attirer  sur  le  roi  de 
Prusse  les  plus  grandes  défiances  et  à  égarer  tous  ces  princes  dans 
leurs  espérances  et  dans  les  moyens  de  parvenir  h  la  paix  que  tous  ils 
ambitionnent  tant.  Notre  silence  sur  la  publication  de  la  ligne  de 
neutralisation  gène  la  cour  de  Berlin  dans  les  mesures  qu'elle  pren- 
droit  pour  repousser  les  reproches  de  la  cour  de  Vienne  et  pour 
ranimer  la  foi  et  le  courage  des  États  de  l'Empire.  Déjà  le  cercle  de 
Franconie  qui  étoit  dans  do  très  bonnes  dispositions,  parott  fléchir  sous 
les  menaces  de  l'Autriche,  et  l'évêque  de  Wurtzbourg  qui  est  un  des 
membres  de  ce  cercle,  et  sur  lequel  le  roi  de  Prusse  sembloit  faire 
fonds,  a  été  obligé  d'obtempérer  aux  volontés  impériales.  11  est  donc 
instant  que  nous  venions  le  plus  tôt  possible  à  l'aide  du  roi  de  Prusse  et 
que  nous  le  mettions  en  possession  de  tous  les  moyens  d'exercer  son 
influence.  Lorsqu'il  pourra,  avec  notre  consentement,  proclamer  dans 
l'Empire  la  ligne  de  neutralisation,  il  sera  en  mesure  de  parler  avec 
force  et  de  donner  du  ton  à  ses  co-Êtats  dont  plusieurs  sont  très  dis- 
posés à  se  manifester.  Quoique  le  cercle  de  Franconie  ait  déjà  fait  une 
démarche  de  foiblesse,  il  a  cependant  décidé  depuis  de  se  réunir  à 
celui  de  Souabe  pour  conférer  ensemble  sur  leurs  intérêts  communs.  Le 
landgrave  do  Hesse-Cassel  vient  de  retirer  brusquement  ses  troupes  de 
l'armée  de  l'Empire.  Elles  sont  déjà  de  retour  à  Hanovre.  Il  a  par  là 
satisfait  à  l'avance  à  l'un  des  principaux  points  que  nous  aurions  à  lui 
demander  dans  la  négociation.  Le  duc  de  Deux-Ponts  qui  est  de  retour 
à  Manheim  va  incessamment  envoyer  ici  un  ministre.  Il  paroit  que 
l'électeur  de  Mayence  vient  de  faire  une  déclaration  pour  solliciter  les 
bons  offices  du  roi  de  Prusse  en  faveur  de  la  paix. 

«  D'un  autre  côté  il  semble  que  Tintrigue  veuille  s'agiter  auprès  du 
cabinet  prussien  pour  tâcher  d'inspirer  à  Frédéric-Guillaume,  homme 
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faible,  des  scrupules  sur  la  paix  qu'il  vient  de  conclure.  On  assure  qu^on 
a  vu  accourir  de  Pétersbourg  à  Berlin  le  général  Lambert,  émigré  fran* 
çois,  avec  beaucoup  d'écritures  de  Timpératrice  de  Russie,  et  de  Lon* 
dres  un  M.  Galvert  avec  des  offres  de  guinées,  mais  que  leurs  tentatives 
n'ont  pas  réussi. 

«  Une  chose  paroU  produire  de  mauvais  eSeta^à  Berlin,  c'est  ce  qui 
continue  de  se  passer  dans  les  pays  de  Clèves,  <&sent*les  Prussiens  qui 
sont  ici.  Le  maréchal  HôUendorff  ne  cesse  de  s*en  plaindre  avec  la  plus 
grande  vivacité.  Le  parti  anglois  qui  existe  à  Berlin  ne  manquera  pas 
de  faire  jeter  les  hauts  cris  contre  les  vexations  qu*on  nous  reproche. 
Elles  sont  d'autant  plus  fâcheuses,  si  elles  sont  vraies,  que  vous  jugerez 
par  la  pièce  ci-jointe  que  le  roi  de  Prusse,  se  conformant  aux  stipula- 
tions secrètes  du  traité,  se  conduit  très  bien  envers  la  ville  de  Bremen. 

«  Le  citoyen  Bâcher  a  prévenu  le  citoyen  Bass  de  ce  que  vous  m'avez 
mandé  à  son  sujet  par  votre  lettre  du  23  germinal.  Je  joins  ici  copie  de 
la  réponse  qu'il  en  a  reçue  de  Francfort.  » 

Yol.  215,  f»  346,  original,  3  p.  1/4  in-f». 
Vol.  214,  r»  361,  copie,  2  p.  in-f>. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Déclaralion  que  les  ministres  autrichiens  font 
circuler  à  Ratisbonne  et  dans  tout  l'Empire  au  nom  de  l'Empereur. 

«  Sa  Majesté  Impériale  avoit  accueilli  favorablement,  ainsi  qu'il  est 
connu  de  tout  le  monde,  le  bon  plaisir  de  l'Empire  du  22  décembre 
dernier  relatif  aux  moyens  d'obtenir  une  paix  honorable  et  convenable  ; 
Sa  Majesté  avoit  aussi  pris  des  mesures  qui  concertées  avec  la  cour  de 
Berlin  dévoient  atteindre  ce  but. 

<c  Le  roi  de  Prusse  a  jugé  à  propos  de  se  retirer  de  cette  guerre 
actuelle  par  une  paix  particulière  où  il  stipule  en  qualité  de  membre  de 
l'Empire. 

a  L'Empereur  et  l'Empire  auront  à  juger  si  Sa  Majesté  Prussienne  a  eu 
le  droit  de  s'engager  ainsi  comme  État  de  V Empire.  En  attendant  il  est 
manifeste  que  si  aussi  d'autres  États  vouloient  imiter  cette  conduite 
répréhensible  et  se  permettre  de  faire  ainsi  abstraction  entière  des  lois 
constitutionnelles,  les  ennemis  de  l'Empire  ne  pourroient  qu'en  tirer 
grand  parti  et  se  procurer  d'immenses  avantages  à  la  faveur  de  la  scis- 
sion qui  en  résulteroit  et  qui  exposeroit  et  l'Empire  germanique  et  sa 
constitution  aux  plus  grands  dangers. 

Cl  Sa  Majesté  Impériale,  bien  loin  de  vouloir  à  cette  imitation  s'écarter 
des  devoirs  que  prescrivent  les  lois  germaniques,  déclare  au  contraire 
formellement  à  tous  ses  Hauts  co-États  que,  mettant  de  côté  ses  inté- 
rêts particuliers  et  en  agissant  avec  une  loyauté  et  sincérité  à  l'abri  de 
tous  reproches,  elle  est  résolue  à  mettre  sans  délai  la  main  à  l'œuvre 
de  concert  avec  l'Empire  pour  lui  procurer  une  paix  solide,  et  a  lieu 
d'espérer  que  sous  très  peu  de  temps  elle  sera  en  état  de  lui  annoncer 
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cette  paix  qui  sera  conforme  aux  intérêts  de  l'Empire  et  de  ses  mem- 
bres et  aux  circonstances  du  temps. 

«  Mais  comme  Sa  Mcyesté  a  besoin  dé  connoitre  les  Ëtats  qui  sont 
intentionnés  de  rester  fermement  attachés  aux  formes  constitution- 
nelles et  ceux  qui  sont  disposés  à  accéder  aux  offres  que  Sa  Majesté 
Prussienne  leur  fait  en  vertu  du  traité  conclu  à  Bàle  et  à  se  séparer 
ainsi  dans  un  moment  si  important  de  la  cause  commune  par  des  négo- 
ciations séparées  pour  une  paix  particulière,  Sa  Majesté  Impériale, 
comme  chef  de  TEmpire,  demande  à  tous  ses  co-Ëtals  dans  le  plus  bref 
délai  une  déclaration  catégorique  de  leurs  intentions,  afin  qu'elle  paisse 
sans  perte  de  temps  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  le 
danger  qui  menace  TEmpire  et  que  provoquent  des  démarches  inconsi- 
dérées. Sa  Majesté  Impériale  espère  qu'à  Texempie  patriotique  de  M.  le 
Prince  Ëvéque  de  Wurtzbourg  les  autres  États  s'empresseront  de 
remettre  une  déclaration  à  l'Empereur  et  à  l'Empire.  » 

Vol.  214,  f»  362,  copie,  1  p.  1/2  in-f». 
Vol.  215,  f-  411,  copie,  2  p.  l/4in-f». 

b.  — Francfort^  4  mai.  —  Bass,  négociant  à  Francfort,  à  Bâcher.  Il  ne 
pourra  partir  avant  douze  jours. 
Vol.  215,  f"  320,  copie,  1  p.  io-K 

2G4.  —  Berne,  8  mai.  —  Frisching  à  Barthélémy.  Lettre  anonyme 
écrite  par  un  magistrat  de  Berne  que  Ton  suppose  être  M.  d'Erlach  à 
M.  de  Hardenberg. 

Vol.  214,  f«  363,  copie,  3/4  p.  in-f^ 

266.  —  Biebrich,  9  mai.  —  Charles,  prince  de  Nassau-Usingen,  à 
Barthélémy,  relativement  au  capitaine  Wolff  de  Todenwarth  et  à  Fadju- 
dant  Jordy. 

Vol.  217,  f»  36,  copie,  1/2  p.  in-f . 

266.  —  Copenhague,  20  floréal  [9  mai].  —  Grouvelle,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  République  française  en  Danemark,  à  Barthélémy. 
Approvisionnements. 

Vol.  217,  f»  64,  copie,  1  p.  1/2  in-f>.    • 

267.  —  Nuremberg,  20  floréal  [9  mai],  —  Probst  à  Barthélémy. 
Envoi  du  procès- verbal  de  la  séance  tenue  au  cercle  de  Franconie  le  13 
de  ce  mois,  dans  laquelle  Tambassade  prussienne  a  fait  part  &  TAssem- 
blée  de  la  ratification  de  la  paix. 

Vol.  215,  f»  348,  origiDal,l/2  p.  in-4*. 

.    268.  — Nuremberg,  20  floréal  [9  mai],  —  Probst  au  Comité  de  Salut 
public.  Envoi  de  la  même  pièce.  Les  déclarations  de  l'ambassade  prus- 


[mai  1798]  BARTHÉLÉMY  237 

sienne  au  cercle  de  Franconie  «  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  dispo- 
sitions du  roi  de  Prusse  pour  porter  les  membres  de  ce  cercle  à  imiter 
son  exemple  ni  sur  ses  soins  pour  opérer  une  paciQcation  générale. 

<f  Je  joins  ici  la  lettre  originale  que  je  viens  de  recevoir  du  professeur 
Eisenbach  relativement  à  son  entretien  avec  M.  Deinzer,  faisant  fonc- 
tions d'avocat  public  ou  général  au  magistrat  de  celte  ville;  on 
remarque  dans  les  détails  qu'elle  contient  que  TEmpereur  travaille  dans 
un  sens  opposé  et  que  toutes  ces  démarches  tendent  à  maintenir  les 
cercles  et  l'Empire  dans  la  guerre.  »  Envoi  d'une  brochure. 

Vol.  215,  f*  349,  original,  1  p.  i/2  in-^. 

Pièce  jointe.  —  7  mai.  —  Eisenbach  à  Probst.  Adresse  de  l'Empereur 
aux  Étals  de  l'Empire  (en  allemand). 

Vol.  215,  ^  337,  original,  2  p.  in-4«. 

269.  —  J20  floréal  [9  mai].  —  Rapport  sur  la  question  de  savoir  si 
le  citoyen  Herwyn,  ci-devant  consul  de  Prusse  h  Dunkerque,  peut,  en  sa 
qualité  de  Français,  reprendre  cette  fonction. 

Vol.  215,  P>  350,  copie,  3  p.  in-f». 
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270.  —  PariSy  21  floréal  [10  mai].  —  «  Votre  lettre  du  15  floréal, 
n^  48,  Citoyen,  nous  fait  part  de  l'extrême  impatience  avec  laquelle 
M.  de  Hardenberg  attend  notre  décision  sur  son  nouveau  projet  de  ligne 
de  neutralisation. 

«  Nous  ne  sommes  pas  moins  impatients  que  lui  de  voir  cet  objet  ter- 
miné, mais  nous  vous  l'avons  déjà  dit,  il  faut  au  préalable  que  nous 
ayons  fait  recueillir  sur  les  lieux  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  éclairer  noire  détermination,  et  nous  ne  pouvons  en  attendant  que 
répéter  de  plus  fort  qu'il  est  essentiel  que  le  traité  actuel  s'exécute  et 
surtout  que  le  roi  de  Prusse  mette  à  la  raison  les  troupes  hano- 
vriennes,  ainsi  qu'il  s'y  est  engagé.  Ce  dernier  point  est  pour  la  Répu- 
blique de  la  plus  haute  importance,  et  rien  au  monde  n'est  plus  urgent. 

«  Nous  joignons  ici  la  copie  d'une  lettre  et  d'un  arrêté  de  notre  col- 
lègue Charles  Cochon,  en  mission  à  Amsterdam,  que  vous  voudrez  bien 
communiquer  à  M.  de  Hardenberg. 

c<  M.  Hompeschy  colonel  prussien,  parti  ces  jours  derniers  de  Paris 
pour  BàlCy  est  chargé  de  notre  réponse  à  la  note  de  M.  de  Hardenberg 
qui  vous  concerne  et  d'une  copie  de  cette  même  note  pour  vous.  Nous 
avons  saisi  avec  plaisir,  en  lui  confiant  ces  pièces,  l'occasion  de  lui  donner 
un  témoignage  de  la  satisfaction  avec  laquelle  nous  l'avons  plusieurs  fois 


288  PAPIERS  DE  [mai  1795] 

«Qtendu  raisonner  sur  les  intérêts  communs  de  la  France  et  de  la 
Prusse.  11  nous  a  paru  d'ailleurs  homme  d*un  mérite  distingué. 

«  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  arrêter,  sur  les  présents,  au  billet 
du  citoyen  Bâcher  que  vous  nous  avez  transmis.  Quels  que  soient  les 
usages  en  celle  matière  dans  les  monarchies,  nous  avons  pensé  qu'il 
pourroît  paroitre  inconvenant  de  la  part  d'une  République,  d'offrir  un 
cadeau  en  argent. 

«  Il  partira  aujourd'hui  ou  demain  pour  Bàle  un  superbe  service  de 
porcelaine  de  Sèvres  pour  M.  de  Hardenberg.  11  est  estimé  quarante- 
sept  mille  livres,  valeur  métallique  de  1789. 

«  Les  présents  pour  MM.  Harnier,  Meyerinck  et  Gervinus  ne  sont 
pas  encore  entièrement  façonnés,  mais  ils  ne  tarderont  pas  à  Tétre. 

«  Noos  comptons  bien  que  vous  ne  manquez  pas  de  transmettre  au 
général  Pichegru,  soit  par  vous-même,  soit  par  le  citoyen  Bâcher,  tous 
les  renseignements  que  vous  pouvez  recueillir  sur  les  mouvements  et 
les  dispositions  des  ennemis  à  la  rive  droite  du  Rhin. 

«  P.-8.  —  Notre  collègue  Gillet  qui  revient  des  armées  de  Sambre-ct- 
Heuse  et  du  Rhin,  nous  apprend  à  notre  grand  étonnement  que  le 
colonel  Hompesch  n'étoit  pas  prisonnier  prussien,  mais  prison- 
nier anglois;  qu'à  la  vérité  il  a  été  quelque  temps  au  service  du  roi 
de  Prusse,  qu'il  a  même  fait  la  campagne  de  1792  comme  ofGcier 
prussien;  mais  que  lorsqu'il  a  élé  pris  à  Lydhoven,  il  étoit  colonel 
d'un  régiment  de  hussards  au  service  de  l'Angleterre,  et  qu'il  y 
a  preuve  de  ces  faits  par  son  propre  journal  qui  est  resté  entre  les 
mains  de  noire  collègue  Gillet. 

a  Le  colonel  Hompesch  nous  a  donc  trompés;  et  quoique  nous  no 
doulions  pas  qu'il  ne  vous  ait  remis  ainsi  qu'à  M.  de  Hardenberg  les 
dépêches  dont  nous  Favons  chargé,  il  n'y  a  pas  ub  instant  à  perdre 
pour  le  réclamer  auprès  du  gouvernement  prussien.  Vous  voudrez  bteft 
sur-le-chamfp  faire  les  démarches  nécessaires  pour  le  faire  rentrer  en 
France  comme  prisonnier  de  guerre  anglois.  » 

Vol.  21o,  fo  353,  minute,  3  p.  in-r. 
Vol.  217,  f*  21,  copie,  2  p.  io-f. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Amsterdam,  18  floréal  [7  mai].  —  Le  repré- 
senlant  du  peuple  Charles  Cochon  au  Comité  de  Salul  public.  Envoi 
de  la  pièce  suivante. 

Vol.  217,  fo  22,  copie,  1/2  p.  in-f". 

b.  —  Amsterdam,  18  floréal  [7  mai],  —  «  Les  représentants  du 
peuple  près  les  armées  qui  sont  dans  les  Provinces-Unies. 

«  Instruits  qu'il  existe  dans  les  différents  ports  des  Provinces-Unies 
des  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  prussien  saisis  ou  conGsqués 
en  vertu  des  arrêtés  précédents  et  dont  les  cargaisons  ne  sont  pas  en 
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tout  ou  en  partie  propriété  prussienne  ;  considérant  que  i*article  YIII  du 
traité  conclu  à  Bàle  le  16  germinal  entre  la  République  françoise  et  le 
roi  de  Prusse,  n'accorde  la  matn-levée  et  la  restitution  que  des  effets, 
revenus  ou  biens  appartenant  aux  individus  des  deux  nations  saisis  ou 
conQsqués  à  cause  de  la  guerre;  qu*ainsi  les  objets  appartenant  à  des 
individus  étrangers,  chargés  sur  des  vaisseaux  prussiens  et  dont  la 
propriété  étoit  acquise  à  la  République  par  des  saisies  ou  confiscations 
antérieures  au  traité,  ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  de 
l'article  Vlll  dudit  traité,  arrêtent  : 

«  Article  P'.  —  Tous  les  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  prus- 
sien existant  dans  les  différents  ports  des  Provinces-Unies,  se  rendront 
sans  délai  sous  la  conduite  des  capitaines  des  vaisseaux  avec  leurs 
chargements,  dans  le  port  de  la  ville  d'Amsterdam  à  Teffet  de  constater 
leur  propriété  prussienne.  Celle  propriété  sera  constatée  sur  le  vu  des 
connoissemenls  et  autres  pièces,  par  Tagent  de  la  marine  françoise 
qui  se  concertera  îli  cet  effet  avec  le  consul  de  Prusse  à  Amsterdam.  Les 
navires  et  les  cargaisons  ou  parties  des  cargaisons  qui  seront  reconnus 
propriétés  prussiennes  seront  remis  sans  délai  à  la  disposition  des 
propriétaires  ou  capitaines,  conformément  à  notre  arrêté  du  5  de  ce 
mois.  Les  navires,  cargaisons  ou  parties  des  cargaisons  qui  ne  seront 
pas  reconnus  propriétés  prussiennes,  demeureront  saisis  et  confisqués 
au  profit  dé  la  République  françoise. 

«  Aht.  II.  —  Ceux  des  navires  prussiens  qui  se  trouvent  vides  dans 
quelques-uns  des  ports  des  sept  Provinces-Unies,  pourront  en  sortir 
et  aller  librement  partout  où  les  capitaines  voudront  les  conduire. 

«  Art.  III.  —  Les  commandants  des  troupes  françoises  et  agents  de 
la  marine  donneront  aux  capitaines  des  vaisseaux  prussiens  tous  les 
passeports  et  les  facilités  nécessaires  en  exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  adressé  au  général  en  chef  de  l'armée  pour  être  mis  de  suite 
à  Tordre  de  l'armée.  —  Signé  :  Charles  Cocho2«.  » 

Vol.  217,  fo  22  yo,  copie,  1  p.  1/2  in-f». 

271.  —  Parh^  21  floréal  [10  mai].  —  Le  Comité  de  Salut  public  au 
citoyen  Troisœufs,  à  Gand.  Félicitations  pour  la  brochure  qu'il  a 
envoyée  à  la  Convention. 

Vol.  215,  f^  357,  miDUte,  i  p.  in-f^ 
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272.  —  Quartier  général  de  Guntersblum,  21  floréal  [10  wioij.  — 
«  Citoyens  Représentants,  j'ai  communiqué  à  votre  collègue  Merlin, 
votre  lettre  du  13  et  les  pièces  qui  y  étoient  jointes.  Voici  le  résultat 
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de  la  conférence  que  nous  avons  eue  ensemble  à  ce  sujet,  et  des  ren- 
seignements que  j*ai  pu  me  procurer  d'ailleurs. 

«  D  est  bien  vrai  que  la  grande  extension  de  la  ligne  qui  neutralise 
divers  États  de  la  Confédération  germanique  exige  de  la  part  du  roi 
de  Prusse  une  dissémination  de  forces  telle  qu*il  ne  pourroit  peut-être 
réaliser  la  garantie  qu'il  a  donnée  par  l'article  \\l  du  traité  secret, 
s'il  éprouvoit  de  l'opposition  de  la  part  de  plusieurs  d'entre  eux.  Je 
conviens  aussi  que  la  ligne  telle  qu'elle  a  été  ratiGée,  semble  cerner  les 
troupes  autrichiennes,  les  couper  et  leur  interdire  communication  avec 
les  États  héréditaires  et  que  de  cette  situation  peuvent  naitre  des  difO- 
cultés  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  mais  c'est  au  gouvernement,  c'est 
à  vous,  Citoyens  Représentants,  à  juger  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique d'aider  à  éviter  ces  difRcultés.  Reste  donc  à  examiner  si  nos 
opérations  sur  la  rive  droite  du  Rhin  peuvent  être  entravées  par  la 
neutralisation  convenue.  Je  pense,  décidément,  et  vos  collègues  près 
de  l'armée  sont  du  même  avis,  que  si  nous  devons  éprouver  quelque 
gène  par  la  neutralisation  telle  qu'elle  est,  elle  sera  infiniment  plus 
grande  pour  l'ennemi  qui,  sentant  qu'il  n'a  ni  communication  ni 
retraite  par  ses  derrières,  se  déterminera  peut-être  à  abandonner  la 
rive  du  Rhin  pour  se  porter  derrière  le  Danube,  dès  qu'il  verra  que 
nous  sommes  bien  décidés  à  passer  le  premier  de  ces  fleuves.  Nous 
sommes  donc  d'avis  que  l'on  n'admette  pas  le  projet  de  modification. 

a  Quant  à  rarlicle  de  votre  lettre  qui  dit  que  les  Autrichiens  sont 
dans  la  détresse  et  qu'il  est  temps  de  leur  porter  des  coups  décisifs,  je 
dois  vous  observer  que  si  vous  examinez  les  rapports  qui  vous  sont 
envoyés  par  le  secrétaire  d'ambassade  en  Suisse,  vous  les  trouverez 
très  peu  d'accord  sur  cet  objet,  et  que,  du  jour  au  lendemain,  il  les 
annonce  disposés  &  la  retraite  ou  leur  fait  passer  le  Rhin  pour  secourir 
Luxembourg.  Je  sais  très  positivement  qu'ils  font  de  leur  côté  les  pré- 
paratifs les  plus  considérables  et  les  plus  actifs  pour  un  passage.  Du 
nôtre,  on  travaille  avec  vigueur,  mais  le  défaut  de  chevaux  pourroit 
occasionner  du  retard.  » 

Vol.  215,  f^  355,  original,  2  p.  i/i  in-r>. 
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273. —  Paris  j  22  floréal  [fi  mai],  —  «  Nous  vous  avons  mandé 
dans  le  temps,  Citoyen,  les  motifs  qui  ne  nous  ont  pas  permis  de 
répondre  sur-le-champ  aux  nouvelles  propositions  de  M.  de  Harden- 
berg  relatives  à  la  ligne  de  neutralisation.  Nous  attendons  dun 
moment  à  l'autre  les  observations  que  nous  avons  demandées  au 
général  Pichegru  et  nous  ne  perdrons  pas  un  instant  pour  vous  adres- 
ser une  réponse  positive  du  moment  qu'elles  nous  seront  parvenues. 
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«  Vous  voudrez  bien,  au  surplus,  assurer  M.  de  Hardenberg  que  nous 
concourrons  à  maintenir,  de  la  manière  la  plus  formelle,  la  prépondé- 
rance et  la  considération  dont  le  roi  de  Prusse  doit  jouir  parmi  les 
princes  d'Allemagne.  Il  ne  doit  avoir  aucune  inquiétude  sur  les  prépa- 
ratifs de  Tennemi.  Le  Comité  prend  des  mesures  pour  rassembler  sur 
les  bords  du  Rhin  une  force  tellement  imposante  qu'elle  nous  mette 
dans  le  cas  de  ne  rien  craindre  des  tentatives  de  l'ennemi.  » 

Vol.  247,  P>  23,  copie,  3/4  p.  in-f>. 
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274.  —  Bdle,  22  floréal  [/  /  maî\.  —  «  Il  nous  arrive  ici  un  singulier    sscno* 
incident  qui  me  met  dans  le  cas  de  revenir  sur  le  passé.  «•  5». 

«  Vous  savez  que  lorsque  j'échangeai  avec  M.  de  Hardenberg,  le  4  de 
ce  mois,  les  ratifications  du  traité,  il  me  dit  que  le  roi  de  Prusse 
désiroit  qu'il  fût  fait  à  Tarticle  III  des  aKicles  secrets  quelques  légères 
modifications  qui,  sans  altérer  le  fond  des  choses,  rendroient  plus 
facile  et  plus  utile  l'exécution  des  stipulations  qui  y  sont  énoncées.  Il 
est  si  nouveau  et  si  extraordinaire  d'entendre  désirer  des  changements 
à  un  traité  au  moment  même  qu'il  vient  d'être  ratifié,  que  je  me  dis 
que  nécessairement  ils  ne  pouvoient  comporter  rien  d'essentiel. 

<c  Le  5,  vers  midi,  M.  Harnier  vint  chez  le  citoyen  Marandet,  ayant 
en  mains  un  projet  d'article,  une  note  écrite  au  crayon  qui  présentoit 
brièvement  les  avantages  de  la  nouvelle  ligne  de  neutralisation,  et  une 
carte  de  géographie.  Je  {^sai  chez  le  citoyen  Marandet.  M.  Harnier 
après  m'avoir  dit  qu'il  ne  s*agissoit  que  de  resserrer  la  ligne  de  neu- 
tralisation et  que  d'ailleurs  l'article  convenu  resteroit  le  même  à 
quelques  mots  près,  nous  nous  mimes  tout  de  suite  à  examiner  la 
carte.  Au  bout  d'un  quart  d'heure  on  vint  me  dire  que  la  poste  de 
Suisse  à  laquelle  j'étois  occupé,  alloit  bientôt  partir  :  je  rentrai  tout 
de  suite  dans  ma  chambre.  M.  Harnier  laissa  les  papiers  chez  le  citoyen 
Marandet  et  se  retira.  Après  que  nous  eûmes  expédié  la  poste  de 
Suisse,  nous  nous  habillâmes.  Il  se  faisoit  un  peu  tard.  Nous  devions 
dîner  chez  M.  Ochs  avec  M.  de  Hardenberg.  Sans  avoir  eu  le  temps 
de  lire  les  papiers,  nous  les  primes  avec  nous  et  nous  nous  rendîmes 
chez  ce  ministre  qui  tout  de  suite  nous  mena  à  sa  carte  pour  nous 
expliquer  la  nouvelle  ligne  de  démarcation  telle  que  sa  cour  la  dési- 
roit. Puis  il  s'établit  une  sorte  de  discussion  sur  la  manière  dont  vous 
envisageriez  le  nouveau  projet  à  vous  présenter.  Le  porteriez-vous  à  la 
Convention  nationale?  L'accepteriez-vous  comme  une  Convention  nou- 
velle? Seroit-elle  ratifiée  par  le  Corps  législatif  ou  simplement  par  le 
Comité  de  Salut  public?  Cet  entretien  qui  étoit  établi  entre  huit  per« 
Suisse.  V.  —  1794-1795.  16 
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sonnes  ne  dura  qu*un  quart  d'heure.  Il  falloit  aller  chez  H.  Ocbs.  Nous 
laissâmes  les  papiers  chez  M.  de  Hardenberg  en  convenant  que  je 
recevrois  dans  la  soirée  par  M.  Hs^mier  une  copie  du  projet  à  vous 
présenter.  Moi  qui  avois  toujours  devant  les  yeux  Tarticle  secret  III 
ratifié  et  Tassurance  donnée  par  les  Prussiens  qu'il  ne  s'agissoit  que 
de  resserrer  la  ligne,  je  dis  à  H.  de  Hardenberg  qu'il  me  sembloit 
que  la  nouvelle  altération  proposée  ne  pourroit  qu'être  acceptée  par 
vous.  Il  paroîtroit  inconcevable  que  jusqu'ici  je  n'eusse  pas  encore  lu 
la  note  qui  Ténonçoit,  si  tna  bonne  foi  d'une  part  et  de  l'autre 
l'extrême  précipitation  qui  m'avoit  obsédé  ne  me  justifioient  un  peu. 
Je  comptois  lire  à  mon  aise  la  pièce  chez  moi  dans  la  soirée. 

«  Nous  ne  nous  séparâmes  chez  M.  Ochs  qu'à  l'entrée  de  la  nuit.  Je 
vins  chez  moi  commencer  le  rapport  que  j'avois  à  vous  faire.  Au  bout 
de  quelque  temps,  ne  voyant  pas  arriver  le  projet  d'article  prussien,  le 
citoyen  Marandet  fut  le  chercher  chez  M.  Harnier.  Il  étoit  conçu  tel 
que  vous  le  trouverez  ci-joint  imprimé.  Je  fus  frappé  de  la  différence 
qu'il  présentoit  avec  l'article  III  secret  du  traité;  j'arrêtai  la  lettre 
que  je  vous  écrivois. 

«  Le  lendemain,  de  bonne  heure,  j'envoyai  le  citoyen  Marandet 
s'expliquer  avec  M.  Harnier.  Ils  descendirent  chez  M.  de  Hardenberg 
qui,  rejetant  fort  loin  toute  pensée  qu'il  eût  cherché  à  affoiblir  les 
engagements  positifs  que  le  roi  de  Prusse  avoit  contractés  par 
l'article  III  secret,  consentit  à  ce  que  l'article  I**"  du  nouveau  projet  de 
convention  fût  dressé  tel  que  vous  l'avez  vu  joint  à  mon  n''  45.  Les 
changements  sont  écrits  sur  la  minute  que  j'ai  en  mains  par  M.  Harnier 
lui-même. 

«  Nous  voilà  donc  bien  d'accord  et  M.  de  Hardenberg  que  je  vis 
le  6  au  soir,  me  renouvela  tout  ce  qu'il  avoit  dit  le  matin  au  citoyen 
Marandet.  Je  ne  vous  ai  pas  fait  dans  le  temps  tout  ce  détail,  parce 
que  tout  étoit  réparé  par  les  corrections  qui  rétablissoient  les  engage- 
ments du  roi  de  Prusse. 

«  Je  vous  fais  mon  expédition  n^  45  et  M.  de  Hardenberg  envoie  un 
courrier  à  Berlin.  Ce  n'est  que  hier  que  j'ai  appris  que  ce  ministre 
ayant  fait  sa  lettre  conséquemment  au  projet  imprimé  ci-joint,  avant 
qu*il  ne  reçût,  dans  la  matinée,  la  visite  du  citoyen  Marandet,  ne  crut 
pas  devoir  y  ajouter  les  changements  dont  nous  étions  convenus 
ensuite,  persuadé  que  votre  prochaine  adhésion  au  projet  de  conven- 
tion que  vous  portoit  mon  n^  45,  le  mettroit  bientôt  en  état  d'instruire 
sa  cour  de  ces  changements  et  de  la  signature  de  la  nouvelle  conven- 
tion qui  les  auroit  sanctionnés. 

«  Qu'est-il  arrivé  de  cette  négligence  de  M.  de  Hardenberg?  C'est 
qu'un  courrier  qui  lui  est  arrivé  hier  au  soir  lui^a  appris  que  le 
cabinet  prussien,  impatient  pour  arrêter  les  intrigues  autrichiennes 
et  pour  fixer  l'opinion  des  princes  de  l'Empire,  de  faire  connoitre  la 
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ligne  de  démarcation,  a  fait  imprimer  et  répandre  dans  l'Empire  la 
Convention  additionnelle  qui  est  la  pièce  que  je  vous  ai  déjà  annoncée 
au  commencement  de  cette  lettre  et  dont  le  roi  de  Prusse  a  envoyé 
plusieurs  exemplaires  à  M.  de  Hardenberg,  aussi  bien  que  de  la  décla- 
ration ci-jointe  que  la  cour  de  Berlin  a  adressée  à  la  Diète  de  Ratis- 
bonne. 

«  M.  de  Hardenberg  a  été  confondu  en  voyant  imprimée  de  cette 
manière  cette  Convention'lûuiditionnelle,  d*autant  plus  qu'il  reconnoît 
bien  que  toute  la  faute  en  est  à  lui  pour  avoir  différé  d'instruire  sa  cour 
de  tout  ce  qui  avoit  été  convetnu  entre  lui  et  moi.  Il  auroit  bien  désiré 
pour  tirer  la  Prusse  de  l'embarras  dans  lequel  un  peu  trop  de  préci- 
pitation l'a  mise,  que  vous  eussiez  adopté  cette  Convention  additionnelle 
telle  qu'elle  est.  11  sent  que  cela  ne  se  peut  pas,  mais  aussi  que  la 
forme  de  cette  pièce  qui  ne  porte  ni  date  ni  signature  servira  à  tirer 
d'embarras  la  cour  de  Berlin.  Nous  signerons,  quand  vous  m'y  auto- 
riserez, la  convention,  telle  qu'elle  vous  a  été  soumise  par  mon  n?  45. 
Au  lieu  de  deux  articles,  il  y  en  sera  fait  cinq,  sans  y  rien  changer 
ni  ajouter  et  le  roi  de  Prusse  la  fera  alors  circuler  sous  cette  forme 
officielle.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point,  M.  de  Hardenberg  et 
moi.  Il  est  seulement  à  désirer  que  votre  consentement  vienne  plus 
tôt  que  plus  tard.  Le  plénipotentiaire  prussien  m'a  écrit  la  lettre 
ci-jointe  sur  cet  incident  qui,  après  tout,  est  une  preuve  non  équi- 
voque de  l'empressement  de  sa  cour  à  rendre  public  et  à  faire  exécuter 
l'arrangement  relatif  à  la  ligne  de  démarcation.  J'ajoute  que  M.  de 
Hardenberg,  d'après  les  ordres  qu'il  a  de  Berlin,  aussitôt  que  l'acte 
sera  signé,  l'enverra  à  M.  de  Gœrtz  à  Ratisbonne,  et  lui  prescrira  l'expli- 
cation qu'il  devra  donner  à  la  Diète  de  l'Empire  sur  la  différence  qui 
existera  entre  le  projet  de  convention  et  la  convention  elle-même. 

«  Au  moment  où  je  finis  ma  lettre  le  courrier  extraordinaire  que 
vous  m'avez  expédié  le  18  me  remet  les  dépêches  dont  vous  l'avez 
chargé  pour  moi.  Je  ne  différerai  pas  à  vous  répondre.  » 

Vol.  215,  f>  361,  original,  5  p.  1/2  in-f«. 
VoL  217,  f>  3.  copie,  4  p.  1/4  in-f>. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  «  Convention  additionnelle  arrêtée  à  la  suite 
du  traité  de  BÀle  du  5  d'avril  1795....  v 

Vol.  215,  f=>  235,  imprimé,  3  p.  in-4». 
Vol.  217,  fo  5,  imprimé,  3  p.  in-4o. 

b.  —  Bâley  i  i  mai,  —  M.  de  Hardenberg  à  Barthélémy.  «  Vous  vous 
rappellerez,  M.  l'Ambassadeur,  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  observer 
sur  l'embarras  dans  lequel  nous  nous  trouvons  par  le  retard  des  réso- 
lutions du  Comité  de  Salut  public  relativement  à  la  convention  parti- 
culière dont  nous  sommes  convenus,  afin  de  donner  à  l'article  III 
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séparé  et  secret  du  5  d*avril,  la  publicité  que  le  Comité  a  été  le  premier 
à  désirer  et  qui  effectivement  est  très  nécessaire.  Llncertitude  causée 
par  le  délai  de  cette  publication  devient  de  jour  en  jour  plus  nuisible  à 
nos  intérêts  communs  et  donnoit  des  facilités  à  la  cour  de  Vienne  pour 
aliéner  les  esprits  et  répandre  de  la  méûance. 

«  Cette  considération,  Tidentîté  de  la  Convention  projetée  avec  Tar- 
ticle  m  séparé  et  secret  du  5  d'avril  pour  tous  les  points  essentiels 
excepté  pour  le  libre  passage  des  troupes  dans  les  pays  sur  la  rive 
gauche  du  Mein  et  par  quelques  grandes  routes  sur  la  rive  droite  de  ce 
fleuve,  exceptions  à  la  fois  fondées  sur  une  réciprocité  parfaite  et  pré- 
sentant de  grands  avantages  pour  la  France  même,  tant  à  Tégard  des 
opérations  militaires  que  de  la  liberté  du  commerce,  ont  engagé  le 
cabinet  de  Berlin  à  une  communication  préalable  aux  États  intéressés 
de  ce  qui  a  été  arrêté  ici  entre  nous  deux. 

«  J*ai  rhonneur  de  vous  communiquer  l'imprimé  qui  a  été  fait  à  Ber- 
lin pour  la  facilité  de  ces  communications  et  celui  de  vous  prévenir  en 
même  temps  que  le  roi,  dans  la  dépêche  par  laquelle  Sa  Majesté  m'en- 
voie cette  pièce,  ajoute  «  qu'elle  se  conformera  volontiers  quant  aux 
«  formes  à  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  par  le  Comité  de  Salut  public  ». 
J'espère  que  celui-ci  ne  verra  dans  cette  mesure  que  le  désir 
d'avancer  le  bu4  auquel  nous  tendons  également  et  conformément  aux 
intérêts  de  la  République  françoise  et  de  la  Prusse,  et  je  souhaite  vive- 
ment que  pour  le  même  effet  vous  vous  trouviez  bientôt  en  état  de  pro- 
céder à  la  signature  des  articles  convenus. 

«  Voici  encore  la  déclaration  que  le  roi  vient  de  faire  publier  et 
remettre  à  la  Diète  de  l'Empire  sur  la  paix  avec  la  France. 

«  Agréez,  M.  l'Ambassadeur,  les  assurances  de  mon  attachement  et 
de  ma  haute  estime.  » 

Vol.  215,  fo  358,  original,  2  p.  1/4  ia-4o. 
Vol.  217,  fo  10,  copie,  1  p.  1/3  in-f.» 

275.  —  Quartier  général  (TOsnabruck,  i  /  mai.  —  Lettre  du  maréchal 
MôUendorff  sans  nom  de  destinataire.  «...  Je  m'empresse,  Messieurs, 
de  vous  annoncer  que  Sa  Majesté  me  fait  savoir  qu'elle  a  pris  des 
mesures  efficaces  pour  faire  évacuer  Cuxhaven  et  le  territoire  hambour- 
geois  aux  troupes  hanovriennes...  » 

Vol.  215,  fo  360,  original,  1  p.  in-f». 

276.  — Hambourg^  12  mai,  —  «  Extrait  d'une  lettre  allemande  com- 
muniquée. —  Quelques  heures  avant  mon  arrivée  à  Berlin,  le  major  de 
Meyerinck  étoit  arrivé  à  Polsdam  avec  la  nouvelle  de  la  paix.  Meyerinck 
dans  sa  route  avoit  rencontré  entre  Leipzig  et  Potsdam,  madame  Gaier, 
Berlinoise,  il  lui  avoit  confié  l'heureuse  nouvelle  dont  il  étoit  porteur. 
Cette  femme  sur-le-champ  part  avec  la  vitesse  d'un  courrier  extraordi- 
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nairc,  devance  Meyerinck  et  arrive  presque  aussitôt  à  Berlin  que 
Taulre  à  Potsclam.  A  Tinstant  elle,  sa  sœur  -et  ses  demoiselles  se  répan- 
dent dans  lous  les  quartiers  de  Berlin  et  annoncent  la^  nouvelle  de 
maison  en  maison.  Meyerinck  n^auroit  pu  être  mieux  attrapé.  Enfin  le 
public  de  Berlin  sut  la  nouvelle  de  la  paix  quelques  heures  plus  tôt 
que  le  roi  lui-même  qui,  ayant  arrangé  pour  ce  jour-là  un  diner  très 
intéressant  avec  la  famille  de  M.  Emke,  avoit  fait  attendre  Meyerinck 
depuis  midi  jusqu'à  cinq  heures.  Le  lendemain  matin  un  chasseur 
apporta,  de  la  part  du  roi,  la  nouvelle  à  la  reine,  mais  pas  encore  au 
prince  Henri  qui  ne  l'apprit  que  le  lendemain  par  le  roi  lui-même,  sans 
doute  pour  lui  faire  sentir  qu'il  s'étoil  trompé  en  croyant  avoir  gagné 
beaucoup  d'influence  ou  même  beaucoup  d'estime  par  sa  coopération  à 
la  paix.  En  effet  il  n'avoit  été  qu*un  instrument  dans  la  main  de  Bis- 
chofTswerder  qui  avoit  provoqué  la  guerre  contre  la  France  et  craignoit 
la  répugnance  du  roi  à  reconnoître  la  République.  Un  autre  adversaire 
redoutable  à  Bischoffswerder  étoit  le  ministre  Haugwilz.  Ce  chrétien 
enragé,  trop  disposé  à  faire  répandre  la  dernière  goutte  de  sang  prus- 
sien pour  venger  de  ces  mécréants  de  François  son  seigneur  Jésus- 
Christ,  avoit  éloigné  le  roi  le  plus  longtemps  possible  de  toute  idée  de 
paix.  Dans  ces  circonstances  le  prince  Henri  l'ut  le  seul  que  Bischoffs- 
^erder  pût  employer  avec  succès  à  l'ouvrage  de  la  pacification.  Les 
préjugés  de  famille  qu'on  connolt  au  roi  donnoient  au  prince  Heqri, 
comme  oncle,  plus  de  droit  pour  parler  qu*à  tout  autre,  et  quoique  le 
roi  paroisse  convaincu  de  la  nullité  personnelle  de  ce  parent,  il  res- 
pecte cependant  en  lui  la  bonne  opinion  que  le  public  en  a  conçue. 

«  Au  reste  Struensée  m'a  assuré  que  les  mémoires  que  Henri  remit 
au  roi  sur  la  nécessité  de  la  paix,  trop  mal  écrits  pour  n'être  pas  son 
propre  ouvrage,  rentermoient  des  vues  droites  et  un  jugement  plus 
sain  qu'on  n'auroit  pu  l'attendre  de  ce  prince.  Le  roi,  pour  ratifier  la 
paix,  attendit  avec  une  scrupulosité  puérile  jusqu'au  jour  et  à  l'heure 
où  devoii  finir  un  engagement  qu'il  avoit  contracté  il  y  a  trois  ans, 
avec  les  puissances  coalisées,  de  manière  que  Meyerinck  resta  trois 
jours  avant  d*étre  expédié.  Mais  du  moment  où  il  avoit  signé,  il  parla 
aussi  souvent  et  avec  la  ménàe  chaleur  de  la  paix  glorieuse  qu'il  venoit 
de  conclure  qu'auparavant  il  avoit  parlé  de  sa  haine  contre  les  républi- 
cains. Un  changement  aussi  heureux  n'a  pu  cependant  faire  naître  en 
moi  qui  peu  de  mois  auparavant  avois  perdu  comme  prévenu  d'être 
démocrate  une  place  remplie  pendant  vingt  ans  avec  honneur  et  succès 
l'idée  de  tenter  si  je  n'obtiendrois  pas  enfin  la  justice  qu'on  m'avoit 
refusée  jusqu'alors.  J'ai  d'ailleurs  conçu  trop  de  prédilection  pour  l'en- 
treprise de  mon  journal  la  France  pour  renoncer  au  séjour  que  j'ai 
choisi  et  qui  seul  peut  faciliter  les  rapports  avec  la  France  nécessaires 
pour  le  succès  de  mon  ouvrage.  Vous  savez  que  depuis  six  ans,  je  ne 
vis  que  dans  la  France,  il  est  inutile  de  vous  dire  combien  je  suis 
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attaché  à  un  travail  qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas  perda  pour  la  bonne 
cause. 

a  Le  jour  même  où  je  quittai  Berlin  on  fit  appeler  le  duc  de  Brunswick, 
pour  délibérer  avec  lui,  dit-on,  sur  les  projets  hostiles  de  la  Russie.  Il 
est  naturel  de  penser  que  la  Russie  est  très  mécontente  de  cette  paix, 
aussi  prétend-on  qu^elle  a  déjà  déclaré  à  rAutriche  que  son  intention 
n*est  point  de  garantir  plus  longtemps  à  la  Prusse  la  possession  de  la 
Silésie.  On  répand  également  que  la  guerre  entre  les  Russes  et  les 
Turcs  est  à  peu  près  certaine.  En  Pologne  les  Prussiens  sont  insultés 
par  les  Russes  à  chaque  occasion  qui  se  présente.  Du  côté  de  la  Prusse 
le  respect  pour  la  Russie  a  jusqu'à  présent  été  porté  si  loin  que  les 
Russes  ayant  massacré  avec  les  autres  habitants  du  faubourg  de  Prague 
tous  les  agents  de  la  compagnie  de  marine  prussienne,  que  s^étant 
emparés  de  tous  les  dépôts  de  sel  qui  appartenoient  à  cette  compagnie 
ce  qui  cause  à  cette  compagnie  et  au  roi  une  perte  plus  grande  que 
tout  ce  que  les  Polonois  ont  enlevé  dans  la  Prusse  méridionale  et  occi- 
dentale, le  département  des  Affaires  étrangères  n*a  pas  même  osé  en 
porter  ses  plaintes  à  Pétersbourg.  On  a  de  même  souffert  tranquille- 
ment qu*un  parti  russe  en  Ck)urlande  ayant  offert  ce  pays  à  Fimpéra- 
trice,  la  Russie  devienne  à  Tavenir  de  deux  côtés  contiguë  des  États 
prussiens. 

«  Il  est  assez  plaisant  de  voir  dans  nos  feuilles  publiques  la  Prusse  et 
TAutriche  commencer  à  se  disputer  Thonneur  de  la  médiation  en 
faveur  des  États  germaniques;  il  est  très  probable  même  qu'on  en 
viendra  aux  mains.  Les  gazettes  de  Hambourg  d'aujourd'hui  contien- 
nent la  déclaration  faîte  par  le  roi  de  Prusse  à  ses  co-États  relative- 
ment aux  motifs  qu'il  a  eus  pour  faire  la  paix  et  aux  offres  qu'il  fait  de 
sa  médiation.  La  France  y  est  appelée  une  ennemie  formidable  par  sa 
puissance  et  par  ses  succès  militaires,  un  torrent  auquel  la  Providence 
même  a  donné  une  direction  si  irrésistible  que  toute  opposition  seroit 
inutile.  Les  mêmes  gazettes  publient  la  prière  publique  qui  doit  être  lue 
dans  toutes  les  églises  des  États  prussiens  comme  action  de  grâces 
pour  la  paix.  Il  y  est  dit  entre  autres  :  «  Pardonne,  Seigneur,  si, 
«  affligés  du  triste  état  où  se  trouve  le  monde,  nous  avons  oublié  que 
«  c'est  ta  toute-puissante  sagesse  qui  gouverne  tout.  »  Pour  revenir  à 
la  déclaration  il  y  est  dit  encore  que  l'Angleterre  n'a  point  tenu  parole 
pour  les  subsides  qu'elle  avoit  promis;  vous  savez  que  les  Anglois  se 
plaignent  du  contraire.  J'ai  trouvé  dernièrement  dans  le  Moming 
Chronicle  un  article  où  il  est  dit  que  c'étoient  Cranz  et  moi  qui,  par  des 
écrits  très  hardis,  mais  publiés  du  consentement  de  la  cour,  avions  pré- 
paré la  paix  entre  la  France  et  la  Prusse. 

«  Puisque,  conformément  à  vos  désirs,  je  vous  mande  tout  ce  que  je 
sais  de  nouvelles  politiques,  je  n'omettrai  point  un  mot  assez  caracté- 
ristique que  le  roi  de  Prusse  dit  à  sa  fille  Augusta  en  lui  annonçant  sou 
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mariage  futur  avec  le  prince  de  Hesde-GasseU  Le  voici  :  «  Tes  deux 
«  sœurs  (les  femmes  du  fils  aine  de  l'ex-stathouder  et  du  duc  d'York) 
<c  ont  été  assez  mal  établies;  quant  à  toi,  je  t'ai  choisi  le  seul  pays  où 
«  il  y  ait  encore  de  l'argent  et  une  bonne  constitution.  »  En  effet  la  prin- 
cesse d'Orange  a  déjà  écrit  qu'elle  n'étoit  plus  en  état  d'entretenir  son 
fils  et  sa  femme  (quoiqu'on  n'ignore  pas  qu'elle  a  employé  trois  jours 
pour  faire  transporter  sur  des  chariots  attelés  de  six  chevaux,  à  bord 
des  vaisseaux,  les  millions  qui  font  aujourd'hui  le  déficit  de  la  banque 
d'Amsterdam).  Aussi  prépare-t-on  des  logements  pour  le  prince  hérédi* 
taire  d'Orange  à  Sans-Souci  et  à  Kôpnick  près  Berlin.  On  dit  de  même 
que  la  duchesse  d'York  ne  cesse  de  solliciter  la  permission  de  retourner 
à  Berlin,  parce  qu'il  lui  est  impossible,  dit-elle,  de  souffrir  plus  long- 
temps les  mauvais  traitements  qu'on  lui  fait  éprouver.  » 

Vol.  215,  ^  364,  copie,  3  p.  1/4  in-^. 

277.  —  Mardi  12  mai  1795.  —  Gazette  françoise  de  Berlin. 
Vol.  217,  f»  7,  imprimé,  6  p.  in-4». 
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278.  —  jPaw,  24  floréal  [iS  mai],  —  «  Nous  ne  sommes  pas  moins 
impatients  que  le  roi  de  Prusse  et  nous  vous  l'avons  témoigné  plusieurs 
fois.  Citoyen,  de  mettre  fin  aux  intrigues  de  la  cour  de  Vienne  par  la 
publication  du  traité  de  neutralisation  du  nord  de  l'Allemagne. 

a  Pour  parvenir  à  ce  but,  nous  avons  demandé  sur  les  projets  des 
nouveaux  articles  joints  à  votre  lettre  du  6  floréal,  des  renseignements 
qui  par  une  fatalité  inconcevable,  ne  nous  sont  pas  encore  parvenus. 
Heureusement  l'arrivée  de  notre  collègue  Gillet,  qui  revient  des  armées 
du  Rhin  et  de  Sambre-et-Mense,  nous  a  mis  à  même  d'y  suppléer,  et  le 
résultat  en  est  que  nous  approuvons  les  projets  dont  il  s'agit. 

«  Nous  joignons  ici  les  pouvoirs  qui  vous  sont  nécessaires  pour 
traiter. 

<c  Vous  aurez  soin  aussitôt  que  le  traité  sera  conclu  d'en  donner  avis 
aux  généraux  Pichegru,  Jourdan  et  Moreau  qui  commandent  respecti- 
vement les  armées  du  Rhin,  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Nord. 

<c  II  sera  essentiel  aussi  que  vous  fassiez  de  suite  régler  entre  les 
généraux  françois  et  prussiens  les  points  quMls  devront  respectivement 
occuper  pour  faire  respecter  la  ligne  de  neutralisation.  » 

Vol.  215,  ^  367,  minute,  1  p.  1/4  in-f*>. 
Vol.  217,  f»  29,  copie,  1  p.  in-f». 

Pièce  jointe.  —  Pari$^  25  floréal  (sic)  [i4maï].  —  «  Le  Comité  de  Salut 
public  de  la  Convention  nationale  chargé  par  les  lois  des  sept  fructidor 
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et  trente  ventôse  derniers,  de  la  direction  des  relations  extérieures, 
prenant  en  considération  le  désir  manifesté  par  le  roi  de  Prusse,  d'ex- 
pliquer par  une  convention  particulière  Tarticle  III  du  traité  secret 
conclu  à  Bàle  le  16  germinal  dernier  entre  la  République  françoise  et 
le  roi  de  Prusse,  à  la  suite  du  traité  patent  arrêté  le  même  jour  entre 
les  mêmes  puissances;  nomme  le  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de 
la  République  françoise  en  Suisse,  pour  conférer  et  traiter  aux  fins  ci- 
dessus,  sauf  ratification,  avec  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse,  con- 
formément aux  projets  annexés  à  la  lettre  que  ledit  citoyen  Barthé- 
lémy a  adressée  au  Comité  de  Salut  public  le  six  floréal  présent  mois,  à 
Teffet  de  quoi  il  lui  donne  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

«  Donné  à  Paris  au  Palais  national,  le  vingt-cinq  floréal,  Tan  troi- 
sième de  la  République  françoise  une  et  indivisible. 

«  Signé  à  la  minute  :  Merlin  (de  Douai),  CAMBACéRÈs,  Gillet,  Tallibn, 
G.  DouLCGT,  F.  ÂUBRY,  J.-P.  Lacombb  (du  Tarn),  Laporte,  Rabaut.  » 

Vol.  215,  r>  288,  minute,  \  p.  1/2  in-f». 
Vol.  217,  f>  29  v»,  copie,  a/4  p.  in-^. 


BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

«wmow  279.  —  Bâle^  24  floréal  [13  mai].  —  «  Je  vous  ai  déjà  accusé  la 
H*  53.     réception  de  vos  deux  lettres  du  18  de  ce  mois. 

«  En  tïîei  M.  de  Hardenberg  revient  souvent  avec  complaisance  sur 
les  intérêts  du  Stathouder.  Nous  ne  nous  en  étonnerons  pas  en  pensant 
à  tous  les  liens  du  sang  qui  unissent  le  roi  de  Prusse  à  la  famille  sta- 
tboudérienne  et  à  tous  les  sacriflces  de  gloire  et  d*intérêts  politiques 
qu'il  a  faits  pour  elle  en  1787  (v.  st.),  et  nous  ne  devons  pas  perdre  de 
vue  que,  malgré  le  refroidissement  marqué  qui  subsiste  aujourd'hui 
entre  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Londres,  la  situation  du  Stathouder 
deviendra  pour  la  cour  de  Londres  un  fll  de  communication  et  de  rap- 
prochement avec  celle  de  Prusse.  Il  faut  nous  attendre  que  TAngleterre, 
pour  peu  que  les  événements  servent  son  ambition,  mettra  une  grande 
obstination  à  insister  sur  le  rétablissement  du  Stathouder. 

«  Celui-ci,  quand  même  c^  rétablissement  seroit  possible,  ne  devroit 
pas  en  être  fort  curieux.  Il  ^audroit  donc  aviser,  si  les  puissances  qui 
peuvent  s'intéresser  à  lui  le  désirent,  à  lui  procurer  une  indemnité 
dans  une  partie  -quelconque  de  TEmpire  d'Allemagne.  C'est  ce  que  j'ai 
dit  hier  à  M.  de  Hardenberg  ;  mais  il  n'admet  point  la  possibilité  que  le 
roi  de  Prusse  puisse  et  veuille  aller  s'occuper  de  dépouiller  un  tiers 
pour  dédommager  le  Stathouder.  Il  demande  si  Ton  pourroit  entre- 
prendre de  dépouiller  ce  tiers  sans  amener  dans  l'Empire  germanique 
des  convulsions  funestes  pour  toute  l'Europe  ;  si  le  roi  de  Prusse,  en  en 
foisant  la  simple  proposition,  ne  seroit  pas  assuré  de  forcer  tous  lea 
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États  de  l'Empire  effrayés,  à  se  jeter  dans  les  bras  de  la  cour  de  Vienne, 
s'il  n'est  pas  évident  que  ces  convulsions  en  Allemagne  ne  serviroient 
pas  merveilleusement  tous  les  ambitieux  projets  de  la  Russie  et  ne 
nuiroient  pas  beaucoup  à  la  France  elle-même  à  qui  il  doit  convenir 
d'avoir  des  voisins  tranquilles. 

ic  Mais  ces  observations  ne  m'empêcheront  pas  de  m*en  tenir  vis-à- 
vis  de  M.  de  Hardenberg  à  la  réponse  que  vous  me  faites  sur  le  sort  à 
venir  de  la  maison  d'Orange. 

«  SU  revient  encore  à  me  parler  des  possessions  immobilières  du 
Stathonder  et  de  son  cabinet  d'histoire  naturelle,  je  lui  dirai  à  peu  près 
la  totalité  de  ce  que  vous  me  mandez  à  ce  sujet. 

«  La  réflexion  qu'il  a  été  le  premier  à  me  faire  sur  la  Russie,  m*a 
fourni  l'occasion,  conformément  à  votre  lettre,  de  lui  faire  sentir  com- 
bien les  circonstances  doivent  être  pressantes  pour  la  Prusse  pour  se 
lier  à  nous  afin  d'affoiblir  l'Autriche  et  de  contenirla  Russie.  Il  m*a  for- 
tement assuré  qu'on  reconnoit  vivement  à  Berlin  la  nécessité  de  con- 
tracter des  engagements  plus  étroits  avec  la  République  françoise, 
mais  il  a  ajouté  qu'il  devoit  m'avouer  que  l'instabilité  de  nos  affaires, 
résultant  de  nos  prodigieux  embarras  en  fait  de  subsistances  et  du 
retard  qu'éprouvent  les  mesures  qui  ont  pour  objet  de  donner  une 
grande  force  à  notre  gouvernement,  arrête  et  inquiète  celui  de  Prusse; 
qu^on  ne  désiroit  pas  plus  à  Paris  qu'on  le  fait  à  Berlin  que  notre 
gouvernement  acquit  promptement  une  assiette  ferme,  parce  qu'aus- 
sitôt après  le  cabinet  prussien  seroit  le  premier  à  nous  proposer  une 
alliance  étroite  capable  de  rétablir  en  Europe  une  balance  solide.  J'ai 
répondu  à  M.  de  Hardenberg  que  nos  affaires  n*étoient  pas  en  plus 
mauvais  état  aujourd'hui  qu'elles  n'étoient  lorsque  le  traité  a  été  signé 
entre  nous,  et  que  des  orages  passagers  extrêmement  exagérés  par  la 
malveillance,  ne  dévoient  pas  suspendre  un  seul  moment  la  marche 
des  grands  intérêts. 

«  M.  de  Hardenberg  dit  aussi  que  les  nouveaux  engagements  à  con- 
tracter entre  nos  deux  gouvernements  sont  nécessairement  subordonnés 
à  la  paciOcatfon  de  toute  l'Allemagne.  Il  est  persuadé  qu'elle  auroit  lieu 
au  bout  d'un  mois  si,  après  avoir  bien  réfléchi  sur  nos  solides 
intérêts,  nous  parvenions  à  trouver  comme  le  roi  de  Prusse,  qu'ils  nous 
recommandent  l'abandon  de  la  ligne  du  Rhin.  <c  Nais  sans  ce  sacrifice 
«  fait  par  la  générosité,  lyonte-t-il  sans  cesse,  comment  pacifier  l'Alle- 
«  magne?  Comment  y  prévenir  des  subversions  immenses  qui  seront 
«  suivies  de  longues  et  interminables  difficultés?  Et  cependant  quand 
m  leur  terme  arriveroit,  la  prévoyance  n'aperçoit-elle,  pas  avec  évi- 
«  dence,  avec  démonstration,  qu'elles  ne  pourroient  finir  que  d'une 
«  manière,  savoir  l'envahissement  des  petites  puissances  de  l'Empire 
«  par  les  grandes?  Or  cet  état  de  choses  qui  seroit  inévitable,  toume- 
«  roit-il  à  l'avantage  de  la  France?  » 
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<v  Cette  conversation  a  dû  nécessairement  se  porter  sur  Télectorat 
de  Mayence.  M.  de  Hardenberg  m'a  bien  assuré  qu'il  étoittrès  d'fiUM^rd 
avec  sa  cour  pour  ne  pas  faire  plus  de  cas  que  nous  des  princes  ecclé- 
siastiques, pour  sentir  que  leur  gouvernement  est  dur  et  mauvais  sous 
tous  les  rapports  pour  le  peuple  et  pour  désirer  qu'ils  fussent  abolis, et 
remplacés  par  des  gouvernements  laïques.  Il  pense  que  leur  dernière 
heure  n'est  plus  très  reculée  et  que  les  lumières  du  siècle  en  feront  une 
prompte  justice.  «  Mais,  ajoute-t-il,  est-ce  bien  au  roi  de  Prusse  et  dans 
«  la  situation  actuelle  des  choses  à  se  prononcer  pour  leur  destruction? 
a  S'il  exprime  un  vœu  à  cet  égard,  l'Allemagne  entière  ne  se  jettera- 
<t  t-elle  pas  entre  les  bras  de  l'Autriche  pour  y  trouver  un  soutien  contre 
«  celui  qu'on  représenteroit  comme  voulant  renverser  l'Empire  ger- 
ce manique?  » 

«  L'électeur  de  Mayence  passe  dans  toute  l'Allemagne  pour  être 
«  dévoué  au  roi  de  Prusse.  Il  va  incessamment  présenter  ou  a  déjà  pré- 
ce  sente  à  la  Diète  dans  ce  moment  un  mémoire  très  fort  pour  repré- 
«  senter  vivement  à  tous  ses  co-États  la  nécessité  qu'ils  sortent  de  la 
«  lenteur  accoutumée  de  leurs  délibérations  pour  prendre  sans  délai  et 
«  unanimement  la  détermination  de  recourir  en  corps  à  la  cour  de 
«  Berlin  pour  la  presser  d'employer  ses  bons  offices  les  plus  instants  à 
«  Teffet  de  procurer  la  paix  à  toute  l'Allemagne.  » 

«  M.  de  Hardenberg  qui  en  effet  m'avoit  prévenu  depuis  quelques 
jours  de  cette  démarche  éclatante  de  l'électeur  de  Mayence  ainsi  que  je 
vous  en  ai  instruit  quoiqu*imparfaitement  par  mon  no  51,  croit  que  vous 
conviendrez  facilement  que  le  roi  de  Prusse  ne  pourroit  sans  déshon- 
neur penser  à  son  anéantissement.  L'affoiblissement  de  la  maison 
d'Autriche  par  la  destruction  des  électeurs  ecclésiastiques  seroit  aussi 
immanquable  qu'il  est  à  désirer;  mais  M.  de  Hardenberg  révient  tou- 
jours à  représenter  qu'elle  ne  pourroit  pas  s'effectuer  sans  une  violente 
secousse  en  Allemagne  et  qu'il  est  absolument  impossible  que  le  roi  de 
Prusse  se  livre  h  une  entreprise  aussi  périlleuse,  lorsqu'il  lui  est 
démontré  d'une  part  que  nous  avons,  dit-il,  le  plus  pressant  besoin  de 
la  paix,  et  de  l'autre  que  cette  entreprise  provoqneroit  contre  lui  une 
alliance  entre  la  Russie,  l'Angleterre  et  l'Autriche.  Je  juge  souvent 
par  ce  que  me  dit  le  plénipotentiaire  prussien,  qu'on  craint  beaucoup  à 
Berlin  cette  alliance  et  qu'on  ne  croit  pouvoir  se  mettre  à  l'abri  des 
dangers  qu'elle  présente,  que  par  la  prompte  pacification  de  l'Alle- 
magne. 

«  Nous  n'avons  pu  parler  de  l'électeur  de  Mayence,  sans  parler  de 
Mayence  et  du  projet  de  neutraliser  cette  place.  M.  de  Hardenberg  m'a 
fait  beaucoup  de  réflexions  à  ce  sujet.  Je  crois  qu'il  me  les  remettra 
demain  exprimées  dans  une  note.  Il  lui  parott  nécessaire  que  les  idées 
respectives  soient  bien  fixes  et  déterminées  sur  un  objet  aussi  important. 

<c  11  part  du  point  qu'il  est  presque  impossible  que  nous  pronions 
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Mayence  de  vive  force.  Le  roi  de  Prusse  et  les  États  de  TEmpire 
peuvent  ïAen  presser  rAutriche  de  Tévacuer  et  de  consentir  à  sa  neu- 
tralisation,  Iorsqu*il  seroit  convenu  généralement  qu^elle  seroit  gardée 
par  des  troupes  de  cercles,  et  il  est  vraisemblable  qu'elle  ne  pourroit 
s'y  refuser  puisque  cette  mesure  tourneroit  à  l'avantage  de  toute  TAl- 
lemagne.  Mais  les  Autrichiens  ayant  dans  cette  place  lînc  garnison 
très  forte,  comment  obtenir  d'eux  et  comment  leur  proposer  de  nous  la 
céder  même  provisoirement,  lorsque  cette  cession  deviendroit  singu- 
lièrement délicate  pour  tout  TEmpire  par  le  rapport  intime  qu'elle 
auroit  avec  le  système  de  la  ligne  du  Rhin?  Il  veut  bien  travailler  de 
toutes  ses  forces  à  la  pacification  de  TAlIemagne,  il  veut  y  amener  la 
cour  de  Vienne,  mais  il  ne  veut  pas  se  brouiller  avec  elle,  ni  sacrifier 
les  intérêts  de  ses  co-États;  et  cependant  elle  fait  tout  ce  qui  dépend 
d'elle  pour  le  décrier  dans  leur  esprit  ainsi  que  vous  en  jugerez  par  le 
rescrit  ci-joint  qu'elle  a  fait  présenter  à  la  Diète  de  Ralisbonne. 

<c  M.  de  Hardenberg  répèle  avec  raison  que  le  coup  le  plus  terrible 
que  nous  pourrions  porter  à  l'Autriche  seroit  que  nos  troupes  passent 
le  Rhin  entre  Strasbourg  et  Bâle.  Cette  diversion  obligeroit  les  siennes 
de  reculer  considérablement,  et  la  plupart  des  princes  de  TEmpire  qui 
sont  écrasés  par  elles,  de  se  prononcer.  Le  plus  grand  service  que  nous 
pourrions  rendre  au  margrave  de  Baden  et  à  d'autres  princes  de  la 
Souabe,  seroit  que  nous  arrivassions  dans  leurs  États.  Le  margrave  sur- 
tout qui  est  un  homme  très  estimable  par  ses  vertus  témoigne  conti- 
nuellement à  M.  de  Hardenberg  ses  vœux  à  ce  sujet. 

<c  Je  viens  de  vous  représenter  avec  trop  de  détail  peut-être  toutes  les 
objections  qu'il  oppose  à  nos  propositions.  Je  les  réfute  constamment 
dans  toutes  les  conversations  que  j'ai  avec  lui. 

«  Il  est  clair  que  le  roi  de  Prusse  ne  voudra  pas  prendre  parti  avec 
nous  contre  la  maison  d'Autriche  : 

«  Qu'en  cherchant  de  concert  avec  nous  à  l'amener  à  faire  la  paix,  il 
espère  qu'en  définitive  elle  perdra  une  partie  considérable  de  son 
crédit  et  de  son  influence  dont  il  héritera; 

«  Qu'il  veut  se  mettre  entre  nous  et  l'Empire  afin  que  celui-ci 
paroisse  avoir  à  lui  seul  l'obligation  de  la  pacification  de  l'Allemagne, 
avantage  qu'il  faut  au  moins  que  nous  annoncions  par  nos  mesures  que 
nous  partageons  avec  lui. 

<c  Qu'il  veut  se  préparer  celui  de  faire  dire  que  lui  seul  Yious  aura 
disposés  à  faire  l'abandon  de  la  ligne  du  Rhin,  tandis  que  si  nous  pre- 
nons ce  parti,  il  faudra  que  nous  en  ayons  seuls  le  mérite,  et  que  nous 
l'annoncions  quand  il  en  seroit  temps,  de  la  manière  la  plus  conforme 
à  la  dignité,  à  la  gloire  et  aux  intérêts  de  la  République. 

«  Que  toutes  les  puissances  coalisées  du  continent  me  paroissent  plus 
ou  moins  disposées  à  recommander  leurs  intérêts  à  la  cour  de  Berlin, 
tandis  que,  si  vous  me  permettez  de  vous  dire  mon  sentiment,  je  crois 
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que  la  République  françoise  devroit  readre  promptement  la  paix  à 
toutes  ces  puissaaces  qui,  même  en  masse,  ne  peuvent  rien  contre  elle 
pour  tourner  tous  ses  moyens  contre  TÂngleterre.  C'est  là  notre  seul 
ennemi,  le  seul  que  nous  ayons  à  craindre.  Il  est  d'autant  plus  terrible 
en  ses  moyens,  qu'il  ne  redoute  que  nous  dans  Tunivers,  et  que  tous  les 
autres  États  ne  peuvent  rien  contre  lui,  et  qu'il  s'acharnera  à  notre 
perte  avec  la  fureur  la  plus  conslante. 

«  Je  désire  beaucoup  que  vous  m'autorisiez  bientôt  à  signer  la  con* 
vention  dont  le  projet  est  joint  à  mon  n"*  45  afin  d'annuler  celle  qu'on 
vient  d'imprimer  mal  à  propos  à  Berlin,  d'après  une  négligence  incon- 
cevable de  M.  de  Hardenberg.  Vous  jugerez  par  cette  publication  même 
que  le  roi  de  Prusse  étoit  bien  éloigné  de  se  dispenser  d'exécuter  les 
engagements  convenus;  mais  aussi  l'article  III  secret,  par  cela  seul 
qu'il  étoit  secret,  ne  pouvoit  être  publié  que  d'après  un  consentement 
réciproque;  et  pour  les  faire  mettre  à  exécution,  il  fallait  préalable- 
ment que  le  roi  de  Prusse  les  notifiât  aux  parties  intéressées.  Us  le  sont 
en  ce  moment  d'une  manière  imparfaite,  en  attendant  que  votre  con- 
sentement les  rétablisse  dans  leur  intégrité.  Le  retard  de  tout  cet 
arrangement  a  été  momentanément  fâcheux  pour  la  ville  de  Hambourg, 
à  cause  de  ce  qui  s'est  passé  à  Cuxhaven,  mais  malgré  ce  que  les  deux 
bulletins  ci-joints  présentent  encore  de  fâcheux,  M.  de  Hardenberg  et 
aussi  le  citoyen  Lubbert  m'assurent  que  tout  est  réparé  et  que  la  navi- 
gation de  Hambourg  est  redevenue  entièrement  libre. 

«  M.  de  Hardenberg  m'apprend  que  la  cour  de  Saxe  a  non  seulement 
entièrement  adhéré  à  l'article  III  secret  du  traité  de  paix,  mais  qu'aus- 
sitôt après  elle  a  adressé  à  la  cour  de  Vienne  un  mémoire  pressant  pour 
la  solliciter  de  faire  la  paix. 

«  Votre  seconde  lettre  du  18  est  relative  au  pays  de  Clèves.  Elle  ren- 
ferme copie  d*un  arrêté  pris  parle  représentant  du  peuple  Dubois  et 
de  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  qui  change  entièrement  les  dispo- 
sitions de  cet  arrêté,  lequel  ayant  été  publié  dans  le  pays  de  Clèves  a 
été  notifié  par  le  général  françois  au  maréchal  MOllendorfT  et  commu- 
niqué par  celui-ci  au  prince  de  Hohenlohe  qui  de  Francfort  en  a  envoyé 
une  copie  à  M.  de  Hardenberg.  Il  se  trouve  imprimé  dans  toutes  les 
gazettes  de  Francfort.  Le  plénipotentiaire  prussien  m'a  témoigné  en 
son  nom  et  de  la  part  du  maréchal  MOllendorfT  la  plus  vive  satisfaction 
de  cet  arrêté.  Si  vous  ne  le  maintenez  pas,  s'il  vient  a  être  révoqué 
dans  le  pays  de  Clèves,  nous  allons  être  assaillis  de  plaintes  et  de  cris. 
Un  changement  aussi  subit,  aussi  total,  en  annonçant  une  fluctuation 
de  principes  et  de  conduite,  produira  à  Berlin  et  partout,  une  sensa- 
tion très  vive  et  très  désagréable.  » 

Vol.  215,  ^  367,  original,  10  p.  1/2  in-f»». 
Vol.  217,  f»  U,  copie,  7  p.  3/4  in-f». 
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Pièces  jointes.  —  a.  —  Ratisbonne,  4  mai.  —  Rescrit  Impérial.  «  En 
conséquence  da  vèeu  général  que  tout  TEmpire  a  manifesté  pour  la  paix 
Sa  Majesté  pour  faciliter  les  voies  et  pour  atteindre  ce  but  en  établis- 
sant les  bases  d*une  paix  convenable  a  cherché  déjà  au  mois  de  février 
de  cette  année  à  s'entendre  avec  le  roi  de  Prusse  et  elle  a  mis  au  jour 
ses  intentions  par  son  décret  de  commission  à  TEmpire  du  4  du  même 
mois  :  mais  la  cour  de  Berlin,  dans  sa  réponse  du  24  mars,  n'a  rien  fait 
connoitre  de  ses  intentions  et  du  secours  qu'on  en  attendoit.  Peu  de 
jours  après,  le  ministre  prussien  de  Hardenberg  est  allé  à  Bêle  et 
bientôt  après  a  été  conclue  la  paix  séparée  entre  la  Prusse  et  la  France. 
Cependant  Sa  Majesté  pour  répondre  au  vœu  de  l'Empire  a  songé  à 
quelqu'autre  voie  pour  arriver  à  la  paix;  et  quoique  dans  ce  moment-là 
la  prudence  devoit  prescrire  de  ne  point  trop  se  h&ter  puisque  la  fer- 
mentation qui  régnoit  en  France  devoit  faire  attendre  une  crise,  Sa 
Majesté  n'a  point  perdu  de  vue  un  instant  son  but.  Elle  s'en  occupe 
constamment,  et  sera  toujours  prête  à  informer  l'Empire  des  résultats. 
Elle  a  en  même  temps  l'entière  conGance  que  les  co-États  de  l'Empire, 
en  conséquence  de  Tarticle  YllI  du  traité  de  Westphalie  et  du  conclu- 
rsum  de  l'Empire  du  30  avril  1793,  n^  8,  resteront  toujours  constitution- 
nellement  réunis  pour  traiter  de  la  paciûcation,  qu'ils  ne  rompront 
point  le  lien  de  l'Empire  et  qu'ils  s'occuperont  de  l'armement  et  de  la 
défense  de  l'empire  avec  cette  suite  et  cette  attention  qui  peuvent 
seules  amener  une  paix  juste  et  solide.  » 

« 

Vol.  215,  f°  327,  copie,  1  p.  1/4  ia.f^ 
Vol.  2i7,  fo  18,  copie,  1  p.  in.^. 

b.  — Bremen,  /"  mai.  —  Bulletin  de  Sturler.  «  Le  bruit  est  général 
ici  que  le  Danemark  veut  faire  valoir  ses  anciens  droits  sur  les  duchés 
de  Bremen  et  de  Yerden.  On  prétend  qu'il  est  en  cela  d'accord  avec  la 
France  et  la  Prusse.  L'armée  hanovrienne  y  croit  parce  que  le  Dane- 
mark rassemble  des  forces  dans  le  Holstein.  En  attendant  les  Hano- 
vriens  se  dépêchent  de  renforcer  les  garnisons  de  Bremen  et  de  Stade. 
On  n'entend  plus  rien  à  l'objet  de  tous  ces  mouvements. 

«  11  arrive  ici  continuellement  des  bandes  d'émigrés  françois,  uhlans, 
hussards,  chasseurs,  tous  marquis,  ducs  et  vicomtes,  venant  de  Stade, 
tous  avec  des  filles  qui  sont  aussi  bon  marché  et  aussi  maigres  que 
les  rosses  angloises  qui  sont  restées  en  arrière  parce  qu'on  n'a  pu  les 
embarquer  avec  l'armée  et  qu'on  est  obligé  de  vendre  à  vil  prix  par 
manque  de  fourrage. 

«  Les  vents  contraires  qui  ont  régné  depuis  que  la  flotte  des  trans- 
ports anglois  a  mis  à  la  voile,  font  présumer  qu'elle  est  entièrement 
dispersée  et  qu'il  lui  sera  impossible  de  gagner  l'Angleterre  autrement 
qu'en  détail. 

(c  Sur  toute  cette  flotte  on  n'a  embarqué  que  400  émigrés  qu'on  a 
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réunis  sur  un  seul  bâtiment  avec  une  division  qu'on  destine  à  une  expé- 
dition secrète.  On  a  remarqué  que  le  Si  avril  ii  étoit  arrivé  par  terre 
un  mettre  de  port  d'Ostende  qui  a  eu  des  conférences  avec  Tamiral  et 
les  généraux,  et  qui  s'est  embarqué  le  23  au  soir  sur  une  des  frégates 
du  convoi. 

(c  Les  lettres  de  Brunswick  annoncent  que  le  roi  de  Prusse  a  mandé 
en  toute  diligence  le  duc  à  Berlin.  Les  uns  croient  que  c'est  à  cause 
d'une  rupture  qu'on  croit  inévitable  entre  la  Prusse  et  la  Russie;  mais 
les  émigrés  à  cocardes  blanches  et  jaunes  débitent  que  c'est  pour  mar- 
cher en  Hollande.  )> 

Vol.  217,  f»  18  v^,  copie,  1  p.  i/i  in-f*. 

C.  —  Bremen,  3  mai,  —  Bulletin  de  Sturler.  «  On  croit  savoir  ici  et 
dans  plusieurs  cours  de  la  Westphalie  et  de  la  Basse-Saxe,  que  la 
France  craignant  de  voir  envahir  toutes  les  colonies  hollandoises  par 
les  Anglois,  désire  aujourd'hui  que  la  Hollande  puisse  rester  en  paix 
avec  l'Angleterre,  et  que  pour  cela  la  France  conseille  aux  Hollandois 
de  s'arranger  avec  le  Stathouder  à  des  conditions  raisonnables^  comme 
l'unique  moyen  d'éviter  à  la  Hollande  une  guerre  maritime  qui  laruine-i 
roit  entièrement  et  procureroit  des  ressources  nouvelles  à  l'Angleterre. 

«  Il  y  a  ici  et  dans  les  environs  un  grand  rassemblement  de  suppôts 
du  stathoudérat  et  on  y  tripote  des  intrigues  de  toutes  les  couleurs 
pour  causer  des  mouvements  dans  les  Provinces-Unies.  On  travaille 
surtout  la  Frise,  le  Groningue  et  l'Over-Yssel.  Les  points  d'où  l'on  lance 
les  brandons  de  discorde  sont  Emden,  Leer,  et  quelques  autres  petites 
places  frontières.  Mais  la  grande  chancellerie  d*intrigues  est  à  Bremen 
où  la  cocarde  d*Orange  est  la  plus  à  la  mode.  C'est  de  là  que  tous  les 
jours  on  envoie  des  rapports  à  Londres  par  Cuxhaven. 

«  Le  stathouder  vient  d'ordonner  à  tous  ses  agents  à  TÉtat-major  de 
son  armée,  etc.,  de  rester  dans  nos  environs  sans  bouger  et  de  se  tenir 
prêts  au  premier  signal. 

«  Le  bruit  est  généi'al  ici  que  la  Prusse  va  déclarer  la  guerre  à  la 
Russie  et  qu'elle  doit  être  soutenue  par  la  Suède,  le  Danemark  et  les 
Turcs,  pendant  que  les  François  occuperont  l'Empereur. 

«  Les  troupes  danoises  viennent  de  prendre  possession  de  Ratzebourg 
sur  les  confins  de  Lauenbourg  et  du  Mecklembourg.  C'est  un  poste 
d'une  grande  importance. 

«  Les  Hanovriens  continuent  de  se  retrancher  de  tous  les  côtés  dans 
le  duché  de  Bremen  entre  le  Weser  et  l'Elbe,  comme  si  les  François  ou 
les  Prussiens  étoient  déjà  en  marche  pour  y  venir.  » 

Vol. '217,  f>  19,  copie,  1  p.  in-f». 

280. —  Bâle,  24  floréal  [/5  mai],  —  Barthélémy  à  la  Commission 
des  relations  extérieures.  Envoi  de  la  déclaration  faite  par  le  roi  de 
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Prusse  à  la  Diète  de  rEmpire  relativement  à  la  paix.  L'ambassadeur 
demande  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  traduire  et  de  publier  cette  pièce 
en  français. 

Vol.  217,  f»  19  r,  copie,  1/2  p.  ift-^. 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE 
EN  MISSION  PRÈS  L'ARMÉB  DE  RaiN-BT-MOSELLE 

281.  —  Parisy  25  floréal  [14  mai\.  —  «  Nous  recevons  dans  ce 
moment,  Chers  Collègues,  vos  dépêches  du  22. 

«  Nous  attendions  depuis  plusieurs  jours  vos  observations  et  celles  de 
Pichegru  sur  les  nouvelles  propositions  du  gouvernement  prussien  rela- 
tives à  la  ligne  de  neutralisation.  Le  retard  qu'elles  ont  éprouvé  nous 
détermina  hier  à  prendre  un  parti  définitif  sur  cette  affaire. 

«  Barthélémy  avoit  déjà  envoyé  plusieurs  courriers  pour  réclamer 
notre  réponse.  La  maison  d'Autriche  profitoit  de  la  non-publication  de 
Farticle  relatif  à  la  neutralisation  pour  agiter  toutes  les  cours  d'Alle- 
magne et  les  engager  à  se  réunir  à  elle,  leur  faisant  apercevoir  son 
alliance  comme  le  seul  moyen  de  salut. 

«  Plusieurs  princes  et  cercles  qui  avoient  annoncé  des  dispositions 
pacifiques  d'abord  paroissoient  déjà  se  détacher  de  la  Prusse.  Il  fedloit 
donc  prendre  un  parti  et  ce  parti  devoit  être  prompt. 

«  Nous  avons  accepté  le  nouveau  traité,  qui  d'ailleurs  contient  les 
mêmes  dispositions  que  le  premier  à  l'exception  de  celle  relative  au 
passage  sur  le  pays  neutralisé.  Nous  avons  regardé  comme  très  peu 
importante  cette  faculté  de  passage,  et  nous  croyons  qu'elle  est  plus  à 
notre  avantage  qu'à  celui  de  l'ennemi,  en  ce  qu'il  nous  procure  la  faci- 
lité, après  nous  être  emparés  du  duché  de  Bergues,  de  marcher  sur 
Francfort  avec  toute  l'armée  du  Nord,  et  de  faire  sa  jonction  derrière 
Mayence  avec  l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  ce  que  nous  n'aurions  pu  faire 
s*il  ne  nous  restoit  que  le  pays  non  neutralisé  situé  sur  les  bords  du 
Rhin,  ce  pays  étant  hérissé  de  rochers  et  de  montagnes  impraticables. 

a  II  en  résulte  un  autre  avantage  pour  le  siège  même  de  Mayence, 
c'est  d'être  maîtres  du  cours  du  Mein  et  de  pouvoir  tirer  par  ce  fleuve 
les  subsist€mces  que  nous  pourrons  nous  procurer  dans  le  pays. 

<c  La  difficulté  dont  vous  parlez  pour  vivre  dans  un  pays  neutre  est 
encore  commune  à  l'ennemi  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  nous  trouve- 
rons facilement  des  subsistances  sur  le  simple  crédit  de  la  République 
comme  cela  se  pratiquoit  dans  le  même  pays  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans.  » 

Vol.  215,  f  373,  minute,  4  p.  in-4. 

282.  —  Lamanne^  14  mai.  —  Extrait  d'un  bulletin  de  Venet. 
Vol.  217,  D»  28  vo,  copie,  1/2  p.  in-f . 
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«wmoM        283.  —  Bâle,  26  floréal  \15  mat].  —  «  Les  deux  courriers  que  vous 

'*K^""  vene^de  me  dépêcher  sont  arrivés  ce  matin  et  m'ont  remis  les  diverses 

lettres  que  vous  m'avez  écrites  tant  sur  la  Prusse  que  sur  TEspagne.  Je 

ne  vous  parlerai  aujourd'hui  que  des  premières  qui  sont  en  date  du  21 

et  du  22. 

«  Hier  j*ai  reçu  celle  du  16  dont  vous  aviez  chargé  le  colonel  Hom- 
pesch.  Il  est  tombé  malade  à  la  Ferlé,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la 
lettre  ci-jointe  qu'il  m'a  écrite.  Il  a  remis  votre  dépêche  pour  moi  et 
celle  que  vous  avez  adressée  à  M.  de  Hardenberg,  à  son  aide  de  camp 
Martinet  qui  s'est  acquitté  de  sa  commission. 

«c  Si  Uompesch  est  encore  à  la  Ferté,  il  vous  sera  facile  de  le  faire 
arrêter.  J'ai  engagé  le  citoyen  Bâcher  à  écrire  tout  de  suite  à  Belfort  et 
à  Bourglibre  pour  qu'on  l'y  retienne  s'il  s'y  présente. 

«  M.  de  Hardenberg  à  qui  je  viens  de  parler  de  la  supercherie  de  cet 
officier  la  blâme  extrêmement.  Il  afRrme  la  vérité  des  faits  que  votre 
lettre  renferme;  il  observe  cependant  que  si,  par  hasard,  il  venoit  à 
franchir  la  frontière,  il  seroit  embarrassé  sur  les  moyens  de  l'obliger 
à  se  constituer  prisonnier  de  guerre  en  France,  puisque,  quoiqu'il  ait 
réellement  le  brevet  de  colonel  au  service  de  Prusse,  il  n'est  pas  Prus- 
sien. Il  n'entreprend  point  de  jusliQer  Hompesch  ;  toutefois  il  vous  prie 
de  lui  permettre  de  vous  le  recommander  à  cause  de  son  grade  mili- 
taire en  Prusse. 

«  Martinet,  son  aide  de  camp,  dit  être  de  Berlin  et  servir  dans  les  hus- 
sards prussiens  d'Eben.  M.  de  Hardenberg  ne  le  connoit  point  et  ne 
sait  s'il  accuse  faux.  Nous  allons  tâcher  de  le  découvrir  s'il  ne  prend 
pas  le  parti  de  s'éloigner. 

«  La  partie  de  votre  lettre  à  M.  de  Hardenberg  qui  me  concerne  m'a 
vivement  ému.  Je  voudrois  pouvoir  justifîer  dignement  une  confiance 
aussi  flatteuse  et  aussi  étendue.  Au  moins  je  ne  cesserai  d'apporter  aux 
devoirs  importants  que  j'ai  à  suivre  tout  le  zèle  qu'ils  exigent. 

«  Le  plénipotentiaire  prussien  m'a  témoigné  un  peu  de  sensibilité  à 
votre  première  observation  sur  la  ville  de  Francfort,  quant  à  la  gar- 
nison prussienne,  disant  que  sa  cour  croit  avoir  rendu  un  service 
immense  à  la  cause  commune  en  plaçant  des  troupes  dans  cette  ville, 
puisque  sans  cela  les  Autrichiens  s'en  seroient  emparés  ;  qu'ils  ont  fait 
tout  au  monde  pour  y  établir  leur  quartier  général,  ce  qui  eût  été  pour 
eux  d'un  prodigieux  avantage  et  qui  seroit  ensuite  devenu  d'un  très 
grand  embarras;  et  que  si  les  Prussiens  n'y  avoient  pas  mis  autant  de 
fermeté  que  de  promptitude,  la  cour  de  Vienne  en  seroit  venue  à  bout. 
J'ai  assuré  M.  de  Hardenberg  que  nous  étions  bien  loin  de  nous  dissi- 
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muler  la  vérité  de  ses  observations,  mais  qu'elles  étoient  étrangères  à 
la  vôtre  de  la  justesse  de  laquelle  il  est  bientôt  convenu,  en  ajoutant 
qu'aussitôt  que  les  Autrichiens  se  seroient  éloignés,  le  roi  de  Prusse 
s'empresseroit  de  retirer  ses  troupes  de  Francfort  et  de  soulager  ses 
finances  de  la  dépense  que  lui  occasionne  le  séjour  qu'elles  y  font,  de 
sorte  que  de  cette  manière  cesseroit  la  première  objection  que  vous 
faites  à  la  translation  des  négociations  dans  cette  ville. 

<c  Qu'elles  y  soient  transférées  ou  non,  ne  trouvez-vous  pas  qu'il  est 
d'un  intérêt  général  très  important  pour  nous  et  pour  tous  nos  rap- 
ports commerciaux,  que  la  République  françoise  lui  rende  ses  bonnes 
grâces?  Il  s'est  commis  dans  ses  murs  des  actes  violents,  inhumains, 
contre  des  citoyens  françois.  Les  magistrats  croient  pouvoir  démontrer 
qu'ils  n'ont  pas  été  les  maîtres  de  les  empêcher,  et  qu'ensuite  ils  ont 
fait  tout  ce  qui  a  dépendu  d'eux  pour  soulager  les  infortunées  victimes 
d'un  mouvement  populaire.  Si  la  ville  faisoit  une  démarche  éclatante 
auprès  du  gouvernement  français  pour  lui  témoigner  ses  regrets  de  ce 
qui  est  arrivé,  pour  réclamer  ses  bontés,  son  indulgence,  sa  protection, 
cette  démarche  de  soumission  ne  pourroit-elle  pas  être  reçue  comme 
un  acte  expiatoire?  il  est  bien  connu  que  nous  avons  dans  toutes  les 
classes  des  habitants  de  Francfort  des  partisans  sans  nombre. 

«  M.  de  Hardenberg  attend  toujours  avec  la  même  impatience  votre 
consentement  au  projet  de  convention  joint  à  mon  n®  45.  Je  la  partage 
plus  que  jamais  depuis  que  cet  acte  a  été  imprimé  tronqué  par  la  cour 
de  Berlin.  11  importe  de  le  rétablir  promptement  dans  son  intégrité  et 
de  réparer  la  négligence  du  plénipotentiaire  prussien.  Je  pars  tou- 
jours de  la  supposition  que  les  renseignements  que  vous  recevrez  en 
réponse  de  nos  généraux,  vous  permettront  de  concourir  aux  vues  de 
la  Prusse,  qui,  comme  je  vous  l'ai  déjà  fait  observer,  nous  prouve  son 
empressement  de  se  mettre  en  état  de  remplir  ses.  engagements,  en 
notifiant  en  Allemagne  la  convention  additionnelle,  toute  fautive  qu'elle 
est.  La  lettre  ci-jointe  que  je  viens  de  recevoir  du  citoyen  Probst,  est 
on  ne  sauroit  plus  satisfaisante  à  cet  égard. 

a  M.  de  Hardenberg  m'assure  de  la  manière  la  plus  positive  que  les 
troupes  hanovriennes  ne  font  plus  éprouver  la  moindre  difficulté  au 
commerce  des  villes  de  Bremen  et  de  Hambourg.  Il  me  paroît  en  efl*et 
qu'elles  l'exercent  actuellement  en  toute  liberté.  Je  soupçonne  que  le 
plénipotentiaire  prussien  n'aime  pas  les  villes  anséatiques. 

«  Je  lui  ai  remis  une  copie  de  la  lettre  et  de  l'arrêté  du  représentant 
du  peuple  Charles  Cochon,  relatifs  aux  vaisseaux  prussiens  qui  étoient 
retenus  dans  les  ports  de  Hollande. 

d  Tout  ce  qui  parvient  ici  à  notre  connoissance  sur  les  mouvements 
et  les  dispositions  des  ennemis  à  la  rive  droite  du  Rhin  est  transmis 
au  général  Pichegru  par  le  citoyen  Bâcher  avec  l'exactitude  et  le  zèle 
que  vous  lui  connoissez. 

Suisse.  V.  —  i 794-1795.  il 
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«  Je  vous  ai  marqué  par  mon  n®  53  qae  M.  de  Hardenberg  se  propo- 
Boit  de  remettre  une  note  sur  le  projet  de  neutralisation  de  Mayence. 
Je  joins  ici  cette  note,  aussi  bien  que  l'extrait  de  la  déclaration  verbale 
faite  à  Ratisbonne,  par  le  ministre  de  l'électeur  de  Mayence,  lequel 
électeur,  à  ce  que  M.  de  Hardenberg  vient  encore  de  me  répéter,  est  très 
décidé  à  se  montrer  avec  force  pour  amener  l'Empire  à  se  prononcer  de 
même  pour  parvenir  promptement  à  la  pacification  générale.  » 

Vol.  215,  f»  377,  original,  5  p.  1/4  in-f». 
Vol.  217,  f>  23  V,  copie,  3  p.  1/2  in-f". 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Sans  lieu^  2  mai.  —  «  Ouverture  faite  au 
Cercle  de  Franconie  par  l'ambassade  prussienne  députée  audit  Cercle. 

«  L'ambassade  prussienne  et  brandebourgeoise  directoriale,  pour 
remplir  ses  ordres  exprès,  a  la  satisfaction  de  faire  part  aujourd'hui  à 
la  vénérable  assemblée  du  Cercle  que  la  paix,  déjà  connue  par  les 
papiers  publics,  conclue  et  signée  à  Bâle  le  5  avril  dernier  entre  la 
République  françoise  et  la  maison  royale  de  Prusse  et  de  Brandebourg, 
a  obtenu  la  sanction  de  la  ratification  des  deux  puissances  contrac- 
tantes. Ladite  ambassade  est  chargée  de  faire  à  l'égard  de  ce  traité 
ces  déclarations  : 

a  Que  le  louable  Cercle  ayant  fait  connoître  son  désir  de  voir  cesser 
les  horreurs  d'une  guerre  malheureuse  par  une  pacification  qui  puisse 
arrêter  le  torrent  de  ses  dévastations  et  y  mettre  des  bornes,  vœu  qui 
a  été  réitéré  à  l'assemblée  de  la  Diète  par  la  plupart  des  £tats  de  l'Em- 
pire d'Allemagne  qui  ont  intercédé  les  bons  offices  tant  du  chef  de 
l'Empire  que  de  Sa  Majesté  Prussienne,  à  l'effet  de  chercher  à  éloigner 
ces  maux  par  leur  entremise  et  par  une  paix  honorable,.  S.  M.  s*e8t 
empressée  dès  lors  de  s'occuper  de  tous  les  moyens  pour  réaliser  ce 
vœu  général  et  tracer  le  plan  d'une  paix  que  tous  les  États  de  l'Empire 
peuvent  suivre  avec  assurance.  Ses  soins  ont  réussi  et  elle  aime  à 
croire  que  les  suites  prouveront  qu'elle  a  quelque  droit  sur  l'assenti- 
ment de  ses  hauts  co-États. 

«  S.  M.  n'a  pas  borné  ses  vues  à  ses  propres  pays.  Elle  s'éloit  imposé 
l'agréable  devoir  de  faire  participer  ses  co-États  à  tous  les  avantages 
salutaires  qui  doivent  résulter  de  cette  paix.  Elle  a  particulièrement 
stipulé  des  conditions  en  faveur  de  ce  Cercle,  qui  le  garantissent  contre 
toute  attaque  et  qui  mettent  en  ses  mains  les  moyens  de  se  procurer, 
quand  il  le  voudra,  sa  première  tranquillité,  sa  liberté  dans  le  com- 
merce et  tous  les  autres  avantages  de  la  paix.  S.  M.  s'en  remet  à  cet 
égard  aux  propres  délibérations  du  Cercle  et  attend  avec  une  affec- 
tueuse amitié  l'occasion  de  contribuer  encore  de  tout  son  pouvoir  à  une 
pacification  générale. 

<(  Bien  loin  de  prescrire  de  la  précipitation  dans  ces  délibérations, 
elle  désireroit  qu'on  veuille  bien  lui  en  faire  connoître  le  résultat  quand 
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elles  auront  été  prises.  La  détermination  de  ses  autres  résolutions  sur 
sa  liaison  ultérienre  et  sur  d'autres  mesures  indispensables  en  dépen- 
dant nécessairement,  on  doit  sentir  qu'un  trop  long  retard  ne  seroit  pas 
convenable.  » 

Vol.  245,  f>  322,  copie,  3  p.  in-f»  *. 
Vol.  217,  fto  25,  copie,  1  p.  2/3  in.f>. 


NOTE  DE  M.  DE  HARDENBERG 

b.  —  Bdlej  i4  mai.  —  «  L'extrait  d'une  dépèche  du  Comité  de 
Salut  public  à  M.  l'ambassadeur  Barthélémy,  plénipotentiaire  de  la 
République  françoise,  datée  du  7  de  mai  4795  (48  floréal),  touchant 
la.  neutralisation  de  Mayence,  engage  le  soussigné,  ministre  d'Ëtat  et 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  à  exposer  les  raison- 
nements suivants  tant  sur  l'objet  mentionné,  qu'en  général  d'après  les 
ordres  du  roi  sur  les  pays  germaniques  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

tt  II  se  flatte  que  le  Comité  de  Salut  public  auquel  M.  l'Ambassadeur 
voudra  bien  les  transmettre,  n'y  verra  que  de  nouvelles  preuves  bien 
évidentes  du  désir  de  Sa  Majesté  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liai- 
sons qui  viennent  de  se  former  de  nouveau  entre  la  Prusse  et  la 
France. 

<c  La  disposition  des  esprits  en  Allemagne  n'est  pas  telle  qu'on  pour- 
roit  en  inférer  que  plus  l'occupation  de  Mayence  par  les  troupes  fran- 
çoises  seroit  différée,  plus  on  reculeroit  la  pacification  générale.  Il  est 
sûr  au  contraire  €[u'en  persistant  à  vouloir  s'emparer  de  cette  ville, 
on  éloignera  plutôt  cet  événement  universellement  désiré  ;  et  quand 
même  le  sort  des  armes  se  déclareroit  pour  les  troupes  françoises, 
ce  ne  seroit  probablement  qu'après  de  grands  efforts  et  après  avoir 
fait  verser  encore  beaucoup  de  sang  qu'on  parviendroit  à  son  but. 
Loin  d'en  imposer  au  parti  autrichien,  comme  on  l'a  en  vue,  on  lui 
donneroit  de  nouvelles  forces,  en  mettant  non  seulement  FËlecteur  de 
Mayence  dans  la  nécessité  absolue  de  se  jeter  dans  ses  bras,  mais 
encore  tant  d'autres  États  qui  ne  verroient  dans  le  plan  de  s'emparer  du 
principal  boulevard  de  l'Empire  que  les  plus  grands  dangers  pour  eux- 
mêmes.  En  accordant  d'abord  la  neutralité  à  Mayence,  l'on  s'attacheroit 
et  gagneroit  la  confiance  de  tous  ces  États  et  du  premier  Ëlecteur  du 
Corps  germanique,  dont  l'influence  dans  ce  Corps  est  toujours  impor- 
tante et  qui  par  ses  bonnes  intentions  et  par  la  démarche  qui,  la  pre- 
mière, a  ouvert  la  voie  à  la  paix  à  laquelle  il  continue  toujours  de  tra- 
vailler avec  zèle,  mériteroit  quelque  considération.  Neutraliser  le  plus 

i.  Texte  allemand  et  traduction. 
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tôt  possible  Mayence,  ce  seroit  donc  en  imposer  véritablement  au  parti 
autrichien  et  l'afToiblir  considérablement.  Vouloir  le  prendre  de  force, 
c'est  Vouloir  continuer  une  guerre  incertaine  et  faire  naitre  de  grands 
efforts  de  la  part  de  TEmpire  qui  ne  consentira  qu*à  la  dernière  extré- 
mité à  Tabandon  de  Mayence.  C'est  faire  tourner  ces  efforts  au  proGt 
des  ennemis  de  la  France. 

«  11  paroit  en  effet  qu'une  saine  politique  devroit  éloigner  entière- 
ment ridée  de  vouloir  conserver  les  pays  de  TEmpire  sur  cette  rive 
gauche  et  que  même  la  République  françoise  devroit  ne  pas  tarder  à  se 
prononcer  sur  cette  question. 

«  Il  n'est  pas  besoin  d'appuyer  sur  les  principes  de  modération  et  de 
générosité  propres  à  ce  concilier  l'admiration  et  la  confiance  des  nations, 
d'après  lesquels  la  France  a  déclaré  à  la  face  de  l'univers  qu'elle  ne 
vouloit  point  de  conquêtes;  son  propre  intérêt  semble  Tinviter  par- 
ticulièrement à  renoncer  à  celles-ci.  Le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus 
prompt  de  parvenir  à  une  pacification  pour  tout  l'Empire  germanique, 
qui  amèneroit  bientôt  une  paix  générale  appelée  à  grands  cris  par  le 
peuple  françois  comme  par  tout  autre,  à  ce  bienfait  dont  tous  sentent 
le  besoin  le  plus  pressant  d'effectuer  le  rétablissement  du  commerce  et 
la  facilité  de  faire  succéder  l'abondance  au  défaut  des  subsistances, 
d'assurer  la  conservation  de  la  constitution  germanique,  la  confiance 
et  l'attachement  des  Ëtats  pour  la  France  qu'ils  regarderont  désormais 
comme  leur  bienfaitrice  et  leur  appui,  et  pour  la  Prusse  dont  elle 
assure  vouloir  augmenter  Tinfluence,  d'obtenir  l'affermissement  même 
de  son  gouvernement  actuel  et  enfin  l'avantage  d'avoir  étouffé  d'avance 
un  germe  infaillible  de  guerres  futures,  voilà  ce  que  la  France  gagne- 
roit  indubitablement  en  abandonnant  un  système  plus  digne  d'un  con- 
quérant ambitieux,  que  d'une  République  fondée  sur  la  justice  et  les 
droits  de  l'homme.  Quel  vrai  profit,  capable  de  contrebalancer  les 
maux  auxquels  elle  s'exposeroit  en  voulant  conserver  ces  conquêtes  en 
retireroit-elle  au  contraire?  Les  François  en  seront-ils  plus  heureux, 
plus  sûrs  de  jouir  d'un  paisible  repos,  des  fruits  de  leur  sol  et  de  leur 
industrie?  Il  seroit  sans  doute  très  superQu  de  prouver  que  la  France 
n'a  pas  besoin  pour  sa  sûreté  d'étendre  ses  frontières.  Voudra-t-elle 
verser,  malgré  toutes  ces  considérations,  le  sang  de  ses  citoyens  uni- 
quement pour  la  gloire  d'avoir  ajouté  à  l'étendue  de  son  grand  et 
superbe  domaine?  le  voudra-t-elle  en  s'exposant  aux  événements  incer- 
tains d'une  guerre  trop  longtemps  prolongée,  en  exposant  l'Allemagne 
aux  suites  incalculables  du  bouleversement  total  de  sa  constitution, 
inévitable  dès  que  les  pays  de  la  rive  gauche  se  verroient  enlevés  de 
cet  édifice  compliqué,  en  mettant  enjeu  l'intérêt  que  presque  tous  les 
États  de  l'Europe  prendront  plus  ou  moins  à  un  démembrement  de  cette 
nature,  en  s'occupant  d'indemnités  incertaines  et  toutes  encore  à  con- 
quérir et  à  maintenir  pour  ceux  des  princes  possessionnés  sur  la  rive 
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gauche  du  Rhin  qu'elle  veut  favoriser  et  regarde  comme  des  amis? 

«  L'article  XI  du  traité  de  paix  promet  indistinctement  à  Sa  Majesté 
le  r(M  de  Prusse  Taccueil  de  ses  bons  offices  pour  tous  les  princes  et 
États  de  l'Empire  qui  s'adresseront  à  Sadite  Majesté.  Déjà  plusieurs, 
dont  les  États  sont  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  ont  réclamés 
avec  les  plus  vives  instances^  entre  autres  le  duc  des  Deux- Ponts,  héri- 
tier présomptif  de  tous  les  États  de  la  Maison  palatine  et  de  Bavière, 
et  le  prince  de  Nassau-Saarbruck,  au  service  du  roi,  tous  deux  princes 
regardéà  depuis  longtemps  comme  affidés  à  la  France.  Le  duc  des  Deux- 
Ponts  va  envoyer  un  plénipotentiaire  à  Bàle  pour  entamer  sous  les 
auspices  du  roi  une  négociation  avec  la  République.  La  restitution  de 
ses  États,  et  si  elle  pouvoit  s'étendre  sur  tous  ceux  de  la  Maison  pala- 
tine, attacheroit  indubitablement  même  l'Électeur  de  Bavière  à  la 
France  et  à  la  Prusse  et  détruiroit  TinQuence  de  la  cour  de  Vienne  à 
Munich. 

<c  Le  soussigné,  d'après  les  assurances  réitérées  du  Comité  de  Salut 
public,  se  persuade  que  l'intention  du  gouvernement  françois  est  de 
poser  véritablement  et  de  bonne  foi  les  bases  d'une  saine  balance  poli- 
tique où  il  s'agiroit  d'attacher  par  les  liens  d'un  intérêt  réciproque 
la  Prusse  à  la  France  et  les  États  de  l*Empire  germanique  à  ces  deux 
Puissances,  tout  en  augmentant  et  étayant  l'influence  de  l'une  et  de 
l'autre  en  Allemagne.  C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  espère  que  le 
Comité  de  Salut  public  envisagera  les  considérations  énoncées  ci-dessus 
et  qu'il  voudra,  par  une  déclaration  de  ses  principes,  mettre  le  sous- 
signé en  état  de  faire  jouir,  en  vertu  de  l'article  XI  du  traité  de  paix, 
les  différents  États  de  TEmpire  qui  s'adressent  &  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  de  tous  les  effets  auxquels  ils  peuvent  s'attendre  de  la  bonne 
harmonie  heureusement  rétablie  entre  les  deux  Puissances.  Il  ajoute 
seulement  encore  que  la  Prusse  perdroit  toute  influence  en  Allemagne, 
si  la  rive  gauche  du  Rhin  pouvoit  jamais  être  restituée  sans  son  inter- 
vention, soit  par  le  sort  des  armes,  soit  par  les  négociations  d'une  autre 
Puissance,  et  que  déjà  la  malveillance  s'occupe  à  accréditer  l'opinion 
très  nuisible  en  Empire  que  le  roi,  s'embarrassant  peu  de  son  intégrité 
et  de  sa  constitution,  ne  viseroit  qu'à  renverser  celle-ci. 

«  A  Bàle,  le  14  de  mai  4795.  Signé  :  Uardenbbrg.  » 

Vol.  215,  ^  375,  original,  4  p.  in-^ 
Vol.  217,  P  26,  copie,  4  p.  i/4in-^. 

e.  —  Extrait  de  la  déclaration  verbale  du  ministre  de  Mayence  à  la 
Diète  de  Ratisbonne. 

«  Après  avoir  représenté  la  position  désespérée  de  tous  les  États  de 
l'Empire  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ce  ministre  déclara  à  tous  les 
ministres  à  la  Diète  et  particulièrement  à  ceux  de  Sa  Majesté  Impériale 
que  l'Électeur  son  maître  venoit  de  supplier  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse 
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de  vouloir  faire  connoltre  à  l'Empire  comment  les  États  pourroient  par- 
venir par  la  médiation  de  Sa  Majesté  au  rétablissement  de  la  paix,  que 
rÉlecteur  avoit  déjà  prononcé  publiquement  le  vœu  qui  Tanimoit  pour 
cet  important  objet,  et  que  la  plus  grande  majorité  de  FBmpire  aVoit 
déjà  déclaré  qu'elle  leur  étoit  nécess€Ûre  et  recéloit  avec  lui  la  situation 
violente  qui  les  forçoit  de  rechercher  la  paix;  qu'elle  devenoit  tous  les 
jours  plus  urgente;  qu'il  n'y  avoit  aucun  temps  à  perdre;  qu'elle  devoit 
être  obtenue  au  plus  tard  avant  la  récolte,  et  qu'ainsi,  dès  que  Sa 
Majesté  le  roi  avoit  fait  connoltre  ses  dispositions  bienfaisantes  à  cet 
égard,  il  étoit  de  son  devoir  comme  souverain  et  "comme  père  de  son 
peuple,  ainsi  que  de  celui  de  tous  les  Ëtats  de  l'Allemagne,  de  saisir 
cette  occasion  pour  engager  le  chef  de  l'Empire  de  permettre  que  le 
Corps  germanique  assemblé  en  Diète  réclamât  conjointement  avec  son 
chef  et  sous  ses  auspices  les  bons  offices  de  Sa  Majesté  prussienne  ;  que 
le  danger  imminent  auquel  lui  et  ses  États  étoient  exposés  ainsi  que 
toute  l'Allemagne,  exigeoit  qu'on  procédât  à  l'ouvrage  pacificatoire 
aussi  promptement  que  possible  et  avec  toute  la  loyauté;  qu'on 
mit  de  côté  toutes  les  jalousies,  haines,  vues  personnelles  d'intérêt, 
toutes  les  tergiversations  et  longueurs  accoutumées;  et  qu'à  moins  de 
cela,  si  on  né  pouvoit  adopter  cette  voie  de  célérité  et  d'union  pour 
parvenir  au  but,  il  ne  restoit  aux  États  de  l'Empire  et  surtout  aux  plus 
exposés  que  de  s'adresser  directement  et  particulièrement  au  roi  de 
Prusse  pour  sortir  le  plus  promptement  de  cette  guerre  et  que  lui  Élec- 
teur restoit  très  décidé  à  adopter  le  premier  cette  mesure.  » 

Vol.  215,  f>  352,  copie,  \  p.  1/4  in-fo. 
Vol.  217,  f=>  28,  copie,  1  p.  1/4  in-f>. 

284.  —  Paris,  26  floréal  [iô  mai\.  —  Arrêté  du  Comité  de  Salut 
public  relatif  à  la  restitution  des  vaisseaux  prussiens  saisis  dans  les 
ports  des  Provinces-Unies. 

Vol.  215,  ^  380,  copie,  1  p.  3/4  in-f». 
Vol.  217,  f>  67,  copie,  1  p.  1/2  in-^. 

285.  —  Pari$,  26  floréal  [15  mai].  —  «  Rapport  au  Comité  de  Salut 
public  sur  les  dispositions  actuelles  des  présents  destinés  pour  les 
agents  du  roi  de  Prusse.  »  Les  porcelaines  ont  été  choisies  et  estimées  à 
Sèvres.  On  s'occupe  de  leur  emballage.  Les  bijoux  seront  fournis  par 
le  citoyen  Meinière.  Le  citoyen  Pourier  a  été  invité  à  commencer  le 
lendemain  la  transcription  du  traité. 

Vol.  215,  fo  381 ,  copie,  1  p.  1/3  in-f». 


[mai  179S]  BARTHÉLÉMY  263 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  PICHEGRU 

286.  —  Paris,  27  floréal  [i6  mai].  —  «  Ta  lettre  du  20  floréal, 
Citoyen  général,  nous  est  parvenue  trop  tard.  Des  circonstances  impé- 
rieuses nous  avoient  déjà  fait  prendre  un  parti  définitif  sur  les  nou- 
velles propositions  du  gouvernement  prussien,  relatives  à  la  ligne  de 
neutralisation. 

<x  Ces  propositions  ont  été  acceptées  et,  après  y  avoir  bien  réfléchi, 
nous  nous  sommes  convaincus  qu'il  n'en  peut  résulter  pour  nous 
aucun  inconvénient. 

«  Le  nouveau  traité  a  pour  but  de  faciliter  Texécution  du  premier,  il 
en  confirme  toutes  les  dispositions  à  l'exception  d'une  seule.  Il  ouvre 
quatre  routes  au  travers  du  pays  neutralisé  pour  se  rendre  de  Franc- 
fort à  Coblentz  et  à  Cologne  et  vice  versa. 

a  Si  les  Autrichiens  ont  la  faculté  de  faire  passer  des  troupes  par  ces 
quatre  routes,  cette  faculté  nous  est  commune  et  qui  a  le  plus  d'intérêt 
à  empêcher  ce  passage?  Ce  n'est  pas  nous;  il  nous  procure  au  con- 
traire le  moyen  de  donner  un  plus  grand  développement  à  nos  forces. 
Après  nous  être  emparés  du  duché  de  Bergues,  nous  pouvons  porter 
toute  l'armée  du  Nord  et  celle  de  Sambre-et-Meuse  sur  le  Mein  et  vous 
sentirez  facilement  l'importance  de  ce  mouvement.  Cependant  il  est 
impossible  sans  l'ouverture  des  quatre  routes,  car  le  terrain  non  neutre 
ne  forme  qu'une  lisière  le  long  du  Rhin,  lisière  qui  est  hérissée  de 
montagnes  et  de  rochers  impraticables,  ce  qui  auroit  mis  ces  deux 
armées  à  peu  près  dans  l'impuissance  d'agir. 

<c  Nous  y  trouvons  un  autre  avantage  pour  le  siège  de  Mayence,  c'est 
de  nous  emparer  du  cours  du  Mein  et  de  profiter  de  son  cours  pour  tirer 
les  subsistances  que  nous  pourrons  acheter  dans  la  Franconie. 

a  Nous  n'en  regrettons  pas  moins.  Citoyen  général,  que  ta  lettre  ne 
nous  soit  pas  parvenue  plus  tôt,  ton  opinion  sur  les  opérations  militaires 
sera  toujours  d'un  grand  poids  auprès  du  Comité.  » 

Vol.  215,  f>  382,  miDQte,  4  p.  iQ-4. 

287.  —  Paris f  27  floréal  [i6  mai].  —  Rapport  de  la  Commission  des 
relations  extérieures  au  Comité  de  Salut  public,  concluant  à  l'établis- 
sement d'un  agent  consulaire  de  la  République  à  Emden,  capitale  de 
l'Ost-Prisc. 

Vol.  215.  ^  384,  copie,  3  p.  1/2  in-f>. 

Pièce  jointe.  —  Paris.,  27  floréal  [i6  mai].  —  Arrêté  du  Comité  de 
Salut  public  nommant  le  citoyen  Millin  de  Grandmaison  agent  consulaire 
à  Emden. 

Vol.  2i5,  ^  389,  minute,  1  p.  in-fo. 
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288.  —  Parisy  28  floréal  [/7  mat].  —  «  Nous  ne  répondrons  pas 
aujourd'hui  à  votre  dépêche  du  24  floréal  n*  53  ;  elle  exige  de  notre  part 
beaucoup  de  méditations  et  nous  en  ferons  incessamment  la  matière 
d*une  discussion  approfondie. 

(c  En  attendant  nous  ne  pouvons  que  vous  témoigner  notre  étonne- 
ment  de  la  répugnance  du  gouvernement  prussien  à  opérer  dans  le 
système  de  TAllemagne  les  changements  de  territoire  dont  nous  avons 
présenté  l'idée.  , 

«  D'une  part,  comment  veut-on  traiter  la  maison  d'Orange?  On  ne 
veut  pas  sans  doute  la  réintégrer  en  Hollande,  au  moins  on  ne  devroit 
pas  se  flatter  d'y  réussir.  Reste  donc  ou  qu'elle  ne  sera  pas  indemnisée, 
ce  qui  seroit  fort  indifférent  à  la  France,  ou  qu'elle  le  sera  aux  dépens 
de  l'Allemagne. 

«  D'un  autre  c6té  comment  le  roi  de  Prusse  peut-il  hésiter  à  employer 
tous  les  moyens  pour  faire  séculariser  les  électorats  ecclésiastiques,  au 
moins  en  partie?  Ces  électorats  en  restant  affectés  à  des  hommes 
d'Église  seront  toujours  servilement  dévoués  à  l'Autriche,  et  dès  là 
comment  espérer  que  la  couronne  impériale  puisse  jamais  sortir  de 
cette  maison?  Voilà  des  objets  sur  lesquels  vous  ne  devez  pas  cesser 
d'appeler  l'attention  du  ministre  de  Prusse*  Vous  ne  sauriez  l'un  et 
l'autre  y  réfléchir  trop  :  il  est  bien  à  désirer  que  vous  le  fassiez  dans  le 
même  esprit,  puisqu'il  y  a  véritablement  même  intérêt. 

<c  Un  autre  point  doit  aussi  vous  occuper  essentiellement,  c'est  la 
situation  politique  du  Nord.  Vous  avez  dû  facilement  deviner  que  la 
Suède  cherche  par  son  ambassadeur  extraordinaire  h  former  avec  la 
République  une  alliance  soit  offensive  et  défensive,  soit  défensive  seu- 
lement, mais  vous  avez  dû  en  même  temps  compter  que  le  Danemark 
cntreroit  dans  cette  alliance  et  qu'il  y  seroit  porté  par  son  intérêt, 
quand  même  son  aversion  naturelle  pour  tout  ce  qui  est  Suédois  pour- 
roit  l'en  détourner.  Cependant  rien  ne  paroît  moins  prêt  à  se  réaliser 
et  le  Danemark,  entraîné  par  on  ne  sait  quel  mauvais  génie,  paroit 
plus  disposé  à  se  jeter  entre  les  bras  de  ses  ennemis,  qu'à  se  lier  à  ses 
amis  naturels. 

«  Notre  ministre  à  Stockholm  nous  écrit  en  date  du  â  de  ce  mois  que 
Ton  est  à  la  cour  de  Suède  très  mécontent  des  réticences  et  des  len- 
teurs de  M.  de  Bernstorff  ;  qu'il  paroit  ne  pas  vouloir  se  battre  pour  ce 
qu'il  n'aime  point,  France  et  Suède  ;  que  toute  sa  vie  il  s'est  déflé  du 
gouvernement  prussien  ;  qu'en  s'humiliant  devant  les  cours  de  Londres 
et  de  Pétersbourg,  il  agira  selon  son  cœur  et  se  prémunira  contre  les 
craintes  qu'on  lui  connolt  sur  la  Prusse  et  la  Suède. 


[mai  1798}  BARTHÉLÉMY  2S5 

«  A  cette  lettre  en  a  succédé  une  autre  du  12  de  ce  même  mois  dont 
nous  vous  envoyons  copie,  ainsi  que  de  la  dépêche  y-jointe  du  Régent 
de  Suède  au  prince  royal  de  Danemark  du  27  avril  1795  (v.  st,).  Vous 
verrez  par  ces  dépêches  les  difficultés  qui  existent  entre  les  deux  gou- 
vernements. 

«  Nous  en  étions  à  ce  point  de  notre  lettre  lorsqu'on  nous  a  remis  une 
nouvelle  dépêche  de  Rivalz  du  même  jour,  12  fioréal,  qui  contient  des 
faits  bien  étranges,  et  bien  capables,  s'ils  étoient  vrais,  de  nous  exciter 
à  une  grande  défiance  envers  la  Prusse. 

<c  Suivant  les  rapports  faits  à  M.  le  Grand  Chancelier  (ce  sont  les 
termes  de  Rivalz)  le  roi  de  Prusse  se  flattoit  que  la  négociation  avec 
«  la  République  échoueroit,  il  a  mal  accueilli  M.  de  Meyerinck  et  a 
«  montré  tant  d*humeur,  que  le  prince  Henry  a  regagné  sa  retraite. 
«  Très  embarrassé  envers  l'Autriche  et  la  Russie,  il  sembleroit  qu*en 
«  entamant  avec  nous  une  négociation,  il  ne  vouloit  qu'avoir  Tair  de 
«  céder  aux  vœux  des  Prussiens.  Son  ministre  Haugwitz  a  expliqué  au 
«  chargé  d'affaires  de  Suède  les  motifs  réels  de  cette  paix  dont  il  parott 
«  sentir  les  avantages.  Bischoffswerder  a  reçu  du  roi  un  don  de 
(c  40000  rtxdalers  qui  excite  bien  des  clameurs.  On  espère  qu'il 
<i  finira  par  se  retirer....  Les  Russes  en  Pologne  doivent  se  tenir  prêts 
«  à  marcher  vingt-quatre  heures  après  l'ordre  qu'on  leur  donnera.  La 
<(  Suède  est  rassurée.  On  croit  à  la  guerre  dos  Turcs.  » 

«  Rivalz  ajoute  que  d'après  les  rapports  envoyés  de  Londres  par  le 
ministre  suédois  EngestrOm,  l'emprunt  de  26  millions  sterling  ne  prend 
pas  et  que  l'Empereur  est  bien  loin  d'en  toucher  sa  part. 

tt*  On  dit  aussi  (ce  sont  encore  ses  termes)  que  Armfeldt  a  été  envoyé 
<c  en  Sibérie.  Si  la  chose  se  confirme  il  n'y  a  plus  de  doute  que  Cathe- 
«  rine  II,  en  sacrifiant  sans  prétexte  même  l'un  des  instruments  de  sa 
a  turbulente  politique,  ne  veuille  apaiser  le  Régent  de  Suède,  pour 
(c  éviter  k  sa  capitale  uue  guerre  qui  pourroit  l'exposer  dans  le  cas  où 
«  les  Turcs  et  les  Prussiens  occuperoient  ses  forces  ailleurs.  i» 

<c  Voilà,  Citoyen,  des  faits  et  des  observations  que  nous  avons  cru 
important  de  vous  faire  connnoltre.  Vous  en  tirerez  le  meilleur  parti 
possible  pour  les  intérêts  de  la  République.  » 

Vol.  215,  f»  397,  minute,  3  p.  3/4  in-f». 
Vol.  217,  f>  41,  copie,  3  p.  in-^. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Stockholm,  i2  floréal  [  /•'  rrtai].  —  Rivalz,  agent 
de  la  République  française  en  Suède,  au  Comité  de  Salut  publié.  Envoi 
de  la  pièce  suivante. 

Vol.  217,  ^  42  v«,  copie,  1/2  p.  in-f». 

b.  —  Stockholm,  27  avril.  —  Le  duc  de  Sudermanie  au  prince  royal  de 
Danemark.  «  Monsieur  mon  frère  et  cousin,  les  liens  sacrés  du  sang  et 
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de  l'amitié  qui  nous  unissent  m'obligent  d^ouvrir  mon  âme  à  Votre 
Altesse  Royale  sans  réserve  et  avec  la  plus  grande  franchise^  sur  notre 
position  actuelle  vis-à-vis  des  puissances  belligérantes,  d'autant  plus 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  moment  à  perdre,  si  nous  ne  voulons  pas  nous 
exposer  d'être  pris  au  dépourvu.  Il  n'est  aucune  de  ces  puissances  qui 
n'ait  vu  avec  le  plus  grand  dépit  le  système  salutaire  de  neutralité 
adopté  par  nos  deux  cabinets,  consolidé  et  glorieusement  couronné  par 
la  convention  conclue  entre  nous  le  27  mars  de  l'année  passée.  La 
Russie  et  l'Angleterre  surtout,  n'ont  cessé  depuis  cet  instant  de  jouer 
toutes  sortes  d*intrigues  et  de  menées  sourdes  pour  parvenir  à  rompre 
au  plus  tôt  un  accord  si  longtemps  désiré  en  vain  et  si  heureux  pour  les 
deux  nations  contractantes,  qui  les  met  dans  une  position  trop  respec- 
table pour  qu'elles  eussent  plus  rien  à  craindre  des  hardiesses  et  inso- 
lences de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  puissances. 

«  Voilà,  ce  me  semble,  une  raison  plus  que  suffisante  pour  ne  laisser 
jamais  détruire  cette  union  si  désirable,  laquelle  depuis  un  an  parolt 
tenir  également  à  cœur  aux  sujets  des  deux  Couronnes.  En  attendant, 
nos  envieux  arment  de  toutes  les  forces,  et  probablement  ni  la  Russie 
ni  l'Angleterre  ne  le  font  pas  pour  rien.  Nous  connoissons  déjà  parfaite- 
ment le  ton  insupportable  que  ces  deux  cabinets  se  permettent  lors- 
qu'ils se  croient  dans  le  cas  de  pouvoir  insulter  impunément,  et  les 
entraves  et  les  vexations  qu'ils  emploient  pour  remplir  leur  désir  de 
gêner  notre  commerce.  Afin  de  nous  garantir  des  procédés  et  d'un  lan- 
gage en  tout  sens  aussi  incompatibles  avec  la  dignité  de  nos  nations, 
nous  sommes  convenus,  l'année  passée,  d'armer  aussi  de  notre  côté 
pour  soutenir  efficacement  notre  indépendance  et  protéger  nos  pavil- 
lons respectifs,  «  et  cela  aussi  longtemps  que  durera  cette  guerre  », 
dont  la  copie  ci-jointe,  tirée  verbalement  de  la  convention  même,  porte 
suffisamment  la  preuve. 

«  Or  la  Suède  a  fait  toute  diligence  possible  pour  l'équipement  de  ses 
vaisseaux,  au  nombre  fixé  par  le  traité,  qui  sortiront  déjà  avant  la  fin 
du  mois  prochain,  et  n'a  jamais  dû  soupçonner  un  seul  instant  que  le 
Danemark  ne  fît  pas  de  même,  et  qu'un  traité  si  utile  et,  j'ose  le  dire, 
si  nécessaire  au  bonheur  des  deux  royaumes,  dût  être  violé  une  année 
après  sa  conclusion.  V.  A.  R.  jugera  donc  elle-même  de  l'extrême  sur- 
prise qui  m'a  saisi  en  recevant  par  la  dernière  dépêche  du  sieur 
d'Ehrenheim  la  réponse  de  M.  le  comte  de  Bernstorff  sur  cet  article, 
laquelle  se  trouve  si  diamétralement  opposée  à  ce  que  nous  avons  signé 
et  ratifié  des  deux  parts,  que  je  ne  puis  la  regarder  que  comme 
une  infraction  préméditée  du  traité.  Sur  la  réquisition  formelle  que 
le  ministre  du  roi  a  eu  ordre  de  faire  auprès  de  lui,  suivant  la  te- 
neur expresse  de  la  convention,  M.  de  Bernstorff  s'est  permis  de 
décliner  ses  stipulations  sous  différents  prétextes  très  illusoires  parmi 
lesquels  entre  autres  le  suivant  :  que  nous  n'armions  peut-être  que  pour 
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soutenir  la  reconnoUêance  de  la  République  françoise,  ce  qui  au  fond 
n'est  qu'une  insinuation  assez  déplacée ^e  sa  part;  que  nous  n'aurions 
certainement  rien  à  craindre  de  V armement  russe  cet  été,  non  plus  que  de 
la  piraterie  des  Anglois.  J'ai  trop  bonne  idée  de  la  pénétration  et  de  la 
loyauté  de  Y.  A.  IL, pour  croire  nécessaire  d'entrer  en  quelque  réfuta- 
tion de  pareils  raisonnements.  Il  me  suffit  que  la  convention  signée  par 
nous  oblige  le  Danemark  ainsi  que  la  Suède^  très  positivement^  de  fournir 
tant  de  vaisseaux  armés  chacun  de  son  côté  autant  que  durera  cette  guerre; 
et  en  vertu  d'une  telle  obligation  sacrée,  contractée  en  face  de  l'Europe 
entière  l'année  passée,  j'en  réclame  solennellement  et  à  la  lettre  la  sti- 
pulation. Je  la  réclame  d'un  prince  religieux  et  magnanime,  qui  ne 
croit  pas  que  le  diadème  dispense  d'être  honnête  homme,  et  comme  / 
tel  de  tenir  sa  parole.  Je  la  réclame  au  nom  de  deux  nations  réunies, 
fortes  et  heureuses  par  leur  réunion  mutuelle,  mais  foibles  et  vexées 
dès  qu'elles  se  sépareront.  Je  la  réclame  enfin  pour  le  jeune  monarque 
au  nom  duquel  je  gouverne  et  que  j'ai  toujours  enseigné  à  chérir  des 
liens  formés  également  par  la  nature  et  par  le  sang.  Y.  A.  R.  ne  voudra 
certainement  pas  que  dans  un  moment  aussi  décisif  que  celui-ci,  le  jeune 
roi  se  vit  trompé  dans  la  juste  confiance  qu'il  a  mise  dans  un  bon 
parent  et  voisin,  qui  en  tout  sens  doit  lui  être  bien  cher,  ni  que  nos 
ennemis  communs  aient  à  se  glorifier  d'une  rupture  subite  et  si  extrê- 
mement déplacée  entre  deux  peuples  destinés  à  s'aimer  et  &  s'entr'aider 
réciproquement.  Elle  pense,  j'en  suis  sûr,  trop  loyalement  et  trop  géné- 
reusement pour  balancer  un  seul  instant  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire.  Aussi 
je  m'adresse  à  elle  avec  la  plus  grande  confiance,  comme  à  un  bon  ami, 
incapable  de  fausser  sa  parole  et  ses  promesses.  Je  me  dispense 
d'ajouter  que  son  propre  intérêt  l'exige  pour  le  moins  autant  que  la 
Suède.  Respectés  de  nos  ennemis  communs  aujourd'hui,  par  l'heureux 
accord  qui  subsiste  entre  nous  et  forts  par  le  traité  qui  nous  lie,  nous 
nous  verrions  déjà  en  butte  à  leurs  vexations,  s'ils  eussent  le  moindre 
soupçon  que  notre  union  est  prête  à  finir  aussi  tôt;  et  quelle  puissance 
cte  l'Europe  auroit  après  le  courage  d'en  contracter  jamais  avec  une 
nation  qui  enfreindroit  de  la  sorte  des  engagements  sacrés?  Et  au  reste 
le  moment  qui  nous  a  réunis  est  trop  précieux,  trop  unique  pour  se 
perdre  gratuitement.  Il  doit  faire  à  jamais  la  base  d'un  bonheur  trop 
longtemps  méconnu  et  que  les  deux  nations  ne  goûteront  jamais  sépa- 
rément, au  moins  j'envisage  la  chose  ainsi,  et  je  crois  de  mon  devoir  de 
la  présenter  en  son  vrai  jour  à  V.  A.  R.,  bien  persuadé  qu'elle  ne  verra 
dans  cette  démarche  de  ma  part  qu'une  nouvelle  preuve  de  ma  sincérité 
et  de  mon  attachement  pour  elje  et  pour  la  bonne  cause  qui  nous  est 
commune.  Youlant  au  reste  nullement  avoir  à  me  reprocher  le  malheur 
des  deux  États  et  celui  du  Nord,  qui  s'en  suivroit  indubitablement  de 
rinft*action  pareille  d'un  traité  solennel,  ni  être  responsable  des  suites 
fâcheuses  qu'elle  tratneroit  après  elle,  j'ai  cru  nécessaire  dans  des  cir- 
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constances  aussi  délicates  de  m^adresser  directement  à  V.  A.  R.  elle- 
même  en  la  priant  de  vouloir  bien  donner  ses  ordres  les  plus  prompts 
pour  l'exécution  parfaite  de  nos  conventions,  étant  assuré,  d'après  la 
connoissance  que  j'ai  et  de  la  droiture  de  son  cœur  et  de  ses  principes 
respectables,  qu'un  manque  de  parole  ne  tachera  pojnt  son  caractère  ni 
son  administration,  et  que  le  nœud  fortuné  qui  vient  de  lier  les  deux 
nations  et  d'enchaîner  à  jamais  leur  ancienne  méfiance  ne  doit  pas 
être  dissous  par  vos  mains  qui,  d'après  tout  ce  que  j'ai  pu  recueillir  de 
V.  A.  R.,  ne  s'occupent  qu'à  faire  le  bonheur  de  ses  peuples.  C'est  dans 
la  plus  parfaite  confiance  aux  sentiments  éclairés  de  V.  A  R.  et  à  ceux 
de  sa  loyauté,  que  je  lui  adresse  ces  lignes,  ainsi  que  les  assurances  de 
cette  tendre  amitié  et  haute  considération  avec  lesquelles  je  ne  cesserai 
d'être.  Monsieur  mon  frère  et  cousin,  de  V.  A.  R.,  le  bon  frère  et  cousin. 
—  Signé  :  Charles. 

«  P.-S.  Je  dois  même  prévenir  V.  A.  R.  que  j'ai  fait  communiquer  à 
M.  le  comte  Bernstorff  mon  intention  de  reconnoitro  sous  peu  formel- 
lement l'existence  de  la  République  françoise,  et  que  j'ai  cru  utile  et 
avantageux  aux  deux  royaumes  de  le  faire  ensemble,  surtout  comme 
l'aspect  du  moment  après  une  paix  séparée  avec  le  roi  de  Prusse  nous 
présente  bien  moins  de  risque  et  plus  d'avantages  que  jamais.  C'est 
d'ailleurs  notre  propre  cause  et  celle  de  l'humanité  que  nous  soutenons 
par  là,  et  si  V.  A.  R.  le  juge  ainsi,  j'ose  me  flatter  qu'elle  donnera  à 
M.  de  Bernstorff  les  ordres  en  conséquence  pour  que  le  moment  de  pro- 
céder à  cette  reconnoissance  avec  honneur  et  avantage  ne  nous  échappe 
pas  absolument.  » 

Vol.  217,  f>  42  V»,  copie,  4  p.  1/2  in-f ». 

289.  —  Paris,  28  floréal  [17  mai].  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Barthélémy.  Envoi  de  la  pièce  suivante. 

Vol.  217,  f^  40  v«,  copie,  1/2  p.  in-f*. 

Pièce  jointe.  —  Paris^  28  floréal  [17  mai].  —  Le  Comité  de  Salut 
public  au  Représentant  du  Peuple  Dubois  (du  Haut-Rhin),  envoyé  près 
les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  à  Bonn,  c  Depuis  la  lettre 
que  nous  t'avons  écrite  le  18  floréal  (9  mal),  cher  collègue,  relative- 
ment à  ton  arrêté  provisoire  du  40  du  même  mois,  nous  avons  été 
informés  par  l'ambassadeur  de  la  République  à  Bàle  que  cet  arrêté 
avoit  été  notifié  au  maréchal  de  Môllendorff,  au  prince  de  Hohenlohe, 
au  ministre  plénipotentiaire  de  Hardenberg,  et  que  des  remerciements 
en  avoient  été  faits  à  l'Ambassadeur  de  la  part  du  gouvernement  prus- 
sien. 

«  Dans  cet  état  de  choses  il  nous  paroitroit  d'autant  moins  politique 
de  revenir  sur  cet  arrêté,  quoique  provisoire,  que  le  gouvernement 
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profwien  nous  a  déjà  prouvé  par  des  faits  marquants,  qu*il  veut  fran- 
chement se  lier  à  la  République  françoise.  Tu  voudras  bien  en  consé- 
quence regarder  comme  non  avenue  Tinvitation  que  nous  t'avons  faite 
par  notre  lettre  du  18  floréal,  de  ne  maintenir  définitivement  que  la 
troisième  disposition  de  ton  arrêté. 

«  Le  même  motif  exige  que  les  plus  grands  ménagements  soient 
observés  à  Tégard  des  forêts  domaniales  qui  se  trouvent  dans  les  États 
prussiens  situés  en  deçà  du  Rhin.  » 

Vol.  215,  fo  390,  minute,  1  p.  1/4  in-f*». 
Vol.  217,  f»  40  v»,  copie,  1  p.  in-f». 


BABTBÉLEHT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


SECTION 
N>LmOUE 


290.  —  Bâle^  28  floréal  [17  mai].  —  «  J'ai  reçu  ce  matin,  par  un 
de  vos  courriers,  votre  lettre  du  24,  par  ]€^[uelle  vous  m'autorisez  de  m*  55. 
conclure  et  de  signer,  avec  le  ministre  de  Prusse,  une  convention 
particulière  relative  à  la  neutralisation  du  nord  de  TAllemagne.  Cet 
ouvrage  a  été  terminé  à  Tinstant,  sans  qu*il  ait  été  nécessaire  que  j'aie 
fait  usage  des  nouveaux  pouvoirs  que  vous  m'avez  adressés.  Je  joins 
ici  cette  convention  signée  par  moi  et  M.  de  Hardenberg.  Elle  devra 
être  ratifiée  par  les  deux  gouvernements  respectifs.  Je  me  suis  empressé 
de  la  faire  imprimer  afin  d'annuler  tout  de  suite  la  convention  addi- 
tionnelle publiée  par  la  cour  de  Berlin.  J'en  joins  ici  plusieurs  exem- 
plaires. M.  de  Hardenberg  s'empressera  de  la  répandre  en  Allemagne. 
Je  le  seconderai  à  cet  égard. 

«  Notre  convention  est  accompagnée  de  deux  articles  secrets  dont  je 
joins  ici  Tinstrument  signé  par  les  deux  plénipotentiaires.  Cette  pièce 
devra  être  ratifiée  par  le  Comité  de  Salut  public. 

«  J'adresse  dans  cet  instant  des  exemplaires  de  notre  convention 
aux  généraux  Pichegru,  Jourdan  et  Moreau. 

<i  Demain  je  verrai,  de  concert  avec  le  citoyen  Bâcher,  M.  de  Harden- 
berg, pour  convenir  des  mesures  à  prendre  pour  régler  entre  les 
généraux  françois  et  prussiens  les  points  qu'ils  devront  respectivement 
occuper  pour  faire  respecter  la  ligne  de  neutralisation. 

«  Je  m'attends  que  la  publication  de  cette  convention  produira  un 
bon  effet  en  Allemagne  malgré  les  courses  que  le  comte  de  Lehrbach 
va  y  faire  auprès  de  divers  États  pour  les  déterminer  à  ne  pas  se  sépa- 
rer de  l'Autriche.  Il  est  très  curieux  de  voir  que  le  meilleur  moyen 
qu'elle  croit  avoir  en  ce  moment  de  les  y  amener,  est  de  publier  de 
tous  les  côtés  qu'elle  est  en  mesure  de  faire  bientôt  la  paix  avec  la 
France  et  de  la  procurer  à  l'Empire,  comme  si  cet  espoir  trompeur 
étoit  bien  propre  à  engager  les  États  d'Allemagne  à  faire  de  nouvelles 
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dépenses  pour  la  continuation  de  la  guerre  pour  laquelle  elle  les  presse 
d'ailleurs. 

«  M.  de  Hardenberg  a  appris  aujourd'hui  que  le  cercle  de  Franconie 
conunence  à  se  prononcer  fortement  pour  la  paix.  L'électeur  de 
Mayence  va  aussi  faire  incessamment  des  démarches  fermes  dans  le 
même  objet. 

a  Le  roi  de  Prusse  a  nommé  M.  Hafnier  pour  résider  à  Paris  en 
qualité  de  secrétaire  d'ambassade  du  ministre  qu'il  y  enverra.  » 

Vol.  245,  fo  400,  original,  2  p.  1/2  in-^. 
Vol.  217,  r>  30,  copie,  1  p.  1/2  in-fo. 


CONYKIfTION  PARTICULIÈRE 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bdle^  28  floréal  [17  mai\.  —  Convention  par- 
ticulière relative  à  la  neutralisation  du  nord  de  r Allemagne.  «  La  Répu- 
blique françoise  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  ayant  stipulé  dans  le 
traité  de  paix  et  d'amiUé  conclu  entre  elles  le  46  germinal  dernier 
(5  avril  1795)  des  clauses  secrètes  qui  se  rapportent  à  l'article  Vil 
dudit  traité  et  qui  établissent  une  ligne  de  démarcation  et  de  neutra- 
lisation dont  le  but  est  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  de  tout  le 
nord  de  l'Allemagne,  ont  jugé  convenable  d'en  expliquer  et  d'en 
arrêter  définitivement  les  conditions  par  une  convention  particulière. 

«  A  cet  effet,  les  plénipotentiaires  respectifs  des  deux  hautes  puis- 
sances contractantes,  savoir  : 

«  De  la  part  de  la  République  françois.e,  le  citoyen  François  Barthé- 
lémy, son  ambassadeur  en  Suisse; 

«  Et  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  son  ministre  d'État,  de  guerre  et 
du  cabinet,  Charles-Auguste,  baron  de  Hardenberg,  chevalier  de  l'ordre 
de  FAigle  rouge,  de  l'Aigle  Blanc  et  de  Saint-Stanislas,  etc., 

Ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

«  Article  P'.  —  Afin  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  des  frontières 
des  États  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  de  conserver  le  repos  du  Nord 
de  l'Allemagne,  et  de  rétablir  la  liberté  entière  du  commerce  entre 
cette  partie  de  l'Empire  et  la  France,  comme  avant  la  guerre,  la  Répu- 
blique françoise  consent  à  ne  pas  pousser  les  opérations  de  la  guerre, 
ni  faire  entrer  ses  troupes,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  dans  les  pays 
et  États  situés  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation  suivante  : 

«  Cette  ligne  comprendra  TOstErise  et  descendra  le  long  de  TEms  et 
de  l'Aa,  ou  l'Alpha,  jusqu'à  Munster;  prenant  ensuite  sa  direction  sur 
Coesfeld,  Borken,  Bockholt  jusqu'à  la  frontière  du  duché  de  Gèves  près 
de  Isselbourg  ;  suivant  cette  frontière,  à  Magenporst  sur  la  Nouvelle-Issel 
et  remontant  le  Rhin  jusqu'à  Duysbourg;  delà,  longeant  la  frontière 
du  comté  de  la  Marck,  sur  W^erden,  Gemarke  et  le  long  de  la  Wipper, 
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à  Homboui^,'  Altenkirchen,  Limbourgsar  la  Lahn;  le  long  de  cette 
rivière  et  de  celle  qui  vient  de  Idstein,  sur  cette  ville,  Epstein  et 
Hoechet  sur  le  Mein;  de  là  sur  Rauenheim,  le  long  du  Landgraben,  sur 
Dornbeim  ;  puis  en  suivant  le  ruisseau  qui  traverse  cet  endroit  jusqu'à 
la  frontière  du  Palatinat;  de  là  celle  du  pays  de  Darmstadt  et  du 
Cercle  de  Franconie,  que  la  ligne  enclavera  en  entier,  à  Ebersbach  sur 
le  Neckar;  continuant  le  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  Wimpfen,  ville 
libre  de  l'Empire,  et  prenant  de  là  sur  Lôwenstein,  Murhard,  Hohen* 
stadt,  NOrdlingen,  ville  libre  de  l'Empire,  et  Holzkircb  sur  la  Wernitz; 
renfermant  le  comté  de  Pappenheim  et  tout  le  cercle  de  Franconie  et 
de  la  Haute-Saxe;  le  long  de  la  Bavière,  du  Haut-Palatinat  et  de  la 
Bobème,  jusqu'aux  frontières  de  la  Silésie. 

«  Akt.  II.  —  La  République  françoise  regardera  comme  pays  et 
États  neutres  tous  ceux  qui  sont  situés  derrière  cette  ligne,  à  condition 
qu'ils  observent  de  leur  côté  une  stricte  neutralité,  dont  le  premier 
point  sera  de  rappeler  leurs  contingents  et  de  ne  contracter  aucun 
nouvel  engagement  qui  pût  les  autoriser  à  fournir  des  troupes  aux 
Puissances  en  guerre  avec  la  France. 

«  Ceux  qui  ne  rempliront  pas  cette  condition  seront  exclus  du 
bénéfice  de  la  neutralité.  .     . 

<c  Art.  III.  —  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  observer 
cette  neutralité  à  tous  les  États  qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  du 
Hein  et  compris  dans  la  ligne  de  démarcation  sus-mentionnée. 

<c  Le  roi  se  charge  de  la  garantie  qu'aucunes  troupes  ennemies  de  la 
France  ne  passent  cette  partie  de  la  ligne,  ou  ne  sortent  des  pays  qui  y 
sont  compris  pour  combattre  les  armées. françoises;  et  à  cet  effet  les 
deux  parties  contractantes  entretiendront  sur  les  points  essentiels, 
après  s'être  concertées  entre  elles,  des  corps  d'observation  suffisants 
pour  faire  respecter  cette  neutralité. 

a  Art.  iV.  — Le  passage  des  troupes,  soit  de  la  République  françoise, 
soit  de  l'Empire  ou  autrichiennes,  restera  toutefois  libre  par  les  routes 
conduisant  sur  la  rive  droiite  du  Mein,  peir  Francfort  : 

«  i^  Sur  Kônigstein  et  Limbourg,  vers  Cologne  ; 

«  2®  Sur  Friedberg,  Welzlar  et  Siegen,  vers  Cologne  ; 

«  S""  Sur  Hadersheim,  Wîsbaden  et  Nassau,  à  Coblence; 

«  4®  Enfin  sur  Hadersheim  à  Mayence;  et  vice  versa; 

(c  De  même  que  dans  tous  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  de  cette 
rivière  et  dans  tout  le  Cercle  de  Franconie;  sans  toutefois  porter  le 
moindre  préjudice  à  la  neutralité  de  tous  les  États  et  pajrs  renfermés 
dans  la  ligne  de  démarcation. 

«  Art.  V.  —  Le  comté  de  Sayn-Altenkirchen  sur  le  Westerwald,  y 
compris  le  petit  district  de  Bendorff  au-dessous  de  CoblencOi  étant 
dans  la  possession  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  jouira  des  mêmes 
sûretés  et  avantages  que  ses  autres  États  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  . 
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«  Ait.  VI.  —  La  présente  Convention  devra  être  ratiQée  par  les 
parties  contractantes  et  les  ratifications  seront  échangées  en  cette 
ville  de  Bâle  dans  le  terme  d*un  mois,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  à 
compter  de  ce  jour. 

«  En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  Plénipotentiaires  de  la  République 
françoise  et  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs,  avons  signé  la  présente  Convention  particulière  et  y  avons 
fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

<c  Fait  à  Bàle,  le  vingt-huit  floréal,  an  troisième  de  la  République 
françoise  (17  mai  1795). 

«  (L.  S.)  Signé  :  François  Barthélbhy. 

<i  (L.  S.)  Signé  :  Charles- Auguste,  baron  db  Haroenbehg.  o 

Vol.  2i5,  f»  395,  imprimé,  4  p.  in-i». 
Vol.  217,  f«  31,  imprimé,  4  p.  in-4o. 

ARTICLES  SÉPARÉS  ET  SECRETS 

b.  —  Bdle^  28  floréal  [i7  mai],  —  Articles  séparés  et  secrets. 

«  Article  1*'.  —  Dans  le  cas  que  le  gouvernement  de  Hanovre  se 
refusât  à  la  neutralité,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  prendre 
rÉlectorat  de  Hanovre  en  dépôt,  afin  de  garantir  d'autant  plus  effica- 
cement la  République  françoise  de  toute  entreprise  hostile  de  la  part 
de  ce  gouvernement. 

«  Art.  II.  —  Quoique  le  passage  des  troupes  soit  françoises,  soit  de 
rEmpire  ou  autrichiennes,  par  la  ville  de  Francfort  soit  stipulé  par 
l'article  quatrième  de  la  Convention  particulière  de  ce  jourd'hui,  entre 
la  République  françoise  et  le  roi  de  Prusse,  il  ne  pourra  être  placé 
ni  garnison  françoise  ni  autrichienne  dans  cette  ville. 

(c  Les  présents  deux  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même 
force  que  s'ils  étoient  de  mot  à  mot  insérés  dans  la  Convention  parti- 
culière conclue  et  signée  ce  jourd'hui,  et  ils  seront  également  ratifiés 
par  les  parties  contractantes.  • 

<c  En  foi  de  quoi  nous  soussignés  Plénipotentiaires  de  la  RépubUque 
françoise  et  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs,  avons  signé  les  présents  articles  séparés  et  secrets,  et  y 
avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

«  Fait  à  Bàle,  le  vingt-huit  floréal,  an  troisième  de  la  République 
françoise  (17  mai  1795). 

ce  (L.  S.)  Signé  :  François  BARtnÉLEHT. 

«  (L.  S.)  ^igné:  Charles-Auguste,  baron  de  Hardenbbrg.  » 

Vol.  217,  f>  3i,  copie,  i  p.  in-fo. 

291.  —  Bâle,  28  floréal  [17  mai].  —  Carte  de  la  «  ligne  de  démarca- 
tion et  de  neutralisation  arrêtée  entre  la  République  françoise  et  Sa 
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Majesté  le  roi  de  Prusse  à  BAle,  le  28  floréal,  an  3  de  la  République 
Françoise  (17  mai  1795).  Dédiée  aux  deux  plénipotentiaires  par  Guil- 
laume Haas  fils,  typographe  à  Bàle,  membre  de  TAcadémie  des  arts 
mécaniques  de  Berlin.  » 

Vol.  ^U,  f>  12,  imprimé,  feuille  in-f*>. 
Vol.  217,  f>  33,  impnmé,  feuille  in-fo. 

292.  —  Bdle,  28  floréal  [17  mai].  —  Barthélémy  à  la  Commission 
des  relations  extérieures  relativement  à  un  bâtiment  prussien  pris  par 
un  corsaire  français. 

Vol.  217,  f>  34  vo,  copie,  i/2  p.  in-f^. 

293.  —  Bâle,  17  mai.  —  Barthélémy  à  M.  de  Hardenberg.  Même 
sujet. 

Vol,  217,  ^  34  vo,  copie,  1  p.  in-f^. 


BULLETIN  DE  STURLER 

294.  —  Bremen^  17  mai.  —  «  Un  courrier  de  Londres  arrivé  hier  aux 
gens  que  le  stathouder  tient  ici  a  apporté  la  nouvelle  de  la  prise  du 
Cap  de  Bonne-Espérance  par  la  flSlta  angloise.  Il  ajoute  que  c'est  au 
nom  du  stathouder  que  cette  prise  de  possession  s'est  effectuée.  Cette 
nouvelle  qui  cause  une  grande  joie  parmi  le  parti  stathoudérien,  paroît 
être  au  moins  prématurée.  Il  faudroit  pour  cela  que  Tordre  eût  été 
donné  quelques  mois  avant  la  conquête  de  la  Hollande  par  les  Fran- 
çois, ce  qui  ne  paroU  guère  possible.  Le  prince  d'Orange  y  auroit 
couru  trop  de  risque  et  se  seroit  mis  dans  de  mauvaises  affaires  vis-à- 
vis  des  États  généraux.  On  sait  d'ailleurs  que  ce  prince  ne  croyoit 
nullement  à  la  conquête  de  la  Hollande. 

((  Le  comte  d'Artois  est  revenu  de  BremerwOrde  après  une  absence 
d'une  dizaine  de  jours  qu'il  a  employés  à  rôder  dans  les  environs. 
S.  A.  R.  n'a  plus  que  113  chevaux.  On  ne  lui  délivre  pour  ses  écuries 
que  96  rationj  de  fourrage  par  jour.  Sa  suite  est  aussi  fort  diminuée 
et  ne  consiste  en  tout  qu'en  68  personnes.  Le  roi  Georges  ne  donne  à 
ce  prince  que  15000  livres  sterling  par  an  et  ce  jusqu'à  la  contre-révo- 
lution seulement.  Les  capitaines  des  gardes  que  l'Angleterre  paye 
à  part  n'ont  chacun  que  500  livres  sterling.  L'aumônier  cavalcadour 
d'Arras  a  1000  livres  sterling  pour  donner  la  bénédiction  aux  amateurs. 
Tous  les  autres  valets  de  Son  Altesse  sont  payés  de  sa  bourse. 

<f  II  y  a  loin  de  cette  tenue  à  celle  de  Versailles,  mais  on  compte  y 
rentrer  très  incessamment.  H.  Pitt  doit  l'avoir  promis  pour  les  premiers 
jours  du  mois  d'août  au  plus  tard.  On  assure  même  que  d'ici  à  ce  terme 
SOISSB.  V.  —  1794-1795.  18 
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la  famine  amènera  des  événements  qui  avanceront  encore  l'époque 
de  la  rentrée  de  ces  messieurs. 

«  On  fonde  une  grande  espérance  sur  la  levée  des  troupes  suisses  du 
chevalier  de  RoU.  Ce  corps  sera  incessamment  complet.  11  est  destiné  à 
remplacer  Tancien  régiment  des  Gardes  suisses.  C'est  une  des  clauses 
de  la  capitulation  de  M.  de  Roll.  Les  officiers  de  Tancien  régiment  qui 
se  trouvent  ainsi  mis  de  côté,  ne  seront  pas  fort  contents  de  cet  arran- 
gement. 

a  Les  troupes  prussiennes  sont  bien  contentes  de  la  paix.  Elle  a  été 
fêtée  avec  le  plus  grand  appareil  dans  tous  les  États  de  Frédéric- 
Guillaume,  dont  on  chante  les  louanges.  » 

Vol.  215,  f»  402,  copie,  2  p.  in-K 
Vol.  217,  f>  59,  copie,  1  p.  1/2  in-f>. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  AU  GÉNÉRAL  JOURDAN 

295.  —  PaiiSy  sans  date.  —  <c  Vous  demandez  une  instruction  relati- 
vement aux  États  sur  le  territoire  desquels  l'armée  de  la  République 
doit  passer  et  qui  se  trouvent  compris  en  dedans  de  la  ligne  de  neutra- 
lité énoncée  dans  le  traité  de  Bâle  du  28  floréal.  Voici  les  véritables 
principes. 

a  II  ne  suffit  pas  qu*un  traité  passé  entre  deux  puissances  énonce  un 
projet  de  neutralité  avec  d'autres  États  qui  n'ont  stipulé  par  eux- 
mêmes  aucune  condition  avec  les  deux  contractants.  Cette  Convention 
de  neutralité  qui  s'applique  à  ces  États  n'est  qu'un  simple  projet  de 
convenance  lors  même  que  les  puissances  neutralisées  adhèrent  à  ce 
projet  en  traitant  directement  avec  son  ennemi,  il  faut  encore  que  les 
conditions  en  soient  exécutées. 

<c  Dans  la  circonstance  actuelle,  les  États  riverains  ne  pourroient  se 
prévaloir  du  traité  de  Bàle  qu'autant  qu'après  y  avoir  adhéré  ils 
auroient  retiré  leur  contingent.  Jusqu'à  cette  époque,  cette  Conven- 
tion de  neutralité  n'énonce  qu'un  vœu  formé  par  la  France  et  par  la 
Prusse,  comme  convenable  à  toutes  les  situations  respectives.  Sans  cela 
il  ne  se  trouveroit  aucune  parité  dans  les  stipulatiojis  puisque  la 
France  devroit,  malgré  des  intérêts  contraires,  respecter  une  neutralité 
non  consentie  par  ces  prétendus  neutres  et  qu'ils  pourroient  au  con- 
traire la  réclamer  pour  leur  seul  avantage. 

«  Il  n'est  point  de  traité  où  il  ne  se  trouve  point  d'engagements 
réciproques.  Nos  ennemis  occupent  un  territoire  dont  les  possesseurs 
voudroient  peut-être  devenir  neutres,  mais  leur  volonté  même  est 
insufQsante  et  le  droit  de  la  guerre  s'applique  dans  toute  son  étendue 
à  leur  égard. 

«  Des  différents  princes  qui  ont  des  possessions  sur  la  rive  droite  du 
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Rhin  nous  ne  connoissons  encore  que  le  landgrave  de  Hesse  qui  ait 
retiré  son  contingent. 

«  Cependant  la  République  françoise,  fidèle  à  ses  principes  de  gêné- 
rosité,  pourroit  bien  établir  quelque  différence  entre  les  États  dont  la 
bonne  volonté  doit  naturellement  être  présumée»  mais  qui  sont  occupés 
par  les  armées  de  TEmpereur  et  ceux  qui  ont  manifesté  un  attache- 
ment plus  particulier  à  la  maison  d'Autriche. 

«  Point  de  doute  que  Tarmée  françoise  ne  doive  poursuivre  son 
ennemi  partout  où  il  se  trouve  puisque  Toccupation  même  d*un  terri- 
toire neutre  le  rend  nécessairement  ennemi. 

«c  Pour  ce  qui  concerne  les  subsistances  en  pays  ennemi  les  contri- 
butions en  nature  sont  exigibles;  en  pays  neutre,  elles  doivent  être 
payées  dans  les  monnaies  courantes.  Mais  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
pour  prévenir  toute  difficulté  et  être  à  portée  de  régler  les  payements 
qui  seroient  légitimement  réclamés,  il  est  convenable  de  donner  des 
reconnoissances  exactes  des  subsistances  et  autres  objets  qui  seront 
délivrés  en  fixant  dans  les  récipissés,  les  valeurs  au  moment  des 
livraisons. 

(c  II  résulte  de  ces  observations  que  vous  devez,  autant  qu'il  sera 
possible,  éviter  de  passer  sur  les  territoires  compris  dans  la  ligne  dont 
vous  avez  connoissance  et  que  le  traité  de  Bàle  vous  a  tracée  en  vous 
bornant  aux  quatre  routes  dont  il  nous  ouvre  les  passages,  d 

Vol.  216,  ^  323,  minute,  2  p.  1/2  in-f». 
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296.  —  Bâle,  29  floréal  [  1 8  mai].  —  «  Comme  on  a  mis  hier  une  grande     «"»o'« 
hâte  à  imprimer  la  convention  qui  venoit  d'être  signée  ici  avec  le     n*  m. 
ministre  de  Prusse,  il  s'est  glissé  dans  l'édition  que  j'ai  fait  faire  une 
faute  à  la  >  ligne  de  Tarticle  V  dont  nous  ne  nous  sommes  aperçus 
que  ce  matin  ei  que  M.  de  Hardenberg  a  eu  le  loisir  aujourd'hui  de 
faire  corriger  dans  la  sienne. 

c<  Le  représentant  du  peuple  Merlin  de  Thionville  et  le  général  Piche- 
gru  étant  arrivés  aujourd'hui  à  Huningue,  le  citoyen  Bâcher  s'y  est 
rendu  pour  conférer  avec  eux  sur  les  moyens  de  mettre  à  exécution  de 
notre  part  les  mesures  qui  doivent  assurer  l'observation  de  la  ligne  de 
neutralisation.  Comme  j'avois  déjà  donné  rendez- vous  pour  cette  après- 
midi  au  ministre  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  je  verrai  demain  le 
représentant  du  peuple  Merlin...  » 

Vol.  215,  ^  403,  original,  2  p.  1/4  in-f». 
Vol.  217,  (•  36,  copie,  1  p.  1/4  in-f». 
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Pièces  jointes,  —  a.  —  Bâle^  16  mai.  — Note  de  M.  de  Hardenberg  en 
faveur  de  la  famille  de  Liinange,  du  prince  de  Hesse-Hombourg  et  du 
prince  de  Hohenlohe-Langenbourg. 

Vol.  215.  f»  387,  original,  3  p.  in-f*. 

b.  —  Bâle,  i6  mai.  —  Mémoire  de  M.  de  Hardenberg  en  faveur  du 
baron  de  Haxthausen. 

Vol.  215,  {•  386,  original,  2/3  p.  in-f»/ 


c.  —  Bâle^  17  mai.  —  Note  par  laquelle  M.  de  Hardenberg  demande 
la  mise  en  liberté  du  major  de  Linsingen. 

Vol.  215,  f»  309,  original,  1  p.  l/4in-4'. 
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w"iïîî^uE  ^^"^^  ""  ^^'^'  ^^  floréal  [19  mai].  —  «  M.  de  Hardenberg  m'apprend 
H»  57.  que  le  roi  de  Prusse  a  écrit  avec  force  au  gouvernement  de  Hanovre 
pour  le  déterminer  en  conséquence  des  arrangements  convenus  avec 
nous  à  renoncer  à  toute  occupation  du  port  de  Eitzebuttel.  Le  plénipo- 
tentiaire prussien  est  persuadé  que  rien  de  ce  côté4à  ne  portera  atteinte 
à  Texécution  de  notre  Convention. 

«  Il  me  confirme  que  TÉlecteur  de  Saxe  en  se  réunissant  à  notre  Con- 
vention, a  adressé  à  TEmpereur  des  représentations  fermes  sur  la  néces- 
sité de  rendre  la  paix  à  TAllemagne. 

«  J'ai  été  aujourd'hui  avec  M.  de  Hardenberg  diner  àHuningue  chez 
le  représentant  du  peuple  Merlin  (de  Thionville).  Ils  ont  été  fort  aises 
de  se  voir  et  de  s'entretenir  ensemble.  Le  projet  de  neutraliser  Mayence 
à  condition  que  la  ville  ne  seroit  plus  gardée  que  par  des  troupes  fran- 
çaises et  des  cercles  d'Empire  a  fait  partie  de  leurs  discours  et  paroît 
avoir  été  fort  goûté  par  le  ministre  de  Prusse.  Celui-ci  attendra  ce  que 
vous  jugerez  à  propos  de  me  mander  à  ce  sujet,  aûn  d'écrire  en  consé- 
quence à  sa  cour.  » 

Vol.  215,  f»  409,  original,  1  p.  1/4  in  K 
Vol.  217,  f»  35  v<»,  copie,  3/4  p.  in-f\ 
t 

298.  —  Noie  sur  les  affaires  d'Allemagne. 
Vol.  215,  f^  410,  copie,  2  p.  in-f». 
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»ECnOK 


299.  —  Bdle^  i^  prairial  [20  mai\  —  «  Je  ne  vous  ai  pas  saffisam-  poutio» 
ment  exprimé  les  inquiétades  que  causoit  à  M.  de  Hardènberg  le  retard  "*  ^ 
de  votre  consentement  à  la  Convention  que  nous  avons  signée  le  28  flo- 
réal. En  le  combinant  avec  celui  de  toute  opération  militaire,  il  m*a 
plusieurs  fois  répété  qu'il  craigpoit  que  la  maison  d'Autriche  soit  par 
M.  Carletti,  soit  par  des  agents  secrets,  ne  cherchât  à  nous  égarer  par 
des  dispositions  trompeuses  de  paix  et  à  nous  entraîner  à  des  mesures 
fâcheuses  pour  toutes  les  puissances,  excepté  pour  elle.  Tout  à  coup  une 
multitude  d'avisetde  notions  sont  venus  Tassaillir,  tendant  à  lui  prouver 
presque  que  nos  généraux  et  les  généraux  autrichiens  ont  reçu  respec- 
tivement des  ordres  de  ne  pas  agir,  que  la  cour  de  Vienne,  à  force  de 
faire  dire  à  Paris  qu'elle  étoit  prête  à  nous  abandonner  la  rive  gauche 
du  Rhin,  pourvu  que  nous  lui  laissions  acquérir  la  Bavière  et  à  faire 
tout  de  suite  la  paix  au  moyen  de  cet  arrangement,  avoit  amené  plu- 
sieurs membres^  du  Comité  de  Salut  public  à  se  réunir  à  cette  opinion, 
et  qu'il  n*y  avoit  pas  un  moment  à  perdre  pour  en  arrêter  les  funestes 
effets.  M.  de  Hardenberg  est  venu  s'en  expliquer  avec  moi  aujourd'hui. 
U  ne  peut  croire  qu'elle  soutienne  un  seul  moment  de  réflexion.  L'acqui- 
sition de  la  Bavière  pour  la  maison  d'Autriche  porteroit  cette  ambitieuse 
puissance  au  plus  haut  degré  de  force  par  l'arrondissement  et  la  con- 
centration qu'elle  donneroit  à  ses  Ëtats  :  elle  consommeroit  la  ruine  et 
Tasservissement  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  des  Grisons  et  des  Turcs; 
elle  écraseroit  Tinfluence  de  ta  Prusse,  et  détruiroit  presque  la  Suisse. 
Elle  rendroit  la  cour  de  Vienne  redoutable  et  dangereuse  pour  la  France. 
Ce  projet  couvé  pendant  si  longtemps  par  le  cabinet  autrichien  et  que 
l'union  de  la  France  et  de  la  Prusse  a  pu  faire  seule  avorter  jusqu'ici 
paroi t  occuper  plus  que  jamais  tous  ses  calculs  et  être  l'objet  des 
courses  de  M.  de  Lehrbach  en  Allemagne.  Favorisé  par  la  Russie  et  par 
l'Angleterre  il  y  a  lieu  de  croire  que  M.  de  Romanzow,  ministre  de 
Russie  en  Empire,  qui  dans  ce  moment  parcourt  les  cercles,  de  concert 
avec  H.  de  Lehrbach,  a  également  dans  ses  instructions  de  tâcher  de 
le  faire  prévaloir. 

«  M.  de  Hardenberg  est  très  inquiet.  U  craint  que  sa  courue  soit  pas 
sufBsamment  instruite  de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  et  de  ce  que 
celle  de  Vienne  tâche  de  faire  effectuer  à  Paris.  Dans  son  anxiété  il  se 
décide  à  partir  dès  ce  soir  même  pour  Berlin  et  de  s'y  rendre  en  toute 
hâte,  afln  de  savoir  ce  qu'on  pensera  de  la  situation  de  l'Allemagne  et 
de  celle  de  tout  le  Nord,  de  recevoir  des  instructions  et  de  représenter 
la  nécessité  de  se  mettre  en  état  de  sortir  de  Nia  crise  violente  du 
moment  par   des   mesures  vigoureuses  concertées  entre  nous  et  la 
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Prusse.  Il  sera  de  retour  ici  sous  un  terme  de  temps  très  court.  Sur  sa 
route,  tant  en  allant  qu*en  revenant,  il  verra  plusieurs  princes  d'Alle- 
magne et  entre  autres  le  duc  de  Deux-Ponts,  pour  s'expliquer  avec  eux 
sur  le  danger  qui  menace  toute  TAllemagne  et  sur  les  moyens  de 
Téloigner. 

«  Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  étant,  dans  le  second  rang  des  princes 
de  FEmpire,  un  des  plus  puissants  et  un  de  ceux  qu'il  est  le  plus  inté- 
ressant pour  la  Prusse  d'attacher  invariablement  à  son  système,  M.  de 
Hardenberg  a  cru  nécessaire  de  prendre  avec  lui  M.  de  Waitz.  Il  le 
laissera  à  peu  de  distance  de  Gassel  où  celui-ci  se  rendra  pour  faire 
connoître  au  landgrave  Tétat  des  choses  et  pour  le  fortifier  dans  son 
principe  de  ne  pas  se  séparer  de  la  cause  prussienne  dans  une  circons- 
tance aussi  délicate  pour  tout  l'Empire.  En  même  temps  M.  de  Waitz 
fera  connoître  sur  sa  route  aux  princes  allemands  son  projet  de  traité 
avec  nous  et  les  pressera  d'imiter  cet  exemple. 

a  L'idée  que  ce  ministre  s'éloigne  à  l'instant  presque  de  signer  le 
traité,  m'a  d'abord  très  étonné.  Je  m'y  suis  absolument  opposé.  Mais 
M.  de  Hardenberg  y  a  mis  de  si  vives  instances  fondées  sur  les  considé- 
rations que  je  viens  de  vous  exposer  brièvement,  considérations  qu'il 
croit  devoir  nous  intéresser  beaucoup  plus  que  le  retard  de  quelque  peu 
de  jours  de  la  signature  du  traité,  que  j'ai  cédé  enfin  avec  beaucoup  de 
peine.  M.  de  Waitz  promet  d'être  de  retour  dans  douze  jours  au  plus 
tard. 

«  En  même  temps  que  M.  de  Hardenberg  part  pour  Berlin,  il  envoie 
vers  vous  M.  Gervinus,  conseiller  privé  du  roi  de  Prusse,  attaché  à  sa 
mission  ici.  U  vous  prie  d'écouter  avec  bonté  et  confiance  les  dévelop- 
pements qu'il  a  à  vous  présenter  sur  la  situation  actuelle  des  affaires. 
J'ai  bien  eu  le  temps  actuellement  d'étudier  et  de  connoître  les  disposi- 
tions de  M.  Gervinus.  Je  ne  saurois  trop  vous  dire  qu'elles  sont  animées 
par  le  plus  vif  désir  de  voir  se  consolider  les  rapports  et  les  liens  qui 
nous  unissent  à  la  Prusse.  Il  aime  la  France  ;  il  est  fort  instruit  sur  les 
intérêts  des  nations;  il  a  beaucoup  vu  ;  yous  serez  content  de  lui.  Je  le 
suis  beaucoup  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  ici  pendant  toute  la  marche  de 
la  négociation.  Il  partira  la  nuit  prochaine  pour  Paris.  Il  sera  accom- 
pagné d'un  courrier  prussien  qu'il  expédiera  à  M.  de  Hardenberg  aus- 
sitôt qu'il  aura  eu  avec  vous  une  conversation  approfondie.  Ce  ministre 
hii  remet  et  moi  aussi  une  lettre  pour  vous. 

a  M.  Hamier  restera  ici  pour  suivre  la  correspondance  et  tous  les 
objets  qui  tiennent  à  la  négociation. 

<c  Je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  seule  manière  de  voir  et  de 
juger  les  conséquences  funestes  de  l'acquisition  de  la  Bavière  par  la 
cour  de  Vienne,  et*  aussi  une  seule  manière  de  prévenir  cet  événement 
qui  seroitun  malheur  général  et  de  plus  une  honte  éternelle  pour  nous. 
M.  de  Hardenberg  va  à  Berlin  et  vous  envoie  M.  Gervinus  pour  déter- 
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miner  les  deaz  gouvernements  à  s'unir  par  des  mesures  sûres  et 
promptes,  annoncées  par  des  déclarations  vigoureuses  qui  commandent 
impérieusement  et  tout  de  suite  la  paix  à  la  maison  d'Autriche  et 
assurent  fortement  la  garantie  de  l'inviolabilité  et  de  l'indépendance 
de  la  Bavière.  M.  de  Hardenberg  observe  que  le  roi  de  Prusse  est  parfai- 
tement en  mesure  lorsqu'il  se  sentira  appuyé  par  nous  de  prendre  sans 
aucun  retardement  l'attitude  la  plus  fière,  la  plus  menaçante,  la  plus 
décisive  ;  son  armée  est  entière  et  belle.  En  faisant  passer  trente  mille 
hommes  en  Franconie,  il  obligera  l'Autriche  de  se  soumettre. 

«  C'est  ici  une  superbe  circonstance  qui  va  ouvrir  une  belle  carrière 
à  votre  sagesse  et  que  vous  avez  réellement  prévue.  Votre  lettre  du  18 
floréal  en  fait  foi.  Je  pense  que  M.  de  Hardenberg  parviendra  à  faire 
partager  à  sa  cour  toutes  ses  inquiétudes  et  à  la  convaincre  de  la 
nécessité  de  nous  proposer  tout  de  suite  une  alliance  défensive.  Alors 
il  est  très  possible  que  dans  un  mois  et  demi  d'ici  la  cour  de  Vienne 
soit  obligée  de  signer  la  paix  et  toute  renonciation  à  la  Bavière.  Mais 
il  ne  faut  pas,  je  crois,  se  dissimuler  que  le  succès  plus  ou  moins 
prompt  de  nos  mesures  respectives  sera  singulièrement  subordonné  à 
ce  que  le  gouvernement  françois  décidera  sur  la  question  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Si  ^ous  la  gardons,  on  ne  peut  pas  prévoir  ce  qui 
arrivera  de  l'intérieur  de  l'Allemagne  et  la  confusion  qui  s'y  établiroit 
nécessairement  ne  pourroit  que  servir  les  vues  de  rAutriche,  parce  que 
le  roi  de  Prusse  n'osera  pas  concourir  à  dépouiller  les  États  de  l'Em- 
pire. Si  aacontraire  nous  nous  décidons  à  restituer  cette  rive  gauche, 
outre  qu'il  en  résultera  immédiatement  la  paix,  il  nous  en  restera,  du 
consentement  de  toutes  les  puissances,  les  acquisitions  nécessaires 
pour  arrondir  notre  frontière  et  la  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte. 

«  Je  crois  qu'il  sera  très  important,  et  M.  de  Hardenberg  le  trouve 
ainsi  que  moi,  que  lorsque  nous  serons  instruits  par  lui  plus  positive- 
ment des  intentions  de  sa  cour,  nous  passions  le  Rhin  dans  l'objet  de 
chasser  les  Autrichiens  et  de  leur  enlever  à  jamais  toutes  leurs  posses- 
sions dans  la  Souabe.  Cette  mesure  produiroit  des  avantages  de  tous 
les  genres.  Elle  nous  foumiroit  des  moyens  de  faire  des  échanges  avec 
ceux  des  princes  d'Allemagne  que  nous  aurions  dépossédés  ;  elle  assu- 
reroit  l'indépendance  du  cercle  de  Souabe  et  sa  libre  communication 
avec  la  Suisse  et  la  France.  Elle  ôteroit  pour  toujours  aux  Autrichiens 
les  facilités  sans  nombre  que  nous  voyons  à  chaque  instant  qu'ils  ont 
d'agiter  par  leurs  intrigues  et  par  leur  voisinage  très  rapproché  nos 
départements  frontières.  Enfin  en  obligeant  la  maison  d'Autriche  de 
céder  aux  Cantons  suisses  le  Frickthal  qui  est  une  langue  de  terre  de 
peu  de  rapport  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  entre  les 
cantons  de  Bàle,  de  Soleure  et  de  Berne,  nous  rendrions  un  service 
immense  non  seulement  au  Corps  helvétique  en  le  délivrant  d'un  voi* 
sinage  aussi  incommode;  mais  aussi  à  nous-mêmes  puisque  le  Rhin 
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servant  alors  de  barrière,  nous  n'aurions  plus  à  craindre,  de  la  part 
des  Autrichiens  comme  nous  en  avons  été  menacés  si  souvent  dans  la 
présente  guerre  et  comme  nous  en  avons  éprouvé  un  si  terrible  exemple 
en  1709  des  invasictns  subites  qui  peuvent  en  un  instant  porter  notre 
ennemi  au  sein  de  plusieurs  de  nos  départements.  Je  crois  xfu'il  est  de 
mon  devoir  d'attirer  votre  attention  la  plus  particulière  sur  cet  objet. 
«  Deux  généraux  polonois  envoyés  ici  par  une  partie  de  leur  infor- 
tunée nation,  m'ont  remis  la  note  ci-jointe.  Je  n'ai  pu  que  les  assurer 
de  la  douleur  que  le  gouvernement  françois  rossent  des  malheurs  de 
leur  patrie  et  de  sa  volonté  ferme  de  proflter  de  toutes  les  occasions 
qui  pourront  se  présenter  de  venir  à  son  secours.  Ges^deux  ofQciers  vont 
se  rendre  à  Paris.  Ils  m*ont  paru  bien  intéressants  par  leurs  senti- 
ments. » 

Vol,  216,  fo  3,  original,  7  p.  1/2  in-P>. 
Vol.  217,  fo  36  v«,  copie.  5  p.  1/2  in-f\ 

Pièce  jointe.  — Bâle,  20  mai.  —  «  Note.  —  Les  soussignés  envoyés  à 
Bâle  au  nom  de  leurs  concitoyens  les  républicains  polonois,  ont  l'hon- 
neur de  représenter  au  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  Repu* 
blique  françoise  en  Suisse,  que  les  malheurs  de  la  république  polonoise 
sont  à  leur  comble,  il  n'est  même  plus  permis  aux  Polonois  de  se  • 
plaindre  ni  de  chercher  ailleurs  des  secours. 

«  Nos  concitoyens,  qui  gémissent  sous  un  joug  aussi  odieux,  fondent 
leur  seul  espoir  sur  la  République  françoise,  laquelle  ayant  par.  son 
héroïsme  et  sa  valeur  su  franchir  tous  les  obstacles,  goûte  déjà  les  fruits 
d'une  heureuse  révolution,  ce  qui  la  mettra  à  portée  d'influer  aussi  sur 
le  sort  et  le  bonheur  des  autres  nations.  Elle  daignera  principalement 
jeter  un  regard  sur  celles  qui,  embrasées  du  feu  sacré  de  la  liberté,  ont 
tout  osé  entreprendre  pour  chercher  à  se  rendre  libres  et  indépendantes, 
mais  qui,  devenues  le  jouet  d'un  sort  contraire,  sont  condamnées  à 
ramper  sous  des  tyrans  odieux. 

«  Mais  quelque  déplorable  que  soit  le  sort  des  Polonois  républicains 
il  n'est  pas  moins  certain  que  les  usurpateurs  qui  ont  partagé  entre  eux 
un  pays  libre,  ne  viendront  jamais  à  bout  de  subjuguer  les  esprits  en 
Pologne.  On  n'y  attend  généralement  que  le  moment  propice  d'un 
secours  bienfaisant  pour  être  à  même  de  venger  les  injures  faites  et 
de  briser  des  fers  odieux  à  toute  la  nation. 

ce  Réduite  en  un  aussi  triste  état,  la  malheureuse  nation  polonoise  est 
convenue  en  secret  d'envoyer  les  soussignés,  qui  fuyant  devant  le  joug 
et  les  persécutions  de  leurs  tyrans  se  sont  réfugiés  chez  l'étranger,  avec 
ordre  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  parvenir  jusqu'à  Bàle,  pour  y 
représenter  au  citoyen  Barthélémy,  Ambassadeur  de  la  République 
françoise  en  Suisse,  nos  malheurs,  le  conjurant  au  nom  d'une  nation 
infortunée,  de  ne  point  Toublier  dans  les  conventions  politiques  qui 
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auront  lieu  arec  les  puissances  du  Nord,  et  d'éclairer  les  Polonois  qui, 
brûlant  du  même  zèle,  ne  sauroient  en  cas  d'un  changement  possible 
dans  les  circonstances  présentes,  sous  quelle  bannière  étrangère  ils 
doivent  se  ranger. 

<r  Voilà  ce  que  nos  frères,  les  citoyens  de  la  République  polonoise 
nous  ont  chargé  de  vous  représenter. 

((  Donné  à  Bàle  le  20  mai.  Tan  1793.  Signé  :  Romuald  Gikdroyk, 
général-lieutenant;  Xavier  Dambrowski,  général-major.  » 

Vol.  216,  «^  H,  original,  2  p.  1/2  in-f^. 


BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

300.  — Bâle^  i*' prairial  [20  mai].  —  Barthélémy  a  pris  sur  lui  de     section 
faire  retenir  à  Bourglibre  le  colonel  Hompesch,  malgré  le  passeport  du    ''^Ï^sq^*' 
€omité.  Le  représentant  Merlin  de  Thionville  a  pris  un  arrêté  pour  le 
faire  transférer  à  Nancy. 

Vol.  216,  f»  10,  origioal,  i  p.  i/4  iù-ï\ 
Vol.  217,  f  39,  copie,  3/4  p.  in-K 


BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DR  SALUT  PUBLIC 

301.  —  Bdle,  i^^  prairial  [20  mai"],  —  Recommandation  en  faveur    section 
de  M.  Gervinus,  conseiller  privé  du  roi  de  Prusse  envoyé  à  Paris  par   ^^^^^^^ 
M.  de  Hardenberg. 

Vol.  216,  f>  8,  original,  3/4  p.  in-P>. 
Vol.  217,  f»  39  v<>,  copie,  i/2  p.  in-f». 


LETTRE  DE  CRÉANCE  DE  M.  GERVINUS 

302.  --<  BàUj  20  mai.  —  «  La  grande  importance  des  circonstances 
actuelles  engage  le  soussigné,  ministre  d'Etat  et  du  cabinet,  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  d'envoyer  le  porteur  delà  présente, 
M.  Frédéric  Gervinus,  conseiller  privé  d'ambassade  de  Sa  Majesté,  à 
Paris,  pour  s'aboucher  avec  les  Citoyens  représentants  du  peuple  fran- 
çois  composant  le  Ck>mité  de  Salut  public  de  la  Convention  nationale 
sur  les  objets  relatifs  à  la  situation  politique  de  l'Europe  et  particuliè- 
rement sur  ce  qui  regarde  raffaire  de  la  pacification,  les  intérêts  de  la 
Prusse  et  de  la  France  et  les  moyens  d'établir  sur  une  base  solide 
l'union  et  la  bonne  harmonie  qui  viennent  d'être  heureusement  rétablies 
entre  les  deux  puissances. 
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<c  Le  soussigné  se  flatte  que  le  Ck)mité  voudra  bien  accueillir  tout  ce 
que  ledit  conseiller  Gervinus  lui  exposera,  s'ouvrir  cordialement  avec 
lui  sur  les  objets  dont  il  l'entretiendra  et,  en  contribuant  par  là  à  tout 
ce  qui  peut  avancer  l'intérêt  commun,  resserrer  les  liens  d*amitié  nou- 
vellement renoués. 

«  De  son  côté,  le  soussigné  va  se  rendre  pour  le  même  but  à  Beriin, 
se  proposant  de  revenir  à  Bàle  aussitôt  qu'il  aura  pris  les  renseigne* 
ments  et  les  ordres  propres  à  l'avancer  plus  sûrement  et  plus  promp« 
tement. 

«  Expédié  à  Bdle  sous  le  sceau  royaly  le  20  mai  i  795. 

«  Gharles-âuoustb,  Baron  de  Hardbnberg.  » 
Vol.  216,  ^  9,  original,  i  p.  1/3  in-fo. 
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303.  —  Paris,  2  prairial  [21  maï\.  —  «  Nous  nous  empressons, 
Citoyen,  de  vous  informer  de  Tissue  du  nouveau  12  germinal  qui  vient 
d'éclater  contre  la  Convention  nationale  et  dont  la  Convention  nationale 
est  sortie  aussi  triomphante  que  du  premier. 

«  Hier  de  grand  matin,  des  attroupements  considérables  se  sont 
formés  dans  différents  quartiers  de  Paris.  Le  pain  et  la  constitution  de 
1793  étoit  leur  cri  de  railiement,  et  le  Jacobinisme  en  formoit  l'esprit. 

<c  Ces  attroupements  s'étant  réunis  se  sont  portés  sur  la  Convention 
nationale,  en  ont  fait  le  siège  et  sont  parvenus,  après  une  longue  résis- 
tance, à  en  forcer  les  portes  :  un  de  nos  collègues,  le  citoyen  Féraud, 
qui  revenoit  de  l'armée  du  Rhin  a  perdu  la  vie  dans  cette  affreuse 
crise. 

«  Ceux  des  membres  de  la  Convention  nationale  qui  avoient  partagé 
les  crimes  du  12  germinal,  sans  en  avoir  subi  la  peine,  se  sont  alors 
montrés  dans  toute  leur  audace. 

«  Mais  leur  triomphe  n'a  pas  été  de  longue  durée.  Bientôt  les  bons 
citoyens  de  Paris  et  les  troupes  stationnées  à  portée  de  cette  ville,  sont 
accourus  et  les  scélérats  qui  opprimoient  la  représentation  nationale 
ont  été  chassés  de  son  enceinte.  Au  même  instant  les  membres  de  la  Con- 
vention qui  avoient  par  leurs  propositions  et  leurs  discours,  appuyé  les 
coupables  entreprises  formées  contre  elle  ont  été  décrétés  d'arrestation. 

«  Ainsi  vient  de  se  terminer  cette  journée  qui  d*abord  sembloit, 
conune  le  12  germinal,  devoir  être  le  tombeau  de  la  République,  et 
qui,  comme  le  12  germinal,  n'a  fait  que  la  raffermir  sur  ses  bases. 

<(  Tout  est  maintenant  fort  tranquille. 

<(  Il  est  assez  remarquable  que  dans  toute  cette  bagarre,  le  royalisme 
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dont  quelques  folliculaires  parlent  si  avantageusement,  n'a  pas  même 
osé  montrer  la  tète  ni  dire  un  seul  mot. 

«  Nous  avons  cru  devoir  vous  transmettre  directement  et  prompte- 
ment  ces  détails,  pour  prévenir  Teifet  des  avantages  que  la  malveil- 
lance  cherchera  d*abord  à  en  tirer.  Vous  jugerez  sans  doute  utile  de  les 
communiquer  aux  ministres  étrangers  avec  lesquels  vous  êtes  en  rela- 
tion à  BÀle.  Ils  y  verront  de  nouvelles  preuves  de  l'influence  britannique 
et  peut-être  autrichienne  sur  les  mouvements  de  l'intérieur  de  la 
France  ;  mais  ils  y  trouveront  en  même  temps  de  nouvelles  raisons  de 
se  convaincre  que  toutes  les  tentatives  de  nos  ennemis  pour  renverser 
la  République  seront  à  jamais  infructueuses. 

«  Sous  peu  de  temps  une  constitution  vigoureuse  et  fortement  orga- 
nisée assurera  encore  de  plus  en  plus  l'inutilité  de  ces  tentatives.  - 

«  Nous  avons  reçu  hier  votre  dépèche  n®  3  relative  à  TËspaghe.  Nous 
y  répon<irons  incessamment.  Nous  avons  aussi  une  réponse  à  faire  à  la 
dernière  note  de  M.  de  Hardenberg.  Nous  nous  en  occuperons  aujour- 
d'hui ou  demain. 

<c  Continuez,  Citoyen,  à  servir  la  République  par  votre  activité  et 
votre  sagesse.  Vous  méritez  toute  notre  confiance  et  vous  la  pos- 
sédez. » 

Vol.  215,  ^  271,  minute,  3  p.  1/4  in-4o  *. 
Vol.  217,  f>  53,  copie,  2  p.  in-f>. 
Vol.  215,  f>  14,  imprimé,  1  p.  in-4o. 

• 
804.  —  Osnabrucky  H  mai.  —  Le  feld-maréchal  HôUendorff  à  Bâcher, 
relativement  à  l'échange  des  prisonniers. 

Vol.  217,  ^  39  vo,  copie,  1  p.  1/2  in.^. 
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806.  —  Paris^  3  prairial  [22  maï\.  —  «  Nous  avons  pesé,  Citoyen^ 
les  diverses  observations  que  renferme  votre  lettre  du  24  floréal  sur  la 
question  de  savoir  si  la  République  doit  étendre  ses  limites  jusqu'au 
Rhin. 

«  Notre  opinion  sur  cette  grande  question  a  été  jusqu'à  présent 
dirigée  par  le  mouvement  général  des  esprits  et  par  le  sentiment  que 
la  Convention  nationale  a  souvent  manifesté,  sans  néanmoins  rien 
décréter  à  cet  égard.  Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  mettre  en  délibéra- 
tion entre  nous  un  point^  qui  nous  paroissoit  décidé  par  l'opinion 
publique. 

ce  Cependant,  nous  ne  voulons  ni  ne  devons  prendre  sur  nous  de 


1.  Cette  minute  est  datée  par  erreur  du  j9  floréal. 
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résoudre  formellement  cette  question  et  encore  moins  de  la  résoudre 
dans  un  sens  qui  pourroit  prolonger  beaucoup  la  guerre. 

«  Nous  désirons  donc  être  mis  à  portée  de  mettre  la  Ck>nvention 
nationale  en  état  d'en  délibérer,  et  pour  cela  il  faudroit  qu'on  nous  fit 
une  offre  positive  de  nous  abandonner  tels  pays,  de  nous  renfermer 
dans  telles  limites,  et  qu'on  nous  demandât  par  exemple  si  nous  serions 
disposés  à  accorder  la  paix  à  TAllemagne  à  condition  de  conserver  et 
de  réunir  au  territoire  françois  (nous  ne  disons  pas  seulement  le  pays 
de  Liège,  les  pays  autrichiens  et  toutes  les  possessions  autrichiennes 
en  deçà  du  Rhin  sur  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  aucune  contestatioB  et 
qu'il  nous  est  impossible  d'abandoner),  mais  la  place  d'Aix-la-Chapelle, 
celle  de  Saarbruck,  le  pays  de  Montbéliard,  la  partie  de  l'évêché  de 
Strasbourg  qui  est  en  deçà  du  Rhin,  etc.,  etc.,  etc. 

«  Vou^  sentez,  Citoyen,  quelle  différence  il  y  auroit  pour  le  succès 
d'une  négociation  entre  le  cas  où  nous  ferions  nous-mêmes  des  propo- 
sitions de  cette  nature  et  celui  où  elles  seroient  faites.  Dans  le  premier 
on  cherchera  à  nous  faire  restreindre  nos  demandes,  dans  le  second 
nous  serions  autorisés  à  demander  plus  qu'on  ne  nous  offriroit. 

«  Il  conviendroit  donc  que  vous  prissiez  des  mesures  propres  à  nous 
faire  faire  des  offres  calquées  sur  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire  que  ces  mesures  doivent  être 
concertées  avec  beaucoup  d'adresse.  Ce  qu'il  importe  surtout,  c'est  qu'on 
ne  puisse  pas  dire  ni  même  soupçonner  que  c'est  vous  qui  avez  insinué 
l'idée  de  ces  offres.  Nous  conGonii  à  votre  prudence  les  moyens  d'at- 
teindre ce  but  le  plus  sûrement  et  le  plus  promptement  possible,  » 

Vol.  216,  f^  15,  minute,  2  p.  1/2  in-4o. 
Vol.  217,  r»  56,  copie,  1  p.  1/2  in-f^ 
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306.  —  Paris^  3  prairial  [22  mai'l,  —  «  En  conséquence  des  plaintes 
que  vous  nous  avez  transmises,  Citoyen,  touchant  les  contributions 
que  l'on  disoit  avoir  été  levées  dans  les  pays  conquis  sur  le  roi  de 
Prusse  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  nous  avons  demandé  des  ren- 
seignements au  représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Nord. 

«  Nous  joignons  ici  copie  de  la  réponse  qu'il  nous  a  faite.  Vous  vou- 
drez bien  en  communiquer  le  contenu  à  M.  de  Uardenberg.  » 

Vol.  217,  P  60,  copie,  1/2  p.  in-f». 

Pièce  jointe.  —  5.  /,  n.  d.  —  Le  représentant  du  peuple  Richard  au 
Comité  de  Salut  public.  ;<  J'ai  reçu  votre  lettre  du  18  de  ce  mois  par 
laquelle  vous  m'invitez  à  vous  dire  le  plus  promptement  possible  si  j'ai 
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connoissance  qu'il  ait  été  levé  des  contributions  dans  les  pays  du  roi 
de  Prusse  que  nous  avons  occupés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  depuis  le 
traité  de  paix.  Je  puis  vous  assurer  que  les  contributions  n*ont  point  eu 
lieu.  Nous  avons  fait  au  contraire  cesser  les  réquisitions  avant  mèipe 
le  traité  de  paix  au  moment  de  rarroistice.  Il  seroit  possible  que  quel- 
ques officiers  ou  quelques  commissaires  des  guerres  se  fussent  permis 
d'exiger  de  l'argent  de  quelques  particuliers,  mais  j'ai  de  la  peine  à  le 
croire  surtout  depuis  la  signature  du  traité  de  paix.  Cependant  si  ceux 
qui  vous  ont  fait  cette  déclaration  avoient  connoissance  d'un  pareil 
abus,  il  importe  qu'ils  vous  instruisent  afin  que  les  autres  ne  restent 
pas  impunis.  » 

Vol.  217,  fo  60,  copie,  2/3  p.  in-^. 
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SECTION 


307.  —  Bàle.  3  prairial  [22  mail.  —  «  J'ai  à  répondre  à  deux  de  vos 
lettres  du  z8  floréal  relatives  à  la  Prusse.  m«  6i. 

u  Je  vous  parlerai  d'abord  de  celle  qui  concerne  les  pays  de  Glèves, 
Gueldre  et  Meurs,  puisque  M.  de  Hardenberg  en  partant  pour  Berlin,  a 
laissé  pour  moi  une  note  qu'il  m'avoit  annoncée  depuis  plusieurs  jours, 
qui  est  accompagnée  de  deux  extraits  des  dépèches  du  roi  de  Prusse 
et  que  *M.  Hamier  m'a  fait  tenir  hier.  Je  joins  ici  ces  trois  pièces.  Cer- 
tainement le  vœu  qu'elles  expriment  est  d*une  nature  fort  délicate  et 
la  Cour  de  Berlin  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  est  à  peu  près,  impos- 
sible que  le  gouvernement  françois  y  accède.  Si  les  exactions  dont  elle 
se  plaint  sont  fondées,  il  est  d'autant  plus  fâcheux  qu'elles  aient  eu 
lieu,  que  dans  le  courant  de  notre  négociation  elle  avoit  déjà  énoncé 
légèrement  une  semblable  demande.  Il  eût  été  important  de  prévenir 
qu'elle  ne  se  renouvelât. 

<c  Quoiqu'elle  se  trouve  articulée  actuellement  d'une  manière  assez 
claire,  cependant  j'imagine  que  le  ministère  prussien  ne  se  dissimulera 
pas  qu'au  fond  elle  n'est  guère  susceptible  d'obtenir  satisfaction,  d'au- 
tant plus  que  d'après  les  ordres  que  vous  avez  donnés,  les  pays  conquis 
sur  la  monarchie  prussienne  seront  désormais  traités  avec  douceur. 

<i  II  n'est  qu'une  seule  considération  qui,  ce  me  semble,  puisse  per- 
mettre qu'on  s'arrête  à  réfléchir  sur  la  proposition  qui  nous  est  faite, 
et  réellement  les  circonstances  rendent  cette  considération  majeure,  c'est 
que  si  nous  accueillons  le  vœu  qui  nous  est  présenté  pour  une  adminis- 
tration prussienne  provisoire,  dès  cet  instant  le  roi  de  Prusse  feroit 
passer  dans  ces  pays  des  blés  pour  en  nourrir  les  habitants.  Il  faudroit 
en  faire  une  condition  qui  toumeroit  à  notre  profit;  sans  doute  sous  ce 
prétexte  nous  obtiendrions  des  grains  pour  nous-mêmes. 
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«  Si  nous  généralisions  cette  mesure  depuis  la  Hollande  jusqu'à 
Landau,  si  nous  neutralisions  Mayence,  ne  serions-nous  pas  fondés  à 
nous  attendre  que  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne  et  surtout 
r^ecteur  palatin  nous  foumiroient  des  vivres  en  abondance?  Obligés 
comme  nous  sommes  de  garder  leur  pays,  ne  sommes-nous  pas  hors 
d*état  de  les  nourrir  et  ne  flnirons-nous  pas  par  en  faire  un  désert?  Je 
me  borne  à  présenter  cette  réflexion  à  votre  sagesse,  sans  prétendre  y 
attacher  quelque  valeur,  d'autant  plus  qu'elle  ne  s'accorderoit  pas  avec 
la  première  vue  exprimée  dans  votre  seconde  lettre  du  ^  floréal  à 
laquelle  je  passe. 

«  Il  faut  s'attendre  que  le  roi  de  Prusse  et  F  Angleterre,  par  des 
motifs  divers,  se  réuniront  à  désirer  et  à  travailler  pour  procurer  à  la 
maison  d'Orange  une  indemnité.  L'Angleterre  insistera  vraisemblable- 
ment pour  sa  réintégration  en  Hollande.  La  cour  de  Berlin  par  ména- 
gement pour  nous  ne  manifeste  aucune  opinion  à  cet  égard  et  paroft 
vouloir  attendre  et  se  régler  sur  les  événements;  mais  j'ai  très  bien 
remarqué  celle  de  M.  Gervinus  qui  croit  que  vu  la  situation  intérieure 
en  Hollande  il  ne  faut  plus  penser  à  y  rétablir  le  stathouder  et  que  les 
partisans  eux-mêmes  de  ce  prince  doivent,  par  intérêt  pour  lui,  renoncer 
à  cet  espoir.  Je  vous  prie  de  vous  entretenir  avec  M.  Gervinus  sur  ce 
point;  il  connolt  fort  bien  la  Hollande,  ayant  été  attaché  longtemps  à 
la  famille  Fagel.  Vous  serez,  si  je  ne  me  trompe,  fort  aises  de  l'en- 
tendre. Il  vous  parlera  avec  connoissance  de  cause  et  avec  franchise. 

«  La  Prusse  et  TAngleterre  ne  voudront  pas  que  la  maison  d'Orange 
soit  abandonnée;  comment  rindemniser?  Ce  sera  là  le  point  à  considérer. 

«  Si  nous  gardions  la  rive  gauche  du  Rhin,  il  semble  qu'on  ne  pour- 
roit  lui  destiner  que  l'éleelorai  d*Haiiovre.  Ce  changement  ne  pourroit 
être  entrepris  qoe  par  une  violente  convulsion  en  Allemagne,  bien 
incertaine  dans  son  succès,  bien  périlleuse  pour  le  roi  de  Prusse,  à 
laquelle  il  ne  se  décideroit  vraisemblablement  pas.  L'essayer  seroit  de 
notre  part  et  de  celle  de  la  Prusse  nous  éloigner  entièrement  de  notre 
but  commun.  Mêmes  difficultés,  ce  me  semble,  mêmes  inconvénients  si 
nous  l'essayons  à  la  droite  du  Rhin  dans  la  haute  Allemagne.  Le  roi  de 
Prusse  nous  dira  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour 
réunir  autour  de  lui  l'afllection  et  la  confiance  des  princes  de  l'Empire, 
pour  sauver  la  Bavière  et  finir  la  guerre  en  Allemagne,  parce  qu'en 
efi'et  tout  ce  qui  tendra  à  l'y  prolonger  servira  à  la  maison  d'Autriche, 
qui  sans  doute  va  se  tenir  sur  une  vigoureuse  défensive,  de  moyen 
pour  préparer  ses  filets  contre  la  Bavière.  Notre  ennemi  est  dans  une 
position  redoutable  pour  faire  avec  la  plus  grande  facilité  si  nous  n'y 
prenons  garde,  cette  acquisition  superbe  pour  lui,  funeste  pour  nombre 
de  puissances.  En  faisant  sa  retraite,  son  armée  tout  entière  doit 
nécessairement  traverser  la  Bavière.  «  Elle  s'y  arrête  momentanément, 
dira-t-il,  et  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  »  Qui  pourra  ensuite  l'en  chasser, 
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si  la  France  et  la  Prusse  ne  se  sont  pas  hâtées  de  prendre  à  ravance 
les  mesares  les  plus  efficaces  pour  s'opposer  à  cette  occupation,  et  si 
tous  les  États  de  TEmpire  ne  se  trouvent  pas  ameutés  pour,  d'accord 
avec  ellesy  la  repousser  de  leurs  moyens? 

<c  6i  nous'  nous  décidons  à  restituer  la  rive  gauche  du  Rhin,  le 
moment  seroit  très  favor6J[>le  pour  travailler  à  séculariser  une  partie 
des  électorats  ecclésiastiques  et  à  en  faire  l'indemnité  du  Stathouder.  Ce 
projet  ne  pourroit,  ce  me  semble^  que  plaire  sous  beaucoup  de  rap- 
ports au  roi  de  Prusse  qui  n'a  pas  une  manière  différente  de  la  nôtre  de 
juger  les  princes  ecclésiastiques.  Us  sont  les  plus  fermes  appuis  de  la 
maison  d'Autriche,  les  soutiens  les  plus  constants  de  son  influence  et  de 
son  joug.  La  Prusse  a  un  intérêt  puissant  à  les  détruire;  sa  propre 
sûreté  le  lui  commande.  Les  circonstances  y  sont  à  quelques  égards 
très  favorables.  Le  roi  de  Prusse  ne  pourroit  que  les  saisir  avec  beau- 
coup d'avidité,  il  le  devroit  si  d'autres  circonstances  que  je  viens  de 
vous  indiquer  ne  dévoient  peut-être  lui  présenter  des  obstacles. 

<f  Si  cette  sécularisation  à  la  rive  gauche  du  Rhin  pouvoit  s'effectuer 
avec  la  promptitude  avec  laquelle  il  est  à  espérer  que  la  paix  va  se 
faire  en  Allemagne,  d'après  le  concert  à  établir  entre  nous  et  la  Prusse, 
sans  doute  celle-ci  y  contribueroit  de  tous  ses  moyens.  Mais  par  cela 
seul  qu'elle  éprouveroit  des  lenteurs,  des  contradictions,  qu'elle  indis- 
poseroit  beaucoup  d'États  d'Empire  contre  Frédéric-Guillaume,  surtout 
rélecteur  de  Mayence  que  sa  qualité  de  premier  Électeur  et  ses  démar- 
ches multipliées  auprès  de  la  diète  de  Ratisbonne  pour  amener  la  paix, 
le  mettent  dans  le  cas  de  beaucoup  ménager,  la  Cour  de  Vienne  iroit  à 
son  but  d'autant  plus  vite  que  la  Prusse  perdroit  de  son  crédit  et  s'em- 
barrasséroit  dans  ses  vues. 

m  Au  reste  quoique  je  me  propose  de  m'entretenir  de  cet  objet  avec 
M.  Harnier,  il  sera  fort  important  que  vous  le  discutiez  avec  M.  Ger- 
vinus.  Au  moyen  du  courrier  prussien  qu'il  a  auprès  de  lui,  il  sera  en 
état  d'instruire  sa  cour  dans  le  plus  grand  détail  de  vos  vues  fondées 
sur  les  intérêts  communs. 

«  Vous  passez  ensuite  dans  votre  lettre  à  la  situation  politique  du 
Nord.  C'est  aussi  un  point  sur  lequel  H.  de  Hardenberg  ne  recevant 
point  d'informations  du  ministère  prussien,  se  propose  bien  d'en 
demander  de  très  détaillées  pour  sa  conduite  ultérieure,  et  qui,  réuni 
à  ce  qui  concerne  la  Bavière,  l'a  beaucoup  déterminé  à  faire  sa  course 
rapide  à  Berlin.  La  cour  de  Prusse  paroit  être  dans  une  position  très 
difficile.  Un  concert  formé  contre  elle  par  celles  de  Russie,  de  Vienne  et  de 
Londres  ne  l'empècheroit  pas,  je  crois,  de  se  montrer  nerveusement  et 
utilement  d'accord  avec  nous  contre  Toccupation  de  la  Bavière  par  les 
Autrichiens  parce  qu'elle  se  verroit  soutenue  par  l'opinion  publique,  et 
parce  qu*il  y  auroit  nécessité  absolue  pour  elle  de  risquer  le  tout  pour 
le  tout.  Mais  d'autres  arrangements  que  nous  pourrions  désirer  d'elle 
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et  qui  ne  seroient  pas  égalemeat  soutenus  par  l'opinion  et  par  le  vœu 
général  nbbtiendront  peut-èlre  pas  son  concours  dans  la  crise  qui 
menace  le  Nord. 

«  Il  y  a  une  grande  habileté  de  la  part  de  nos  ennemis  d*étre  par- 
venus à  diviser  le  Danemark  et  la  Suède,  ie  serois  tehlé  de  oroire 
qu*ils  n*y  ont  pas  eu  beaucoup  de  peine.  Puisque  la  cour  de  Co- 
penhague, malgré  ses  plus  chers  intérêts,  a  pu  se  laisser  aller  à  leurs 
intrigues  dans  une  époque  aussi  critique,  il  faut  bien  se  dire  que  les 
gouvernements  ne  changent  pas  plus  de  caractère  que  les  individus. 
Pour  moi  j*ai  eu  une  si  longue  expérience  de  la  lâcheté  du  ministère 
danois,  de  sa  duplicité  et  de  sa  perfidie  constante  envers  la  Suède,  de 
son  honteux  asservissement  aux  volontés  de  TAngleterre,  mais  surtout 
de  la  Russie,  que  les  détails  que  vous  voulez  bien  me  transmettre,  en 
me  faisant  beaucoup  de  peine  ne  m*étonnent  point. 

«  Ce  sera  un  surcroît  d'embarras  pour  le  roi  de  Prusse  auquel  une 
marche  différente  de  la  part  du  Danemark  auroit  donné  de  la  force 
dans  le  Nord. 

«  Je  viens  à  Textrait  que  vous  n^e  transmettez  de  la  seconde  lettre  du 
citoyen  Rivalz  du  12  floréal.  Il  n'y  a  de  vrai  que  la  circonstance  sui- 
vante, que  je  tiens.de  très  bon  lieu.  M.  de  Meyerinck  portoit  à  Berlin 
la  nouvelle  de  la  paix.  Il  eut  la  maladresse  de  ne  pas  faire  une  grande 
diligence  et  de  ne  pas  garder  son  secret,  de  sorte  qu'une  estafette 
arrivée  à  Potsdam  avant  lui,  y  apprit  au  roi  de  Prusse,  avant  que  H.  de 
Meyerinck  ne  parût,  la  signature  de  notre  traité.  Après  cette  entrevue  le 
roi  le  chargea  d'aller  l'annoncer  à  la  reine  qui  étoit  à  Berlin.  M.  de  Meye- 
rinck se  donne  le  temps  de  dîner  à  Potsdam  et  est  également  devancé 
à  Berlin  par  la  nouvelle  de  la  paix.  Ces  négligences  ont  valu  au  major 
un  accueil  très  peu  favorable  de  la  part  de  Frédéric-Guillaume  qui 
ayant  apparemment  consenti  d'abord  à  ce  qu'il  fût  élevé  au  grade  de 
colonel  en  récompense  de  l'objet  de  sa  mission,  refusa  absolument  de 
signer  le  brevet  lorsqu'il  lui  fut  présenté. 

«  Le  roi  de  Prusse  a  éprouvé  la  plus  vive  satisfaction  de  la  paix  et 
des  témoignages  d'attachement  et  de  reconnoissance  que  le  peuple  lui 
a  manifestés  pour  lui  avoir  procuré  un  si  grand  bienfait.  La  paix  a  été 
célébrée  à  Berlin,  dans  tous  les  États  prussiens  et  à  Francfort  par  la 
garnison  prussienne,  avec  autant  der  solennité  que  de  cordialité,  tant 
de  la  part  du  peuple  que  de  la  Cour.  Le  roi  a  particulièrement  montré 
un  contentement  infini. 

«  Celui  du  prince  Henry  et  du  maréchal  MôUendorff  est  exprimé  par 
les  deux  lettres  ci-jointes  qu'ils  ont  écrites  au  citoyen  Bâcher. 

(c  Le  colonel  Hompesch  parti  hier  de  Huningue  pour  être  conduit  & 
Nancy  sous  la  garde  d'un  officier,  a  trouvé  moyen  de  s'évader.  » 

Vol.  216,  f»  17,  original,  8  p.  2/3  in-f*. 
Vol.  217,  P  45,  copie,  6  p.  in-f>. 
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Pièces  jointes,  —  a.  —  Bàle^  20  mai,  —  Note  de  M.  Hardenberg. 
<i  Le  soussigné,  ministre  d*Ëtat  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse,  s*empresse  de  faire  passer  à  M.  Barthélémy,  ambas- 
sadeur de  la  République  françoise,  les  dépêches  ci-jointes  par  copie  qui 
viennent  de  lui  parvenir  et  qui  sont  relatives  à  Tétat  intérieur  de?  pro- 
vinces du  roi  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  se  flatte  que  le 
Comité  de  Salut  public  en  se  prêtant  aux  vues  de  Sa  Majesté  à  Tégard 
du  rétablissement  de  Tadministration  civile  prussienne  dans  ses  pro- 
vinces, voudra  faire  cesser  les  justes  réclamations  de  leurs  habitants 
d'autant  plus  que  de  cet  arrangement  résulteroit  le  bienfait  essentiel 
d'une  plus  grande  abondance  de  subsist*ances  que  les  soins  de  l'admi- 
nistration prussienne  ne  manqueroient  pas  de  ramener  dans  ce  pays, 
et  dont  les  troupes  françoises  proflteroient  elles*mémes  indirecte- 
ment. » 

Vol.  216,  f»  7,  original,  3/4  p.  in-P-. 
Vol.  217,  ^  48,  copie,  1/2  p.  in-P». 

b.  —  Berlin^  8  mai.  —  Le  roi  de  Prusse  à  M.  de  Hardenberg.  «  Je  ne 
m'attendols  pas,  lorsque  par  une  de  mes  dernières  dépèches  je  révo- 
quai les  plaintes  que  je  vous  avois  chargé  précédemment  de  faire  par- 
venir au  gouvernement  françois  au  sujet  des  vexations  qu'éprouvoient 
mes  États  d'outre-Rhin,  que  je  me  trouverois  sitôt  dans  le  cas  de  vous 
en  adresser  de  nouvelles.  • 

«  Vous  verrez  par  les  copies  ci-jointes  d'un  rapport  de  la  Chambre  de 
Cléves  actuellement  à  Wesel  et  de  son  annexe,  que  nonobstant  la  paix 
conclue  les  agents  de  la  Convention  et  surtout  le  nommé  Malraison, 
préposé  à  l'administration  de  Gueldre,  continuent  à  dépouiller  et  à 
ruiner  les  provinces  en  question  de  la  manière  la  plus  indécente,  en 
exigeant  et  faisant  rentrer  à  tonte  rigueur  les  contributions  arriérées, 
en  mettant  en  réquisition  tous  les  objets  qui  en  sont  susceptibles  et 
particulièrement  en  projetant  des  coupes  de  bois  par  lesquelles  les 
forêts  seroient  dévastées  pour  des  siècles.  On  traite  comme  émigrés  tous 
les  employés  qui  lors  de  l'invasion  des  François  quittèrent  ce  pays  par 
mes  ordres  et  vous  trouverez  dans  l'une  des  pièces  imprimées  ci- 
jointes  les  noms  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  et  les  détails 
des  procédés  violents  qu'on  se  permet  à  leur  égard.  Le  sieur  de  Forell 
a  été  arrêté  et  conduit  à  Gueldre  d'où  on  menace  de  le  transférer  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  pour  avoir  suspendu  sur  la  nouvelle  de  la  paix 
les  livraisons  et  prestations  de  tout  genre  dont  on  accable  les  malheu- 
reux habitants. 

«  Je  veux  croire  que  le  gouvernement  françois  ignore  ces  procédés, 
et  je  dois  avouer  même  que,  suivant  mes  avis,  ce  n'est  pas  des  géné- 
raux ni  des  troupes  mais  des  agents  nationaux  que  l'on  se  plaint  ;  mais 
la  conduite  de  ceux-ci,  diamétralement  opposée  à  la  bonne  intelligence 
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rétablie  entre   les  deux  nations,  doit  être  sévèrement  réprimée  et 
punie. 

«  Par  le  traité  du  5  avril  la  paix  est  rétablie  entre  moi  et  la  France. 
L'article  V  statue  à  la  vérité  que  les  troupes  françoises  continueront 
d'occuper  les  États  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  mais  il  s'en- 
suit de  là  même  que  j'en  conserve  la  possession  civile^  et  les  troupes 
françoises  ne  peuvent  sans  doute  les  considérer  et  les  traiter  que 
comme  territoire  d'une  puissance  amie.  Il  en  résulte  que  la  constitution 
et  les  arrangements  civils  dans  ces  contrées  doivent  me  demeurer 
abandonnés  et  être  remis  autant  que  faire  se  peut  sur  Tancien  pied. 

«  C'est  dans  les  arrangements  de  district  et  d^administration  aux- 
quels on  a  soumis  le  pays  après  Toccupation  des  François,  qu'il  faut 
chercher  la  principale  cause  des  vexations  qu'il  a  éprouvées.  Les  six 
cantons  de  Clèves,  Xanten,  Meurs,  Gueldre,  Ruremonde  et  Rheinberg, 
ont  été  subordonnés  à  un  collège  d'administration  établi  à  Gueldre, 
présidé  par  un  agent  national,  et  soumis  à  son  tour  à  l'administration 
centrale  d'Aix-la-Chapelle.  Celte  dernière  voulant  ménager  les  contrées 
qui  la  touchoient  de  plus  près  s*est  fort  peu  embarrassée  de  la  ruine  de 
mes  provinces  et  il  n'y  a  qu'une  voix  parmi  les  habitants  de  ces  der- 
nières pour  réclamer  contre  cette  dépendance.  Les  sujets  opprimés  & 
l'excès  sont  réduits  au  désespoir  et  il  n'y  auroit  pas  de  quoi  s'étonner 
s'ils  en  vcnoient  à  leur  tour  à  des  actes  de  violence  contre  leurs  oppres- 
seurs dont  ils  comparent  la  conduite  k  la  douceur  et  à  l'équité  avec  les- 
quelles ils  éloient  accoutumés  k  être  gouvernés. 

<c  Je  crois,  aux  termes  du  trailé  même  et  d'après  ce  que  j'en  ai  déduit 
ci-dessus,  avoir  plein  droit  de  demander  que  l'arrangement  de  l'admi- 
nistration civile  de  ces  provinces  soit  commis  à  des  personnes  de  mon 
choix.  Ce  sera  le  seul  moyen  de  tranquilliser  le  peuple  et  de  prévenir 
des  excès  de  sa  part.  Ce  n'est  pas  certninement  que  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent  je  puisse  songer  à  en  retirer  les  moindres  rentes;  mais  je 
désire  que  l'ordre  y  soit  rétabli  et  maintenu,  et  de  pouvoir  prévenir  des 
injustices  ultérieures  et  la  ruine  totale  de  mes  sujets.  Mon  intention  seroit 
donc  d'y  envoyer  une  ou  deux  personnes  entendues  et  au  fait  des 
arrangements  précédents,  pour  y  mettre  les  choses  sur  un  pied  intéri- 
mistique  tolérable.  J'aurai  soin  de  les  instruire  d'entretenir  la  meilleure 
intelligence  avec  les  chefs  des  troupes  françoises  et  de  ne  point  se 
refuser  à  ce  que  ceux-ci  pourroient  équitablement  attendre  et  demander 
dans  un  pays  neutre  et  ami.' 

c<  Vous  voudrez  bien  parler  le  plus  promptement  possible  de  cet  objet 
intéressant  au  sieur  Barthélémy  et  lui  faire  la  proposition  ci-dessus 
énoncée,  afin  que  ce  ministre  équitable  et  éclairé  en  fasse  lui-même 
comprendre  la  convenance  et  la  nécessité  au  gouvernement  françois  et 
que  vous  puissiez  tomber  d'accord  avec  lui  d'un  arrangement  qu'il 
importeroit  de  réaliser  sans  délai.  Mais  ce  qui  demande  surtout  la  plus 
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grande  accélération  ce  seroit  la^  suspension  absolue  de  toute  demande 
de  contribution  et  prestation  quelconque  et  notamment  de  la  coupe  des 
bois  ainsi  que  de  la  vente  des  biens  des  prétendus  émigrés,  la  démission 
du  nommé  Halraison  de  sa  qualité  actuelle  ou  tout  au  moins  Tordre  le 
plus  précis  et  le  plus  sévère  à  lui  adresser  pour  qu*il  s'abstienne  de 
toute  vexation  ultérieure,  enûn  la  réclamation  de  l'arrêt  personnel  du 
sieur  de  Forell. 

«  P.-S.  —  Au  moment  du  départ  de  ma  dépêche^  mon  ministère  vient 
de  recevoir  une  lettre  du  maréchal  de  MôUendorff  du  3  courant  par 
laquelle  j'apprends  qu'un  arrêté  du  représen^pint  Giilet  a  suspendu  la 
contribution  dans  mes  États  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  J'ai  voulu  vous 
en  faire  part  sans  perte  de  temps,  mais  comme  ce  n'est  là  qu'un  des 
objets  de  la  juste  réclamation  que  je  vous  ai  fait  connoitre  et  qu'il  s'agit 
surtout  de  parvenir,  au  moyen  de  l'envoi  d'une  ou  plusieurs  personnes 
de  mon  choix,  à  un  arrangement  intérimistique  solide  dans  ces  pro- 
vinces qui  soulageât  le  peuple  et  se  rapprochât  de  leur  ancienne  con- 
stitution, je  ne  puis  quant  à  l'essentiel  que  me  référer  à  cette  dépêche 
et  en  recommander  le  contenu  à  votre  zèle  éclairé. 

<c  Un  avis  que  je  reçois  à  l'instant  même  du  colonel  Tschierski  à 
Wesel,  m'apprend  aussi  que  l'on  semble  effectivement  avoir  mis  fin  en 
grande  partie  aux  vexations  que  mes  provinces  transrhénanes  ont 
éprouvées,  et  entre  autres  avoir  renoncé  au  projet  de  la  coupe  des  i>oi6. 
Vous  voudrez  donc  en  conséquence  modifier  vos  démarches,  bien 
entendu  qu'elles  seront  toujours  nécessaires  quant  aux  arrangements 
intérimistiques  à  prendre,  ainsi  que  par  rapport  aux  biens  des  émigrés 
et  à  l'arrestation  du  sieur  de  Forell.  » 

Vol.  215,  [»»  344  et  3i3,  copie,  3  p.  2/3  in-f^. 
Vol.  217,  ^  48  v%  copie,  3  p.  m  in-r». 


DARTflÉLEMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

308.  —  Bâte,  4  prairial  [23  mai].  —  «  La  conduite  des  Autrichiens  ««cno» 
en  Allemagne  devient  très  remarquable  et  indique  de  plus  en  plus  le  ''n*"^^ 
vaste  plan  qu'ils  ont  en  vue.  M.  Harnier  m'ayant  appris  aujourd'hui 
qu*ils  se  sont  emparés  des  deux  petits  forts  de  Kônigstein  et  de  Fal- 
kensteiUy  situés 'près  Tun  de  l'autre  dans  l'électoral  de  Mayence  et  sur 
la  première  des  routes  indiquées  dans  l'article  IV  de  notre  conven- 
tion du  28  floréal,  je  me  suis  empressé  de  lui  adresser  la  note  dont  je 
joins  ici  copie.  Il  est  évident  que  la  cour  de  Vienne  veut  essayer  d'at- 
taquer cette  convention  et  certainement  si  le  roi  de  Prusse  venoit  à 
mollir  dans  cette  circonstance,  de  semblables  entreprises  se  renouvel- 
leroient  à  chaque  instant  :  la  convention  seroit  détruite.  M.  Harnier  en 
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sent  très  bien  les  conséquences  pour  la  cour  de  Berlin,  il  les  y  repré- 
sentera avec  force  dans  le  rapport  qu*il  va  dresser. 

«  En  même  temps  les  Autrichiens  ont  enlevé  Tartillerie  du  landgrave 
de  Hesse-Cassel  qu'il  faisoit  ramener  chez  lui  après  qu'il  a  déjà  retiré 
son  contingent.  11  faut  s'attendre  que  le  landgrave  qui  est  très  tiolent 
et  très  emporté,  surtout  quand  ses  intérêts  sont  compromis,  va  faire 
très  grand  bruit  de  cet  acte  de  force.  Ses  cris  et  ses  plaintes  dans  toute 
l'Allemagne  pourront  peut-être  le  faire  tourner  au  désavantage  de  la 
cour  de  Vienne.  Elle  veut  intimider  les  princes  d'Allemagne  et  parvenir, 
moitié  par  force,  moitié  par  rase,  au  succès  de  son  grand  plan.  Les 
deux  faits  que  je  viens  de  vous  citer  sont  un  essai.  S'ils  passent,  ils 
seront  bientôt  suivis  d'autres  du  même  genre.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
au  sujet  des  deux  forts,  c'est  qu'ils  sont  situés  au  dos  et  très  près  de 
l'armée  autrichienne. 

<c  Lorsque  le  général  Clerfayt,  ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé,  a  pro- 
noncé assez  légèrement  au  prince  de  Hohenlohe  le  mot  de  retraite  pour 
l'armée  autrichienne  en  cas  que  Mayence  fût  neutralisé,  c'est  qu'il  entend 
par  ce  mot  la  retraite  en  Bavière  et  son  occupation.  Il  faut  s'attendre  que 
nous  lui  verrons  faire  ce  mouvement  aussitôt  que  Luxembourg  sera  rendu. 

«  La  crise  est  terrible  pour  le  roi  de  Prusse.  H  est  certainement  en 
état  d'accord  avec  nous  d'arrêter  d'aussi  ambitieuses  vues  si  elles  ne 
sont  pas  soutenues  par  la  Russie;  mais  si  lorsqu'il  menacera  TEmpe- 
reur  il  l'est  lui-même  par  la  czarine,  son  rôle  peut  devenir  très  difGcile, 
puisqu'il  s'en  faut  bien  que  son  gouvernement  ait  hérité  de  l'énergie 
qui  le  dirigeoit  sous  Frédéric  II.  Est-il  concevable  que  le  prince  de 
Hohenlohe,  général  prussien,  commandant  l'armée  prussienne  à  Franc- 
fort, soit  hautement  reconnu  pour  être  absolument  dévoué  à  l'Autriche 
et  cependant  conservé  parce  que  sa  femme  qui  demeure  et  intrigue  à 
Berlin  a  eu  et  a  peut-être  encore  des  rapports  très  intimes  avec  le  roi? 

«  M.  de  Uardenberg  a  pris  un  bon  parti  en  se  décidant  à  aller  à 
Berlin  pour  échauffer  les  esprits  sur  le  danger  dont  on  y  est  menacé. 
Ce  n'est  pas  qu'il  ne  pourra  y  recevoir  des  reproches  sur  la  grande 
extension  qu'il  paroit  qu'il  a  pris  sur  lui  de  donner  à  la  ligne  de  neu- 
tralisation. Je  n'ai  pas  pu  parvenir  à  savoir  à  quel  point  le  roi  de  Prusse 
désiroit  la  Gxer,  mais  je  crois  que  M.  de  Uardenberg  a  été  fort  blâmé 
de  l'avoir  prolongée  d'une  manière  qui  augmente  beaucoup  les  charges 
du  gouvernement  prussien. 

«  Comme  j'ai  appris  que  la  cour  de  Berlin  vient  de  défendre  la  sortie 
des  blés  de  ses  États,  j'ai  aussi  remis  aujourd'hui  une  note  à  M.  Harnier 
pour  le  prier  de  solliciter  une  exception  en  faveur  des  grains  qui 
auroient  déjà  été,  au  moment  de  la  défense,  achetés  pour  le  compte  du 
gouvernement  françois.  » 

Vol.  216,  f«  24,  original,  3  p.  1/2  in■f^ 
Vol.  217,  f"»  51,  copie,  2  p.  1/4  in-^. 
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Pièces  jointes,  —  a.  —  Bdle^  2S  mai.  —  Note  de  Barthélémy  à  Har- 
nier.  «  Des  avis  qui  paroissent  positifs  annoncent  que  les  troupes  autri- 
chiennes se  sont  emparées  de  vive  force  des  forts  de  Kônigstein  et  de 
Falkenstein  compris  dans  la  ligne  de  neutralisation  fixée  par  la  Con- 
vention qui  vient  d*ètre  signée  par  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Prusse  et  qu'elles  y  ont  placé  une  garnison.  Cette  entreprise  est  trop 
clairement  dirigée  par  Tintention  d'arrêter  l'exécution  des  mesures  qui 
sont  l'objet  de  ladite  Convention  pour  qu'elle  ne  doive  pas  provoquer 
sans  délai  l'attention  et  la  sollicitude  des  deux  puissances  contractantes. 
Il  est  évident  que  si  elle  n'étoit  pas  bientôt  réprimée,  elle  seroit  inces- 
samment suivie  d'autres  entreprises  également  propres  &  détruire  les 
stipulations  de  l'article  III  secret  du  traité  du  5  avril  dernier  et  la  con- 
vention du  17  mai. 

<f  II  me  parott  de  la  plus  haute  importance  qu'en  même  temps  que  je 
vais  sans  retard  présenter  cet  état  des  choses  à  la  mûre  réflexion  du 
gouvernement  françois,  M.  Harnier  veuille  bien  avec  la  même  prompti- 
tude attirer  les  regards  de  Sa  Majesté  Prussienne  sur  un  événement  aussi 
extraordinaire  et  qui  cache  des  vues  aussi  profondes.  Il  semble  que  le 
moyen  le  plus  efGcace  de  prévenir  les  suites  qu'il  peut  faire  craindre 
par  le  développement  successif  d'un  plan  plus  étendu,  seroit  que  la 
République  françoise  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle III  des  articles  secrets  du  traité  du  5  avril,  se  h&tassent  de  charger 
les  généraux  en  chef  des  armées  respectives  de  convenir  des  points 
qu'ils  devront  occuper  pour  faire  respecter  la  ligne  de  neutralisation 
et  renforcer  par  cette  démonstration  imposante  l'exercice  de  la  garantie 
stipulée  par  ladite  Convention. 

«  Je  renouvelle  avec  plaisir  à  M.  Harnier  toutes  les  assurances  de 
mon.  estime  particulière  et  de  mon  sincère  attachement.  Signé  : 
Barthélémy.  » 

Vol.  216,  f^  23,  copie,  1  p.  1/2  in-f«. 
Vol.  217,  f^  52,  copie,  1  p.  1/4  in-f». 

b.  —  Bâle^  23  mai.  —  Note  de  Barthélémy  à  Harnier,  relativement  à 
la  défense  d'exporter  des  grains  de  Prusse. 

Vol.  217,  f»  52  v<>,  copie,  3/4  p.  in-f*». 

309.  —  Pai^y  4  prairial  [23  mat].  —  «  Bulletin  de  la  Convention 
nationale  »  contenant  le  rapport  de  Sieyès  sur  le  traité  conclu  entre  la 
République  française  et  celle  des  Provinces-Unies. 

Vol.  217,  Ï9  101,  imprimé,  8  p.  in-S^. 
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310.  —  Paris^  5  prairial  [24  mai],  —  «  Nous  vous  avons  informé, 
Citoyen,  par  une  dépêche  du  â  de  ce  mois,  des  nouvelles  horreurs  aux- 
quelles s'éloit  portée  dans  la  journée  précédente  la  faction  scélérate 
dont  les  horribles  projets,  fomentés  par  l'or  de  Londres  et  les  intrigues 
de  Vienne,  formoient  la  dernière  ressource  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 

«  Au  moment  où  est  partie  notre  dépêche,  la  tranquillité  étoit  rétablie. 
Les  journaux  vous  auront  instruit  des  nouveaux  troubles  qui  ont  eu  lieu 
le  même  jour  et  qu'a  neutralisés  l'immense  majorité  des  bons  citoyens 
dont  la  Ck)nvention  nationale  étoit  investie.  Enfin  la  journée  d'hier  a 
consommé  la  défaite  des  factieux  et  le  triomphe  de  la  République.  Le 
faubourg  rebelle  et  le  peu  de  sections  qui  avoient  pris  plus  ou  moins 
de  part  à  la  révolte  sont  rentrés  dans  le  devoir,  ont  déposé  leurs  canons 
et  leurs  autres  armes  et  ont  livré  les  principaux  coupables  dont  trois 
sont  déjà  jugés  et  exécutés. 

«  Vous  trouverez  ci-jointes  quelques  pièces  relatives  à  ce  grand  évé- 
nement qui  sans  doute  avancera  plus  la  pacification  générale  que  n'au- 
roient  pu  le  faire  dix  victoires.  Nous  nous  reposons  sur  vous  du  soin 
de  les  faire  connoltre  aux  ministres  étrangers  qui  sont  à  Bâle.  » 

Vol.  215,  f'»  289,  minute,  1  p.  1/4  in-1^. 
Vol.  217,  f»  60  v^  copie,  1  p.  in-f». 
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«ECTiow        311.  —  Bâle,  5  prairial  [24  mai],  —  «  J'ai  reçu  aujourd'hui  par 
poLrrgoK   ^^  ^^  ^^g  courriers,  votre  dépêche  du  2  de  ce  mois.  Vous  ne  devez  pas 


« 


o 


douter  de  la  vive  douleur  que  j'ai  ressentie  en  apprenant  que  la  veille 
des  troubles  avoient  agité  Paris  et  des  attaques  avoient  même  été 
portées  à  la  Convention  nationale.  Ce  sentiment  n'a  pu  être  égalé  que 
par  celui  de  la  satisfaction  qui  lui  a  succédé,  lorsque  j'ai  vu  que  la 
Convention  nationale  a  heureusement  triomphé  encore  dans  cette 
importante  circonstance  des  intrigues  de  nos  ennemis  ouverts  et 
cachés. 

<c  II  étoil  essentiel  de  fixer  ici  l'opinion  publique  sur  un  événement 
de  cette  gravité.  J'ai  fait  imprimer  tout  de  suite  un  extrait  de  votre 
lettre  afin  de  le  publier  dans  cette  ville  et  de  prévenir  l'effet  des 
manœuvres  de  la  malveillance.  Je  me  suis  surtout  hâté  de  la  commu- 
niquer aux  ministres  étrangers  qui  sont  ici  et  particulièrement  à 
M.  Harnier,  qui,  sachant  combien  il  est  instant  de  faire  connoître  la 
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vérité  des  faits  à  sa  cour  et  déjouer  toutes  les  intrigues  dont  on  l'ob- 
sède, a  envoyé  tout  de  suite  un  courrier  extraordinaire  à  Berlin,  pour 
faire  eonnottre  au  roi  de  Prusse  le  véritable  résultat  de  la  journée  du 
!•'  prairial. 

a  Le  duc  de  Wurtemberg  vient  de  mourir.  C'est  un  événement  qui 
paroH  ne  pouvoir  être  qu'avantageux  à  nos  intérêts  et  à  ceux  de  la 
Prusse.  Le  duc  étoit  entièrement  dévoué  à  ceux  de  la  maison  d'Au- 
triche et  quoique  les  Ëtats  de  son  pays  l'eussent  déterminé,  forcé 
presque,  à  envoyer  ici  un  ministre  pour  traiter  de  sa  paix  particulière, 
cependant  il  eût  toujours  été  à  craindre  que  les  affections  personnelles 
du  duc  n'eussent  arrêté  les  bons  effets  de  cette  démarche.  Le  ministre 
étoit  en  route  pour  se  rendre  ici.  Au  moment  de  la  mort  du  duc  on  lui  a 
dépêché  un  courrier  pour  lui  dire  de  s'arrêter  et  d'attendre  de  nouvelles 
instructions  qui  vraisemblablement  ne  pourront  que  devenir  plus  con- 
ciliantes. 

<c  Le  duc  de  Wurtemberg  a  pour  successeur  son  frère,  celui  à  qui 
appartenoit  le  pays  de  Montbéliard  et  qui  en  a  porté  le  nom  jusqu  à  ce 
moment.  II  a  servi  autrefois  pendant  un  grand  nombre  d'années  dans 
les  armées  prussiennes.  Sa  femme  est  de  la  maison  de  Brandebourg,  et 
depuis  qu'il  a  perdu  la  ci-devant  principauté  de  Montbéliard,  le  roi  de 
Prusse  étoit  venu  à  son  secours  en  le  nommant  gouverneur  des  mar- 
graviats d'Anspach  et  de  Bayreuth  et  en  lui  accordant  en  cette  qualité 
un  revenu  annuel.  Il  va  quitter  Anspach  pour  venir  prendre  possession 
du  duché  de  Wurtemberg.  Voilà  sans  doute  des  motifs  puissants  de 
croire  qu'il  sera  attaché  à  la  cause  prussienne.  D'un  autre  côté  sa  fille, 
aînée  a  épousé  le  Grand-Duc  de  Russie,  et  feu  sa  fille  cadette  étoit  la 
première  femme  de  l'Empereur  actuel. 

«  Les  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg  ont,  dans  des  temps  très 
rapprochés  de  nous,  tellement  prodigué  les  caresses  pour  détacher  des 
intérêts  prussiens  cette  branche  de  la  maison  de  Wurtemberg,  qu'il 
pourrdit  se  faire  que  l'impression  n'en  fût  pas  encore  effacée  dans  l'esprit 
du  nouveau  duc,  d'autant  plus  qu'il  faut  s'attendre  que  pour  la  ranimer, 
cette  impression,  l'Impératrice  de  Russie  va  mettre  en  jeu  tous  ses 
moyens  de  séduction.  Cependant  il  est  à  présumer  qu'il  penchera 
plutôt  pour  le  roi  de  Prusse  que  pour  la  maison  d'Autriche. 

K  Je  joins  ici  la  traduction  de  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  dé 
Prusse  à  Ratisbonne  a  accompagné  en  la  remettant  à  la  Diète,  la  décla- 
ration de  sa  cour  sur  sa  paix  avec  la  République,  déclaration  que  je 
vous  ai  envoyée  jointe  h  mon  n®52. 

«  Il  règne  une  très  grande  agitation  à  Ratisbonne,  entre  tous  les 
Députés  des  États  de  l'Empire.  La  cour  de  Vienne  et  le  roi  de  Prusse 
cherchent  chacun  de  son  côté  à  les  attirer  dans  son  parti.  On  annonce 
que  le  l**"  juin  (i3  prairial)  il  doit  y  avoir  à  la  Diète  de  l'Empire  une 
discussion  solennelle  sur  la  paix.  Les  partisans  de  la  Prusse  se  flattent 
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de  pouvoir  obtenir  que  sous  peu  de  jours  il  sera  pris  par  cette  assem- 
blée une  conclusion  favorable. 

«  En  attendant,  la  cour  de  Vienne  envoie  d'immenses  munitions  de 
guerre  vers  ses  armées.  Tous  ces  préparatifs  ne  sont  destinés  par  elle 
qu'à  s'assurer  au  retour  l'occupation  de  la  Bavière,  événement  que  tous 
nos  intérêts  nous  commandent  de  nous  occuper  sans  délai  de  pré- 
venir. » 

Vol.  2i6,  f^  29,  original.  3  p.  1/2  in-f». 
Vol.  217,  f*  54,  copie,  2  p.  1/2  in-D». 

Pièce  jointe,  — Ratisbonne,  7  mai.  —  Traduction  de  la  lettre  écrite 
par  M.  de  Goërtz  à  la  Diète  de  Ratisbonne  pour  annoncer  la  décla- 
ration du  roi  de  Prusse.  —  «  Le  soussigné  a  l'honneur,  pour  se  con- 
former aux  ordres  exprès  de  son  gracieux  souverain,  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse,  de  faire  part  à  la  Haute  Diète  Impériale  de  la  déclaration 
solennelle  par  laquelle  Sa  Majesté  Prussienne,  en  annonçant  à  l'empire 
assemblé  la  paix  qu'elle  a  conclue,  le  5  avril  dernier,  avec  la  République 
françoise,  et  ratifiée  par  les  deux  parties  contractantes,  expose  à  ses 
chers  co-États  les  intentions  et  les  motifs  qui  l'ont  dirigée  et  les  vœux 
qui  lui  restent  à  former.  Ces  vœux  seroient  bientôt  accomplis  si,  après 
un  mûr  examen  de  cette  déclaration  sur  laquelle  le  soussigné  appelle 
toute  l'attention  de  V.  V.  E.  E.,  on  reconnoissoit  que  les  moyens  et  les 
voies  qu'elle  indique  peuvent  seuls  procurei:  à  notre  patrie  allemande 
et  à  chacun  de  ses  membres  les  bienfaits  d'une  paix  prompte,  heu- 
reuse et  conforme  à  la  constitution  germanique. 

«  En  même  temps  que  Sa  Majesté  Prussienne,  pleine  de  confiance 
dans  les  sentiments  de  ses  hauts  co-États,  abandonne  à  leur  sagesse  la 
résolution  qui  leur  reste  à  prendre  dans  cette  importante  circonstance, 
ce  sera  paur  le  soussigné,  un  devoir  bien  sacré,  bien  agréable  à  remplir 
que  de  pouvoir  transmettre  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  l'avis  d'une 
résolution  telle  qu'elle  se  trouve  parfaitement  conforme  aux  vœux 
ardents  de  son  cœur  royal  et  patriotique. 

«  Le  soussigné  saisit  avec  bien  de  la  satisfaction,  cette  occasion  de  se 
recommander  à  la  continuation  de  la  précieuse  bienveillance  et  amitié 
de  V.  V.  E.  E.  et  de  leur  renouveler  les  assurances  de  la  haute 
considération  et  du  dévouement  avec  lesquels  il  a  Thonneur  d'être^ 
de  V.  V.  E.  E.,  etc.,  etc. 

«  Signé  :  Jean-Euslache,  comte  de  Schlitz,  dit  de  Goertz,  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  R.  l'Électeur  de  Brandebourg,  près  la  Diète 
Impériale.  » 

Vol.  213,  f»  342,  copie,  1  p.  2/3  in-r>. 
Vol.  217.  P>  35  v%  copie,  1  p.  1/2  in-f>. 

312.  —  Texte  allemand  de  la  lettre  précédente. 
VoL  215,  f»  340,  copie,  1  p.  2/3  in-4«. 
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318.  —  Bdley  5  prairial  [24  mai].  —  Bâcher  au  Comité  de  Salut 
Public.  Arrivée  à  Bàle  d'un  officier  de  l'armée  de  Condé  qui  a  fait  déjà 
plusieurs  fois  le  voyage  de  Paris.  «  L'émigré  Damas,  de  même  que 
rémigré  Montmorency-Luxembourg,  qui  ont  été  passer  plusieurs  mois 
&  Paris,  sont  pareillement  de  retour  en  Suisse. 

((  On  prétend  que  le  projet  de  la  cour  de  Vienne,  en  réunissant  les 
émigrés  aux  régiments  françois  qui  ont  déserté  leur  patrie,  est  de  leur 
faire  obtenir  une  capitulation  et  amnistie,  à  Tinstar  de  celle  des 
Vendéens  et  des  Chouans  dans  le  cas  où  le  sort  des  armes  continueroit 
à  favoriser  les  républicains » 

'    Vol.  216,  ^  26,  original,  2  p.  1/4  in-^. 

314.  —  Parx9y  6  prairial  [25  mai\.  —  Christianî,  député  du  Bas- 
Rhin  [au  Comité  de  Salut  public].  Les  princes  d'Allemagne  posses- 
sionnés  en  Alsace  ne  manqueront  pas  de  réclamer  leurs  biens.  Il  est 
donc  important  de  rappeler  aux  négociateurs  que  la  France  possède 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  des  biens  et  revenus  qui  pourront  servir  à 
les  indemniser.  Ces  biens  appartiennent  à  divers  établissements  d^ 
Strasbourg  et  de  Schelestadt.  Christiani  appelle  aussi  l'attention  sur 
l'importante  question  de  la  navigation  du  Rhin. 

Vol.  216,  ^  37,  original,  2  p.  2/3  in^o. 
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315.  —  Bàle^  8  prairial  [27  mai].  —  «  Voire  lettre  du  3  de  ce. mois    sbction 
traite  d'un  sujet  extrêmement  important,  savoir  celui  de  la  limite  du 
Rhin.  Cette  matière  est  d'autant  plus  grave  qu'il  est  naturel  de  penser 
que  la  continuation  ou  la  fin  de  Ih  guerre  d'Allemagne  y  est  attachée. 

a  Nous  nous  sommes  tous  rassemblés  pour  délibérer  sur  la  commis- 
sion dont  vous  m'avez  chargé. 

<r  Je  sens  très  bien  la  force  des  raisons  qui  vous  empécheroient  de 
prononcer  vous-mêmes  les  conditions  auxquelles  la  République  fran- 
çoise  seroit  disposée  à  accorder  la  paix  à  l'Allemagne.  Cependant  si, 
ap^  avoir  bien  et  mûrement  pesé  nos  intérêts  et  nos  circonstances, 
nous  trouvions  qu'il  nous  convient  de  rendre  à  l'Empire  germanique 
des  possessions  bien  importantes  pour  lui,  si  nous  lui  disions  directe- 
ment ou  par  rintermédiaire  du  roi  de  Prusse  :  «  La  France  consent 
«  à  vous  faire  d'immenses  restitutions,  mais  sa  position,  sa  sûreté 
«  exigent  qu'elle  retienne  telle  et  telle  partie  de  territoire.  Au  prix  de 
«  ce  sacrifice  nécessaire,  dont  elle  ne  se  départira  pas,  elle  rend  la 
a  paix  à  l'Allemagne  entière.  »  Si,  dis-je,  elle  annonçoit  d'une  manière 
éclatante  cette  double  détermination,  l'Empire  qui  a  tant  besoin  de 
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repos,  les  trois  Ëlectears  ecclésiastiques  surtout  qui  ne  s^attendent 
nullement  à  être  réintégrés  n'emploieroient-ils  pas  tous  leurs  soins 
pour  noua  faire  assurer  la  satisfaction  que  nous  exigerions? 

«  Je  reconnois  néanmoins  qu'il  est  quelquefois  difficile  pour  un 
gouvernement  de  se  prononcer  d'une  manière  invariable  sur  ses 
intentions. 

«  Je  ne  vous  présente  les  observations  précédentes  que  parce  que  je 
n'aperçois  point  de  moyen  de  parvenir  à  ce  qu'il  nous  soit  fait  des 
offres  calquées  sur  les  bases  que  vous  m'indiquez  sans  qu'on  soupçonne 
que  ridée  en  vient  de  moi.  £n  définitif,  il  faudroit  bien  que  d*une 
manière  plus  ou  moins  directe  je  m'ouvre  à  un  tiers  et  ce  tiers  sage* 
et  discret,  je  ne  sais  où  nous  le  trouverions.  Si  le  choix  n'est  pas  bien 
fait,  notre  marche  est  connue,  nous  sommes  compromis. 

«  Nous  voyons  souvent  M.  Harnier  dont  les  sentiments  méritent  toute 
notre  confiance.  Il  s'entretient  souvent  avec  les  citoyens  Bâcher  et 
Marandet  de  notre  système  de  la  ligne  du  Rhin.  11  leur  fait  toutes  les 
réûexions  que  vous  pouvez  supposer  sur  l'extrême  convenance  pour  la 
.pacification  générale  de  l'Allemagne  que  nous  renoncions  à  ce  système. 
Ne  pourroient-ils  pas,  en  affectant  un  mouvement  de  vivacité  très 
naturel,  lorsqu'il  seroit  encore  question  de  ce  poini,  lui  répondre  : 
<c  Vous  nous  parlez  toujours  de  la  rive  gauche  du  Rhin;  mais  on  ne 
<c  rend  pas  absolument  et  gratuitement  des  conquêtes  aussi  vastes. 
<(  Vous  sentez  bien  qu'en  supposant  la  possibilité  de  cette  restitution, 
«  il  est  des  points  qui  seroient  très  nécessaires  à  la  France.  Pourquoi 
<»  n'essayeriez-vous  pas  de  proposer  à  votre  cour  de  présenter  une 
«  note  à  ce  sujet?  Peut-être  ne  sera-t-elle  pas  acceptée,  mais  au  moins 
«  vous  verrez  ce  qu'on  répondra,  et  vous  aurez  toujours  le  mérite 
<c  d'avoir  fait  une  démarche  dictée  par  une  bonne  intention.  »  Les 
citoyens  Bâcher  ou  Marandet  peuvent  suivre  cette  conversation  de 
manière  à  faire  concevoir  qu'elle  leur  est  absolument  personnelle  et 
elle  peut  dans  les  détails  amener  le  développement  des  bases  que 
vous  proposez. 

«  il  me  semble,  Citoyens  représentants,  que  c'est  le  moyen  le  plus 
naturel  do  sortir  d'embarras,  et  je  vous  avoue  que  j'aimerois  beaucoup 
mieux  l'employer  auprès  de  M.  Harnier  qu'auprès  de  toute  autre  per- 
sonne. Peut-être  m'y  serois-je  déjà  décidé,  si  les  nouvelles  de  Paris'  ne 
tournoient  la  tète  à  tout  le  monde.  L'armée  de  Condé  qui  n'est  qu'à 
quatre  petites  lieues  d'ici,  envoie  chaque  jour  à  Bâle  un  certain  nombre 
d'officiers  qui,  d'accord  avec  leurs  émissaires,  font  circuler  les  bruits 
les  plus  alarmants.  Ils  se  trouvent  fortifiés  par  l'arrivée  du  chargé  des 
affaiî*es  d'Angleterre  à  Berne,  qui,  après  avoir  eu  une  conférence  sur  le 
territoire  autrichien  avec  Condé  et  quelques  généraux  autrichiens,  est 
revenue  ici  hier  et  même  on  prétend  que  Condé  est  aujourd'hui  à  Bâle 
et  doit  aller  à  Berne.  J'ai  peine  à  croire  cette  dernière  circonstance, 
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d'autant  plus  que  des  avis  d'Allemagne  assurent  que  Gondé  s'est  rendu 
auprès  du  général  Clerfayt.  On  s'est  singulièrement  occupé  de  cir- 
convenir M.  dTriarte  et  M.  Hamier  pour  leur  persuader  que  nos 
affaires  sont  entièrement  perdues,  que  la  Convention  nationale  va  être 
détruite  et  la  guerre  civile  établie  en  France.  On  a  surtout  vivement 
pressé  H.  Harnier  d'expédier  à  l'instant  un  courrier  extraordinaire  à 
Berlin  pour  y  annoncer  cet  état  désespéré  des  choses  en  France  et 
pour  demander  que  toute  correspondance  cesse  avec  nous.  M.  Hamier 
est  prudent  et  éclairé  ;  il  s'y  est  refusé.  Il  attendra  ce  que  les  postes 
prochaines  apporteront. 

a  Je  les  attendrai  aussi  de  mon  côté  et  si  demain  j'apprends  que  le 
calme  est  rétabli  à  Paris,  nous  prendrons  à  l'instant  nos  mesures  pour 
insinuer  à  M.  Harnier  l'ouverture  dont  je  viens  de  vous  faire  mention. 

«  Les  troupes  prussiennes  se  sont  présentées  devant  les  forts  de 
KOnigstein  et  de  Falkenstefti  une  heure  après  que  les  Autrichiens 
s'en  étoient  emparés,  et  les  voyant  occupés  par  eux  elles  se  sont 
retirées.  Je  tremble  qu'il  n'y  ait  ici  une  manœuvre  de  la  part  du  prince 
de  Hohenlohe  qui  commande  les  Prussiens  à  Francfort. 

«  Il  ne  faut  pas  que  nous  perdions  de  vue  qu'il  y  a  bien  peu  d'éner- 
gie dans  le  cabinet  prussien,  car  il  faut  toujours  revenir  à  s'étonner 
qu'il  ait  fait  choix,  pour  traiter  de  la  paix  avec  nous,  d'un  Hanovrien 
qui,  je  crois,  ne  se  souciait  pas  trop  de  la  signer,  malgré  les  ordres  très 
précis  qu'il  en  avoit  et  qui,  je  crois  aussi,  est  loiyours  beaucoup  plus 
attaché  aux  intérêts  de  l'Hanovre  qu'à  ceux  de  la  Prusse.  J'ai  tout  lieu 
de  présumer  que  quoique  j'aie  souvent  porté  plainte  à  H.  de  Harden- 
berg  de  la  conduite  que  les  Hanovriens  ont  tenue  à  Bremen  et  qu'ils 
y  tiennent  encore  et  quoiqu'il  m'ait  promis  d*en  écrire  à  Berlin,  il  n'en 
a  rien  fait  du  tout.  Si  vous  vous  en  entretenez  avec  M.  Gervinus,  ne  me 
citez  pas  à  lui  sur  ce  fait.  ïl  ne  faudroit  pas  non  plus  mettre  celui-ci 
dans  le  cas  d'aller  rechercher  d'où  cette  nolion  nous  vient. 

«  En  attendant,  en  môme  temps  que  la  cour  de  Vienne  travaille 
à  tourner  l'opinion  publique  contre  celle  de  Berlin,  elle  traite  avec 
rigueur  les  princes  de  TEmpire.  EUe  a  voulu  retenir  par  la  force  le 
contingent  du  landgrave  de  Hesse-Cassel.  Il  n'a  échappé  que  parce 
qu'il  a  gagné  de  vitesse  les  troupes  autrichiennes.  L'artillerie  est 
restée  seule  en  leurs  mains,  comme  je  vous  l'ai  mandé.  Le  général 
Clerfayt  craignant  que  les  troupes  du  cercle  de  Souabe  ne  voulussent 
aussi  se  retirer,  les  a  fait  tourner  et  couper  par  les  siennes. 

«  Cependant  la  diète  de  TEmpire  paroit  vouloir  procéder  avec  beau- 
coup de  promptitude  dans  l'émission  de  son  vœu  pour  la  paix.  Les 
délibérations  ont  commencé  le  29  floréal,  et  le  13  du  présent  mois  le 
protocote  sera  ouvert,  quand  même  il  ne  seroit  pas  venu  de  Vienne  un 
décret  de  commission. 

a  Le  ministre  de  Wurtemberg  est  arrivé  ici  sur  l'ordre  qu'il  en  a 
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i*eçu  des  États  de  son  pays.  Il  ne  tardera  pas  à  recevoir  les  instructions 
du  noaveau  duc. 
«  Je  joins  ici  un  bulletin  de  Bremen  '.  » 

Vol.  24«,  ^  39,  original,  5  p.  3/4  in-f^ 
Vol  247,  f»  57,  copie,  4  p.  1/4  in-fo. 


BARTHELEMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

8«cTioii        316.  —  BâUy  8  prairial  [27  maï\.  —  Détails  sur  la  fuite  du  colonel 
'n'-mS'^"   Hompech.  Barthélémy  ne  croit  pas  devoir  lui  accorder  Tentrevue  qu'il 
sollicite. 

Vol.  246,  f>  42,  original,  1  p.  in-f*. 

Vol.  217,  r>  59  vo,  copie,  1/2  p.  in-f>.  ^ 

Pièce  jointe.  —  Lôrrach,  24  mai,  —  Le  colonel  Hompech  à  Barthé- 
lémy. Il  raconte  ses  malheurs  et  explique  la  conduite  qu'il  a  tenue. 

Vol.  216,  f=>  31.  original,  11  p.  in-R 

317.  —  Parii^  8  prairial  [27  mai].  —  Le  Comité  de  Sadut  public 
invite  Barthélémy  à  insister  auprès  de  M.  de  Hardenberg  pour  que  le 
renvoi  des  prisonniers  français  qui  sont  encore  à  Francfort  soit  effectué 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

Vol.  216.  ^  43,  minute,  3/4  p.  in-f». 
Vol.  217,  f»  70,  copie,  1/2  p.  in-f». 

318.  —  Paris,  8  prairial  [27  mai]. —  Le  Comité  de  Salut  public 
aux  représentants  du  peuple  à  Bruxelles.  Envoi  d'une  lettre.  Nécessité 
de  surveiller  les  mécontents. 

Vol.  216,  f>  44,  minute,  1/3  p.  ia-f>. 

319.  —  Berne,  27  mai.  —  Frisching  à  Barthélémy.  Le  départ  de 
M.  de  Hardenberg  pour  Berlin  fera  faire  bien  des  conjectures.  Bien  des 
gens  croient  que  la  monarchie  sera  rétablie  en  France  dans  quelques 
mois.  «  On  ne  peut  effectivement  pas  douter  que  la  plus  grande  partie 
des  membres  rentrés  dans  la  Convention  ne  soient  familiers  avec  ce 
plan.  A  savoir  s'ils  feront  jamais  la  majorité.  Toujours  peuvent-ils, 
dans  le  Comité  de  Salut  public,  diriger  les  événements  selon  leurs 
vues.  C'est  cette  incertitude  et  ces  nouvelles  royalistes  qui  viennent  en 
foule  de  Pcuris  en  Suisse  qui  font  peut-être  que  quelques  cantons  ne  se 
gênent  pas  pour  les  recrutements » 

Vor.  217,  f»  61  v«,  copie,  1  p.  1/2  in-f*. 
1.  Voir  ce  bulletin  de  Bremen  au  17  mai. 


l 
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BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

320.  —  Bdle,  9  prairial  [28  mat],  —  «  Votre  lettre  du  5  de  ce  mois, 
par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  m'apprendre  le  nouveau  triomphe 
que  la  République  françoise  vient  d'obtenir  à  Paris  sur  les  intrigues  de 
nos  ennemis,  m*a  comblé  de  joie.  J'en  ai  tout  de  suite  fait  imprimer 
Textrait.  Ce  grand  événement  va  tromper  bien  des  calculs  et  ramener 
enJtièrement  Topinion  vers  nous.  Je  pense  bien  avec  vous  qu'il  avancera 
plus  la  pacification  générale  que  n*auroient  pu  le  faire  dix  victoires. 

<«  Mon  premier  soin  a  été  d'instruire  M.  Harnier  de  ce  que  vous  m'ap- 
prenez du  bon  état  de  Paris.  Il  le  transmet  sans  délai  à  sa  cour.  Vous 
jugez  comme  il  se  félicite  d'avoir  résisté  aux  intrigues  dont  on  Tavoît 
circonvenu  ces  jours  passés,  d'autant  plus  que  je  crois  bien  que  ce  qu'il 
s'est  refusé  à  mander,  d'autres  personnes  n'ont  pas  manqué  de  l'écrire 
à  H.  de  Hardenberg. 

«  Nous  allons  aviser  aux  moyens  de  faire  concevoir  à  M.  Harnier  la 
pensée  d'amener  la  cour  de  Berlin  à  nous  faire  des  ouvertures  rela- 
tives à  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  y  a  ici  double  jnoyen  à  employer,  de 
la  part  de  M.  Harnier  à  qui  il  est  juste  que  nous  fournissions  les  occa- 
sions de  se  faire  valoir  auprès  de  sa  cour  et  de  la  part  du  roi  de  Prusse 
qui  cherchera  à  se  faire  valoir  auprès  de  l'Empire.  » 

Vol.  217,  f»  61,  copie,  1  p.  ia-f. 

321.  —  Jeudi,  2S  mai,  —  N<>  148  du  Journal  de  Francfort,  avec  sup- 
plément. « 

Vol.  216,  f>  45,  imprimé,  6  p.  in4. 

322.  —  Paris,  10  prairial  [29  mai\.  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Barthélémy,  relativement  aux  divers  personnages  nommés  dans  les 
pièces  jointes  et  aux  comtes  de  Linauge  qui  seront  mis  en  liberté  ^ès 
que  le  roî  de  Prusse  aura  obtenu  la  liberté  des  représentants  livrés  par 
Dumouriez,  Camus,  Bancal  Lamarque  et  Quinette. 

Vol.  217,  fo  78  v^  copie,  1  p.  1/2  in-f>. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Paris,  iO  prairial  [29  mai].  —  Arrêté  du 
Comité  de  Salut  public  ordonnant  la  mise  en  liberté  immédiate  des 
princes  de  Hesse-Hombourg  et  de  Hohenlohe-Langenbourg. 

Vol.  217, 1^  79,  copie,  2/3  p.  in.P>. 

b.  —  PariSy  10  prairial  [29  mai].  —  Le  Comité  de  Salut  public  au 
représentant  Merlin  de -Thion ville,  relativement  au  baron  de  Haxthau- 
sen,  détenu  à  Landau. 

Vol.  216,  f>  48,  minute,  1  p.  ia-4. 

JWcf.,  P  51,  copie,  1  p.  in-f>. 

Vol.  217,  f>  79  yo,  copie,  3/4  p.  in-f». 
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c.  —  ParU^  iOprainal  [29  tnai],  —  Arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
relatif  à  la  mise  eu  liberté  dn  major  de  Linsingen  et  du  capitaine  de 
Stolzenberg. 

Vol.  217,  f»  80,  copie,  l  p.  in-P». 

823.  —  Vendredi,  29  mai,  —  N*  149  du  Joftmal  de  Francfort. 
Yol.  216,  (•  49,  imprimé,  4  p.  iQ-4. 

■ 

BABTOÉLEMT  AU  GOMITÉ  DE  SALUT  PUBUC 

«Ecnoii  324.  —  Bâle^  i  i  prairial  [30  mai].  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du  3  de 
N«  66.  ce  mois.  Je  me  suis  empressé  d  en  remettre  une  copie  aussi  bien  que  de 
l'extrait  qui  y  est  joint  àH.  Harnier  qui,  fidèle  &  ses.  bons  sentiments,  n'a 
pas  différé  de  transmettre  ces  pièces  à  sa  cour.  Elle  y  aura  vu  une  nou- 
velle preuve  de  la  constante  disposition  du  gouvernement  François  à 
resserrer  tous  les  liens  de  la  bonne  intelligence  qui  unissent  aujour- 
d*hui  les  denx  puissances. 

«  Nous  savons  de  la  manière  la  plus  positive  que  M.  de  Hardenberg, 
dans  Tentretien  qu*il  a  eu  à  Carlsruhe  avec  le  margrave  de  Baden,  s'est 
exprimé  dans  les  meilleurs  termes  sur  les  rapports  actuels  de  la  Prusse 
avec  la  France.  Il  a  annoncé  qu*il  ne  doutoit  pas  qu'ils  ne  fussent 
bientôt  encore  plus  fortlGés  pour  l'avantage  de  toute  TAllemagne  par 
le  résultat  du  voyage  qu'il  va  faire  à  Berlin.  Je  vois  que  sur  sa  route  il 
ne  néglige  rien  de  tout  ce  qui  est  propre  à  donner  de  l'élan  au  désir 
des  princes  d'Allemagne  de  parvenir  à  une  pacification  générale. 

«  Je  dois  à  cette  occasion  vous  transmettre  deux  extraits  des  papiers 
allemands  qui,  sous  le  rapport  du  vœu  des  États  de  l'Empire  pour  la 
paix  contiennent  des  détails  curieux.  Surtout  ce  qu'on  y  dit  des  dispo- 
sitions de  la  cour  de  Vienne  est  très  remarquable  qnoîqu*Q  soit  difficile 
de  croire  qu'elles  soient  aussi  favorables  qu'on  voudroit  le  faire 
entendre.  U  est  cependant  des  circonstances  qui  pourroient  réduire  son 
opiniâtreté.  Tous  les  avis  s'accordent  à  dire  que  sa  cavalerie  éprouve  de 
grands  embarras  par  la  rareté  extrême  des  fourrages.  C'est  à  cette 
raison  qu'on  attribue  divers  changements  de  position  dans  les  armées 
autrichiennes  dont  le  citoyen  Bâcher  instruit  exactement  nos  généraux. 

<€  Vous  remarquerez  dans  ces  extraits  que  le  landgrave  de  Uesse- 
Cassel  annonce  bien  formellement  à  la  Diète  de  l'Empire  ses  négocia- 
tions avec  la  République  françoise. 

«  M.  de  Hardenberg  est  arrivé  à  Francfort  d'un  côté  pendant  que 
M.  de  Lehrbach  y  arrivoit  de  l'autre.  Ils  ont  eu  une  conférence  assez 
longue  dont  on  ignore  les  détails,  mais  on  a  pu  remarquer  que  leur 
conversation  étoit  très  amicale.  » 

Vol.  216,  f»  52,  original,  2  p.  1/i  in-f^ 
Vol.  217,  f>  62,  copie,  1  p.  1/2  in-f^. 
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Pièces  jointes.  —  a.  —  Vienne^  /  8  mai,  —  Extrait  des  papiers  aile- 
mands. 

Vol.  215,  f^  405,  copie,  1  p.  in-f». 
Vol.  217,  fo  63,  copie,  2/3  p.  in-^ 

b.  —  fialisôonnej  20  mai.  —  Extrait  des  papiers  allemands. 

Vol.  216,  fo  13,  copie,  1  p.  2/3  in.f<>. 

Vol.  217,  f>  63,  copie,  1  p.  1/4  in-K  ^ 

325.  —  Bâle^  //  prairial  [30  mat],  —  Barthélémy  à  Grouvellc. 
Approvisionnements. 

Vol.  217,  ^  64  yo,  copie,  1  p.  in-P>. 


LB  COMITÉ  DE  SALUT  PUBUG  A  BARTOÉLEMY 

326.  —  Paris^  12  prairial  [5  /  mai],  —  «Votre  lettre  du  4  de  ce  mois, 
xf  62,  Citoyen,  en  nous  annonçant  Toccupation  des  forts  de  Kônigstein 
et  de  Falkenstein  par  les  Autrichiens  nous  fait  part  de  la  note  que  vous 
avez,  à  ce  sujet,  remise  à  M.Hamier. 

«  Cette  note  ne  nous  parott  pas  aussi  vigoureuse  qu'elle  auroit  dû 
rêlre.  C'est  ici  plus  que  jamais  le  moment  de  faire  prononcer  le  gouver- 
nement prussien.  lia  contracté  envers  nous  l'engagement  de  maintenir 
la  neutralité  des  pays  compris  dans  la  ligne  de  démarcation  stipulée 
par  l'article  i^  de  la  Convention  du  28  floréal.  Il  faut  que  cet  engage- 
ment soit  rempli  et  que  la  force  soit  déployée  poyr  lui  donner  tout  son 
effet.  Le  Comité  vous  charge  formellement  d'insister  à  cet  égard  avec 
toute  l'énergie  dont  vous  êtes  capable. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  on  vous  a  fait  croire  que  le  port  de  Cuxhaven 
n'étoit  plus  occupé  par  les  Hanovriens.  Les  lettres  ci-jointes  vous  prou- 
veront qu'on  vous  a  trompé.  Il  y  a  plus  :  des  lettres  officielles  du  Nord 
nous  assurent  que  les  Hanovriens  ne  se  sont  emparés  de  Cuxhaven 
qu'an  vu  et  su  du  gouvernement  prussien  qui  a  bien  voulu  les  laisser 
faire:  Nous  aurions  peine  à  ajouter  foi  à  cette  assertion.  Cependant 
l'inaction  du  roi  de  Prusse  dans  une  circonstance  aussi  critique  pour 
nous  présente  bien  des  sujets  d'inquiétude.  Que  penser,  d'après  cette 
inaction  vraiment  inconcevable,  de  l'empressement  avec  lequel  a  été 
sollicitée  notre  adhésion  au  projet  de  neutralisation  du  nord  de  l'Alle- 
magne? Que  penser  de  celui  avec  lequel  on  insiste  encore  sur  la  neutra- 
lisation de  Maycnce?  Voilà  pour  vous  une  ample  matière  à  réflexions 
et  de  quoi  occuper  toute  votre  surveillance.  Il  est  temp3,  nous  ne 
dirons  pas  d'ouvrir  les  yeux,  mais  de  faire  sentir  que  nous  les  avons 
constamment  ouverts  sur  les  véritables  intérêts  de  la  République  et 
qu'autant  nous  persistons  à  vouloir  que  le  premier  allié  de  la  plus  puis- 
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santé  République  du  monde  soit  le  plus  puissant  monarque  de  l'Europe, 
autant  nous  sommes  déterminés  à  exiger  rexécution  des  engagements 
pris  avec  nous  et  à  ne  pas  nous  laisser  jouer. 

«  Pour  revenir  au  fort  de  Cuxhaven,  le  C!omité  vous  enjoint  de 
déclarer  au  gouvernement  prussien  que  nous  comptons  trop  sur  sa 
loyauté  pour  croire  qu'il  veuille  nous  mettre  dans  le  cas  de  faire  agir 
nos  propres  forces  k  Teffet  de  mettre  les  Hanovriens  à  la  raison.  » 

Vol.  217,  îo  83,  copie,  4  p.  1/2  in-f<>. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Hambourg^  29  floréal  [18  mai\.  —  Le  citoyen 
Lagan  au  Comité  de  Salut  public.  Même  sujet. 

Vol.  217,  fo  84,  copie,  1  p.  1/4  in-fo. 

b.  —  Hambourg,  30  floréal  [19  maî\.  —  Le  même  au  même.  Même 
sujet. 

Vol.  217,  f«  84  v«,  copie,  1/2  p.  in-f>. 


BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBUC 

«ECTioN  327.  — BâlCj  1 2  prairial  [3  i  mai],  —  «  Vos  Collègues  en  Hollande 
m'ont  fait  parvenir  par  un  courrier  extraordinaire  une  lettre  dont  je 
joins  ici  la  copie  et  qui  accompagne  celle  de  votre  arrêté  du  26  floréal. 
La  réponse  que  je  suis  dans  le  cas  de  leur  faire  et  dont  je  vais  vous 
rendre  compte,  ne  pouvant  encore  être  que  provisoire,  je  la  leur 
adresse  par  la  poste  ordinaire  et  je  conGe  la  présente  expédition  à  leur 
courrier  qui  de  Paris  ira  ensuite  les  rejoindre  en  Hollande. 

«  Je  me  suis  empressé  de  communiquer  à  M.  Hamier  la  lettre  des 
représentants  du  peuple  en  Hollande  et  votre  arrêté,  et  de  le  prier  de 
les  transmettre  sans  délai  à  sa  cour  comme  un  nouveau  témoignage  des 
dispositions  amicales  de  la  République  françoise  envers  la  Prusse. 
M.  Hamier  ressent  un  grand  plaisir  d'avoir  à  l'instruire  de  mesures 
prises  par  nous,  aussi  satisfaisantes  pour  elle  et  aussi  propres  à  forti- 
fier la  bonne  intelligence  et  la  confiance. 

«  Je  lui  ai  en  même  temps  remis  une  note  pour  appuyei;*  le  vœu  exprimé 
dans  la  dernière  partie  de  la  lettre  des  représentants  du  peuple.  M.  Har- 
nier  ne  doute  pas  qu'à  Berlin  on  ne  se  porte  bien  volontiers  à  nous 
rendre  à  cet  égard  tous  les  services  possibles.  Mais  il  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  dans  les  États  prussiens  du  superflu  en  blés,  surtout  depuis  les 
événements  de  Pologne  qui  ont  ruiné  cet  abondant  grenier  de  l'Eu- 
rope, n  croit  plutôt  qu'on  y  est  gêné  comme  partout  pour  les  subsis- 
tances, et  que  s'il  y  avoit  du  superflu,  le  gouvernement  prussien  qui  a 
bien  des  plaies  h  fermer  n'attendroit  pas  pour  le  vendre,  qu'on  l'en  sol- 
licite. l\  observe  au  reste  qu'en  Prusse  on  est  obligé  de  prendre  des 
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mesures  pour  prévenir  que  TAngleterre  n*y  accapare  tous  les  grains,  et 
que  toute  mesure  qui  tendroit  à  en  gêner  la  sortie  ne  peut  être  dictée 
que  par  des  vues  de  sûreté  intérieure. 

<c  Après  m*étre  concerté  avec  le  citoyen  Harandet,  celui-ci  a  eu  avec 
M.  Harnier  une  conversation  guidée  par  la  teneur  de  votre  lettre  du  3 
de  ce  mois.  M.  Harnier,  chaque  fois  qu*il  s'entretenoit  avec  lui,  revenoit  à 
lui  parier  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  A  la  fin  le  citoyen  Marandet  jouant 
rimpalience  lui  a  dit  :  «  Vous  revenez  toujours  sur  ce  sujet  !  Hais  vous 
«  figurez-vous  que  si  le  gouvernement  François  étoit  disposé  k  faire  des 
<f  sacrifices  k  cet  égard,  il  ira  se  jeter  à  la  tête  de  vos  princes  allemands 
«  pcftir  leur  rendre  leurs  États?  Pensez- vous  encore  que  nous  rentre- 
<c  rions  dans  nos  anciennes  limites  sans  conserver  différents  points  qui 
«  sont  absolument  nécessaires  à  la  sûreté  de  nos  frontières?  Puisque 
«  vous  êtes,  vous  Prussiens,  toujours  si  pressés  de  nous  parler  de  la 
(c  rive  gauche  du  Rhin  et  de  nous  remettre  des  notes,  pourquoi  n*es- 
«  sayez-vous  pas  d*en  remettre  sur  cette  matière,  calquées  sur  ce  que 
«  vous  pourriez  vous  figurer  être  de  notre  intérêt  en  vous  mettant  k 
«  notre  place?  J'ignore  absolument  si  elles  seront  admises;  je  dois 
<c  supposer  plutôt  qu'elles  ne  le  seront  pas;  mais  enfin  vous  aurez  fait 
«  ce  qui  aura  dépendu  de  vous  pour  mettre  la  chose  en  négociation,  et 
«  toujours  cette  démarche  vous  fera  honneur  en  Allemagne.  » 

<c  M.  Harnier  a  paru  très  frappé  de  cette  ouverture  que  vous  recon- 
noîtrez  qu'il  étoit  facile  de  faire  de  manière  qu'elle  eût  l'air  tout  à  fait 
personnelle  au  citoyen  Marandet.  M.  Harnier  n'a  pas  eu  une  autre  opi- 
nion ;  et  tout  en  raisonnant  amicalement  ensemble,  le  citoyen  Marandet 
a  pu  lui  dire,  à  travers  beaucoup  d'autres  choses  vagues  et  faites  pour 
dérouter,  ce  qu'il  pensoit  que  la  France  devroit  garder,  ce  qu'on  devroit 
lui  proposer,  si  jamais  elle  se  décidoit  &  s'éloigner  du  Rhin  dans  les 
pays  conquis. 

«  Lorsque  le  citoyen  Marandet  a  revu  depuis  M.  Harnier,  il  s'est  bien 
donné  de  garde  de  le  remettre  sur  ce  chapitre.  M.  Harnier  n'en  étoit 
que  plus  pressé  d'y  revenir  et  de  lui  prouver  par  l'importance  qu'il  y 
mettoit,  que  son  idée  avoit  fait  grand  effet  sur  son  esprit.  Enfin  il  lui  a 
avoué  aujourd'hui  qu'il  s'en  étoit  ouvert  dans  une  longue  lettre  parti- 
culière qu'il  avoit  écrite  à  M.  de  Haugwitz,  ministre  du  cabinet  prus- 
sien, homme  sage,  éclairé,  bien  intentionné  et  s'intéressant  beaucoup 
à  M.  Harnier.  Celui-ci  ne  doute  pas  que  M.  de  Haugwitz  ne  fasse  un  très 
bon  usage  de  cette  ouverture,  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  accueillie. 

«  M.  de  Meyerinck,  dont  on  n'avoit  plus  entendu  parler  depuis  son 
départ  d'ici,  il  y  a  un  mois  environ,  pour  se  rendre  auprès  du  maréchal 
de  MôUendorlT,  arrivera  k  Bàle  demain  matin.  » 

Vol.  216,  f>  54,  original,  3  p.  3/4  in-f. 
Vol.  217,  f>  65,  copie,  2  p.  3/4  in-f>. 

Suisse.  V.  —  1794-1795.  20 
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Pièce  jointe.  —  Amsterdam,  3  prairicU  [22  ma%\.  —  Les  représentants 
du  peuple  près  les  armées  qui  sont  dans  les  Provinces-Unies  à  Barthé- 
lemy.  Restitution  des  vaisseaux  prussiens  saisis  dans  les  ports  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Vol.  216,  f>  22,  copie,  1  p.  in-f. 
Vol.  217,  fo  66  y,  copie,  1/2  p.  in-f^. 

328.  —  Bâle,  12  prairial  [3  /  mat\.  —  Barthélémy  aux  représentants 
du  peuple  près  les  armées  qui  sont  dans  les  Provipces-Unies.  Accusé  de 
réception  de  la  lettre  du  3  prairial.  ÂpprovisionnemeiHs. 

Vol.  217,  f»  67  v«,  copie,  1  p.  4/2  in.^. 

329.  —  Bâle,  i2  prairial  [3 1  mai'].  —  Barthélémy  à  Harnier.  Même 
sujet. 

Vol.  217,  f^  68,  copie,  3/4  p.  iu-f». 

330.  —  Paris,  12  prairial  [31  mai].  —  Colthen  à  Barthélémy. 
Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  24  floréal.  La  déclaration  du  roi  de 
Prusse  à  la  Diète  a  été  insérée  au  Moniteur. 

Vol.  217,  f»  80  vo,  copie,  i/2  p.  in-f». 

COLCHEN  A  BABTHÊLEHY 

331.  —  Paris ^  sans  date.  —  «  Je  vous  donne  avis,  Citoyen,  que 
vous  recevrez  incessamment  : 

«  1®  Une  boîte  couverte  en  toUe  cirée  contenant  les  traités  de  paix 
conclus  entre  le  roi  de  Prusse  et  la  République  françoise  dont  le  sceau 
est  fermé  dans  deux  boîtes  d'argent. 

«  2®  Plusieurs  caisses  contenant  un  service  de  porcelaine  pour 
M.  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  du  roi  de  Prusse  à  Bàle.  Plus  un 
cabaret  et  plusieurs  autres  pièces  et  vases  de  porcelaine  p^iculiére- 
ment  destinés  pour  madame  son  épouse. 

«  S^»  Une  autre  boîte  couverte  d'une  toile  cirée  contenant  deux  boîtes 
d'or  enrichies  de  brillants,  du  même  prix,  l'une  pour  M.  Harnier, 
secrétaire  de  la  légation  et  l'autre  pour  le  major  Meyerinck  (je  laisse 
à  votre  choix  la  distribution  de  ces  deux  boîtes,)  et  une  montre  à  répé- 
tition enrichie  de  brillants  ainsi  que  sa  chaîne  pour  le  deuxième  secré- 
taire de  légation. 

«  Je  joins  ici  l'état  estimatif  des  porcelaines  et  des  bijoux  évalués  en 
monnaie  métallique. 

«  Les  porcelaines  seront  expédiées  à  votre  adresse  par  un  commis- 
sionnaire intelligent,  sûr  et  Adèle.  Les  mesures  sont  prises  à  cet  effet. 

«  Les  traités  et  les  byoux  seront  expédiés  par  la  poste. 
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«  Je  vous  prie  de  remettre  à  M.  le  baron  de  Hardenberg  au  nom  du 
gouvernement  françois  les  deux  traités  conclus  avec  le  roi  de  Prusse  et 
ratifiés  par  la  Cionvention  nationale  pour  les  adresser  à  sa  cour.  Vous 
lui  remettrez  en  môme  temps,  ainsi  qu*à  la  légation,  les  présents  qui 
leur  sont  destinés. 

«  P.-S.  —  Les  administrateurs  des  postes  ayant  pris  des  mesures  pour 
que  les  deux  bottes  vous  soient  remises  par  son  directeur  d*Huningue, 
je  joins  ici  la  reconnoissance  de  la  poste  que  vous  pourrez  lui  remettre. 

«  Quand  vous  aurez  reçu  le  tout,  vous  m'en  accuserez  la  réception. 

«  Signé  :  Colchen.  » 

Vol.  217,  f>  75  V,  copie,  1  p.  1/2  in-f». 

Pièces  jointes.  —  a.  —  <v  Nous  soussignés,  estimateurs  et  membres 
de  la  commission  temporaire  des  Arts,  d'après  l'invitation  à  nouË  faite 
par  les  membres  de  la  Commission  des  Relations  extérieures  de  la 
République,  nous  nous  sommes  réunis  à  sept  heures  chez  le  citoyen 
Menière,  joaillier  au  Louvre,  à  l'effet  d'examiner,  vérifier  et  apprécier 
les  bijoux  à  lui  commandé%par  le  gouvernement. 

«  Savoir  : 

«  Une  boite  ronde  émaillée  de  bleu  avec  bordure  à  feuillage  émaillée 
en  vert,  un  cercle  au  pourtour  au-dessus  et  un  autre  ovale  formant 
médaillon,  tous  deux  en  brillants  avec  carne  peint  sur  cornaline  par 
Degault. 

a  Une  autre  boite  de  forme  ovale  aussi  en  or,  émaillée  en  bleu  avec 
mosaïque,  pareillement  garnie  au-dessus  d'un  cercle  rond  et  un  cercle 
ovale  dans  le  milieu  avec  came  sur  fond  bleu. 

«  Plus  une  montre  h  répétition  émaillée  avec  rosace  sur  la  cuvette  en 
brillants. 

* 

«  Une  chaîne  à  deux  branches  avec  plaque  composée  de  deux  forts 
brillants  dans  le  milieu,  la  chaitne  garnie  totalement  en  brillants  après 
làqnrile  pendent  un  cachet  et  une  clef  en  émail  bleu,  garnis  en  dia- 
mants, au  miiiea  desquels  pend  un  œuf  en  or  émaillé,  le  tout  estimé  à 
la  somme  de  :  . 

«  SAVOIR 

«  Pour  la  fourniture  des  brillants  qui  garnissent  la 
botte  ronde,  trente  carats  trois  quarts  un  huitième  de 
carat,  suivant  le  cours  de  l'année  1789,  estimé  à  260  li- 
vres le  carat 8  027  1.  10  s. 

«  Pour  celle  des  brillants  qui  garnissent  la  boite 
ovale  pesant  vingt-neuf  carats  trois  quarts  au  même 
cours  estimé  à  260  livres  le  carat 7  767  1.  10  s. 
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Report 15  795  1.     » 

«  Pour  valeur  d'or,  façon,  émail,  ainsi  que  les 
deux  médaillons  placés  sur  les  boitesi  le  tout  estimé 

au  même  cours,  la  somme  de 5  200  1.     » 

«  Pour  la  façon,  Témail  et  gravure  ainsi  que  four- 
niture d'un  demi-gros  d*or  pour  la  boite  de  la  montre, 
pour  façon  de  la  chaîne  en  brillants,  ainsi  que  la  façon 
et  fourniture  de  trois  breloques,  estimés  la  somme  de..      1  300  1.     v* 

c(  Les  brillants  qui  garnissent  la  chaîne  de  montre 
ainsi  que  la  rosace  placée  sur  la  cuvette  de  la  montre, 
pesant  vingt-deux  carats  un  quart,  estimés  au  cours 
de  1789  la  somme  de  220  livres  le  carat 4  895  1.     » 


27  190  1.     n 


a  Après  avoir  examiné  les  objets  ci-dessus  mentionnés,  nous  avons 
trouvé  les  bijoux  bien  conditionnés,  ainsi  que  la  qualité  des  diamants 
que  nous  avons  trouvée  belle  et  bien  assortie. 

«  Fait  k  Paris,  le  29  floréal  an  III.       *     « 

«  Signé  :  M.  E.  NiTOr,  membre  de  la  Commission;  Devoix,  joaillier; 
Vacdette,  bijoutier. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Le  Commissaire  des  Relations  extérieures  :  Signé  Colchen.  » 

Vol.  217,  fo  76,  copie,  2  p.  1/4  in-P>. 

b.  —  Bordereau  des  objets  en  porcelaine  de  la  manufacture  nationale 
de  Sèvres  que  la  Commission  des  Relations  extérieures  pourroit  donner 
pour  remplir  le  présent  destiné  par  le  Comité  de  Salut  public  à  un 
n^inistre  étranger. 

SAVOIR  :  PRIX  : 

1788  actuels 

1®  Un  très  beau  service  (dont  est  détail 
ci-contre)  peint  en  arabesque,  réunissant 
à  la  beauté,  à  Télégance  et  &  la  pureté  des 
formes,  le  fini  le  plus  précieux  de  l'exécu- 
tion       40000 1.     »      140000  1.  ») 

2^  Un  superbe  cabaret  composé  de  dix 
pièces,  y  compris  ses  assortiments,  décoré 
en  arabesques  et  figures  en  bronze  anti- 
que, pour  la  somme  de 20001.     »  6000  1.» 

30  Un  beau  pot  à  Teau  forme  nouvelle, 
fond  porphyre  orné  de  fleurs  d'après  Van 
Spaëndonck,  la  somme  de 2000  1.    »         3  000  1.  » 

A  reporter. . .     44 000  1.     »      149  000  1.  » 


[auiif  1795]  BARTHÈLEBfY  309 

Report 44  000  1.  »     149  000  1.  » 

40  Une  écuelle  fond  beau  bleu,  riche 
frise  en  or,  tableaux  de  fleurs  d*après  les 
premiers  artistes 600  I.  »         1  500  1.  » 

50  Un  assortiment  de  vingt-quatre  tasses 
à  café,  toutes  variées  en  formes,  couleurs 
et  dessins,  avec  les  assortiments  néces- 
saires, ci 3  000  1.  »        10  000  1.  » 

Totaux 47  600  1.  »      160  500  I.  » 

Vu  par  les  soussignés  Directeurs, 

Signé  :  Salmon,  Hettlingbr. 
Pour  copie  conforme,  le  Ck)mmissaire  des  Relations  extérieures. 

Signé  :  Golchën. 
Vol.  217,  f«  77  vo,  copie,  1  p.  in-P. 

c.  —  «  Pièces  composant  le  service  arabesque. 

SAVOIR  : 

«  50  assiettes,  â  pots  à  huile  et  leurs  plateaux,  14  salières  de  diffé- 
rentes formes,  4  sucriers,  1  saucière,  â  plateaux  pour  citrons  ou  biga- 
rades, 4  saladiers,  6  jattes  pour  crèmes,  olives,  etc.,  9  tasses  à  glace, 
1  plateau  pour  les  servir,  4  seaux  à  demi-bouteille,  2  seaux  à  bouteille, 
4  seaux  à  glace  forme  trépied,  3  seaux  crénelés,  ou  verrières  forme 
baignoire,  2  superbes  plateaux  ou  plats  pour  tel  usage  qu'on  voudroit 
les  employer, 

«  Toutes  formes  prises  sur  celles  du  goût  antique  le  plus  sévère  et 
décorées  des  superbes  arabesques  de  Raphaël.  » 

Vol.  217,  fo  78,  copie,  1/2  p.  in-P>. 


* 
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882.  —  Bàle,  iS  prairial [i^^  juin].  —  «  Je  viens  de  remettre  à  M.  dû  «*'=tion 
Heyerinck  copie  de  la  lettre  que  vous  m*avez  écrite  le  17  du  mois  »•  es. 
dernier  qui  est  relative  à  M.  de  Bentinck.... 

c<  M.  de  Meyerinck  a  été  nommé  commandant  du  régiment  du  prince 
Henri  de  Prusse. 

«  M.  de  Meyerinck  a  passé  à  Francfort  après  que  M.  de  Hardenberg 
en  étoit  parti  pour  continuer  sa  route  vers  Berlin.  Il  y  a  appris  que 
M.  de  Hardenberg  et  M.  deLehrbach  s'étoient  séparés  fort  contents  l'un 
de  Taulre. 

«  Il  assure  que  les  Autrichiens  vont  évacuer  les  forts  de  Falkenstein 
et  de  Konigstein  dpnt  ils  ne  se  sont  emparés,  dit-il,  que  dans  un  premier 
mouvement  d'étonnement  et  de  crainte  des  vues  de  la  Prusse.  Il  ne  lui 
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paroît  pas  qu'ils  fassent  des  dispositions  très  inquiétantes.  II  dit  que, 
quoique  les  princes  de  TEmpire  ne  se  soient  pas  réunis  au  roi  de  Prusse, 
comme  il  y  avoit  lieu  de  Tespérer,  il  est  persuadé  qu'ils  ne  tarderont  pas 
à  se  tellement  prononcer  pour  le  retour  de  la  paix,  que  la  cour  de 
Vienne  sera  obligée  de  suivre  le  torrent  et  de  se  conformer  au  vœu 
général.  Les  nouvelles  de  Ratisbonne  vont  devenir  incessamment  d*un 
très  grand  intérêt. 

«  J'ai  pu  juger  par  quelques  phrases  entortillées  de  M.  de  Meye- 
rinck  que  la  grande  extension  de  la  ligne  de  neutralisation  ne  laisse  pas 
que  de  mettre  le  roi  de  Prusse  dans  quelqu'embarras,  par  la  difQculté 
de  la  garder  et  de  la  défendre.  C'est  une  raison  de  plus  pour  croire  que 
ce  prince  sera  d'autant  plus  empressé,  après  s*étre  concerté  avec  nous 
et  après  s'être  assuré  que  nous  passerons  le  Rhin,  de  faire  quelque 
démarche  éclatante  propre  à  rendre  la  paix  à  l'Allemagne  et  à  la 
délivrer  de  tout  danger  relativement  à  la  Bavière.  » 

Vol.  216,  P  56,  original,  2  p.  i/4  in-f». 
Vol.  217,  f>  69  vo,  copie,  1  p.  l/4ki-f«. 
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333.  —  Bâle,  i4  prairial  [2  juin].  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du  8 


«  Le  citoyen  Bâcher  vous  rend  compte  aujourd'hui  des  dispositions 
faites  par  M.  de  Meyerinck  conformément  aux  mesures  qu'ils  ont  concer- 
tées ensemble,  pour  faire  filer  tous  nos  prisonniers  de  guerre  détenus 
par  les  Prussiens  sur  Wesel  d'où  ifs  se  rendront  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  C'est  une  affaire  convenue  et  arrangée  à  la  satisfaction  com- 
mune. 

«  Les  ratifications  du  traité  du  16  germinal  dernier  et  des  articles 
secrets  me  sont  parvenues  ce  matin.  Je  les  ai  remises  tout  de  suite  à 
M.  Harnier  qui  va  les  envoyer  à  Berlin  par  un  courrier  extraordinaire. 

«  J'ai  aussi  reçu  les  présents  que  vous  destinez  à  MM.  Harnier,  Meye- 
rinck et  Gervinus.  J'attendrai  pour  en  faire  la  distribution  que  M.  de 
Hardenberg  soit  de  retour  et  que  celui  que  vous  lui  avez  réservé,  soit 
arrivé  ici. 

«  La  gazette  ci-jointe  de  Francfort  que  j'ai  tirée  de  la  collection  que  le 
citoyen  Bâcher  envoie  régulièrement  à  la  commission  des  Relations 
extérieures,  donne  en  entier  la  traduction  d'un  décret  de  commission 
que  la  cour  de  Vienne  a  fait  remettre  à  la  Diète  de  l'Empire.  Cette  pièce 
remarquable,  toute  entortillée  qu'elle  est,  laisse  à  découvert  la  réso- 
lution de  l'Empereur  de  faire  la  paix  et  l'obligation  indispensable  que 
lui  en  impose  le  parti  que  le  roi  de  Prusse  a  pris.  Si  la  cour  de  Berlin 
veut  se  tenir  dans  une  position  tant  soit  peu  imposante,  elle  forcera 
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Taigle  impérial  de  s'humilier  et  se  vengera  en  faisant  boire  le  cabinet 
autrichien  à  la  coupe  de  la  honte,  de  tous  les  mépris  qu'il  cherche  à 
verser  sur  elle.  Les  princes  et  états  de  TËmpire  ou  au  moins  beaucoup 
d'entre  eux  se  réveillent  et  paroissent  vouloir  la  seconder.  C'est  y  con- 
tribuer puissamment  que  de  chercher  à  triompher  des  formes  lentes  et 
interminables  de  la  Diète  de  l'Empire.  Tout  annonce,  que  sous  quinze 
jours  elle  aura  pris  une  détermination  propre  à  presser  la  pacification. 

a  On  apprend  que  M.  de  Bartenstein,  vice-président  du  Conseil  au lique, 
dont  il  est  parlé  dans  la  gazette  de  Francfort,  est  arrivé  à  Ratisbonne 
aussitôt  après  que  le  décret  de  commission  impériale  y  a  été  connu. 

«  Le  roi  de  Prusse  vient  de  prendre  une  mesure  fort  satisfaisante.  Il 
envoie  en  Silésie  pour  y  inspecter  les  troupes  le  prince  Hohenlohe  et  le 
fait  remplacer  à  Francfort  pour  y  commander  le  corps  prussien  qui  s'y 
trouve  par  le  comte  de  Kalkreuth  qui,  comme  vous  savez,  jouit  sous 
tous  les  rapports  d'une  réputation  très  distinguée. 

«  H.  Harnier  est  venu  aigourd'hui  me  remettre  la  note-ci-jointe  que 
M.  de  Hardenberg  lui  a  adressée  de  Francfort.  Elle  a  pour  objet  de 
recommander  à  la  République  au  nom  du  roi  de  Prusse,  les  intérêts  de 
divers  princes  d'Allemagne  qui  ont  sollicité  ses  bons  ofQces  de  la 
manière  la  plus  instante. 

a  Le  margrave  de  Baden  est  certainement  très  digne  de  la  bienveil- 
lance et  de  la  protection  du  gouvernement  françois  par  ses  principes  et 
par  sa  conduite.  M.  de  Hardenberg  dit  dans  sa  lettre  &  M.  Harnier  que 
le  margrave  a  chargé  son  ministre  à  la  Diète  de  manifester  la  plus  forte 
adhésion  au  vœu  de  Brandebourg.  Le  margrave  et  le  peuple  intéressant 
dont  il  administre  les  intérêts  ne  cessent  de  désirer  que  nous  passions 
le  Rhin  afin  de  les  délivrer  des  Autrichiens  qui  désolent  leur  pays,  qu'ils 
détestent,  mais  dont  ils  ne  peuvent  se  débarrasser  parce  qu'ils  n'ont 
aucun  moyen  de  force. 

«  Le  prince  de  Linange-Durckheim  a  ses  propriétés  dans  le  Paiatinat. 
C'est  un  vieillard  qui,  à  ce  que  j'entends  dire,  s'est  toujours  bien  conduit 
envers  les  François.  Il  vient  d'envoyer  ici  deux  députés  pour  demander 
que  je  recommande  ses  intérêts  à  la  générosité  de  la  République.  Je  me 
suis  borné  à  lui  dire  que  je  vous  rendrois  compte  de  la  démarche  qu'il 
faisoit  auprès  de  nous.  » 

Vol.  216,  f>  58,  original,  3  p.  1/2  in-f*. 
Vol.  217,  f''  70  yo,  copie,  2  p.  1/4  in-f». 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Extraits  du  journal  de  Francfort  des  28  et 
29  mai. 

«  A  Vienne,  le  19  mai  1795, 

«  L*écrit  de  S.  M.  l'Empereur  au  ministre  de  Berlin,  en  date  du 
14  février  (dont  il  est  fait  mention  dans  le  décret  ci-dessus),  contient  en 
substance  ce  qui  suit  : 
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V  S.  M.  l'Empereur  est  k  la  vérité  portée  à  faire  en  sa  qualité  de 
<c  chef  suprême  de  TËmpire  des  dispositions  sérieuses  pour  ouvrir  les 
«  voies  à.Ia  paix;  mais  il  se  montre  différentes  difQcultés,  et  en  consé- 
«  qucnce  elle  désire  de  s'entendre  et  de  se  concerter  avec  Sa  Majesté  le 
«  Roi  sur  les  moyens  préparatoires  tendant  à  ce  but,  attendu  que  sur- 
atout  d'après  le  bruit  général,  S.  M.  le  Roi  a  déjà  fait  quelques 
«  démarches  pour  une  tentative  à  une  pacification,  dont  la  connoissance 
«  plus  précise  pourroit  peut-être  alléger  et  aider  l'intervention  de  Sa 
«  Majesté  comme  chef  suprême,  pour  l'avancement  et  le  succès  des  vues 
((  pacifiques. 

«  Voici  la  réponse  du  ministère  de  Berlin  à  cette  ouverture  : 

«  S.  M.  le  Roi  voit  avec  plaisir  que  S.  M.  TEmpereur  par  un  effet 
«de  sa  sollicitude  paternelle  et  patriotique  a  donné  son  adhésion 
<c  de  chef  suprême  à  l'expression  du  désir  général  d'une  suspension 
<(  d'armes  et  d'une  paix  supportable,  qui  lui  a  été  présentée  et  qu'elle 
«  s'est  déclarée  prête  à  ouvrir  les  voies  à  cette  paix.  Sa  Majesté  le  roi 
«  avoit  aussi  chargé  le  général  major,  comte  de  Goitz,  envoyé  il  y  a  quel- 
«  que  temps  à  B&le  pour  l'échange  des  prisonniers,  de  sonder  les  dis- 
«  positions  de  la  nation  françoise  relativement  à  la  paix  et  aux  moyens 
«  de  l'effectuer.  Mais  la  maladie  et  la  mort  de  ce  ministre  a  arrêté  les 
((  ouvertures  ultérieures.  II  ne  s'est  rien  passé,  et  il  ne  pouvoit  rien 
«  se  passer  dans  cette  démarche  relativement  à  l'empire  d'Allemagne, 
a  vu  que  S.  M.  le  Roi  devoit  attendre  '  la  ratification  suprême  du 
<c  conclusum  de  la  Diète,  contenant  la  proposition  de  paix  ainsi  que  les 
«  ouvertures  amicales  de  S.  M.  l'Empereur.  » 

«  Ce  fut  le  ministre  directorial  de  Mayence  qui  annonça  le  2f  à  la 
Diète  l'arrivée  du  décret  de  commission  impériale  dont  nous  venons  de 
donner  le  contenu.  Il  déclara  ensuite  aux  ambassadeurs,  que  l'impor- 
tance de  l'objet  ne  lui  permettoit  pas  de  porter  préalablement  à  la  dic- 
tature ce  décret,  et  qu'il  alloit  en  attendant  en  faire  lecture.  Il  déclara 
en  outre  que  S.  A.  S.  Électorale  étoit  d'avis  que  dans  une  affaire  aussi 
urgente  que  celle-ci.  Tonne  devoit  pas  se  tenir  aux  termes  et  formalités 
accoutumés  dans  les  autres  affaires  comitiales.  En  conséquence  il  pro- 
posa d'ouvrir  le  premier  du  mois  prochain,  le  protocole  pour  l'émission 
des  suffrages  et  de  ne  pas  le  tenir  ouvert  au  delà  de  quinze  jours,  au 
moins  pour  les  objets  qui  pourroient  être  arrangés  dans  cet  espace  de 
temps.  Il  s'offrit  en  même  temps  pour  une  conférence  préparatoire, 
dans  laquelle  on  prendroit,  avec  l'harmonie  d'une  confiance  réciproque, 
les  moyens  de  faciliter  l'arrivée  des  instructions  convenables,  sur 
toutes  les  questions  qui  pourroient  être  faites.  Toutes  ces  propositions 
directoriales  furent  accueillies  et  adoptées  peu*  tous  les  ambassadeurs. 
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<c  Vienne,  te  20  mai  /  795, 

a  En  suite  de  la  démarche  faite  par  S.  M.  l'Empereur  près  de  la  diète 
de  Ratisbonne,  M.  le  baron  de  Bartensteîn,  vice-président  du  conseil 
aulique  est,  dit-on,  nommé  commissaire  de  S.  M.  I.  en  sa  qualité  de 
chef  suprême  de  TEmpire,  pour  assister  au  congrès  de  négociations 
pour  une  pacification  de  TEmpire. 

«  J)e  jRatisbonne^  le  24  mai  i  795. 

«(  Le  décret  de  commission  impériale  (en  date  de  Vienne  le  9  mai) 
relatif  aux  voies  préparatoires  pour  une  pacification,  fut  remis  hier  à 
la  Diète  de  l'Empire.  Voici  le  contenu  de  cette  pièce  intéressante  : 

«  Il  est  généralement  connu  qu'il  a  été  conclu  et  signé  le  5  du  mois 
dernier  à  Bàle  un  traité  particulier  de  paix  et  d'amitié  entre  la  nation 
françoLse  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  électeur  de  Brandebourg  et  co- 
état  de  l'Empire.  Depuis,  la  ratification  dudit  traité  a  eu  lieu  de  part  et 
d'autre.  Jamais  il  n'a  paru  à  Sa  Majesté  Impénale  plus  urgent  que 
dans  ce  moment,  de  s'ouvrir  avec  franchise  aux  électeurs  princes  et 
états  et  à  tout  le  public  de  l'Allemagne,  tant  pour  détruire  maints 
doutes  et  craintes  qui,  par  ignorance  de  l'état  réel  des  choses,  par 
malentendu  ou  par  d'autres  directions  de  l'esprit  et  du  cœur  humain, 
auroient  pu  être  répandus  et  entretenus  par  hasard  ou  à  dessein,  sur 
les  vues  les  plus  sincères  et  les  plus  pures  de  Sa  Majesté  Impériale,  mais 
aussi  et  principalement,  dans  l'intention  paternelle  de  se  réunir  avec 
les  électeurs,  princes  et  états  et  de  se  concerter  constitutionnellement 
avec  eux^  dans  une  confiance  entière  en  leur  patriotisme  sur  les  mesures 
qui  dans  cette  affaire  comitiale  importante  peuvent  s'accorder  avec  les 
droits  de  la  constitution  fondamentale  de  l'Empire,  le  système  d'indé- 
pendance des  états  et  la  dignité  et  l'intégrité  du  corps  germanique. 
Sa  Majesté  Impériale  ne  croit  pas  devoir  prouver  par  des  actions  isolées 
son  attachement  invariable  à  la  constitution  germanique  et  au  main- 
tien de  cette  constitution,  ses  soins  constants  et  animés  pour  l'affer- 
missement et  l'avancement  du  bien-être  général  de  la  patrie,  puisque 
le  règne  de  Sa  Hiyesté  depuis  son  avènement  au  trône  impérial  offre  à 
toute  personne  impartiale  une  preuve  convaincante  de  la  sollicitude 
sans  bornes  à  ce  sujet,  et  même  des  sacrifices  extraordinaires  que  la 
maison  d'Autriche  a  faits.  Sa  Majesté  Impériale  témoigna  encore  ses 
intentions  et  l'intérêt  sincère  qu'elle  prenoit  à  l'Empire,  en  sa  qualité 
de  chef  suprême,  lorsqu'elle  accepta  les  bases  posées  dans  le  conclu- 
sum  de  la  Diète  du  22  décembre,  pour  l'acheminement  à  une  *paix  juste, 
convenable  et  acceptable,  lorsque  Sa  Hcyesté  Impériale  déclara  qu'elle 
étoit  disposée  à  ouvrir  les  voies  préparatoires  pour  la  paix  si  désirée  ; 
en  observant  en  même  temps  de  s'entendre  pour  opérer  de  concert 
avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ainsi  qu'il  étoit  proposé  dans  le  conclusum 
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de  la  Dièle.  Enfin  lorsque  Sa  Majesté  Impériale  ayant  constitutionaelle- 
ment  égard  à  la  nature  de  cette  affaire  comitiale,  donna  r&ssurance 
comme  chef  de  l'Empire,  non  seulement  qu'elle  instruiroit  exactement 
en  son  temps  la  Diète  générale  de  l'Empire  du  succès  des  dispositions 
préliminaires  qui  auroient  été  prises,  mais  encore,  que  d'après  la 
réserve  expresse  de  la  diète  de  coopérer  ultérieurement,  c'étoit  parti- 
culièrement pour  S.  M.  un  allégement  consolant  du  fardeau  pesant 
qu'elle  avoit  à  porter,  de  recevoir  par  cetle  coopération  ultérieure  une 
assistance  d'autant  plus  efficace,  que  sa  conduite  paternelle  dans  cette 
conjoncture  difficile  de  l'Allemagne,  seroit  plus  sincère  et  d'une  acti- 
vité plus  grande. 

<c  Sa  Majesté  Impériale  en  conséquence  des  dispositions  qu'elle  aToit 
témoignées  de  s'occuper  sérieusement  des  voies  préparatoires  à  cette 
paix  si  désirée,  ne  manqua  point  de  faire  la  première  démarche  ten* 
dant  à  ce  but  salutaire;  et  le  14  février  de  l'année  courante,  jour  où  le 
décret  de  commission  sur  la  guerre  d'Empire  et  l'objet  de  la  paix  fut 
présenté  à  la  dictature  de  Ratisbonne,  Sa  Majesté  Impériale  donna 
ordre  à  son  Ministre  accrédité  à  Berlin  de  remettre  sans  délai  la  note 
ci-jointe  au  ministère  prussien.  Cette  note,  si  l'on  en  pèse  le  contenu 
dans  tout  son  enchaînement  et  conjointement  avec  la  pièce  y  réunie,  a 
évidemment  pour  fondement  l'ouverture  de  concert  consentie  dans  la 
décision  de  la  diète,  et  la  base  de  pacification  ratifiée  paternellement. 
Sa  Majesté  Impériale  donna  en  outre  à  connoltre  combien  elle  avoit  à 
cœur  de  trouver  dans  l'assistance  de  S.  M.  le  Roi,  cet  allégement  et  cette 
sollicitude  pour  le  bien-être  de  l'Empire,  qui  au  moyen  de  la  base  fon- 
damentale d'une  pacification  future  établie  dans  la  décision  émanée  de 
la  Diète  et  acceptée  par  Sa  Majesté  Impériale  pouvoit  aider  à  atteindre 
le  but  désiré;  surtout  après  que  S.  M.  le  Roi  eut  fait  déclarer  préalable- 
ment à  l'assemblée  générale  de  l'Empire,  qu'elle  emploieroit  tous  les 
moyens  pour  procurer  à  l'Empire  la  paix  et  la  tranquillité  après  les- 
quelles il  soupiroit  si  ardemment  et  que  suivant  le  bruit  général  elle 
avoit  déjà  fait  des  dispositions  préparatoires  pour  des  négociations  de 
paix. 

<c  La  réponse  du  ministère  Prussien  à  la  déclaration  susdite  du  Ministre 
de  Sa  Majesté  Impériale  datée  du  26  février,  arriva  le  14  mars  à  la  cour 
Impériale.  Si  d'un  côté,  dans  cette  réponse,  l'expression  insérée  dans 
le  conclusum  de  la  Diète  et  approuvée  par  le  chef  suprême  de  l'Empire, 
savoir  que  «  le  vœu  général  des  états  de  l'Empire  étoit  pour  une  paix 
conforme  à  la  constitution  fondamentale  de  l'Empire,  pour  une  paix 
juste,  convenable  et  acceptable  »,  si  cette  expression  est  représentée  seu* 
lement  comme  annonçant  le  désir  général  d'une  paix  «  supportable  »» 
d'un  autre  côté  Sa  Majesté  Impériale  ne  pouvoit  découvrir,  après  un  mûr 
examen,  dans  le  reste  du  contenu  de  ladite  réponse,  cette  assistance 
allégeante,  cette  sollicitude  pour  le  bien  de  l'Empire  qu'elle  avoit  si 
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ardemment  désirée  et  espérée  pour  Tachemiaement  au  grand  but  d'une 
pacification.  £n  outre  de  cela  le  ministre  d'État  de  Hardenberg,  quel- 
ques jours  après  que  la  note  ministérielle  de  la  cour  de  Prusse  eut  été 
signée,  étoit  parti  pour  Bàle  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire, 
avec  de  nouveaux  pleins  pouvoirs  datés  du  8  décembre  de  Tannée  der- 
nière :  négociations  qui  viennent  d'avoir  l'issue  que  tout  le  monde  sait. 

«  L'état  des  choses  et  les  rapports  respectifs  se  trouvent  beaucoup 
changés  à  plusieurs  égards  par  cette  paix  séparée.  Sa  Majesté  Impériale 
pense  dans  sa  sollicitude  et  juge  nécessaire  que  les  électeurs,  princes  et 
états,  pour  avancer  et  accélérer  la  paix  de  l'Empire  généralement  désirée, 
et  en  conséquence  du  droit  de  coopération  qui  leur  a  été  assuré  par  le 
traité  de  paix  de  Westphalie  et  la  capitulation  d'élection,  entament  avec 
un  accord  patriotique  et  en  mettant  de  côté  toute  division  particulière, 
une  délibération  de  la  Diète  sur  la  nomination  d'une  députation  de 
l'Empire,  aussi  peu  nombreuse  qu'il  est  possible,  qui  sera  envoyée  au 
prochain  congrès  de  paix;  sur  les  pleins  pouvoirs  généraux  à  donner 
aux  députés  de  l'Empire  ;  sur  les  pleins  pouvoirs  particuliers  qui  seront 
conférés  à  leurs  subdélégués;  et  enfin  sur  l'instruction  à  rédiger  pour 
les  députés,  touchant  le  matériel  de  la  paix  et  le  mdde  de  traiter  : 
qu'ensuite  il  soit  présenté  à  Sa  Majesté  Impériale  un  conclusum  sur  tous 
ces  objets  pour  lequel  la  matière  se  trouve  déjà  en  grande  partie  pré- 
parée dans  les  anciens  actes  de  la  Diète. 

«  Sa  Majesté  Impériale  attend  avec  l'impatience  de  la  sollicitude  ce 
conclusum  de  la  Diète.  Cependant  en  vertu  d'une  addition  d'élection 
léopoldine  de  1790,  il  reste  aux  électeurs,  princes  et  états  indépendam- 
ment de  la  faculté  de  concourir  à  la  nomination  de  la  députation  de 
l'Empire,  celle  d'envoyer  Jeurs  propres  ambassadeurs  pour  leurs 
affaires  parliculières  qui  ont  rapport  à  la  négociation  de  paix.  Toute- 
fois ils  sont  avertis  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale  et  de  l'Empire,  de 
rédiger  dans  ce  cas,  les  pleins  pouvoirs  qu'ils  pourroient  donner,  de 
manière  que  l'on  puisse  y  reconnoltre  une  liaison  et  harmonie  avec  Sa 
Majesté  Impériale  et  l'Empire,  sur  lesquels  repose  la  véritable  supré- 
matie et  le  salut  de  la  patrie. 

a  La  considération  et  la  prépondérance  de  l'Allemagne  sont  fondées 
sur  l'heureux  accord  de  la  généralité  des  volontés  des  états  réunis  léga- 
lement avec  leur  chef,  et  son  bien-être  permanent  sur  le  respect  pour 
l'inviolabilité  de  ses  princes  et  des  décisions  de  l'Empire.  Sa  Majesté 
Impériale  elle-même  est  soumise  aux  lois  ;  mais  comme  préposée  à  leur 
maintien,  elle  espère  que  les  électeurs,  princes  et  états  dans  cette 
affaire  importante  de  la  paix  de  l'Bmpire,  ne  feront  rien  contre  le  con- 
tenu de  l'article  YII  du  traité  de  paix  de  Westphalie;  qu'ils  se  régleront 
d'après  la  décision  de  la  Diète  du  30  avril,  dans  tout  son  contenu  et  par- 
ticulièrement le  n^  8,  que  cependant  ils  continueront  de  remplir  toutes 
les  obligations  que  leur  imposent  les  décisions  de  la  Diète'  dans  la 
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guerre  d^Empire  qui  se  poursuit  encore,  jusqu*à  ce  qu*unc  paix  de  TEin- 
pire,  juste,  équitable,  convenable  et  acceptable,  soit  effectuée  dans  la 
voie  de  la  constitution. 

«  Vienne,  le  19  mai  1795.  » 

Vol.  217,  f=>  71  yo,  copie,  7  p.  in-r». 

b.  —  Francforl-sur-Mein,  24  mai.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg.  «  Le 
margrave  de  Bade  ayant  réclamé  en  attendant  qu'il  puisse  traiter  ou 
conjointement  avec  l'Empire,  ou  séparément  de  sa  paix,  avec  la  Répu- 
blique françoise,  les  effets  de  T^rticle  XI  du  traité  de  paix  conclu  à 
Bàle,  le  5  avril,  entre  la  Prusse  et  la  République,  le  soussigné  ministre 
d'État  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  prussienne,  conformément  aux 
ordres  du  roi  et  d'après  les  sentiments  d'amitié  que  Sa  Majesté  porte 
au  margrave,  s'empresse  de  donner  connoissance  de  la  réclamation  de 
ce  prince  et  de  l'intérêt  particulier  que  le  roi  attache  à  ce  qu'elle  ait 
un  plein  effet,  à  M.  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  République  fran- 
çoise. Il  le  prie  de  vouloir  transmettre  cette  réclamation  et  l'interven- 
tion du  roi  au  gouvernement  françois. 

a  En  même  lemps,  il  a  l'honneur  d'ajouter  qu'en  outre  du  duc  des 
Deux-Ponts  et  du  prince  de  Nassau-Saarbruck,  dont  il  est  fait  mention 
dans  une  note  précédente  remise  à  H.  l'ambassadeur,  le  prince  de 
Linange-Durckeim  vient  encore  de  solliciter  l'appui  du  roi  pour  la 
restitution  de  ses  Etats  occupés  dans  ce  moment  par  les  troupes  fran- 
çoises,  lors  de  la  pacification  générale  avec  l'empire  germanique. 

«  Signé  :  Hardenberg.  » 
Vol.  216,  f»  28,  original,  1  p.  V2  in-fo. 
Vol.  217,  f»  7o,  copie,  3/4  p.  in-f>. 

334,  — Bâle^  14  prairial  [2  juin'].  —  Barthélémy  à  Colchen.  Accusé 
de  réception  de  la  ratification  des  traités  et  des  présents  destinés  à 
MM.  de  Hardenberg,  Harnier,  etc.,  le  tout  accompagné  d'une  lettre 
sans  date. 

Vol.  217,  f»  78,  copie,  3/4  p.  in-r>. 


NOTE  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  M.  DE  HARDENBERO 

335.  —  Paris,  15  prairial  [3  juin].  —  «  Le  Comité  de  Salut  public 
de  la  Convention  nationale  a  reçu  la  note  de  M.  le  baron  de  Hardenberg, 
ministre  d'État  et  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse,  du  18  mai  (v.  st.), 
relative  au  citoyen  Barthélémy  et  à  la  ville  de  Francfort,  et  servant 
de  réponse  à  celle  du  Comité  de  Salut  public,  en  date  du  15  floréal 
dernier. 

«  Le  Comité  de  Salut  public  ne  désire  rien  tant  que  de  multiplier 
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envers  le  gouvernemèiit  prussien  les  preuves  de  sa  satisfaction  de 
voir  rétablies  entre  les  deux  nations,  rharmonie  et  Tamitié  qui  n'au- 
roient  jamais  dû  être  troublées. 

<x  Mais,  d*une  part,  le  gouvernement  françois  a  pris,  pour  utiliser  le 
plus  possible  les  talents,  les  lumières  et  le  patriotisme  du  citoyen 
Barthélémy  des  mesures  qui  ne  peuvent  pas  s'accorder  avec  la  demande 
de  M.  de  Hardenberg,  et  dont  il  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  se 
départir. 

«  D'un  autre  côté,  les  motifs  qui  ont  empêché  le  Comité  de  Salut 
public  d*adopter.  la  translation  du  siège  des  négociations  politiques 
dans  la  ville  de  Francfort  subsistant  encore  dans  toute  leur  étendue, 
le  Comité  ne  peut,  quant  à  présent,  rien  changer  à  sa  détermination. 
Lorsque  la  ville  de  Francfort,  devenue  pleinement  neutre  de  fait,  aura 
réparé  ses  torts  envers  la  République  françoise,  le  Comité  de  Salut 
public  examinera  la  proposition  de  M.  de  Hardenberg  qui  la  concerne.  » 

Vol.  216,  f»  60,  minute,  1  p.  3/4  in-4o. 
Vol.  217,  f>  93  v«,  copie,  i  p.  in-f*  «. 


BARTHÉLÉMY  AU  COUTtÈ  DE  SALUT  PUBLIC 

836.  —  Bâlcy  iS  prairial  [S  juin],  —  Accusé  de  réception  de  la     ««cnoM 
lettre  du  10  prairial.  Publication  d'une  «  horrible  brochure  contre  notre    ^«"^JJ"" 
Convention  du  28  floréal  ». 

Vol.  216,  f>  61,  original,  3/4  p.  in.p>. 
/bid.,  Î9  62,  duplicata,  3/4  p.  in-P». 
Vol.  217,  f^  80  vS  copie.  1/4  p.  in-P>. 

337.  — Berne ^  S  juin,  —  Frisching  à  Barthélémy.  Affaires  de  Prusse 
et  d*Âllemagne. 

Vol.  217,  f»»  82  vo,  copie,  1  p.  in-f^ 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLICA  BARTHÉLÉMY 

* 

338.  —  Paris^  16  prairial  [4  juin],  —  «  Vous  nous  avez  transmis, 
Citoyen,  une  note  de  M.  de  Hardenberg,  du  20  mai  1795  (v.  st.),  qui 
a  pour  objet  le  rétablissement  provisoire  de  Tadministration  civile 
prussienne  dans  les  pays  que  la  République  a  conquis  sur  le  roi  de 
Prusse  en  deçà  du  Rhin. 

«  Notre  réponse  sera  simple. 

a  Dans  les  discussions  qui  ont  précédé  le  traité  de  paix  du  16  ger- 
minal, le  roi  de  Prusse  a  demandé  formellement  que  Tadministration 

1.  Cette  copie  est  datée  du  14  prairial  [2  juin]. 
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civile  lui  fût  conservée  dans  les  pays  dont  il  s'agit  jusqu'à  l'arrange- 
ment définitif  à  prendre  relativement  à  la  rive  gauche  du  Rhin. 

((  Nous  avons  rejeté  cette  proposition. 

«  Le  roi  de  Prusse  n*y  est  plus  revenu. 

«  C^est  dans  cet  état  dechoses  que  la  paix  a  été  signée. 

ce  Certes,  il  n*a  pu  alors  être  douteux  pour  personne  que  Tadminis- 
tration  civile  des  pays  de  Gueldre,  Meurs  et  Glèves  ne  restoit  à  la 
République  françoise.  » 

Vol.  217,  f>  94,  copie,  3/4  p.  in-f». 


BARTH6LBMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

«tcnoN        330^  —  Bâle,  16  prairial  [4  juin]*  —  Envoi  du  mémoire  suivant 

i>ounooB  '  •^  L      ^        j 

MO  71.     dont  les  auteurs  ont  été  fort  recommandés  par  la  légation  prussienne 
àBÀle. 

Vol.  216,  f>  63,  original,  1  p.  1/2  in-^. 
Vol  2n,  f»  81,  copie,  3/4  p.  in-K 

Pièce  jointe.  —  Bâk,  16  praiinal  [4  juin].  —  Mémoire  par  lequel  les 
citoyens  J.-D.  Itzig,  de  Berlin,  et  Georges  Stophel,  de  Francfort,  pro- 
posent d'établir  à  Wesel  une  maison  de  commerce  qui  rendrait  les  plus 
grands  services  pour  les  approvisionnements  de  la  France. 

Vol.  217,  f>81  vo,  copie,  2  p.  1/2  in-f«. 
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840.  —  Bdle^  1 8  prairial  [6  jum]^  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du 
12  de  ce  mois. 

«  J*aurois  cm  commettre  une  imprudence  si,  en  apprenant  Toccupa- 
tion  des  forts  de  Kônigstein  et  de  Falkenstein  par  les  Autrichiens,  j'avois 
pris  vis-à-vis  du  gouvernement  prussien  un  ton  véhément  pour  lui 
rappeler  ce  que  le  traité  et  les  intérêts  communs  exigent  de  lui.  Nous 
devons  supposer  qu'il  veut  remplir  les  stipulations  du  traité,  et  com- 
mencer à  Ty  inviter  avec  confiance.  Témoigner  prématurément  du 
soupçon,  c'est  provoquer  à  y  donner  lieu.  Le  tort  du  roi  de  Prusse  ne 
date  pets  du  moment  de  l'occupation  des  deux  forts  par  les  Autrichiens, 
mais  seulement  de  celui  où  nous  voyons  qu'après  avoir  été  instruit  de 
cette  démarche,  il  ne  fait  rien  pour  qu'elle  soit  réparée. 

«  C'est  déjà  une  bonne  mesure  que  le  prince  Hohenlohe  soit  retiré 
du  commandement  des  troupes  prussiennes  qui  avoisinent  l'armée 
autrichienne  et  remplacé  par  le  général  Kalkreuth. 
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«  Le  major  Meyerinck  qui  a  passé  il  y  a  peu  de  jours  à  Francfort  et 
à  qui  nous  tous  ici  avons  parlé  sérieusement  de  l'occupation  des 
deux  forts,  afOrme  de  la  manière  la  plus  positive  que  les  Autrichiens 
alloient  les  évacuer.  Il  croit,  ainsi  que  M.  Harnier,  qu'ils  n*ont  fait  ce 
mouvement  que  dans  un  moment  de  crainte  d*étre  attaqués  par  les 
Prussiens  et  que  ceux-ci,  sans  en  venir  à  une  rupture  avec  la  cour  de 
Vienne,  n'en  feront  pas  moins  respecter  la  ligne  de  neutralisation. 

<(  Je  m'en  suis  entretenu  plus  particulièrement  et  plus  fortement  avec 
M.  Harnier  qui  est  fort  afQigé  quand  il  survient  des  incidents  capables 
de  froisser  la  confiance.  Je  vais  lui  remettre  à  ce  sujet  une  nouvelle 
note  dont  je  vous  parlerai  plus  bas.  II  s'attend  que  les  premières 
lettres  qu'il  recevra  de  Francfort  lui  annonceront  le  redressement  du 
tort  dont  nous  nous  plaignons  avec  raison. 

«  Je  vous  prie  d'observer  que  quand  vous  jugiez  la  teneur  de  ma 
note  à  M.  Harnier,  vous  aviez  sous  les  yeux  les  détails  d'un  second 
événement  fâcheux  que  j'ignorois,  savoir  :  la  continuation  de  l'occu- 
pation de  Cuxhaven  par  les  Hanovriens,  dont  les  lettres  de  Hambourg 
qui  arrivent  ici  ne  faisoient  point  mention.  Le  citoyen  Lubbert  avec 
qui  je  m'entretiens  souvent  des  approvisionnements  qu'il  fait  expédier 
de  cette  ville  pour  nos  ports,  ne  m'avoit  rien  dit  depuis  longtemps  de 
Cuxhaven,  de  sorte  que  je  le  croyois  avec  lui  évacué.  D'après  vos 
notions  et  vos  ordres,  je  joins  à  la  note  que  je  destine  à  M.  Harnier 
la  déclaration  que  vous  me  chargez  de  faire  parvenir  à  son  gouver- 
nement. 

«  J*allois  l'envoyer  à  M.  Harnier,  cette  note,  lorsque  j'ai  appris  que 
M.  de  Hardenberg  avoit  exigé  de  lui  en  partant  qu'il  lui  adressât  ses 
rapports  directement  et  non  au  ministère  prussien.  Cette  circonstance 
m'a  bien  donné  à  penser,  car  M.  de  Hardenberg  est  prodigieusement 
Hanovrien.  Elle  m'a  inspiré  l'idée,  pour  que  ma  note  parvienne,  de 
l'adresser  directement  à  M.  Alvensleben,  l'un  des  trois  ministres  du 
Cabinet  prussien,  que  j'ai  beaucoup  connu  à  Londres.  Je  n'ai  pas  pu 
joindre  M.  HamiQr  aujourd'hui  pour  le  consulter  sur  cette  mesure.  Je 
l'exécuterai  demain. 

((  J'ai  eu  plus  d'une  occasion  de  me  convaincre  que  M.  de  Harden- 
berg n'aime  point  les  villes  anséatiques.  Je  joins  ici'  deux  lettres  qui 
les  concernent  et  un  bulletin  de  Bremen. 

<(  Il  est  essentiel  que  M.  Gervinus  ignore  tous  ces  détails  relatifs 
à  M.  de  Hardenberg  et  d'autres  que  je  puis  vous  mander.  Il  est  bon 
à  entendre  et  à  écouter,  mais  sans  lui  marquer  aucune  espèce  de 
défiance  il  n'y  a  nul  besoin  de  s'abandonner  à  lui. 

«  J'ose  croire  que  vous  ne  doutez  pas  de  ma  surveillance  et  que  la 
suite  de  mes  lettres  ne  vous  aura  jamais  laissé  apercevoir  une  aveugle 
confiance.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  nous  avons  à  faire  à  des  gens 
qui  méritent  d'être  suivis  d'un  œil  attentif.  Je  ne  cesserai  de  vous 
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représenter  que  notre  traité  avec  la  Hollande  nous  en  impose  la  plus 
grande  nécessité.  Il  n'est  pas  dans  la  nature  que  le  roi  de  Prusse  voie 
sans  ressentiment  qu'une  partie  de  sa  famille  est  dépouillée  et  traînée 
dans  la  boue. 

«  Je  joins  ici  une  note  que  M.  Harnier  m'a  adressée  accompagnée 
d'une  pièce.  Veuillez  me  donner  vos  ordres  sur  la  réponse  que  j'aurai 
à  lui  faire.  » 

Vol.  216,  f^  69,  original,  3  p.  2/3  in-K 
Vol.  217,  ^  84  vo,  copie,  2  p.  2/3  in-f>. 


Pièces  jointes.  —  a.  —  Beidin,  22  avril,  —  Le  Ministère  prussien 

à  la  ville  de  Bremen. 

«  Sa  Majesté  le  ftoi,  notre  très  gracieux  maître,  a  reçu  votre  lettre 
du  9  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  vous  adressez  à  lui  pour  vous 
plaindre  de  l'entrée  et  du  séjour  des  troupes  brunswickoises  dans 
votre  ville  impériale.  Sa  Majesté  n'est  pas,  à  la  vérité,  dans  le 
cas  de  se  mêler  de  cette  affaire  et  ne  peut  que  vous  engager  à 
attendre  le  résultat  de  ses  bons  offices  auprès  de  la  régence  de 
Hanovre.  Cependant,  Sa  Majesté  ne  veut  pas  laisser  échapper  cette 
occasion  de  témoigner  au  magistrat  de  la  ville  de  Bremen  que,  quoi- 
qu'elle n'ait  d'autres  intentions  que  celles  de  voir  chaque  État  de 
l'Empire  maintenu  dans  les  droits  que  la  Constitution  lui  garantit,  elle 
ne  peut  néanmoins  se  persuader  que  la  ville  de  Bremen  soit  exposée, 
par  cette  entreprise,  à  un  danger  aussi  imminent  qu'elle  l'expose.  Ceci 
est  un  de  ces  cas  où  dans  une  guerre  d'Empire,  chaque  État  doit  con- 
sentir pour  la  sûreté  des  opérations  militaires  qui  ont  pour  but  de 
défendre  la  patrie  commune,  à  recevoir  dans  ses  villes  les  troupes 
nécessaires  et  même  à  les  laisser  fortifier.  C'est  aussi  ce  qui  a  eu  lieu 
pendant  cette  guerre  dans  les  États  mêmes  de  Sa  Majesté  Prussienne, 
qui  ont  été  occupés  par  les  armées  des  alliés  en  Westphalie. 

<(  Parmi  les  innombrables  et  malheureux  événements  que  tant. 
d'États  ont  éprouvés  à  la  suite  de  cette  guerre  d'Empire,  une  ville 
impériale  pour  laquelle  cette  triste  guerre  est  devenue  une  occasion 
favorable  de  faire  un  commerce  avantageux,  ne  peut  pas  prétendre 
devoir  être  à  l'abri  de  tous  les  embarras  qui  en  sont  la  suite;  elle  ne 
doit  pas  prétendre  pouvoir  continuer  avec  l'ennemi  de  l'Empire  un 
commerce  libre,  avec  la  jouissance  de  tous  les  avantages  et  de  la 
protection,  sans  en  supporter  aussi  les  charges.  La  ville  de  Bremen 
fait  en  cela  à  la  cause  commune  un  sacrifice  qui  ne  lui  est  déjà  pas 
si  onéreux,  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  sa  constitution  et  qui  a  sa 
cause  et  peut-être  sa  fin  prochaine  dans  les  résultats  de  la  guerre, 
puisque,  selon  toute  apparence,  le  repos  et  la  sûreté  du  nord  de  l'Alle- 
magne vont  bientôt  être  assurés. 
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<c  Nous  engageons  donc  le  magistrat  de  la  ville  de  Brème  à  se  tran- 
quilliser, étant  toujours  disposés  à  lui  rendre  tous  les  services  qui 
dépendront  de  nous. 

«  Signé  :  Fingkbnstein,  Alvensleben,  Haugwitz.  » 

Vol.  215,  f>  276,  copie,  1  p.  1/2  in-f^. 
Vol.  217,  f^  86,  copie,  1  p.  1/2  in-f«. 

b.  —  Berlin^  4  mai.  —  Rescrit  du  roi  de  Prusse  au  magistrat  de  la 
ville  de  Brème. 

<c  Par  la  grâce  de  Dieu,  Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse,  etc. 

«  Il  a  été  mis  sous  nos  yeux  les  plaintes  que  vous  nous  avez  portées 
très  respectueusement  le  22  du  mois  dernier,  au  sujet  de  l'entrée  et  du 
séjour  des  troupes  brunswickoises  dans  votre  ville. 

«  Nous  vous  avons  fait  connoître  par  notre  ministère  sur  votre  pre- 
mière lettre,  sous  quel  point  de  vue  nous  considérions  cette  affaire, 
c'est-à-dire  que  nous  trouvions  que  cette  occupation  étoit  le  résultat 
des  opérations  militaires  pour  la  défense  du  nord  de  TAllemagne  et 
que  nous  étions  persuadés  qu'elle  ne  pouvoit,  en  aucune  manière, 
porter  atteinte  à  vos  droits  constitutionnels,  puisque,  dans  une  guerre 
d'Empire,  il  faut  que  chaque  État  s'attende  à  ce  que  des  villes  soient 
occupées  pour  la  sûreté  de  la  patrie  commune,  et  qu'au  moins  une 
ville  d'Empire  qui  fait,  sans  empêchement,  un  commerce  aussi  avan- 
tageux avec  l'ennemi  de  l'Empire  avec  tant  de  prérogatives  et  de  pro- 
tection, ne  devroit  pas  demander  à  être  exempte  de  toutes  les  charges 
de  la  guerre. 

«  Nous  devons  vous  répéter  ces  observations  et  vous  proposer 
l'exemple  de  plusieurs  États  de  l'Empire  tels  par  exemple  que  Franc- 
fort-sur-le-Mein  qui,  avec  de  semblables  relations  commerciales,  n'en 
a  pas  moins  supporté  volontairement  les  charges  de  la  guerre,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  ce  n'est  sans  doute  pas  votre  vœu  d'éprouver 
le  sort  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Cologne,  qui  sont  occupées  par  les 
troupes  françoises.  En  attendant,  il  faut  espérer  que  notre  paix  avec  la 
France,  qui  assure  repos  et  sûreté  à  tout  le  nord  de  l'Allemagne,  vous 
procurera  bientôt  un  changement  à  l'égard  de  l'occupation  de  votre 
ville  par  les  troupes  brunswickoises.  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Frédéric-Guillaume.  » 

Vol.  215,  f»  328,  copie,  1  p.  1/2  in-^. 
Vol.  217,  f>  86  v«,  copie,  1  p.  1/3  in-f>. 

c.  —  Brême^  28  mai.  —  Bulletin  de  Sturler. 

«  Le  commerce  de  ce  pays  est  très  alarmé  de  l'ordre  que  le  gouverne- 
ment anglois  a  donné  récemment  d'arrêter  aussi  tous  les  bâtiments 
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américains  qui  pourroient  être  chargés  de  grains  pour  la  France.  Plu- 
sieurs vaisseaux  arrivés  de  Londres  ont  apporté  cette  nouvelle. 

«  Il  est  arrivé  dix  vaisseaux  de  transport  d'Angleterre  à  Bremerlehe, 
chargés  de  recrues  pour  la  cavalerie  angloise,  ainsi  que  d'artillerie  pour 
quelques  corps  d'émigrés. 

«  Quoique  les  émigrés  soient  devenus  tous  hydrophobes,  il  est  venu 
un  ordre  d'AnglcTterre  d'embarquer  les  Rohans  et  quelques  autres  corps 
au  nombre  de  deux  mille,  à  Munden  d'Hanovre,  et  de  les  faire  des- 
cendre le  Weser  jusqu'à  Bremerlehe  sans  les  laisser  prendre  te;*re  nulle 
part  et  de  les  embarquer  de  suite,  et  de  force  s'il  est  besoin,  sur  des 
transports  qui  sont  tout  prêts  à  les  recevoir.  On  croit  qu'ils  seront 
transportés  dans  les  Indes  occidentales.  On  vient  aussi  de  défendre 
à  tous  les  corps  émigrés  de  faire  des  recrues  dans  le  pays  d'Hanovre 
excepté  des  étrangers. 

«  Les  émigrés  françois  et  oranges,  ainsi  que  les  Hanovriens,  ont  soin 
de  débiter  que  la  Prusse  va  incessamment  attaquer  la  Hollande.  Cepen- 
dant on  sait  de  bonne  part  que  les  troupes  prussiennes  qui  sont  en 
marche  continuent  leur  route  pour  leurs  garnisons.  » 

Vol.  217,  P  87  v»,  copie,  i  p.  in-f». 

d.  —  Bâle^  4  juin.  —  Note  de  Harnier  à  Barthélémy.  —  «  Le  ministère 
du  cabinet  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ayant,  à  l'époque  de  1793, 
suspendu  de  leurs  fonctions  les  consulats  de  Prusse  alors  existant  en 
France,  a  jugé  que  celle  de  l'heureux  rétablissement  de  la  paix  entre 
le  roi  et  la  République  françoise  devoit  fixer  le  terme  naturel  de 
cette  suspension.  Ce  rétablissement  immédiat  desdits  consulats  lui  a 
d'ailleurs  paru  conforme  à  la  disposition  générale  de  l'article  VI  du 
traité  conclu  le  5  avril.  En  conséquence  le  ministère,  se  flattant  que  le 
gouvernement  françois  ne  voudra  pas  refuser  son  agrément  à  cet 
égard,  vient  de  notifier  par  circulaire  à  ceux  des  anciens  consuls  de 
Prusse  en  France  qui  désireront  d'en  reprendre  les  fonctions^  qu'ils 
seront  admis  à  les  exercer  comme  par  le  passé. 

«  En  même  temps  il  a  été  publié  et  ordonné  dans  toutes  les  places 
de  commerce  et  ports  prussiens  : 

«  1**  Que  le  commerce  par  terre  et  par  mer  jusqu'à  présent  encore 
rompu  avec  la  République  françoise  est  dorénavant  libre,  à  l'exception 
près  des  contrebandes  de  guerre  et  de  l'approvisionnement  des  places 
bloquées. 

«  2^  Que  tous  les  Vaisseaux  françois  arrivant  dans  lesdits  ports 
y  seront  bien  accueillis  et  traités  d'une  manière  conforme  à  la  bonne 
intelligence  et  à  l'amitié  qui  viennent  d'être  de  nouveau  cimentées 
entre  les  deux  nations. 

«  En  m'acquittant  envers  M.  l'Ambassadeur  de  la  République  fran- 
çoise de  la  présente  communication,  j'ai  l'honneur  d'inviter  Son  Excel- 
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lence,  en  vertu  des  mêmes  ordres  qui  m'en  ont  fait  un  devoir,  de  vouloir 
bien  effectuer  près  du  gouvernement  qu'elle  représente,  qu'il  soit  réci- 
proquement donné  les  ordres  nécessaires  pour  Taccueil  des  navigateurs 
et  commerçants  prussiens  dans  les  places  de  commerce  et  ports  de 
France,  et  également  permis  aux  citoyens  françois  nantis  de  consu- 
lats pour  la  nation  prussienne,  d'en  exercer  les  fonctions  comme 
par  le  passé. 

a  Je  crois  en  agir  conformément  aux  intentions  du  ministre  du  roi 
en  joignant  à  la  présente  la  copie  de  la  circulaire  susmentionnée  et 
en  prévenant  M.  l'Ambassadeur  que  je  serai  empressé  de  lui  remettre, 
après  que  les  renseignements  nécessaires  me  seront  parvenus  sur  l'exis- 
tence des  individus  autrefois  employés  dans  cette  catégorie,  la  liste  de 
tous  les  consuls  qui  seront  dans  le  cas  de  reprendre  activité  dans  les 
places  de  commerce  et  ports  de  France  pour  la  nation  prussienne. 

(c  Je  supplie  M.  l'ambassadeur  Barthélémy  d'agréer  l'hommage  de 
tous  les  sentiments  respectueux  qu'il  sait  inspirer  et  que  je  lui  ai  invio- 
lablement  voués.  Signé  :  Uarnier.  »  ^ 

Vol.  216,  f»  64,  original,  2  p.  in-f>. 
Vol.  2i7,  ^  88,  copie,  1  p.  2/3  in-f*. 

e.  —  S.  l.  n.  d.  —  Circulaire  du  roi  de  Prusse. 

«  Vous  aurez  reçu  mon  rescrit  du  28  avril  1793  par  lequel  je  vous  ai 
annoncé,  comme  une  suite  de  la  guerre  qui  avoil  lieu  alors  entre  la 
Prusse  et  la  France,  la  suspension  de  vos  fonctions  de  consul  prussien. 

«  Cette  guerre  étant  heureusement  Gnie  par  le  traité  de  paix  que  je 
viens  de  conclure  avec  la  République  françoise,  et  le  rétablissement 
des  liaisons  de  commerce  entre  les  deux  nations  faisant  une  base  prin- 
cipale de  ce  même  traité,  je  vous  autorise,  sauf  l'agrément  de  la  Répu- 
blique qu'elle  ne  vous  refusera  pas,  à  reprendre  les  fonctions  de  mon 
consul  de  la  ville  et  le  port  où  vous  résidez,  à  protéger  les  sujets  prus- 
siens qui  réclameront  votre  assistance,  ainsi  que  le  commerce  qu'ils 
seront  dans  le  cas  de  faire  avec  les  négociants  françois. 

«  Si  vous  aviez  des  raisons  particulières  de  ne  pas  vous  charger  doré- 
navant du  consulat  prussien,  vous  en  informerez  mon  département  des 
Affaires  étrangères.  Si  au  contraire  vous  êtes  disposé  à  le  continuer, 
vous  rentrerez  d*abord  en  activité  et  adresserez  k  mondit  département 
les  rapports  que  vous  jugerez  nécessaires  et  à  la  fin  de  chaque  année  une 
liste  des  vaisseaux  prussiens  qui  sont  entrés  dans  votre  port,  ainsi  que 
des  marchandises  dont  ils  ont  été  chargés,  tant  à  leur  arrivée  qu'à  leur 
sortie. 

«  Par  ordre  exprès  du  Roi.  » 

Vol.  246,  f^  71,  copie,  1  p.  in-f». 

Vol.  217,  f-  88  v«,  copie,  i  p.  in-f>. 
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BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

341.  —  Bâle,  19  pravnal  [7  Juin],  —  «  Un  courrier  expédié  de 
Venise  à  M.  le  comte  de  San  Fermo  lui  a  apporté  Tordre  de  partir  d'ici 
à  Tinstant.  Il  s*est  mis  en  route  avant-hier  avec  la  plus  grande  préci- 
pitation, faisant  entendre  qu'il  avoit  une  sorte  de  commission  pour 
Milan  et  que  peut-être  il  se  rendroit  d*abord  à  Venise. 

«  Sa  femme  partira  dans  trois  jours.  Elle  va  à  Turin  où  sont  presque 
tous  ses  enfants.  Madame  de  Hardenberg  raccompagne  jusqu'au  canton 
d'Un. 

«  Nous  ne  savions  à  quoi  attribuer  un  départ  aussi  subit.  En  voici  la 
cruelle  explication.  M.  de  San  Fermo  et  sa  femme  ne  se  doutent  de 
rien. 

«  La  cour  de  Vienne  a  fait  remettre  au  Sénat  de  Venise  un  mémoire 
terrible  contre  lui,  en  l'accusant  d'avoir  manifesté  la  plus  grande  par- 
tialité pour  les  François,  d'avoir  fait  servir  sa  maison  de  lieu  de  confé- 
rences entre  moi  et  M.  de  Hardenberg,  d'avoir  fait  le  métier  d'entre- 
metteur entre  nous  deux,  etc.  Elle  a  pris  le  ton  le  plus  haut  envers  la 
république  de  Venise  et  exigé  le  rappel  le  plus  prompt  de  M.  de 
San  Fermo. 

«  Rien  n'est  absurde  comme  les  reproches  qu'on  lui  fait.  Sa  conduite 
a  été  fort  modérée  et  impartiale.  Il  avoit  une  petite  assemblée  chez  lui 
chaque  samedi  où  les  étrangers  se  rassembloient,  moins  cependant 
M.  de  Degelmann,  ministre  de  l'Empereur,  mais  on  y  trouvoit  assidû- 
ment un  homme  de  Limbourg  qui  est  bien  connu  pour  être  son  espion. 
Il  est  vrai  qu'un  jour  à  cette  assemblée  je  passai  avec  M.  de  Hardenberg 
et  lé  citoyen  Bâcher  dans  le  cabinet  de  M.  de  San  Fermo,  pour  nous 
entretenir  (je  vous  ai  rendu  compte  de  cette  circonstance  dans  mon  n^  23, 
Prusse);  mais  que  signifie  ce  reproche  quand  il  est  connu  que  depuis 
mon  arrivée  ici  je  traite  de  la  manière  la  plus  publique  avec  les  Prus- 
siens? Nous  nous  rencontrons  partout,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
maison  tierce  ni  d'entremetteur.  Ils  viennent  et  dînent  chez  moi,  je  vais 
et  je  dîne  chez  eux.  Je  répète  donc  que  rien  n'est  plus  absurde  que  ce 
reproche. 

«  Mais  ce  qui  est  encore  bien  plus  extraordinaire  que  la  passion  de 
l'Autriche,  c'est  la  foiblesse  de  l'État  de  Venise. 

«  Je  suis  instruit  de  la  manière  la  plus  positive  que  ces  sages  si 
vantés  sont  entrés  dans  la  plus  grande  fureur  contre  M.  de  San  Fermo, 
trépignant  des  pieds,  l'accusant  avec  des  imprécations  d'avoir  manqué 
à  la  neutralité  et  de  compromettre  les  intérêts  de  rjÉtat  au  plus  haut 
degré.  S'ils  avoient  voulu  un  peu  réfléchir  et  aller  aux  informations,  ils 
se  seroient  épargné  un  grand  acte  de  pusillanimité  et  d'injustice  envers 
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un  galant  homme;  ils  Tont  rappelé  à  Tinstant.  L* estafette  est  venue  par 
le  Tyrol,  de  sorte  que  cet  ordre  lui  a  été  remis  par  un  postillon  autri- 
chien. M.  de  Degelmann  a  été  instruit  de  tout  un  instant  après.  Le 
pauvre  San  Fermo  est  perdu  avec  sa  femme  et  ses  six  enfants.  Il  y  a 
tout  à  craindre  pour  lui  d'après  la  lettre  que  j'ai  vue. 

c(  J'ai  lieu  de  supposer  que  le  citoyen  Lallement  aura  été  instruit  de 
cet  événement.  Sur  le  compte  qu'il  vous  en  rendra,  ne  jugeriez-vous 
pas  qu'il  seroit  très  juste  que  vous  lui  ordonniez  de  représenter  à  l'État 
de  Venise  dans  des  termes  modérés  (car  trop  de  chaleur  pourroit  peut- 
être  lui  nuire  et  servir  d'arme  contre  lui  aux  Autrichiens)  que,  s'il  veut 
2onsulter  toute  la  ville  de  Bâle  sur  la  conduite  que  M.  de  San  Fermo  y  a 
tenue  et  peser  l'observation  que  je  viens  de  vous  présenter,  quant  à 
l'usage  qu'on  lui  reproche  d'avoir  fait  de  sa  maison  et  quant  à  l'office 
qu'on  prétend  qu'il  a  exercé  entre  le  plénipotentiaire  prussien  et  moi, 
office  dont  il  est  sensible  que  nous  n'avions  aucun  besoin,  il  pourroit 
facilement  venir  à  regretter  d'avoir  sacrifié  un  fidèle  et  honnête  servi- 
teur à  des  accusations  dictées  par  la  haine  et  la  fureur?  n 

Vol.  217,  f>  89,  copie,  2  p.  1/3  in-fo. 

342.  —  Bâle,  7  juin.  —  Barthélémy  au  baron  d'Alvensleben,  ministre 
d'État  et  du  cabinet  de  S.  M.  Prussienne.  Envoi  d'une  note  relative  aux 
dispositions  de  la  régence  de  Hanovre  ^ 

Vol.  217,  fo  92  Y«,  copie,  1  p.  1/2  in-f*. 
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343.  —  Bâlcj  20  prairial  [8  juin].  —  «  Je  joins  ici  la  copie  de  la  note  gccno* 
que  je  viens  d'écrire  pour  M.  Harnier.  Je  lui  en  ai  donné  connoissance,  ''^Jf^'^ 
et  puis,  comme  il  auroit  dû  l'envoyer  à  M.  de  Hardenberg,  nous 
sommes  convenus  que  je  l'adresserois  directement  à  M.  le  baron  d'Al- 
vensleben, ministre  d'État  et  du  cabinet  du  roi  de  Prusse,  en  l'accom- 
pagnant d'une  lettre  par  laquelle,  en  me  rappelant  à  son  souvenir  et 
amitié,  je  lui  marque  que  j'ai  recours  à  lui  directement,  dans  la  pensée 
que  le  paquet  de  M.  de  Hardenberg  n'auroit  peut-être  plus  trouvé  celui- 
ci  à  Berlin.  J'en  ai  donc  fait  un  pour  M.  Alvensleben,  que  M.  Harnier 
s'est  chargé  de  lui  faire  passer  par  une  estafette  qui  est  partie  hier  au 
soir  pour  Berlin  :  et  à  tout  événement  M.  Harnier  a  appuyé  dans  son 
rapport  ordinaire  la  teneur  de  ma  note.  U  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
détermine  sa  cour  à  prendre  des  mesures  fermes  pour  que  tous  les 
engagements  contractés  soient  fidèlement  observés,  et  surtout  relati- 

1.  Voir  ci-après  la  dépêche  de  Barthélémy  d«  73,  du  20  prairial. 
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vement  au  gouvernement  de  Hanovre  dont  Tasservissement  aux  vues 
de  TAngleterre  se  manifeste  d'une  manière  odieuse. 

c(  Cependant  il  est  à  croire  que  le  roi  de  Prusse  annonce  qu'il  est 
disposé  à  faire  respecter  la  ligne  de  neutralisation,  puisque  Ton 
apprend  que  les  Autrichiens,  qui  avoient  laissé  un  dépôt  d'artillerie  et 
d'équipages  de  l'armée  à  Giessen  avec  les  femmes  et  les  enfants  des 
régiments  au  nombre  de  plus  de  deux  mille  télés,  ont  évacué  cette 
ville  parce  qu'elle  est  comprise  dans  l'enceinte  de  la  neutralisation.  Ils 
ont  transporté  ce  dépôt  jusque  derrière  le  Neckar  dans  le  pays  de 
Nuremberg,  pour  le  placer  dans  le  cercle  de  Souabe  de  manière  à  le 
tenir  éloigné  de  la  partie  de  l'Allemagne  qui  est  neutralisée.  » 

Vol.  216,  f>  77,  original,  1  p.  2/3  in-f». 
Vol.  217,  f»  90  yo,  copie,  1  p.  4/4  in-l^. 


Pièce  jointe.  —  Bâte,  i9  prairial  [7  juin].  —  Note  de  Barthélémy  à 
Harnier. 

<c  L'avis  que  le  Comité  de  Sedut  public  a  reçu  de  l'occupation  par  les 
Autrichiens  des  forts  de  Kônigstein  et  de  Falkenstein  lui  a  causé  une 
surprise  égale  à  la  persuasion  oii  il  est  que  Sa  Majesté  Prussienne, 
frappée  d'une  atteinte  aussi  éclatante  et  aussi  inattendue  portée  à  la 
convention  du  28  floréal  an  3  (17  mai  1793),  aura  pris  pour  la  repousser 
des  mesures  telles  que  les  engagements  solennels  contractés  par  le 
traité  du  16  germinal  (5  avril)  précédent  soient  maintenus  dans  toute 
leur  force,  et  la  ligne  de  démarcation  et  de  neutralisation  qui  y  est 
tracée  inviolablement  respectée.  J'ai  ordre  de  prier  M.  Harnier  de 
représenter  à  sa  cour  combien  il  devient  instant  que  ces  engagements 
soient  remplis  et  que  la  force  soit  déployée  pour  leur  donner  tout  leur 
effet,  puisque  nous  n'apprenons  pas  que  les  deux  forts  aient  encore  été 
évacués.  Le  Comité  de  Salut  public  attend  de  moi  avec  la  plus  vive 
impatience  d'être  instruit,  d'après  les  réponses  que  M.  Harnier  recevra 
de  Berlin,  si  les  ordres  auront  été  donnés  pour  réprimer  vigoureuse- 
ment cette  entreprise  autrichienne;  car  si  elle  ne  l'étoit  pas,  il  ne  res- 
teroit  plus  qu'à  prévoir  une  suite  d'autres  entreprises  du  même  genre 
qui  anéantiroient  absolument  le  système  que  le  roi  [de  Prusse  s'est 
engagé  à  soutenir  et  compromettroient  au  plus  haut  degré  sa  dignité 
et  ses  intérêts. 

«  Ce  n'est  malheureusement  pas  le  seul  point  sur  lequel  il  m'est  pres- 
crit d'éveiller  la  sollicitude  de  Sa  Majesté  Prussienne  et  de  réclamer 
auprès  d'elle  les  stipulations  du  traité  qui  unissent  aujourd'hui  ses 
intérêts  et  ceux  de  la  République  françoise.  Le  Comité  de  Salut  public 
est  instruit,  par  des  lettres  oilicielles  du  Nord,  que  les  troupes  hano* 
vriennes  continuent  d'occuper  le  port  de  Cuxhaven.  Loin  de  l'avoir 
évacué  le  29  avril,  comme  il  avoit  été  promis,  elles  y  reçoivent  des 
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renforts  sous  prétexte  des'enservirpourforcerlesémigrésà  s'embarquer. 

«  Cette  occupation,  combinée  avec  les  mouvements  maritimes  de  TAn- 
gleterre,  a  répandu  une  extrême  défiance  dans  la  ville  de  Hambourg  et 
gêne  on  ne  sauroit  davantage  ses  relations  de  commerce  avec  la 
France,  relations  qui  par  la  neutralisation  du  Nord  de  l'Allemagne 
devroient  être  tout  à  fait  libres,  aussi  bien  que  celles  des  autres  villes 
anséatiques.  Les  motifs  sur  lesquels  le  gouvernement  hanovrien  fait 
porter  les  vexations  qu'il  leur  fait  éprouver  en  haine  de  ce  qu'elles 
exercent  un  commerce  qui  est  commandé  par  la  nature  des  localités,  qui 
leur  est  assuré  par  les  traités  les  plus  anciens  et  qu'il  devroit  être  de 
l'intérêt  de  toutes  les  nations  de  leur  conserver,  auroient  dû  cesser  à 
l'instant  que  les  stipulations  du  traité  du  16  germinal  ont  été  connues 
de  lui,  si  au  lieu  de  s'abandonner  aux  vues  tyranniquesde  l'Angleterre, 
il  consultoît,  comme  il  le  devroit,  les  immenses  obligations  qu'il  a  à  l'in- 
tervention et  à  la  protection  de  Sa  Majesté  Prussienne  et  ses  propres 
intérêts  liés  à  sa  qualité  d'État  de  l'Empire. 

a  Le  gouvernement  d'Hanovre  fait  lever  sans  cesse  des  recrues  pour 
augmenter  son  armée. 

«  La  cavalerie  angloise  et  les  émigrés  restent  toujours  sur  le  terri- 
toire hanovrien.  Dix  vaisseaux  de  transport,  partis  d'Angleterre,  vien- 
nent d'arriver  à  Bremerlehe  avec  des  recrues  pour  cette  cavalerie  et  de 
l'artillerie  pour  quelques  corps  d'émigrés. 

«  La  République  françoise  ne  peut  plus  se  dissimuler  quels  sont  les 
projets  hostiles  concertés  entre  la  Régence  d'Hanovre  et  l'Angleterre^ 
Elle  s'empresse  de  les  dévoiler  à  l'amitié  et  à  la  loyauté  de  S.  M.  Prus- 
sienne. Elle  met  une  telle  confiance  dans  ces  sentiments,  qu'elle  est 
persuadée  que  ce  prince,  sentant  la  nécessité  d'arrêter  l'intention  mani* 
feste  de  la  Régence  d'Hanovre  d'abuser  du  traité  du  16  germinal  pour 
nuire  ouvertement  aux  intérêts  de  la  France,  déjouera  d'aussi  fâcheuses 
dispositions  en  prenant  en  dépôt  le  pays  d'Hanovre,  ainsi  qu'il  s'y  est 
engagé  si  les  circonstances  le  rendoient  nécessaire,  ou  en  employant 
tout  autre  moyen  efficace  qu'il  jugeroit  propre  à  opérer  promptement 
l'évacuation  du  port  de  Guxhaven  par  les  Hanovriens  et  l'embarque* 
ment  des  troupes  angloises  et  des  émigrés.  Je  dois  déclarer  à  M.  Har- 
nier  que  la  République  françoise  se  repose  trop  sur  les  sentiments  qui 
animent  le  gouvernement  prussien,  pour  croire  qu'elle  devra  être  mise 
dans  le  cas  de  faire  agir  ses  propres  forces  à  TeiTet  de  mettre  les  He^xy 
vriens  à  la  raison. 

«  Je  serai  très  obligé  à  M.  Harnier  de  transmettre  la  présebte  note  à 
la  connoissance  de  sa  Cour. 

a  Je  le  prie  d'agréer  les  assurances  sincères  de  tous  les  sentiments 
d'estime  et  d'attachement  que  je  lui  ai  voués.    Signé  :  BARTu^tisMV.  )» 

Vol.  216,  f»  75,  copie,  3  p.  in-f». 

Vol.  217,  f*  91,  copie,  2  p.  3/4  in-f>.  .j 
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344.  —  Bâle,  20  prairial  [S  juin],  —  «  Je  reviens  sur  la  scélératesse 
autricbienne  et  sur  la  foiblesse  vénitienne  qui  sont  Tobjet  de  ma  lettre 
d'hier.  Comptant  sur  la  profonde  discrétion  qui  accompagnera  la  con- 
noissance  que  je  vous  donne  des  détails  de  cette  malheureuse  affaire  et 
sur  la  conviction  dans  laquelle  vous  êtes  sans  doute  que  la  moindre 
publication  de  ces  détails,  ou  bien  des  démarches  commandées  au 
citoyen  Lallement  qui  ne  seroient  pas  pesées  avec  le  dernier  scrupule, 
ne  feroient  qu'enfoncer  le  malheureux  San  Fermo  dans  les  cachots  qui 
vraisemblablement  l'attendent,  je  vais  vous  instruire  de  ce  que  j'ai 
appris  depuis  hier. 

ce  II  y  a  toute  apparence  qu'il  savoit  tout  avant  son  départ  d'ici,  et  un 
quart  d'heure  après  l'arrivée  du  fatal  courrier,  un  espion  de  H.  de 
Degelmann  étoit  dans  sa  maison.  Il  est  sans  doute  cité  à  comparoître 
devant  les  inquisiteurs  d'Ëtat.  On  est  à  peu  près  pordu  quand  on  doit 
paroi tre  devant  ce  tribunal  terrible.  Aussi  nous  estimons  que  M.  de 
San  Fermo  est  perdu.  Cependant  il  est  parti  avec  assez  de  sérénité. 

«  Quand  il  fut  prendre  congé  de  M.  Degelmann,  celui-ci,  se  sentant 
coupable,  lui  dit,  sans  néanmoins  qu'il  fût  question  le  moins  du  monde 
de  la  cause  du  départ  de  M.  de  San  Fermo  :  (c  Ma  position  ici  est  d'ob- 
ce  server  et  de  mander  les  faits.  »  M.  de  San  Fermo  lui  répondit  :  «  Notre 
«  métier  ne  consiste  pas  seulement  à  mander  les  faits,  il  faut  aussi  que 
ce  nous  les  mandions  vrais  et  exacts.  »  Et  puis,  dans  la  suite  du  discours, 
l'Autrichien  dit  d'un  ton  un  peu  ricaneur  :  «  Et  que  fait  le  joli 
«  M.  Yriarte?  —  M.  le  baron,  reprit  San  Fermo,  il  tire  notre  horoscope.  » 

c(  Voici  ce  que  j'ai  à  vous  proposer  pour  cet  infortuné  ministre. 

«  J'ai  lieu  de  croire  que  le  citoyen  Lallement  aura  été  instruit  de  la 
cause  de  son  rappel.  Il  vous  en  aura  rendu  compte.  Laissons  actuelle- 
ment arriver  M.  de  San  Fermo  à  Venise.  S'il  parvient  à  se  justifier,  à 
recouvrer  les  bonnes  grâces  de  son  gouvernement  et  à  continuer  d'être 
employé  par  lui,  nous  ne  dirons  rien,  car  il  y  auroit  un  grand  danger 
pour  M.  de  San  Fermo  si  nous  nous  montrions  trop  tôt.  Mais  s'il  venoit 
à  disparoitre,  ou  bien  s'il  étoit  connu  dans  le  public  qu'il  lui  est  infligé 
des  peines,  ou  bien  si  sans  peines  graves  il  n'étoit  plus  employé  par  com- 
plaisance pour  la  maison  d'Autriche,  alors  il  deviendra,  je  crois,  néces- 
saire que  le  citoyen  Lallement,  muni  par  vous  d'instructions  bien  pré- 
cises et  bien  graduées  sur  ces  diverses  variations  dans  l'état  des  choses, 
se  montre  avec  force  au  nom  de  notre  gouvernement  pour  éclairer  celui 
de  Venise  sur  l'erreur  dans  laquelle  il  se  laisse  entraîner  et  pour 
défendre  un  homme  qu'on  attaque  à  cause  de  nous.  La  démarche  est 
délicate,  parce  que  le  gouvernement  de  Venise,  qui  est  si  jaloux, 
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pourroit  croire  que  nous  avons  été  avertis  par  M.  de  San  Fermo,  tandis 
qu'il  est  certain  qu'il  n'aura  osé  nous  rien  manifester.  » 

Vol.  217,  i^  93,  copie,  1  p.  3/4  in-^. 

345.  — Paris,  21  prairial  [9  juin],  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Barthélémy.  Envoi  des  ratifications  du  dernier  traité  avec  la  Prusse. 
Demande  de  copies  de  certaines  dépêches  qui  se  sont  égarées. 

«  P.-S.  —  On  a  annoncé  ce  matin  à  la  Convention  la  mort  de  Capet 
qui  a  été  reçue  avec  indifférence,  et  la  prise  de  Luxembourg  qu'on  a 
entendue  avec  les  plus  vifs  transports. 

(c  Capet  étoit  malade  depuis  longtemps.  » 

Vol.  216,  ^  78,  minute,  2  p.  ia-4. 
Vol.  217,  f*>  96,  copie,  1  p.  in-f>. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Ratification  de  la  convention  passée  entre  la 
France  et  la  Prusse  le  28  floréal  an  III  (17  mai  1795). 

«  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du  8  prairial 
an  3  de  la  République  françoise  (27  mai  1795). 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  Salut  public,  confirme  et  ratifie  le  présent  traité  peissé  le 
28  floréal  an  III  de  la  République  françoise  entre  le  citoyen  François 
Barthélémy,  ambassadeur  de  la  République  françoise  près  les  Cantons 
helvétiques,  et  Charles-Auguste,  baron  de  Hardenberg,  ministre  pléni- 
potentiaire du  roi  de  Prusse,  munis  respectivement  de  pleins  pouvoirs 
à  cet  efiet. 

{Suit  la  teneur  de  la  convention,) 

«  Visé  par  les  représentants  du  Peuple,  Inspecteurs  aux  procès-ver- 
baux. Signé  :  J.-M.  Hubert,  S.-L.  Monnel. 

«  Collationné  à  l'original  par  nous,  Président  et  Secrétaires  de  la 
Convention  nationale,  à  Paris,  le  20  prairial  an  III  de  la  République  fran- 
çoise (8  juin  1795).  Signé  :  Bréard,  ex-président;  Saint-Martin,  Velogne, 
Marragon,  secrétaires.  » 

Vol.  217,  f»  96  v*',  copie,  1  p.  in-f^. 

b.  —  Ratification  des  articles  secrets. 

«  Nous,  Représentants  du  Peuple  françois  composant  le  Comité  de 
Salut  public  de  la  Convention  nationale,  chargés  par  la  loi  du  7  fruc- 
tidor an  III  de  la  République  françoise  de  la  direction  des  relations 
extérieures,  et  autorisés  par  la  loi  du  30  ventôse  dernier  à  passer  des 
conventions  secrètes  avec  les  puisscmces  étrangères,  sans  qu'il  soit 
besoin  pour  exécution  de  la  ratification  de  la  Convention  nationale. 

«  Vu  les  articles  secrets  convenus  à  Bâle  le  28  floréal  dernier  entre  le 
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citoyen  François  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  République  Françoise 
en  Suisse,  chargé  des  pleins  pouvoirs^  du  Comité,  et  Charles-Auguste, 
baron  de  Hardenberg,  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse,  à  la 
suite  de  la  convention  particulière  conclue  et  signée  le  même  jour  entre 
les  mêmes  puissances  et  ratifiée  par  le  décret  de  la  Convention  nationale 
du  8  de  ce  mois,  desquels  articles  la  teneur  suit  : 

{Suivent  les  articles  secrets,) 

«  Considérant  que  ces  articles  n*ont  pour  objet  que  d'assurer  la 
défense  de  la  République  et  d*accroître  ses  moyens  de  prospérité  ;  qu'ils 
ne  contrarient  ni  n'atténuent  les  articles  patents  et  qu'ainsi  ils  réunis- 
sent toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  30  ventôse  dernier 
pour  la  validité  des  conventions  secrètes  ; 

«  Ratifions  les  articles  secrets  ci-dessus  transcrits,  pour  avoir  leur 
effet  comme  s'ils  étoient  insérés  dans  le  traité  patent  ratifié  par  la  Con- 
vention nationale. 

(c  Fait  à  Paris,  au  Palais  National,  le  8  prairial  an  III  de  la  République 
françoise.  Signé  :  Cambacébès;  Merlin  (de  Douai);  Gillet;  Treilhard; 
FouRCROy;  Laportb;  Doulcet;  Siéyès  ;  Defermon;  Aubry;  Verrier; 
J.-P.  Lacombe;  Roux;  Rabaut;  Tallien.  » 

Vol.  217,  fo  105,  copie,  1  p.  4/3  in-K 

C.  —  «  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  Salut  public  sur  le  nouveau 
traité  conclu  à  Bàle  le  28  floréal  entre  la  République  françoise  et  le  roi 
de  Prusse  »,  par  Treilhard. 

Vol.  215,  f«  391,  imprimé,  8  p.  in-8. 
Vol.  217,  f^  97,  imprimé,  8  p.  in-8. 

346.  —  Nuremberg,  2  i  prairial  [9  juin],  —  Extrait  d'une  lettre  du 
citoyen  Probst  à  Barthélémy.  M.  de  Schmidt,  envoyé  de  Prusse,  «  pense 
que,  pendant  les  trois  mois  accordés  aux  États  pour  se  déclarer,  il  ne 
sera  pas  aisé  de  porter  empêchement  aux  passages  continuels  de  trains 
d'artillerie,  de  munitions  et  d'approvisionnements  militaires  sur  le  ter- 
ritoire prussien Il  ne  s'étoit  point  attendu  à  l'indolence,  à  la  stupeur 

et  à  la  timidité  que  montrent  les  Cercles  depuis  notre  paix  séparée  avec 
le  roi  de  Prusse,  et  surtout  pas  à  la  conduite  qu'a  tenue  celui  de  Fran- 
conie.  Il  en  souiTre.  » 

Vol.  216,  fû  81,  copie,  3/4  p.  in-f^. 
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347.  —  Bâle,  Ji 3  prairial  \ii  juin].  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du  section 
16  de  ce  mois.  Je  me  suis  entretenu  de  son  contenu  avec  M.  Harnier  *'°"Tl?'^* 
qui  ne  se  rappelle  pas  que  sa  cour  ait  jamais  articulé  formellement, 
avant  la  conclusion  de  notre  traité  de  paix,  le  désir  que  Tadministra- 
tion  civile  des  pays  prussiens  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  lui  fût 
conservée.  Il  en  avoit  été  au  moins  question  en  conversation;  mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  sera  sûrement  plus  fait  mention  à  l'avenir. 

«  Le  major  Meyerinck  est  parti  aujourd'hui  pour  se  rendre  à  Osna- 
brùck  auprès  du  maréchal  MôUendorff  qui  Ty  a  appelé.  Après  cette 
visite  il  ira  s'établir  pour  quelque  temps  à  Wesel,  afin  d'y  travailler  à 
faciliter  le  passage  des  prisonniers  respectifs. 

c<  Le  maréchal  va  quitter  la  Westphalie  avec  une  partie  de  son  armée 
pour  retourner  à  Berlin.  M.  de  Meyerinck  conclut  de  cette  détermina- 
tion que  le  pays  d'Hanovre  est  tranquille  et  en  bon  ordre,  et  que  cer- 
tainement il  ne  Tauroit  pas  prise  encore  s'il  y  avoit  dans  ce  pays  des 
sujets  réels  d'inquiétude.  Il  s'est  engagé  de  bien  s'informer  sur  les  lieux 
du  véritable  état  des  choses.  Le  commandement  qu'avoit  le  maréchal 
MôUendorfT  est  conféré,  ainsi  que  celui  de  la  ligne  du  Rhin,  au  général 
Kalkreuth,  qui  est  en  route  en  ce  moment  pour  prendre  la  place  du 
prince  de  Hohenlohe.  M.  de  Meyerinck  est  persuadé  que  le  général 
Kalkreuth  trouvera  bien  moyen  de  mettre  promptement  en  règle 
l'occupation  des  forts  de  Kônigstein  et  de  Falkenstein,  objet  dont  je 
me  suis  pressé  de  lui  parler. 

«  11  dit  qu'en  effet  une  dispute  survenue  à  Berlin  entre  quelques 
ouvriers  y  a  amené  une  rumeur  assez  considérable.  Il  n'en  sait  pas  pré- 
cisément les  détails,  mais  il  croit  le  désordre  entièrement  apaisé. 

«  Le  départ  de  M.  de  Meyerinck  m'a  mis  dans  le  cas  de  lui  remettre, 
ainsi  qu'à  M.  Harnier,  les  boites  que  vous  leur  avez  destinées.  Us  les  ont 
reçues  avec  une  vive  reconnoissance  dont  ils  m'ont  prié  de  vous  trans- 
mettre l'hommage.  Ces  beaux  présents  ont  fait  beaucoup  d'effet  dans 
cette  ville. 

«  M.  Harnier  vient  de  recevoir  à  l'instant  une  courte  lettre  de  l'agent 
prussien  en  Franconie,  qui  renferme  un  avis  d'une  très  grande  impor- 
tance, quoique  sa  brièveté  et  l'ignorance  où  il  laisse  M.  Harnier  relati- 
vement aux  détails  ne  permettent  pas  encore  de  fixer  son  opinion  sur 
les  causes  ni  sur  les  conséquences  de  Tévénement  dont  il  s'agit. 

«  Vous  avez  bien  aperçu  la  marche  de  la  politique  de  la  cour  de 
Vienne  en  Allemagne.  Elle  n'a  négligé  aucun  moyen  pour  attirer  à  elle 
les  divers  États  de  l'Empire  en  faisant  briller  à  leurs  yeux  l'espoir  de  la 
paix  qu'elle  prétendoit  être  en  mesure  de  négocier  pour  leurs  intérêts 
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comme  pour  les  siens  propres.  En  même  temps  elle  a  tâché  de  les  con- 
vaincre de  la  nécessité  de  continuer  leurs  préparatifs  pour  défendre 
leurs  propriétés.  Forte  de  la  réunion  et  de  l'assentiment  de  ces  États, 
elle  se  seroit  trouvée  en  bonne  posture  pour  se  présenter  à  nous  pour 
traiter  de  la  paix  et  pour  les  sacrifier  en  dernière  analyse  à  ses  avan- 
tages particuliers.  Le  protocole  s'est  ouvert  à  Ratisbonne  le  !•'  juin 
(vieux  style)  pour  recevoir  les  différentes  opinions  des  députés,  et  devoit 
se  fermer  le  15.  La  lettre  de  M.  Harnier  mande  que  les  délibérations 
viennent  d'être  entièrement  rompues.  On  ne  sait  si  cet  événement  est 
dû  aux  intrigues  de  la  cour  de  Vienne  ou  aux  soins  de  celle  de  Berlin, 
M.  Harnier  est  très  porté  à  croire  que  la  cour  de  Vienne,  apercevant 
l'empressement  de  tous  les  États  de  l'Empire  pour  arriver  promptement 
à  la  paix  sans  passer  par  toutes  les  filières  imaginées  par  la  ruse  et  la 
cupidité  de  l'Autriche,  et  voyant  que  l'émission  d'un  vœu  général  pour 
la  paix  l'obligeoit  à  l'instant  d'y  souscrire  elle-même,  et  lui  retiroit  toute 
possibilité  de  conduire  suivant  ses  intérêts  les  moyens  de  la  guerre, 
comme  ceux  d'une  négociation  pacifique,  aura  préféré  de  tout  rompre  ; 
de  sorte  qu'il  pourroit  résulter  de  cette  situation  des  choses  que  chaque 
État  de  l'Empire  songera  à  ses  intérêts  particuliers  et  à  faire  sa  paix 
séparément,  ce  qui  ne  pourroit  que  fortifier  beaucoup  le  parti  prussien 
et  être  favorable  à  notre  système. 

M  Quoique  je  ne  me  trouve  pas  en  mesure  de  vous  transmettre  des 
notions  certaines  de  ce  qui  a  pu  se  passer  à  Ratisbonne,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  différer  de  vous  faire  part  du  premier  avis  que  M.  Harnier  en  a 
reçu,  quelque  vague  qu'il  soit.  » 

Vol.  216,  f>  87,  original,  3  p.  i/2  in-fo. 
Vol.  217,  f«  94  yo,  copie,  2  p.  2/3  in-f>. 

348.  —  Berlin,  1  i  juin,  —  Extrait  d'une  lettre  de  Hardenberg  à  Bar- 
thélémy. «  J'espère  que  le  moment  de  mon  retour  n'est  pas  éloigné.  Il 
est  cependant  essentiel  que  j'attende  ici  des  nouvelles  de  M.  Gervinus, 
dont  je  n'ai  pas  encore  reçu  le  moindre  signe  de  vie,  et  le  résultat  des 
délibérations  de  Ratisbonne  en  train  depuis  le  1*'  de  ce  mois.  Comptez 
que  je  ne  perdrai  pas  un  instant  pour  vous  rejoindre  le  plus  t6t  pos- 
sible. » 

Vol.  246,  ^  89,  copie,  1/3  p.  ia-fo. 

349.  —  Paris,  24  prairial  [12  juin],  —  Colchen  à  Barthélémy. 
Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  14  prairial. 

Vol.  217,  P>  175  yo,  copie,  2/3  p.  in-f*. 
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350.  —  PariSy  25  prairial  [13  juin],  —  «  Nous  ne  doutons  pas,  Citoyen, 
que  vous  n'ayez  mis  dans  votre  nouvelle  note  au  gouvernement  prussien 
relative  à  l'occupation  des  forts  de  Kônigstein  et  de  Falkenstein  par  les 
troupes  autrichiennes,  cette  vigueur  que  nous  vous  avons  marqué  dans 
notre  lettre  du  12  manquer  à  la  première,  et  que  nous  n'aurons  pas  le 
même  reproche  à  faire  à  la  déclaration  relative  au  port  de  Cuxhaven 
que  vous  avez  faite  d'après  la  même  lettre. 

(c  Nous  aurions  désiré  que  copie  de  ces  deux  pièces  eût  été  jointe  à 
votre  lettre  du  18  de  ce  mois,  n^  72;  nous  les  attendons  dans  une  de  vos 
prochaines  dépêches. 

«  Ce  que  le  major  Meyerinck  a  pu  dire  en  passant  à  Francfort  sur 
l'occupation  de  Kônigstein  et  de  Falkenstein  nous  fait  espérer  que  ces 
forts  seront  bientôt  évacués,  sans  cependant  détruire  entièrement  nos 
inquiétudes.  Vous  ne  devez  pas  cesser  de  réclamer  avec  la  plus  grande 
force,  le  maintien,  delà  part  du  roi  de  Prusse,  de  la  garantie  de  neu- 
tralité des  pays  compris  dans  la  ligne  de  démarcation  arrêtée  par  notre 
convention  du  28  floréal. 

«  Le  roi  de  Prusse  ne  doit  plus  se  dissimuler  que  son  honneur,  son 
intérêt  et  sa  propre  sûreté  exigent,  dans  les  circonstances  critiques  où 
se  trouve  l'Allemagne,  qu'il  déploie  un  grand  caractère  et  qu'il  se 
montre  en  ce  point  le  digne  successeur  de  Frédéric.  Il  doit  trouver  un 
nouveau  motif  de  s'armer  de  toute  son  énergie  dans  le  parti  que  vient 
de  prendre  l'électeur  de  Saxe  et  dont  vous  nous  instruisez  par  votre  2* 
lettre  du  18  (n**  10.  Empire  germanique).  Nous  ne  pouvons  qu'être  fort 
étonnés  de  cet  événement,  d'après  les  assurances  que  vous  nous  aviez 
données  de  l'adhésion  de  l'électeur  de  Saxe,  assurances  qui  vous  avoient 
été  transmises  à  vous-même  par  le  ministre  prussien. 

«  Nous  pensons  comme  vous  que  vous  ne  pouvez  suivre  d'un  œil  trop 
attentif  tous  les  mouvements  des  personnes  avec  qui  nous  traitons. 
Nous  attendons  beaucoup  de  votre  active  prévoyance,  de  votre  expé- 
rience dans  les  affaires  et  de  la  profonde  connoissance  que  vous  avez 
acquise  des  hommes. 

«  Nous  avons  reçu  avec  votre  lettre  la  note  de  M.  Harnier  et  la  décla- 
ration du  gouvernement  prussien  qui  y  étoit  jointe,  relativement  aux 
anciens  consuls  prussiens  en  France.  Nous  verrons  toujours  avec  satis- 
faction se  renouer  nos  anciennes  liaisons  commerciales  avec  la  Prusse. 
Vous  pouvez  en  assurer  M.  Harnier  et  lui  dire  que  les  amis  de  la  Répu- 
blique trouveront  toujours  chez  elle  franchise  et  loyauté,  comme  ses 
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ennemis  y  ont  trouvé  une  résistance  que  rien  n*a  pu  vaincre  et  un 
courage  supérieur  à  tous  les  événements.  » 

Vol.  216,  fo  92,  minute,  2  p.  in-f». 

Vol.  217,  i^  106  vo,  copie,  1  p.  3/4  in-f». 
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SECTION  351.  —  Bâle,  27  prairial  [15  juin\.  —  «  J*ai  reçu  votre  lettre  du  21 
'  n'^"'^  de  ce  mois,  qui  est  accompagnée  des  ratifications  de  la  convention  qui 
a  été  passée  par  nous  avec  le  roi  de  Prusse  le  28  floréal  dernier.  Je  les 
échangerai  avec  celles  de  la  Prusse  aussitôt  qu'elles  seront  arrivées  ici. 
N'est-il  pas  dans  votre  pensée  de  m'en  envoyer  en  vélin  comme  celles 
du  traité  du  16  germinal? 

«  Je  vais  m'occuper  de  vous  faire  faire  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra  des 
copies  des  lettres  que  vous  m'avez  écrites  sur  nos  négociations  avec  la 
Prusse. 

«  Les  dernières  nouvelles  que  M.  Hamier  a  reçues  de  H.  de  Harden- 
berg,  de  Berlin,  sont  du  3  juin  (15  prairial);  il  ne  savoit  pas  encore  pré- 
cisément quand  il  pourroit  se  mettre  en  route  pour  revenir  ici.  Il  parolt 
qu'il  se  réglera  sur  les  rapports  que  sa  cour  recevra  de  H.  Gervlnus. 

«  Elle  devroit  avoir  bien  des  choses  à  nous  dire.  Il  y  a  grande  appa- 
rence que  le  roi  de  Prusse  n'est  pas  tranquille  sur  les  intentions  de  la 
Russie  et  que  c'est  cette  inquiétude  qui  a  fait  appeler  à  Berlin  le  maré- 
chal Môllendorfl*etune  partie  de  l'armée  qui  étoit  en  Westphalie.  Peut- 
être  que  la  malheureuse  Pologne  rencontrera  quelque  chance  favorable 
dans  les  jalousies  des  puissances  qui  se  sont  réunies  pour  la  déchirer. 

((  Le  roi  de  Prusse  ne  devroit  pas  trouver,  dans  la  conduite  de  la  cour 
de  Vienne  relativement  à  lui  et  à  l'Empire,  moins  de  raisons  de  se  coller 
plus  intimement  à  nous.  Il  n'est  rien  qu'elle  ne  fasse  pour  éloigner  de  lui 
les  divers  États  de  l'Allemagne.  Plusieurs  d'entre  eux  désirent  vive- 
ment qu'il  se  montre  avec  fermeté  et  avec  énergie,  pour  soutenir  un 
système  qui  peut  seul  le  sauver  lui  et  l'Empire.  J'apprends  que  le  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt,  son  beau-frère,  qui  est  un  prince  très  bien 
intentionné,  qui  le  prouve  par  les  instructions  énergiques  qu'il  a  adres- 
sées à  son  agent  à  Ratisbonne,  et  qui  auroit  depuia^longtemps  manifesté 
ses  dispositions  pour  la  République  françoise  si  l'armée  autrichienne 
ne  couvroit  pas  son  petit  pays,  n'est  pas  du  tout  content  du  roi  de 
Prusse,  à  cause  de  la  ligne  de  démarcation  au  sujet  de  laquelle  le  land- 
grave prétend  que  ce  monarque  n'a  pas  tenu  ce  qui  lui  avoit  été  promis 
par  écrit.  Le  landgrave  s'en  est  expliqué  avec  vivacité  envers  M.  de 
Hardenberg,  lorsque  celui-ci  se  rendit  à  Berlin. 

«  L'Empereur  a  eu  une  conversation  d'une  heure  avec  l'agent  du  duc 
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de  Wurtemberg  à  Vienne,  dans  Tobjet  d'empêcher  le  duc  de  séparer  ses 
intérêts  de  ceux  de  rAutriche.  En  même  temps  Tambassadeur  russe  à 
Vienne  a  déclaré  à  ce  même  agent  que  tout  ce  que  le  duc  feroit  dans 
ces  circonstances  pour  la  cause  prussienne,  la  Russie  Testimeroit  fait 
contre  elle-même,  et  qu'au  contraire  tout  ce  qu'il  feroit  de  concert  avec 
l'Empereur,  elle  l'estimeroit  fait  pour  elle.  y> 

Vol.  216,  f»  93,  original,  2  p.  1/2  in-f». 
Vol.  217,  f»  106,  copie,  1  p.  3/4  in-f». 
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352.  —  Paris,  28  prairial  [i 6  juin],  —  «  La  note,  Citoyen,  jointe  au 
n®  69  de  votre  correspondance  sur  la  Prusse,  et  relative  à  Tinterposi- 
tion  des  bons  offices  du  roi  de  Prusse  en  faveur  du  margrave  de  Bade, 
a  dû  fixer  notre  attention.  Vous  pouvez  dans  votre  réponse  assurer 
M.  de  Hardenberg  que  le  gouvernement  françois  sera  toujours  disposé 
à  donner  au  gouvernement  prussien  des  preuves  du  désir  de  ressen^er 
les  liens  d'amitié  rétablis  entre  les  deux  nations,  et  qu'il  remplira  tous 
les  engagements  qu'il  a  contractés  dans  le  traité  du  16  germinal. 

«  Mais  nous  devons  cependant  vous  observer  que  la  restriction  avec 
laquelle  le  margrave  de  Bade  s'est  adressé  au  roi  de  Prusse  ne  nous 
paroH  pas  entièrement  conforme  à  la  lettre  et  encore  moins  k  l'esprit 
de  l'article  XI  du  traité  sur  lequel  il  se  fonde. 

«  Dans  la  première  partie  de  cet  article,  il  est  dit  que  la  République 
françoise  accueillera  les  bons  offices  du  roi  de  Prusse  en  faveur  des 
princes  et  États  de  l'Empire  germanique  qui  désireront  entrer  directe- 
ment en  négociation  avec  elle.  Or,  le  margrave  de  Baden  ne  réclame  ses 
bons  offices  qu'en  attendant  qu'il  puisse  traiter  ou  conjointement  avec 
l'Empire,  ou  séparément;  ce  sont  les  expressions  de  la  note.  Ce  n'est 
pas  là  entrer  en  négociation  directe. 

«  Il  est  vrai  que  dans  la  2<»  partie  de  l'article,  il  est  dit  que  la  Répu- 
blique françoise  ne  traitera  pas  comme  pays  conquis,  pendant  trois 
mois  après  la  ratification  du  traité,  ceux  des  princes  et  États  de  l'Em- 
pire qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  en  faveur  desquels  le  roi 
de  Prusse  s'intéressera;  mais  le  sens  de  cette  partie  de  l'article  est  bien 
clairement  déterminé  par  l'esprit  du  traité  entier  qui  a  pour  objet  d'en- 
gager les  princes  allemands  à  traiter  avec  la  République  directement, 
ou  conjointement  avec  le  roi  de  Prusse,  et  non  pas  conjointement  avec 
l'Empire,  c'est-à-dire  avec  l'Empereur.  ' 

«  Cette  distinction  est  importante.  Dans  le  premier  cas,  les  États  de 
l'Empire  qui  désirent  jouir  du  bénéfice  de  l'article  XI  ont  une  condition 
à  remplir,  celle  de  traiter  pour  la  paix  et  même  de  traiter  directement. 
Dans  l'autre  cas,  ils  resteroient  nos  ennemis;  ils  ne  feroient  aucune 
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démarche  pour  se  rapprocher  de  nous,  et  cependant  un  seul  mot  du  roi 
de  Prusse  suffîroit  pour  nous  ôter  la  faculté  de  les  traiter  comme 
ennemis.  Qu'en  arriveroit-il?  Que  du  moment  où  nos  armées  passeroient 
le  Rhin,  tous  les  États  de  TEmpire,  non  compris  dans  la  ligne  de  neu- 
tralité, réclameroient  l'intervention  du  roi  de  Prusse  pour  nous  empê- 
cher de  traiter  leur  territoire  selon  le  droit  de  la  guerre,  et  Ton  nous 
contesteroit  peut-être  jusqu'à  celui  du  passage  de  nAs  troupes.  Vous 
devez  sentir  qu'un  pareil  ordre  de  choses  seroit  inadmissible. 

«  D'après  ces  considérations,  nous  avons  vu  avec  quelque  surprise 
que  le  roi  de  Prusse  ait  accueilli  par  son  intervention  la  réclamation  du 
margrave  de  Bade  dans  les  termes  où  elle  est  annoncée,  et  nous  avons 
cru  apercevoir  dans  cette  démarche  du  cabinet  prussien  une  déviation 
de  son  système  primitif.  Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  d'en  dire  un  mot 
dans  votre  réponse. 

<c  A  l'égard  de  ce  qui  concerne  le  prince  de  Linange-Durckheim,  vous 
répondrez  dans  le  même  sens  que  vous  avez  dû  répondre  au  sujet  des 
démarches  du  duc  de  Deux-Ponts  et  du  prince  de  Nassau-Saarbruck. 

<c  Les  deux  lettres  que  le  roi  de  Prusse  a  écrites  à  la  ville  de  Brème 
et  dont  vous  nous  avez  envoyé  la  traduction  avec  votre  n»  72  ont  aussi 
fixé  notre  attention,  attendu  l'époque  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
elles  ont  été  écrites.  Il  nous  semble  qu'au  moment  où  le  roi  de  Prusse 
venoit  de  conclure  sa  paix  avec  nous,  non  seulement  comme  roi  de 
Prusse,  mais  comme  État  de  l'Empire,  il  auroit  pu  nous  désigner  par 
une  qualification  autre  que  celle  d'ennemi  de  l'Empire,  et  que  lorsque 
la  ligne  de  neutralité  étoit  déjà  solennellement  convenue,  il  devoit 
parler  d'un  ton  plus  rassurant  à  ceux  qui,  se  trouvant  compris  dans 
cette  ligne,  lui  portoient  des  plaintes  aussi  fondées  que  celles  de  la  ville 
de  Brème.  Au  reste,  il  faut  oublier  le  passé  si  l'avenir  répond  à  notre 
attente.  La  démarche  que  vous  avez  faite  au  sujet  de  Cuxhaven  doit 
s'appliquer  également  à  l'occupation  de  la  ville  de  Brème. 

(c  Ce  qui  nous  importe  singulièrement  et  ce  qui  se  lie  sous  quelques 
rapports  aux  deux  affaires  dont  nous  venons  de  parler,  c'est  de  savoir 
si  la  déclaration  dont  parle  le  bulletin  de  Ratisbonne  que  vous  nous 
avez  envoyé  avec  votre  lettre  du  18  (n**  10,  Empire  germanique)  et 
d'après  laquelle  le  roi  de  Prusse  doit  interposer  ses  bons  offices  auprès 
de  la  République  pour  l'engager  à  restituer  les  États  germaniques  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  a  réellement  été  faite.  Il  appartient  d'autant 
moins  au  roi  de  Prusse  de  préjuger  ainsi  cette  question  importante,  que 
par  le  traité  de  paix  elle  paroit  plutôt  préjugée  dans  le  sens  contraire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  vous  devez  demander  officiellement  à  M.  de  Harden- 
berg  si  le  roi  de  Prusse  a  réellement  fait  cette  déclaration,  et  dans  le 
cas  où  il  l'auroit  faite,  nous  sommes  en  droit  de  nous  plaindre  de  ce  que 
le  cabinet  prussien  s'est  permis  cette  démarche  sans  l'aveu  du  gouver- 
nement françois. 
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«  Nous  croyons  devoir  ajouter  à  ce  que  nous  avons  déjà  répondu  au 
sujet  de  la  note  de  H.  de  Hardenberg  relative  au  rétablissement  des 
consulats  et  des  relations  commerciales,  que  le  gouvernement  françois 
a  donné  des  ordres  pareils  à  ceux  qui  ont  été  donnés  dans  les  États 
prussiens;  mais  le  cabinet  de  Berlin  doit  sentir  la  nécessité  de  rem- 
placer promptement  les  brevets  consulaires  donnés  avant  rétablisse- 
ment de  la  République,  par  des  brevets  auxquels  le  gouvernement  repu* 
blicain  puisse  donner  son  exequatur.  Quoique  nous  ne  refusions  pas 
d'admettre  les  anciens  consuls  de  Prusse,  nous  nous  attendons  cepen- 
dant qu'à  cet  égard,  ils  se  mettent  en  règle  le  plustôt  possible. 

«  Nous  avons  reçu,  avec  votre  lettre  n?  73,  la  note  relative  à  l'occupa- 
tion des  forts  de  Kônigstein  et  de  Falkenstein  et  celle  de  Guxhaven. 
L'évacuation  de  Giessen  par  les  Autrichiens  nous  fait  espérer  que  la 
ligne  de  neutralisation  sera  respectée. 

«  Y  a-t-il  une  interruption  dans  Tordre  de  vos  numéros  de  la  corres- 
pondance prussienne,  ou  s'est-il  perdu  une  dépèche?  Nous  n'avons  pas 
reçu  le  n**  70.  Par  votre  lettre  n?  69,  en  date  du  14  prairial,  vous  nous 
accusez  la  réception  des  ratifications  du  traité  du  16  germinal  et  des 
présents  destinés  à  MM.  Hamier,  Meyenrinck,  etc.  Dans  celle  a^  71,  datée 
du  16  prairial,  vous  nous  transmettez  un  mémoire  des  citoyens  Itzig, 
premier  banquier  de  la  cour  de  Berlin,  et  Georges  Stophel,  négociant  de 
Francfort.  Nous  n'avons  pas  reçu  de  lettres  intermédiaires.  Nous 
supposons  une  erreur  dans  les  numéros,  parce  que  nous  avons  reçu 
deux  de  vos  lettres.  Tune  du  20,  l'autre  du  23,  timbrées  l'une  et  l'autre 
du  n"*  73,  Prusse.  Nous  vous  invitons  à  vérifier  si  en  effet  quelqu'une  de 
vos  cTépéches  ne  se  seroit  pas  égarée. 

«  P.-S.  —  Le  Comité  vous  invite  à  lui  dépêcher  un  courrier  pour 
l'instruire  sans  délai  du  résultat  de  votre  conférence  avec  M.  Yriarte, 
aussitôt  qu'il  aura  reçu  le  courrier  qu'il  attend  d'Espagne.  » 

Vol.  216,  f>  100,  minute,  4  p.  in-f>. 
Vol.  217,  f^  115,  copie,  4  p.  1/2  in-P>. 
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353. — Parisj  28 prairial  [i 6 Juin],  —  «L'affaire  de  M.  de  San  Fermo, 
Citoyen,  dont  vous  nous  entretenez  dans  vos  deux  lettres  des  19  et  20 
prairial,  n'a  rien  qui  doive  étonner  ceux  qui  connoissent  l'affreuse  poli- 
tique de  la  cour  de  Vienne.  Nous  ne  manquerons  pas  d'écrire  au  citoyen 
Lallement  dans  le  sens  que  vous  indiquez.  Nous  sentons  qu'il  faut  sur- 
tout, pour  l'intérêt  de  San  Fermo,  ménager  la  foiblesse  du  gouverne- 
ment vénitien;  mais  si  San  Fermo  étoit  puni  pour  avoir  eu  avec  notre 
ambassadeur  des  relations  qui  sous  aucun  point  de  vue  ne  peuvent  être 
Suisse.  V.  —  1794-1795.  22 
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répréhensibles,  la  République  françoise  ne  poarroit  pas  être  insensible 
à  ce  procédé  et  elle  sauroit  bien  trouver  le  moyen  d'en  obtenir  raison 
de  Venise. 

a  II  est  plus  que  probable  que  les  mêmes  manœuvres,  qu'on  a  employées 
pour  faire  partir  San  Fermo,  le  seront  aussi  pour  obtenir  le  rappel  de 
H.  Yriarte.  L'Espagne  connoîtra  peut-être  assez  ses  intérêts  pour  n'être 
pas  la  dupe  de  ces  intrigues.  » 

Vol.  217,  P>  114  v%  copie,  2/3  p.  in-f>. 
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SBCnOH 
POLinOOE 


364.  —  Bàle,  30  prairial  [i 8  juin],  —  «  Je  reçois  votre  lettre  du  25 
n*  76.      de  ce  mois.  Peu  de  moments  après  son  expédition,  mon  n®  73  vous  aura 
porté  la  copie  de  la  note  que  j'ai  adressée  à  M.  le  baron  d'Alvensleben 
après  l'avoir  communiquée  à  M.  Harnier. 

«  Celui-ci  sort  de  chez  moi.  H  a  reçu  par  un  courrier  les  ratifications 
de  sa  cour  de  la  convention  du  28  floréal.  Nous  les  échangerons 
demain.  M.  Harnier  gardera  les  nôtres  pour  me  les  rendre  quand  vous 
m'aurez  mis  dans  le  cas  de  lui  en  délivrer  qui  soient  écrites  sur  vélin, 
comme  l'ont  été  celles  que  je  recevrai  demain  de  lui. 

«  Le  chargé  d'affaires  m'a  remis  la  note  ci-jointe  de  M.  de  Harden- 
berg,  en  réponse  à  la  première  des  miennes  concernant  l'occupation  des 
forts  de  Kônigstein  et  de  Falkenstein  par  les  Autrichiens.  J'ai  rappelé 
à  M.  Harnier  ce  que  nous  avions  droit  d'attendre  de  sa  cour  pour  qu'elle 
repousse  et  pour  qu'elle  eût  déjà  repoussé  avec  force  cette  entreprise. 
M.  Harnier  ne  le  nie  pas;  mais  il  est  persuadé  qu'elle  ne  réussira  pas 
à  l'Autriche  et  que  l'Empereur  va  être  obligé  par  l'empire  des  circons- 
tances d'évacuer  ces  deux  forts  qu'il  dit  n'être  en  eux-mêmes  d'aucune 
importance.  En  effet  on  remarque  déjà,  assure-t-il,  que  l'armée  autri- 
chienne commence  à  faire  rebrousser  chemin  à  une  partie  de  ses  muni- 
tions de  guerre  et  de  ses  approvisionnements.  M.  Harnier,  sans  s'expli- 
quer, laisse  bien  apercevoir  que  le  roi  de  Prusse  remplira  également 
ses  engagements  sans  employer  des  mesures  d'éclat  que  sa  position  ne 
comporte  peut-être  guère,  lorsqu'il  paroi t  si  démontré  que  la  Russie  et 
l'Angleterre  nouent  des  projets  contre  lui.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
dissimuler  que  ce  serôit  pour  nous  un  véritable  malheur  si  le  roi  de 
Prusse,  qui  va  devenir  l'objet  de  toutes  les  intrigues  de  nos  ennemis,  se 
trouvoit  dans  la  nécessité  de  diviser  ses  forces  au  point  de  n'être  pas 
en  mesure  de  s'opposer  aux  entreprises  qu'ils  méditent  contre  lui.  Sa 
position  est  très  périlleuse. 

«  Je  joins  ici  l'extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Probst. 

«  Rien  n'annonce  absolument,  excepté  la  lettre  du  citoyen  Lagau, 
que  le  fort  de  Cuxhaven  soit  entre  les  mains  des  Hanovriens.  Il  parolt 
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troit  qu'ils  occupent  Ritzebuttel,  mais  Ferretir  seroit  toujours  désa- 
gréable. Au  reste  j'avoue  que  je  ne  conçois  rien,  pour  autant  que  les 
faits  me  soient  connus,  à  ce  qui  semble  se  passer  de  fâcheux  dans  le 
pays  d'Hanovre. 

«L'Angleterre  a  sans  doute  un  très  grand  intérêt  à  se  réserver  ce 
point  pour  influer  sur  la  guerre  de  l'Empire,  tandis  que  le  roi  de  Prusse 
n'en  a  pas  un  moindre  à  étouffer  ces  foyers  de  désordre.  Je  l'ai  fait 
sentir  fortement  à  M.  Harnier  qui,  ignorant  aussi  les  faits,  ne  peut  que 
transmettre  nos  observations  à  Berlin. 

«  Il  ne  paroît  pas  douteux  que  c'est  l'impératrice  de  Russie  qui  y  a 
fomenté  rinrsurrection  qui  s'est  manifestée  dernièrement  dans  cette 
ville. 

<c  Vous  avez  vu,  par  les  derniers  rapports  que  je  vous  ai  faits,  que  la 
cour  de  Saxe,  qui  est  sage  et  calculée,  s'est  fortement  réunie  k  la  cause 
du  roi  de  Prusse. 

«  H.  Harnier  a  reçu  avec  beaucoup  de  satisfaction  ce  que  vous  m'avez 
chargé  de  lui  dire  au  sujet  du  rétablissement  des  consuls  prussiens  en 
France. 

«  M.  de  Hardenberg  m'écrit  de  Berlin,  en  date  du  11  juin  (v.  s.),  qu'il 
espère  pouvoir  revenir  incessamment  ici.  Il  attend  des  nouvelles  de 
Gervinus  et  le  résultat  des  délibérations  de  Ratisbonne. 

i<  Je  joins  ici  une  note  de  lui  par  laquelle  il  vous  exprime  sa  recon- 
noissance  de  la  liberté  que  vous  avez  rendue  à  MM.  Linsingen  et 
Stolzenberg. 

«  Je  vous  adresse  ci-joint  quatre  notes  que  M.  Harnier  m'a  remises,  de 
la  part  de  M.  de  Hardenberg,  qui  traitent  d'objets  d'un  intérêt  public. 
J'attendrai  pour  répondre  à  ce  ministre  que  vous  m'ayez  donné  des  ins- 
tructions. 

«  Vous  vous  êtes  intéressé  à  la  réclamation  du  citoyen  Bitaubé.  La 
note  ci-jointe  de  H.  de  Hardenberg  et  la  lettre  aussi  ci-jointe  de  M.  Har- 
nier acquerront  im  nouveau  prix  à  ses  yeux  en  lui  parvenant  par  vous. 

«  Conformément  à  votre  lettre  du  21  de  ce  mois,  je  joins  ici  un  paquet 
qui  contient  la  copie  de  vingt  des  dépêches  que  vous  m'avez  écrites 
concernant  nos  négociations  avec  la  Prusse.  » 

•  Vol.  216,  P  102,  original,  3  p.  1/2  in-f». 
Vol.  217,  P>  107  v^  copie,  2  p.  1/2  in-f^. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Berlin^  ô  juin.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg. 
—  (c  La  part  que  les  liens  de  parenté  font  prendre  à  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse,  à  la  conservation  des  États  de  la  maison  d'Orange  en  Alle- 
magne, engage  le  soussigné.  Ministre  d'État  et  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté,  à  réclamer  le  consentement  de  la  République  françoise  à  ce 
que  les  effets  de  la  neutralité  stipulée  pour  le  nord  de  l'Allemagne,  et 
dont  une  partie  des  États  en  question  jouit  déjà,  en  tant  qu'ils  sont 
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compris  dans  la  ligne  de  démarcation  qoi  les  traverse,  soient  étendus 
SOT  la  partie  hors  de  la  dite  ligne  tirée  en  ligne  droite  depuis  Âltenkir- 
cben  jusqu'à  limbourg  sur  la  Lahn,  de  manière  que  la  ville  de  Dîetz,  le 
château  d'Oraniensteîn,  lieu  de  résidence  du  prince  d'Orange,  la  princi- 
pauté d*Hadamar,  et  une  partie  du  comté  de  Dietz  y  soient  renfermés. 
Le  soussigné  se  flatte  que  la  République  françoise  ne  se  refusera  pas  à 
reconnoitre  comme  neutres,  non  seulement  le  district  dont  il  vient 
d'être  fait  mention,  mais  encore  pour  Tidentité  des  considérations  qui 
se  présentent  à  ce  sujet,  les  pays  d*Ems  et  de  Nassau  appartenant  à  ce 
même  prince  à  titre  de  co-possession  avec  les  maisons  de  Hesse-Darms- 
tadt  et  de  Nassau-Saarbruck,  d*autant  plus  qu*en  conformité  de  Far- 
ticle  XI  du  traité  de  paix,  la  République  ne  se  refusera  pas  à  donner  de 
la  suite  à  l'intervention  du  roi  en  faveur  de  ceux  des  princes  et  États 
de  TEmpire  germanique,  non  compris  dans  la  ligne  de  démarcation, 
d*aprës  la  teneur  de  cet  article;  et  que  la  régence  de  DîUenbourg,  pré- 
posée à  Tadministration  des  pays  ci-dessus  énoncés,  a  déjà  fait  et  se 
propose  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  remplir  de  son  côté 
les  conditions  attachées  à  la  neutralité,  afin  de  jouir  de  tous  ses  avan- 
tages. 

«  Le  soussigné  se  flatte  que  H.  l'Ambassadeur  voudra  bien  venir  à 
l'appui  de  cette  réclamation,  en  la  faisant  parvenir  le  plus  tôt  possible 
au  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention  nationale,  et  observe  que  le 
passage  des  troupes  pourra  rester  libre  par  la  partie  des  États  de  Nassau 
situés  hors  de  la  ligne  de  démarcation,  sans  porter  préjudice  à  leur  neu- 
tralité, comme  il  est  stipulé  pour  tout  le  pays  sur  la  rive  gauche  du 
Mein.  » 

Vol.  216,  f»  67,  original,  1  p.  1/2  in-^. 
Vol.  217,  f«  109,  copie,  1  p.  l/2in-fo. 

b.  —  Berlin^  5  juin.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg.  Pour  assurer  le 
service  des  postes  dans  les  États  prussiens  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
que  les  troupes  françaises  continuent  d'occuper,  il  est  indispensable  de 
stipuler  qu'à  l'avenir  les  ports  de  lettres,  ainsi  que  les  frais  de  courriers 
ou  d'estafettes,  seront  acquittés,  non  plus  en  assignats,  mais  en  argent 
comptant. 

Vol.  216,  ^  66,  original,  i  p.  in-^. 
Vol.  217,  fo  109  V»,  copie,  1  p.  in-f». 

c.  —  Berlin^  5  jmn.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg.  Il  demande  en 
faveur  de  Neuchàtel  la  conclusion  d'un  traité  de  sel  analogue  à  celui  de 
Berne. 

Vol.  216,  >  68,  original,  2/3  p.  in-f. 
Vol.  217,  f>  110,  copie,  3/4  p.  in-f». 
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d.  —  Berlin^  6  juin,  —  Note  de  M.  de  Hardenberg.  «  Les  notions  qui 
sont  parvenues  au  soussigné,  ministre  d'État  et  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Prussienne,  à  son  passage  à  Francfort  sur  Toccupation  de 
Kônigstein  et  de  Falkenstein,  portoient  à  la  vérité  que  la  foible  gar- 
nison de  troupes  de  TEmpire,  qui  étoit  déjà  à  Kônigstein,  château  for- 
tifié sur  une  des  quatre  routes  réservées  pour  le  passage  des  troupes 
dans  la  convention  du  17  mai,  a  été  renforcée  par  des  troupes  autri- 
chiennes et  par  du  canon;  mais  je  n'ai  pas  entendu  que  le  Falkenstein, 
qui  n'est  qu'une  ruine,  ait  été  également  occupé  ou  qu'on  y  ait  élevé 
quelque  ouvrage. 

<(  L*on  m'a  dit  de  ménfe  que  le  contingent  du  landgrave  de  Hesse 
avoit  été  arrêté  un  moment,  mais  aussitôt  relâché. 

<K  Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  part  de  ces  notions  à  M.  Barthé- 
lémy, ambassadeur  de  la  République  françoîse,  en  attendant  les  éclair- 
cissements officiels  que  le  roi  vient  de  demander  sur  les  deux  premiers 
objets  au  prince  de  Hobenlohe,  commandant  l'armée  sur  le  Mein.  Ce 
prince  est  autorisé  à  se  concerter,  d'après  les  circonstances,  avec  le 
général  comte  de  Glerfay  t  sur  l'évacuation  des  dits  lieux  ;  et  il  est  pro- 
bable qu  il  ne  sera  pas  besoin  d'en  venir  aux  mesures  proposées  par 
M.  l'Ambassadeur,  dans  la  note  remise  sur  cet  objet  au  sieur  Harnier  le 
23  de  mai.  » 

Vol.  216,  f>  73,  original,  1  p.  in-f>. 
Vol.  217,  r»  HO  r»,  copie,  3/4  p.  in-P». 

e.  —  Berlin^  6  juin.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg.  La  défense  de  la 
sortie  des  grains  n'est  pas  une  mesure  récemment  prise.  Le  roi  de 
Prusse  a  devancé  les  désirs  du  gouvernement  français  en  accordant,  dès 
le  mois  précédent,  la  sortie  d'une  quantité  très  considérable  de  grains. 

Vol.  216,  P>  72,  original,  J/2  p.  in-P>. 
Vol.  217,  MIO  vo,  copie,  3/4  p.  in-f>. 

f .  —  Berlin^  6  juin.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg.  Le  roi  de  Prusse  a 
restitué  à  M.  Bitaubé  les  pensions  dont  il  jouissait  avant  la  guerre. 

Vol.  216,  f>  74,  original,  1/2  p.  in-f». 
•  Vol.  2i7,  f»  m,  copie,  1/2  p.  in-f». 

g.  —  Berlin  j  i  /  juin.  —  M.  de  Hardenberg  à  Barthélémy,  relative- 
ment à  Madame  de  Leuchsenring. 

Vol.  217,  f*  111  ▼•,  copie,  3/4  p.  in-f». 

h.  —  Bdle,  ^9  juin.  —  Note  de  Barthélémy  à  Harnier.  «  Je  n'ai  pas 
manqué  d'adresser  au  Comité  de  Salut  public  la  note  que  M.  Harnier, 
chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté  Prussienne,  a  bien  voulu  me  remettre 
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en  date  du  4  de  ce  mois,  accompagnée  d'un  rescrit  de  sa  cour,  relatif  au 
rétablissement  des  consuls  prussiens  en  France,  tels  qu'ils  existoient 
avant  la  guerre.  J'ai  ordre  d'assurer  en  réponse  M.  Harnier,  que  le  gou- 
vernement françois  verra  toujours  avec  satisfaction  se  renouer  ses 
anciennes  liaisons  commerciales  avec  la  Prusse.  Cette  assurance 
entraîne  nécessairement  la  certitude  que  le  Ministère  de  Sa  Majesté 
Prussienne  pourra,  quand  il  le  jugera  à  propos,  rendre  sa  confiance  aux 
consuls  prussiens  qui  en  ont  été  l'objet  avant  la  guerre. 

<c  Je  prie  M.  Harnier  d'agréer  la  vérité  de  tous  les  sentiments  de  con- 
sidération et  d'attachement  que  je  lui  ai  voués.  » 

1.  Vol.  217,  ^  m  vo,  copie,  3/4  p.  in-^. 

355.  —  Cologne^  30  prairial  [i8  juin],  —  Certificat  de  dépôt  de  mar- 
chandises réquisitionnées,  délivré  au  citoyen  Cuppers,  marchand  à 
Cologne. 

Vol.  216,  P  104,  original,  4  p.  in-f>. 

356.  —  «  Observations  patriotiques  et  respectueuses  sur  la  déclara- 
tion faite,  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  par  son  ministre  à  la 
diète  de  Ratisbonne,  relativement  au  traité  de  paix  conclu  le  5  avril  1795 
avec  la  République  françoise.  » 

Vol.  216,  fo  106,  copie,  18  p.  2/3  in-f^. 
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gwrrioK        357.  —  Bâkj  1^  messidor  [19  juin],  —  «  Je  vous  adresse  par  un 
'•jJJ"^°*    paquet  séparé  les  ratifications  prussiennes  de  la  convention  du  18  flo- 
réal. J'ai  remis  les  nôtres  à  M.  Harnier  qui,  ainsi  que  je  vous  en  ai  pré- 
venu, les  gardera  pour  me  les  rendre  lorsqu'elles  auront  été  remplacées 
par  d'autres  expédiées  sur  vélin. 

«  M.  Harnier  m'avoit  aussi  remis  hier  la  note  ci-jointe  de  M.  de  Har- 
denberg.  Je  ne  pense  pas  que  nous  voudrons  entrer  en  explication  sur 
l'entretien  accordé  respectivement  aux  prisonniers  de  guerre.  Elle  ne 
toumeroit  pas  à  notre  avantage,  à  cause  de  l'effrayant  discrédit  des 
assignats. 

«  Je  joins  ici  un  bulletin  de  Francfort.  » 

Vol.  216,  f»  116,  original,  1  p.  in-K 
Vol.  217,  f>  112,  copie,  1/2  p.  in-f>. 

Pièces  jointes,  —  a.  -r-  Ratification  de  la  convention  du  28  floréal.  — 
a  Nous,  Frédéric-Guillaume  second,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Prusse, 
etc.  ,etc.  Savoir  faisons  à  quiconque  il  appartiendra,  que  les  plénipo- 


[juin  1795]  BARTHÉLÉMY  348 

tentiaires  pour  le  paix  qui  vient  d'être  rétablie  entre  nous  et  la  France, 
savoir  de  notre  part  le  sieur  Charles-Auguste,  baron  de  Hardenberg, 
notre  ministre  d'État,  de  guerre  et  du  cabinet,  chevalier  de  Tordre  de 
TAigle  rouge,  de  l'Aigle  blanc  et  de  Saint-Stanislas,  etc.,  et  de  la  part 
de  la  République  françoise,  le  sieur  François  Barthélémy,  son  ambassa- 
deur en  Suisse,  et  ayant,  à  la  suite  de  ce  traité  de  paix  et  en  explication 
de  son  article  VII,  conclu  et  signé  le  17  du  présent  mois  une  convention 
dont  la  teneur  suit  : 

[Suit  le  texte  de  la  convention,) 

• 

«  Nous,  ayant  lu  et  examiné  cette  convention,  et  l'ayant  trouvée  con- 
forme à  nos  intentions,  l'avons  en  conséquence  acceptée,  approuvée, 
ratifiée  et  confirmée,  pour  nous  et  nos  successeurs,  comme  nous  l'ac- 
ceptons, l'approuvons,  la  ratifions  et  la  confirmons  par  les  présentes, 
promettant  de  l'accomplir  et  observer  sincèrement  et  de  bonne  foi,  et 
de  ne  point  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  de  quelque  manière  que 
ce  puisse  être. 

<c  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main,  et  y 
avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 

«  Fait  à  Berlin  le  28  mai,  l'an  de  grâce  1795  et  de  notre  règne  le  neu- 
vième. Signé  :  Frédéric-Guillaume,  Roi  de  Prusse. 

«  Acte  de  ratification  de  la  convention  particulière  conclue  et  signée  à 
Bâle,  le  17  mai  1795,  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  et  de  la  République  françoise.  Finckbnstein,  Haugwitz.  » 

Vol.  217,  M12  vo,  copie,  i  p.  1/3  info. 

b.  —  Ratification  des  articles  secrets.  —  «  Nous,  Frédéric-Guillaume 
second,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse,  etc.,  etc. 

«  Savoir  faisons  à  quiconque  il  appartiendra,  que  notre  plénipoten- 
tiaire pour  la  paix  heureusement  rétablie  entre  nous  et  la  France,  le 
sieur  Charles-Auguste,  baron  de  Hardenberg,  notre  ministre  d'État,  de 
guerre  et  du  cabinet,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge,  de  l'Aigle 
blanc  et  de  Saint-Stanislas,  etc.,  ayant  conclu  et  signé  à  Bâle,  le  17  du 
présent  mois,  avec  le  plénipotentiaire  de  la  République  françoise,  le 
sieur  François  Barthélémy,  son  ambassadeur  en  Suisse,  etc.,  deux  arti- 
cles séparés  et  secrets  de  la  convention  particulière  arrêtée  sous  la 
même  date,  lesquels  articles  sont  de  la  teneur  suivante  : 

{Suit  le  texte  des  articles  séparés  et  secrets.) 

«  Nous,  ayant  lu  et  examiné  ces  articles  et  les  ayant  jugés  conformes 
à  nos  intentions,  les  avons  en  conséquence  approuvés,  ratifiés  et  con- 
firmés pour  nous  et  nos  successeurs,  comme  nous  les  acceptons,  approu- 
vons, ratifions  et  confirmons  par  les  présentes,  promettant  de  les 
observer  et  accomplir  fidèlement  et  de  bonne  foi,  et  de  ne  point  per- 
mettre qu  il  y  soit  contrevenu  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être. 
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«  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main  et  y 
avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 

«  Fait  à  Berlin,  le  28  mai,  Tan  de  gr&ce  1795  et  de  notre  règne  le 
neuvième.  Signé  :  Frédébic-Guillaume,  Hoi  de  Prusse. 

«  Acte  de  ratification  des  deux  articles  séparés  et  secrets,  conclus  et 
signés  à  Bâle,  le  17  mai  1795,  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  et  de  la  République  françoise.  Finckensteiic,  Haugwitz.  d 

Vol.  217,  f»  113,  copie,  1  p.  1/4  in-f^. 

c.  —  Berlin,  5  juin.  •;—  Note  de  M.  de  Hardenberg.  —  «  Lès  ofSciers 
françois,  prisonniers  de  guerre  à  Colberg,  viennent  de  porter  des 
plaintes  sur  ce  que  leurs  appointements  leur  sont  payés  en  écus  de 
Prusse  à  3  livres  12  sols  au  lieu  de  4  livres,  et  croient  pouvoir  prétendre 
Fexcédent  qui  résulte  de  cette  différence. 

«  Le  soussigné,  ministre  d*Ëtat  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  prus- 
sienne, a  l'honneur  de  prévenir  M.  Barthélémy,  ambassadeur  de  la 
République  françoise,  de  cette  circonstance,  en  observant  que  les  dits 
officiers  ayant  été  traités,  par  le  paiement  qu'ils  ont  reçu,  sur  le  même 
pied  que  le  militaire  de  Sa  Majesté,  et  qu'à  prendre  la  chose  à  la 
rigueur,  on  n'auroit  été  obligé  que  de  leur  donner  la  subsistance  indis- 
pensablement  nécessaire  pour  leur  entretien,  vu  qu'il  n'existe  pas  de 
convention  entre  les  deux  puissances  sur  le  traitement  des  prisonniers 
respectifs,  l'on  pourra  s'attendre  que  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çois on  n'entrera  pas  dans  les  représentations  que  les  susdits  officiers 
pourroient  faire  sur  cet  objet  après  leur  entrée  en  France.  » 

Vol.  216,  f>  65,  original,  2/3  p.  in.f>. 
Vol.  217,  f»  113  v«,  copie,  3/4  p.  in-P>. 

• 

d.  —  Bulletin  de  Francfort,  du  15  juin.  —  «  Nous  recevons  aujour- 
d'hui la  triste  nouvelle  que  le  quart  de  Copenhague  est  réduit  en  cen- 
dres :  tout  le  quartier  juif  et  les  premières  maisons  marchandes  sont 
du  nombre,  de  même  que  beaucoup  de  bâtiments  chargés  de  grains  et 
autres  choses.  On  suppose  que  le  feu  y  a  été  mis. 

(c  Hier,  le  régiment  de  Hoheniohe  nous  a  quittés  et  a  été  remplacé  par 
celui  de  Brunswick,  et  le  général  Kalkreuth  a  pris^le  commandement  de 
l'armée.  Il  s'est  manifesté,  à  cette  occasion,  une  nouvelle  preuve  du  peu 
d'intelligence  qui  règne  entre  les  Prussiens  et  les  Autrichiens.  Les  der- 
niers, à  ce  qu'on  assure  positivement,  avoient  eu  le  dessein  de  jeter  quel- 
ques bataillons  dans  la  ville  aussitôt  que  le  régiment  de  HobenJohe 
seroit  sorti;  mais  les  Prussiens  en  ayant  eu  vent,  ce  plan  a  été  déjoué, 
en  ce  que  le  régiment  en  partant  a  été  obligé  d'attendre,  depuis  trois 
heures  du  matin  jusqu'à  neuf,  l'arrivée  de  celui  qui  Ta  remplacé.  » 

Vol.  216,  ^  95,  copie,  1  p.  1/4  in-^. 
Vol.  217,  f»  H4,  copie,  2/3  p.  in-f». 
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LALLEMENT  A  BARTHÉLÉMY 

358.  —  Venise,  ^  messidor  [20  juin],  —  «  M.  de  San  Fei*mo  a  été 
rappelé  à  la  demande  du  Cabinet  de  Vienne.  C'est  une  intrigue  com- 
mencée par  le  ministre  autrichien  à  Bàle,  combinée  ensuite  par  les 
émigrés  et  les  intrigants  attachés  à  la  légation  allemande  ici  et  adoptée 
à  Vienne.  On  l'accuse  de  partialité  marquée  pour  vous  et  M.  de  Har- 
denberg,  suite  des  dispositions  du  gouvernement  vénitien  en  faveur 
de  la  République  Françoise.  Mais  comme  ce  sujet  est  usé,  on  a  formé 
un  chef  majeur  d'accusation  qui  a  déterminé  le  rappel.  On  dit  qu'il  a 
insinué  à  un  agent  de  Sardaigne  des  négociations  de  paix  partielle  avec 
la  France.  On  sait  qu'elle  ne  pouvoit  se  concilier  qu'au  préjudice  de  la 
maison  d'Autriche,  et  on  trouve  mauvais  que  l'agent  d'une  puissance 
neutre  en  ait  fait  la  proposition.  San  Fermo  est  arrivé  ici  il  y  a  eu  hier 
huit  jours,  et  l'examen  de  sa  conduite  a  été  renvoyé  au  Conseil 
des  Dix. 

«  Le  Sénat  de  VenisiB  voit  bien  plus  loin  et  n'est  pas  tranquille, 
aussi  je  pense  que  Quirini  ne  s'arrêtera  pas  longtemps  à  Bàle.  Le 
système  ambitieux  et  usurpateur  de  la  maison  d'Autriche,  sa  soumis- 
sion à  la  Russie  et  à  l'Angleterre,  le  fastueux  projet  de  Catherine  II 
d'envahir  la  Turquie  d'Europe,  l'espoir  de  François  II,  qu'en  l'aidant 
il  agrandira  ses  États  de  Hongrie  et  de  Croatie,  les  prétentions  qu'il 
dit  avoir  sur  l'Istrie,  la  Dalmatie  vénitienne  et  sur  quelques  parties  des 
possession^  de  Venise  en  terre  ferme  :  tous  ces  motifs  réunis  sont  bien 
propres  à  inquiéter  le  Sénat.  Il  sent  que,  dans  sa  position,  il  n*a  d'espoir 
que  dans  la  République  françoise.  C'est  ce  que  ne  veut  pas  la  Cour  de 
Vienne.  Elle  songe  à  réparer,  aux  dépens  de  ses  voisins,  les  pertes  que 
nous  lui  avons  fait  essuyer.  Elle  seroit  fort  fâchée  de  nous  trouver  sur 
son  passage.  Elle  voyoit  donc  avec  peine  un  agent  vénitien  à  Bàle,  où 
les  négociations  paroissent  se  concentfer.  Elle  a  voulu  l'écarter,  et  ses 
ministres  n'ont  rien  négligé  pour  entraîner  les  Vénitiens  dans  des 
démarches  qui  pussent  déplaire  à  la  France,  dans  la  seule  vue  de  les 
priver  de  l'appui  d'une  nation  que  le  Cabinet  de  Vienne  ne  cessera 
plus  de  craindre,  et  qui  seule  pourroit  s'opposer  aux  projets  d'envahis* 
sèment  qu'il  médite  et  qui  rendroit  sur-le-champ  l'empereur  maître  de 
toute  l'Italie,  en  lui  procurant  les  éléments  d'une  puissance  maritime 
formidable  dans  les  nombreux  et  magnifiques  ports  que  la  nature  a 
formés  sur  les  côtes  du  golfe  Adriatique. 

<c  Le  gouvernement  vénitien  a  voulu  que  je  susse  sa  position  et  ses 
craintes.  Il  me  les  a  fait  communiquer,  ainsi  que  l'histoire  véritable  de 
San  Fermo,  qui  n'est  véritablement  qu'une  querelle  d'Allemand  pré- 
paratoire à  d'autres.  J'ai  répondu  que  le  Sénat  pouvoit  compter  sur 
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l'amitié  et  la  loyauté  du  peuple  françois  et  que  je  Tengageois  à  mettre 
avec  confiance  entre  ses  mains  les  intérêts  de  la  République. 

«  J'en  ai  rendu  compte  à  Paris,  et  je  concerterai  avec  vous  l'exécu- 
tion des  ordres  que  je  recevrai  puisque  vous  le  désirez.  » 

Vol.  217,  f>  129,  copie,  2  p.  in-f>.  \ 

359.  —  Paris,  2  messidor  [20  juin].'  —  Le  Comité  de  Salut  public 
à  Barthélémy.  Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  16  prairial.  La  pro- 
position des  sieurs  Itzig  et  Stophel  est  fort  intéressante  et  le  Comité 
conférera  volontiers  avec  eux. 

Vol.  213,  f>  397,  minute,  2/3  p.  in-f>. 
Vol.  217,  ^  130,  copie,  1/2  p.  in-f^ 

LE  COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

360.  —  Pains,  3  messidor  [21  juin\.  —  Les  ratifications  sur  vélin  du 
traité  de  paix  du  28  floréal  seront  envoyées  après  que  l'échange  des 
ratifications  aura  été  effectué. 

«  Vous  pensez  que  M.  de  Hardenberg  réglera  l'époque  de  son  retour 
d'après  les  rapports  que  sa  cour  recevra  de  M.  Gervinus.  Ceux  qu'il 
pourra  faire  de  ses  relations  avec  nous  ne  seront  pas  longs.  Nous 
l'avons  vu  une  ou  deux  fois  tout  au  plus  dans  les  deux  ou  trois  pre- 
miers jours  de  son  arrivée.  Nous  n'avions  plus  entendu  parler  de  lui 
lorsqu'il  nous  a  adressé,  il  y  a  deux  jours,  une  note  relative  au  prince 
de  Linange  pour  qui  vous  nous  aviez  adressé,  le  29  floréal,  une  note 
de  M.  de  Hardenberg. 

<c  Les  intrigues  de  la  cour  de  Vienne  sont  si  publiques  et  si  grossières 
qu'il  est  difficile  de  supposer  qu'elles  puissent  réussir  auprès  des 
princes  de  TEmpire.  Quant  au  roi  de  Prusse,  son  intérêt  n'est  pas 
équivoque;  il  faut  qu'il  se  montre  fidèle  à  ses  engagements  avec  nous 
et  ferme  contre  ses  ennemis.  Malheur  à  ceux  qui  lui  tiendront  un  autre 
langage!  Nous  vous  écrirons  dans  quelques  jours  avec  plus  de  détails 
sur  cet  objet. 

«  P.-S.  —  Notre  réponse  à  votre  dépêche  du  29  floréal  est  une  de 
celles  dont  la  minute  se  trouve  égarée.  Elle  est  du  10  prairial.  Nous 
vous  invitons  à  nous  en  adresser  tout  de  suite  une  copie,  en  attendant 
l'envoi  des  autres.  » 

Vol.  216,  fo  120,  minute,  2  p.  in-4o. 
Vol.  217,  f>  124  v«,  copie,  1  p.  1/4  in-f». 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

361.  —  Bâle,  3  messidor  [2  J  juin],  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du 
28  prairial.  Il  sera  important  que  ce  que  vous  aurez  mandé  au  citoyen 
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Lallement  au  sujet  de  M.  de  San  Fermo,  ne  soit  pas  connu  aux  postes 
vénitiennes  et  que  le  citoyen  Lallement  ne  se  montre  que  lorsqu'il 
saura  positivement  que  M.  de  San  Fermo  est  soumis  à  une  punition. 
Notre  intervention  précipitée  ne  pourroit  que  lui  nuire  beaucoup 
auprès  des  principes  jaloux  du  gouvernement  vénitien.  » 

Vol.  217,  f>  114  vS  copie,  1/2  p.  in-K 

362. —Paris,  3  messidor  [2^  ^wm].  —  Note  de  Gervinus  relative 
à  Michel  Croulzheim,  de  Dantzig,  prisonnier  de  guerre  à  Pontoise. 

Vol.  216,  ^  121,  original,  2/3  p.  in-f«. 

Pièce  jointe.  —  Pontoise,  21  prairial  [9  juin],  —  Délaissement,  com- 
missaire du  dépôt  de  Pontoise,  à  Gervinus.  Même  sujet.       ^ 

Vol.  216,  f»  79,  original,  1  p.  in-4o. 

363.  —  Bàle,  4  messidor  [22  juin].  —  Extrait  de  la  dépêche  de  Bar- 
thélémy au  Comité  de  Salut  public.  Suisse,  n^  88, 

Vol.  217,  ^  117,  copie,  1/2  p.  in-f*. 

364.  —  Morges,  22  juin,  —  Bulletin  de  Venet. 
Vol.  216,  P»  122,  copie,  3  p.  1/2  in-f«. 

BARTHÉLEXT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


sccnoM  ' 

POLITIQOC 


365.  —  Bâle,  5  messidor  [23  juin],  —  a  Je  vous  ai  déjà  accusé  la 
réception  de  votre  lettre  du  28  prairial.  «•  w. 

«  M.  de  Hardenberg  n'est  pas  encore  de  retour,  et  M.  Harnier  est 
allé  faire  une  course  en  Suisse  de  quelque  peu  de  jours,  de  sorte 
que  je  suis  forcé  de  différer  l'exécution  des  offices  dont  vous  me 
chargez. 

«  Votre  observation  sur  la  note  du  ministre  prussien  concernant  le 
margrave  de  Baden,  est  infiniment  juste.  Ce  prince  se  manifeste  avec 
énergie  à  Ratisbonne,  ainsi  que  vous  avez  pu  voir  par  une  pièce  alle- 
mande que  je  vous  ai  envoyée  il  y  a  peu  de  jours,  et  en  Allemagne, 
ainsi  qu'en  fait  foi  la  copie  ci-jointe  d'une  lettre  de  Stuttgard.  Il  ne 
lui  est  pas  encore  possible  de  faire  davantage  et  d'envoyer  ici  un 
ministre  pour  traiter  avec  la  République  françoise,  parce  que  tout  son 
pays  est  encore  inondé  de  soldats  autrichiens  ;  mais  ses  sentiments  bien 
connus,  qu'il  partage  avec  tous  les  habitants  de  son  pays,  nous  assurent 
qu'il  fera  les  efforts  les  plus  patriotiques  pour  déterminer  toute  l'Alle- 
magne à  faire  la  paix  avec  la  France,  ou  au  moins  pour  conclure  la 
sienne  particulière»  Ce  prince  a  une  façon  de  penser  très  estimable,  et 
il  règne  habituellement  dans  les  temps  de  paix  la  meilleure  harmonie 
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entre  les  deux  départements  du  Rhin  et  le  marquisat  de  Baden.  Mais 
ses  sentiments  ne  doivent  point  influer  sur  la  marche  des  engagements 
stipulés  dans  notre  traité  avec  la  Prusse.  Au  reste,  rien  ne  peut  gêner 
notre  droit  actuel  de  passer  le  Rhin,  et  puis,  les  trois  mois  fixés  par 
l'article  XI  s*écoulent  rapidement. 

«t  II  est  certain  que  le  roi  de  Prusse  auroit  tout  aussi  bien  fait  de  se 
dispenser  de  qualifier  la  France  d'ennemi  de  l'Empire,  dans  les  lettres 
qu'il  a  écrites  à  la  ville  de  Bremen  :  mais  il  est  vrai  que  dans  ce  temps 
l'Empire  n'avoit  fait  encore  aucune  espèce  de  mouvement  pour  la  paix. 

«  La  question  relative  à  la  ville  de  Bremen  est  délicate.  Cette  ville 
a  constamment  des  contestations  avec  l'électeur  d'Hanovre  qui  a  le 
titre  de  duc  de  Bremen  et  qui,  jouissant  légitimement  dans  cette  ville 
de  quelque»  droits,  cherche  toujours  à  les  étendre.  J'ai  eu  plus  d'une 
occasion  de  m'en  entretenir  avec  M.  de  Hardenberg,  lui  faisant  toujours 
entendre  que  j'attribuois  les  vexations  de  la  régence  hanovrienne  au 
commerce  que  Bremen  fait  avec  la  France.  Il  me  répondit  un  jour  avec 
quelque  vivacité  que  certainement  le  roi  de  Prusse  observeroit  tous 
les  engagements  qu'il  avoit  souscrits  avec  la  France,  et  qu'il  trouveroit 
bien  moyen  d'amener  cette  régence  à  s'y  conformer  dans  les  choses 
qui  tenoient  à  l'acte  de  neutralisation  du  nord  de  l'Allemagne;  mais 
qu'étant  connu  que  depuis  très  longtemps  le  gouvernement  d'Hanovre 
avoit  sur  la  ville  de  Bremen  des  droits  dont  les  uns  étoient  reconnus 
et  les  autres  contestés,  il  en  résultoit  des  difficultés,  dans  ce  moment, 
qui  étoient  tout  à  fait  étrangères  au  traité  de  neutralisation  et  dont  la 
Prusse  et  la  France  n'avoient  aucun  titre  pour  se  mêler. 

a  Quant  à  la  déclaration  qui  termine  le  bulletin  joint  à  mon  n*  10 
Empire  germanique^  certainement,  si  elle  a  lieu,  le  roi  de  Prusse 
n'auroit  pas  dû  la  faire  sans  notre  aveu  ;  mais  sa  position  est  délicate 
auprès  de  l'Empire  ;  il  a  besoin  de  se  faire  des  soutiens  et  des  parti- 
sans :  il  aura  jugé  que  c'çst  un  moyen  puissant  de  repousser  toutes 
les  attaques  répétées  de  l'Autriche;  de  rompre  toutes  ses  trames  et  de 
se  rendre  lui-même  l'objet  de  la  confiance  et  des  vœux  de  l'Empire  en 
général,  que  de  faire  valoir,  auprès  des  divers  États  qui  le  composent, 
les  bons  offices  qu'il  se  propose  d'employer  pour  t&cher  de  parvenir 
à  le  conserver  dans  son  intégrité. 

«  Vous  trouverez  dans  les  six  pièces  ci-jointes  la  suite  de  ce  qui  se 
passe  à  la  Diète  de  Ratisbonne. 

«  Le  nouveau  duc  de  Wurtemberg,  à  peine  arrivé  chez  lui,  y  est 
tombé  dangereusement  malade  à  la  suite  d'une  violente  attaque 
d'apoplexie. 

«  Ne  jugeriez-vous  pas  à  propos  de  faire  insérer  dans  les  feuilles 
françoises  le  projet  d'article  ci-joint?  » 

Vol.  216,  fo  125,  original,  3  p.  1/2  in-f». 
Vol.  217,  î?  117  vo,  copie,  2  p.  1/2  in-fo. 
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Pièces  jointes,  —  a.  —  Batisbonne,  10  juin.  —  Bulletin.  «  Parmi 
beaucoup  de  bruits  qui  inspirent  Tefifroi  et  la  terreur  pour  la  suite, 
et  qu'il  n*est  pas  prudent  de  raconter,  il  n'est  plus  douteux  que  les 
co-commissaires  impériaux  à  Ratisbonne  assurent  journellement  avec 
beaucoup  de  force  que  Sa  Majesté  Impériale  refusera  son  assentiment 
à  tout  conclusum  où  il  seroit  fait  la  moindre  mention  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse.  Malgré  cela,  beaucoup  d'États  persistent  courageusement 
à  Yoter  journellement  pour  la  médiation  prussienne. 

«  La  haine  et  l'aigreur  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  étant  à  leur 
comble,  et  la  scission  dans  l'Empire  étant  plus  prochaine  qu'on  ne 
croit,  le  bruit  qui  se  répand  que  les  Autrichiens  sont  sur  le  point 
d'attaquer  les  Prussiens  à  Varsovie,  est  assez  vraisemblable.  Il  paroît 
par  conséquent  fort  inutile  d'insister  désormais  pour  que  la  paix  soit 
effectuée  par  les  efforts  réunis  de  l'empereur  et  de  la  Prusse. 

Vol.  2i6,  f»  83,  copie,  1/2  p.  in-f^. 
Vol.  217,  f>  118  v«,  copie,  3/4  p.  in.r>. 

b.  —  Batisbonne,  10  juin,  —  Bulletin.  «  Le  margrave  de  Baden 
a  fait  déclarer  à  la  Diète  de  Ratisbonne  qu'il  devenoit  extrêmement 
urgent  d'entamer  au  plus  tôt  la  négociation  de  la  paix  et  qu'il  adhéroit, 
non  seulement  à  l'opinion  des  princes  et  États  de  l'Empire  qui  avoient 
voté  pour  l'intervention  et  les  bons  ofQces  de  la  Prusse,  mais  qu'il 
croyoit  encore  de  son  devoir  de  ne  pas  dissimuler  que  la  disposition 
des  esprits  étoit  telle  dans  une  partie  de  l'Allemagne,  que  si  l'on  ne  se 
hàtoit  de  mettre  fin  à  la  guerre,  on  s'exposeroit  à  des  insurrections 
dont  les  suites  étoient  incalculables.  » 

Vol.  216,  f»  82,  copie,  1/2  p.  in-^. 
VoL  217,  ^  119,  copie,  1/3  p.  in-r>. 

c.  —  Bati$bonne,  1 1  juin.  —  Bulletin.  «  Les  délibérations  sur  la 
paix  continuent  d'aller  leur  train,  quoiqu'elles  paroissent  menacées  de 
plus  en  plus  d'un  orage  politique.  La  médiation  de  la  Prusse,  quoi- 
qu'elle ait  paru  fort  utile  dès  la  première  délibération  sur  la  paix  du 
mois  de  décembre  de  l'année  dernière^  et  qu'elle  offre  de  grands  avan- 
tages dans  la  circonstance  actuelle,  cette  médiation  aura  à  soutenir 
maintes  attaques  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne.  Le  premier  motif 
qu'on  fait  valoir  pour  faire  rejeter  l'assistance  de  Sa  Majesté  Prus- 
sienne pour  l'acheminement  à  une  pacification,  est  pris  dans  la  paix  de 
BàlC)  que  les  adhérents  de  la  maison  d'Autriche  regardent  comme 
inconstitutionnelle  et  illégale.  Le  second  motif  qu'on  met  en  avant  est 
l'histoire  de  l'échange  de  la  Bavière.  Cette  affaire,  qui  a  déjà  si  souvent 
été  une  pomme  de  discorde  et  qui  a  menacé  d'ébranler  l'Empire  ger- 
manique jusques  dans  ses  fondements,  vient  comme  un  fantôme 
effrayant  apparoitre  de  nouveau  dans  ce  moment  décisif  pour  la 
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patrie.  J*en  ai  déjà  touché  quelque  chose  dans  mon  dernier  rapport 
comitial;  mais  je  suis  obligé  d'entrer  aujourd'hui  dans  les  détails  de 
cette  affaire. 

«  Son  Altesse  Télecteur  palatin  avoit  été  instruite  de  cette  effrayante 
histoire,  tant  d'ici  où  la  nouvelle  des  propositions  autrichiennes  faites 
à  la  France  étoit  arrivée  le  24  mai  dernier,  que  d'autres  lieux  et  surtout 
de  Manheim.  Il  s'en  suivit  entre  l'électeur  et  le  ministre  impérial  à 
Munich  une  explication  très  vive  dans  laquelle  ce  dernier  déclara 
n'avoir  aucune  instruction  à  cet  égard  et  ne  put  contredire  cette  nou- 
velle que  par  des  probabilités.  Peu  de  jours  après,  M.  le  baron  de 
Reichlin,  ministre  de  l'électeur  à  Vienne,  remit  au  vice-chancelier 
de  l'Empire  un  mémoire  sur  cette  affaire.  Voici  le  contenu  de  cette 
pièce  qui  est  datée  du  30  mai.  Savoir  : 

«  Que  Son  Altesse  électorale  a  appris  de  différents  lieux  que  l'ennemi 
«  avoit  l'intention  de  s'emparer  de  la  ville  de  Manheim  et  de  passer  le 
((  Rhin  :  que  les  préparatifs  qu'on  faisoit,  le  silence  du  commandant 
«  françois  aux  questions  qui  lui  avoient  été  faites  à  ce  sujet,  la  faim 
«  et  le  désespoir  qui  pouvoient  encore  forcer  les  François  à  effectuer 
((  ce  passage,  commandé  par  le  Comité  de  Salut  pubUc,  rendoient  vrai- 
ce  semblable  cette  appréhension,  et  que  ce  devoit  être  pour  le  Palatinat 
«  et  pour  la  Bavière  elle-même  un  grand  sujet  de  sollicitude;  mais 
«  qu'il  y  avoit  de  plus  grands  dangers  à  redouter  pour  Son  Altesse  élec- 
«  torale  de  la  part  des  armées  autrichiennes,  puisque  le  comte  Garletti 
«  négocioit  à  Paris  pour  la  maison  d'Autriche;  que  le  consentement  de 
«  la  France  pour  l'envahissement  de  la  Bavière  étoit  l'objet  secret,  mais 
((  la  base  principale  de  ces  négociations  ;  qu'en  conséquence,  lors  de  la 
«  retraite  des  troupes  impériales,  elles  s'empareroient  de  la  Bavière 
«  contre  laquelle  on  échangeroit  les  Pays-Bas  qu'on  s'efforçoit  de  faire 
«  restituer;  que  c'étoit  à  ce  prix  que  le  comte  Garletti  offroît  le  consen- 
«  tement  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  à  ce  que  la  France  étendît 
«  ses  frontières  jusqu'au  Rhin;  que  les  sources  et  cautions  publiques 
c(  de  ces  nouvelles  étbient  M.  le  baron  de  Hardenberg,  nûnistre  d'État 
«  du  roi  de  Prusse,  et  M.  de  Waitz,  ministre  de  Hesse-Cassel,  et 
«  qu'enfin  on  offroit  à  Son  Altesse  électorale  de  la  tirer  de  ce  mauvais 
«  pas  pourvu  qu'elle  accédât  à  la  paix  conclue  entre  la  France  et  la 
«  Prusse  en  se  référant  à  l'article  XI  du  traité  de  Bàle,  toutefois  en 
«  observant  les  formes  constitutionnelles  de  l'Empire. 

«  Que,  quoique  Son  Altesse  électorale  soit  bien  éloignée  de  mettre  en 
«  contraste  ces  nouvelles  avec  les  assurances  réitérées  d'amitié,  les 
«  sentiments  patriotiques,  la  sincérité  et  la  justice  de  Sa  Majesté  impé- 
«  riale  et  royale,  elle  ne  pouvoit  que  désirer  d'être  délivrée  de  ses 
«  doutes  par  une  réponse  littérale,  catégorique  et  tranquillisante  du 
«  ministère  impérial,  sur  laquelle  le  soussigné  étoit  chargé  d'insister»  » 

<i  En  même  temps  il  vint  à  Vienne  une  lettre  d'un  semblable  contenu 
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du  comte  de  Seilern,  ministre  impérial  à  Munich,  qui  exposoit  sa 
conduite  dans  cette  affaire  et  demandoit  des  ordres*  Là-dessus,  le 
vice-chancelier  d'Empire  donna  en  réponse,  sous  la  date  du  30  mai  : 

«  Que  S.  E.  avoit  fort  bien  fait  de  déclarer  que  ce  bruit  étoit  une 
«  insigne  calomnie  ;  que  S.  E.  le  vice-chancelier  d*Empire,  ayant  pris 
«  les  ordres  de  la  chancellerie  secrète  de  cour  et  d'état,  pouvoit  donner 
«  l'assurance  la  plus  positive  que  cet  avis  mensonger  ne  pouvoit  être 
«  classé  que  dans  les  perfides  productions  sans  nombre  qui  ont  été  diri- 
«  gées  contre  la  cour  de  Vienne  pour  induire  en  erreur  les  États  bien 
«  intentionnés;  quHl  le  démentoit  en  conséquence  de  la  manière  la 
«  plus  solennelle  et  la  plus  positive  comme  une  atroce  calomnie. 

<c  Qu'il  lui  étoit  d'autant  plus  facile  de  rassurer  entièrement  S.  A.  E. 
«  à  cet  égard,  qu'il  seroit  humiliant  pour  la  probité  connue  de  la  cour 
«  impériale  de  porter  un  seul  instant  son  attention  sur  une  aussi  astu- 
ce cieuse  invention,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  faire  chanceler  S.  A.  Ë. 
(c  dans  son  attachement  à  S.  M.  I.  et  de  lui  faire  faire  quelque  fausse 
«  démarche,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  mémoire  que  S.  A.  Pala- 
«  tine  a  lait  présenter.  » 

(c  Une  semblable  déclaration  a  été  adressée,  non  seulement  à  M.  le 
comte  de  Seilem,  mais  aussi  à  tous  les  Ministres  impériaux  près  des 
cours  d'empire.  S.  E.  le  co-commissaire  impérial  à  la  Diète  eut  aussi 
ordre  de  déclarer  aux  principaux  envoyés  que  cette  histoire  de  l'échange 
de  la  Bavière  étoit  un  grossier  mensonge  et  une  absurde  calomnie  ;  que 
d'après  cette  assurance  et  les  précédentes,  il  devoit  être  bien  démontré 
à  chacun  que  S.  M.  L  ne  pouvoit  pas  vouloir  faire  un  pas  dans  cette 
affaire  de  la  pacification  sans  la  participation  des  États  de  l'empire. 

<c  Reste  à  savoir  quelle  influence  pourra  avoir  cette  déclaration  sur 
le  prochain  conclmum  préliminaire  dans  lequel  S.  M.  Ldoit  être  invitée 
à  préparer  un  acheminement  pour  la  paix. 

«  Dans  les  séances  des  5, 8  et  10  de  ce  mois  il  fut  encore  donné  beau- 
coup de  voix'au  protocole  dont  la  teneur  ne  pourra  être  donnée  que 
par  mon  prochain  rapport.  Il  est  seulement  remarquable  que  l'électeur 
de  Hanovre  a  voté  pour  un  conclusum  pour  déférer  à  S.  M.  I.  l'achemi- 
nement vers  la  paix,  et  que  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne  ont 
de  même  voté  pour  l'intervention  de  S.  M.  Prussienne.  » 

Vol.  216,  f*>  84,  copie,  5  p.  in-f». 
Vol.  217,  f>  119,  copie,  3  p.  3/4  in-f». 

d.  —  Ratisbonney  i 2  juin  —  Bulletin.  «  Voici  la  teneur  textuelle  du 
suffrage  émis  par  Bremen  dans  la  séance  de  la  Diète  du  8. 

<c  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  en  sa  qualité  d'Électeur  de 
Brunswick-Lunebourg,  n'a  pas  cru,  lorsque  les  différends  avec  la  France 
vinrent  à  éclater,  qu'il  pourroit  en  résulter  une  rupture  et  une  guerre 
de  l'Empire.  Elle  a  au  contraire  cherché,  par  les  différentes  mesures 
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qu'elle  a  proposées,  à  empêcher  et  éloigner  cette  rupture.  Lorsque  la 
guerre  fut  résolue  par  TEmpire,  S.  M.  a  rempli  fidèlement  toutes  ses 
obligations  comme  co-État  :  elle  a  en  outre  soutenu  de  tous  ses  efforts 
et  assisté  par  les  plus  grands  sacrifices  la  patrie  allemande.  Si  alors  le 
vœu  de  S.  M.  a  été  que  la  guerre  fût  poussée  avec  vigueur,  et  l'Empire 
d'Allemagne  défendu  avec  une  énergie  égale  de  la  part  de  tous  les  co- 
Êtats,  maintenant  que  les  circonstances  sont  changées  S.  M.  reconnolt 
la  justice  du  désir  général  de  l'Empire  pour  une  pacification.  Lors- 
qu'elle émit  son  suffrage  le  13  décembre  de  l'année  dernière,  elle  remit 
à  la  sagesse  et  à  la  sollicitude  paternelle  de  S.  M.  l'Empereur  de  pré- 
parer les  voies  à  ce  sujet  et  de  proposer  à  la  Diète  tout  ce  qui  seroit 
convenable  à  cette  fin.  Gomme  le  décret  de  Commission  Impériale  se 
trouve  maintenant  remis  à  la  Diète,  S.  M.  s'empresse  de  déclarer 
qu'elle  se  fera  un  devoir,  en  sa  qualité  de  co-État,  de  concourir  de  tout 
son  pouvoir  à  tout  ce  qui  pourra  avancer  la  délibération  et  la  décision 
de  la  Diète,  et  faire  atteindre  le  but  désiré.  S.  M.  reconnott  comme  par- 
faitement constitutionnelle  la  proposition  faite  à  la  Diète  dans  le  décret 
de  la  Commission  sus-mentionnée  :  et  comme  elle  est  entièrement  d'ac- 
cord sur  son  contenu,  elle  ne  doute  nullement  que  tous  les  États  de 
l'Empire  ne  s'y  réunissent  et  ne  se  déclarent  unanimement  pour  une 
paix  générale.  Cependant  comme  il  est  impossible  que  dans  la  délibé- 
ration actuelle  tous  les  objets  particuliers  {specialia)  puissent  être 
épuisés  par  la  Diète,  et  qu'il  est  nécessaire  avant  tout  de  faire  con- 
noître  préliminairement  à  S.  M.  L  les  opinions  de  tout  TEmpire,  S.  H. 
le  roi  delà  Grande  Bretagne,  comme  électeur  deBrunswick-Lunebourg, 
est  d'avis  et  opine  que  S.  M.  l'Empereur  doit  être  aussitôt  priée  par 
l'Empire  de  faire  les  premières  démarches  pour  l'ouverture  des  négocia- 
tions tendantes  à  une  paix  générale  de  l'Empire  avec  la  France,  de 
laisser  à  S.  M.  L  à  déterminer  le  temps,  la  manière  et  le  lieu,  avec 
prière  de  donner  à  l'Empire  de  promptes  informations  à  ce  sujet;  enfin 
d'arrêter  aussitôt  la  délibération  ultérieure  et  prompte  de  la  Diète  sur 
les  décisions  spéciales  qui  seront  nécessaires,  et  d'en  faire  dès  ce  mo- 
ment la  déclaration  à  S.  M.  I.  par  un  conclusum  que  la  Diète  rendra.  » 

Vol.  216,  fo  90,  copie,  2  p.  1/2  in-l^. 
Vol.  217,  f<>  121,  copie,  1  p.  1/2  in-f». 

e.  —  Jtatisbonnef  iô  juin,  —  Bulletin.  «  A  la  séance  tenue  le  il  il 
y  a  eu  dans  le  collège  des  princes  21  vœux  d'émis.  Tous  contenoient  le 
désir  d'inviter  S.  M.  L  à  effectuer  une  prompte  paix;  mais  on  a  vaiîé 
sur  la  députation,  le  statu  quo,  et  d'autres  matières.  Les  États  qui  ont 
voté  pour  la  médiation  prussienne  sont  Saxe-Gotha,  Altembourg,  Bam- 
berg,  Meklembourg-Schwerin,  Gustrau,  Schwarzbourg,  Wurtzbourg, 
Hohenzollern,  les  comtes  de  la  Vétéravie,  de  la  Franconie  et  de  la 
Westphalie.  Ceux  qui  se  sont  tus  sur  cet  article  sont  Passau,  Liège, 
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Kempten,  Schwarzenberg,  les  prélats  de  Souabe,  Strasbourg,  Coire. 
Les  prélats  du  Rhin  ont  dit  qu'ils  se  joindroient  à  la  majorité. 

«  La  Poméranie  antérieure  a  déclaré  supplémentairement  que,  S.  M. 
le  roi  de  Suède  ayant  pris  la  résolution  de  reconnaître  la  France  pour 
une  République  indépendante,  elle  ne  trouvoit  aucune  difficulté  à  accéder 
à  la  paix  de  la  Prusse  comme  duc  de  Poméranie  et  qu'en  conséquence 
«lie  ne  fourniroit  désormais  aucun  contingent  pour  une  guerre  d'Empire. 

((  Dans  la  séance  de  la  Diète  du  12,  vingt  et  un  suffrages  furent 
insérés  au  protocole  dans  le  collège  des  princes.  Tous  demandent  que 
S.  M.  L  soit  priée  d'ouvrir  le  plus  tôt  possible  les  voies  à  une  paciûca- 
lion.  Quant  aux  objets  particuliers  tels  que  la  députation  de  TEmpire, 
le  pied  sur  leqxiel  les  choses  seront  remises,  etc.,  les  avis  sont  diffé- 
rents. Saxe-Gotha,  Altembourg,  Bamberg,  Meklembourg-Schwerin, 
Wurtzbourg,  Hohenzollern,  les  comtes  de  la  Vétéravie,  de  la  Franconie, 
de  la "Westphalie  ont  opiné  pour  l'intervention  du  roi  de  Prusse.  Passau, 
Liège,  Kempten,  Schwarzenberg,  les  prélats  de  Souabe,  le  chapitre  de 
Strasbourg,  ont  passé  sous  silence  cette  intervention.  Les  prélats  du 
Rhin  ont  accédé  à  la  majorité.  Poméranie  a  dit  dans  une  addition  à  son 
suffrage  :  «  S.  M.  le  roi  de  Suède,  qui  s'est  engagé  à  reconnaître  la  France 
<(  comme  un  état  indépendant,  ne  balance  point  à  accéder  en  sa  qua- 
((  lité  de  duc  de  Poméranie,  au  traité  de  paix  de  la  Prusse;  et  en  con- 
«  séquence  de  cette  déclaration  elle  regarde  les  obligations  à  remplir 
«  de  sa  part,  relativement  à  une  guerre  de  l'Empire,  comme  dépour- 
«  vues  de  motifs  et  par  cette  raison  elle  y  renonce.  »  S.  E.  M.  le 
ministre  d'état,  comte  de  Lehrbachj  restera. 

«Dans  la  séance  de  la  Diète  d'aujourd'hui,  il  n'a  été  voté  ni  dans  le 
collège  des  électeurs,  ni  dans  celui  des  princes. 

«  La  cour  de  Vienne  met  tout  en  œuvre  pour  empêcher  les  états  de 
l'Empire  de  voter  pour  l'intervention  du  roi  de  Prusse  dans  la  négocia- 
tion de  la  paix  de  l'Empire.  Il  est  à  remarquer  que  M.  le  baron  de 
Buol,  co-commissaire  impérial  à  la  Diète,  dont  les  talents  politiques 
sont  si  connus  en  Suisse,  réussit  fort  bien  à  détacher  tous  les  princes 
allemands  de  la  coalition,  par  les  mêmes  moyens  dont  il  s'est  servi 
pour  aliéner  les  cantons  helvétiques  de  la  maison  d'Autriche.  Sa  roi- 
deur  atrabilaire  et  ses  gaucheries  diplomatiques  n'aboutissent  qu'à 
prouver  chaque  jour  davantage  que  la  guerre  contre  la  France  n'a  pour 
but  que  d'affoiblir  les  puissances  du  second  ordre,  pour  parvenir  à  exé- 
<;uter  le  plan  d'envahissement  de  la  Bavière  et  de  quelques  autres 
petits  États  qui  sont  à  la  convenance  autrichienne.  » 

Vol.  216,  r>  96,  copie,  1/2  p.  in-f>. 
Ibid.,  f>  98,  copie,  1  p.  in-f>  *. 
Vol.  217,  ^  121  V»,  copie,  2  p.  in-f. 

1.  Cet  extrait  est  donné  comme  une  pièce  à  part  sous  le  titre  :  Projet  d'article  à 
insérer  dans  les  feuilles  françaises. 

Suisse.  V.  —  1794-1795.  23 
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f.  —  Stuttgard,  15  juin,  —  Extrait  d'une  lettre  sans  nom  d'auteur  ni 
de  destinataire. 

«  Il  n'y  a  plus  de  doute  que  c'est  un  parti  pris  parle  duc  de  Wurtem- 
berg et  le  margrave  de  Baden  de  se  tirer  le  plus  tôt  possible  de  cette 
malheureuse  guerre.  Mais  comment  parvenir  à  ce  but  lorsque  leurs 
États  sont  occupés  par  les  armées  autrichiennes  qui  y  vivent  pour  ainsi 
dire  à  discrétion? l'humeur  s'en  mêle.  Le  margrave  vient  d'écrire  de  sa 
main  la  lettre  suivante  au  général  autrichien  de  Mêlas,  qui  lui  deman- 
doit  de  fournir  un  nouveau  contingent  de  fourrage. 

«  Comment  V.  E.  peut-elle  exiger  de  mes  braves  sujets  la  fourniture 
«  d'une  si  grande  quantité  de  fourrages,  lorsque  j'ai  déjà  fait  pour  les 
«  armées  autrichiennes  tout  ce  qui  a  été  en  mon  pouvoir?  Cette  nou- 
«  velle  fourniture  ne  peut  pas  avoir  lieu,  cette  cruelle  guerre  pèse  déjà 
«  trop  sur  mes  sujets.  Je  dois  espérer  que  mon  pays  en  sera  préservé; 
«  et  j'ai  d'autant  plus  de  motifs  d'y  compter,  que  je  viens  de  faire  faire 
«  à  Ratisbonne  des  représentations  contre  cette  demande.  On  y  verra 
«  les  raisons  pour  lesquelles  il  est  impossible  que  ces  livraisons  s'efTec- 
«  tuent.  » 

Vol.  216,  ^  97  r,  copie,  3/4  p.  in-f>.    ' 
Vol.  217,  ^  122  v,  copie,  3/4  p.  in-P». 

366.  —  Paris^  5  messidor  [23  juin],  —  Le  Comité  de  Salut  public 
envoie  au  citoyen  Bitaubé  deux  pièces  qui  le  concernent  et  le  félicitent 
du  succès  des  démarches  faites  auprès  du  roi  de  Prusse. 

Vol.  216,  f»  124,  minute,  1/2  p.  in-4o. 

367.  —  Paris,  5  messidor  [J23juin].  —  Rapport  relatif  au  prisonnier 
de  guerre  Michel  Croulzheim. 

Vol  216,  f^  127,  copie,  1  p.  2/3  in-f. 
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SECTION        368.  —  BâlCj  6  messidor  [24  juin].  —  «  Vous  verrez  par  le  bulletin 
POLITIQUE   ei-joint  de  Ratisbonne,  que  l'influence  prussienne  y  fait  chaque  jour  de 
nouveaux  progrès  aux  dépens  des  intrigues  de  la  cour  de  Vienne. 

«  Quelqu 'agréables  que  doivent  nous  être  ces  avis,  je  pense  que  vous 
oe  lirez  pas  sans  peine  l'extrait  ci-joint  d'une  lettre  de  Francfort, 
puisque  son  contenu  est  d'une  nature  à  mettre  le  roi  de  Prusse  dans  un 
grand  embarras,  à  l'empêcher  de  profiter  des  avantages  de  sa  position 
en  Allemagne  et  à  rendre  à  la  maison  d'Autriche  les  moyens  de 
reprendre  son  ascendant  accoutumé.  Il  n'est  que  trop  certîdn  qu'il  y  a 
dans  les  États  prussiens  des  germes  d'une  violente  fermentation  ;  la  Russie 
les  fomente.  Elle  calcule  vraisemblablement  que  les  préparatifs  d'une 
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nouvelle  guerre  leur  donneroient  une  explosion  terrible.  Ici  commen- 
cent à  se  manifester  les  plans  atcoces  combinés  entre  les  cours  de 
Vienne,  de  Pétersbourg  et  de  Londres,  et  qui  sans  doute  sont  sanc- 
tionnés par  Talliance  paV  laquelle  les  deux  dernières  viennent  de 
s'unir.  Je  vous  avoue  bien  que  je  crains  beaucoup  que  le  Cabinet  de 
Berlin  ne  soit  pas  assez  nerveux  pour  conjurer  un  pareil  orage.  Sans 
doute  nous  aurions  pour  Ty  aider  des  troupes  à  lui  fournir.  En  voudra- 
t-il?  et  ne  craindra-t-il  pas  que  l'esprit  de  liberté  qui  les  anime  ne 
désorganise  tout  le  despotisme  de  la  monarchie  prussienne?  Je  ne  crois 
pas  que  nous  devions  désirer  un  pareil  bouleversemetit.  Le  temps  est 
venu  pour  nous  d'être  persuadés  que,  pour  que  notre  intérieur  pros- 
père et  pour  que  les  bases  de  la  République  soient  vigoureusement  éta- 
blies, il  nous  convient  que  la  tranquillité  règne  dans' toute  l'Europe  et 
particulièrement  sur  le  Continent. 

«  Je  joins  ici  une  lettre  de  Leipsick  et  la  copie  d'une  lettre  de  Stutt- 
gard.  » 

Vol.  216,  fo  128,  original,  2  p.  1/4  in-l^. 
Vol.  217,  f>  123,  copie,  1  p.  1/4  in-fo. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bulletin  de  Ratisbonne,  du  15  juin.  —  «  Malgré 
les  efforts  des  co-commissaires  impériaux  à  la  Diète,  la  grande  majorité 
des  États  continue  à  voter  pour  la  médiation  de  la  Prusse.  L'Électeur 
Palatin,  qui  jusqu'ici  paroissoit  subjugué  par  les  Autrichiens,  a  énoncé 
le  même  vœu.  Le  comte  de  Lehrbach,  furieux  d'apprendre  que  tous  les 
États  suivent  la  même  pente,  est  accouru  ici  ;  il  a  renchéri  sur  les  cris 
et  menaces  des  co-commissaires  de  ne  ratifier  aucun  conclusum  où  il 
seroit  question  de  la  Prusse^Ses  efforts  ont  échoué.  Le  comte  de  Fen- 
ning  et  son  collègue,  nommés  par  l'Électeur  Palatin  pour  assister  au 
Congrès  éventuel,  sont  en  chemin  pour  Munich  où  ils  prendront  leurs 
instructions;  et  on  ne  seroit  pas  étonné  de  les  voir  aller  à  Bâle.  » 

Vol.  216,  f^  99,  copie,  3/5  p.  in-K 
Vol.  217,  fo  123  vo,  copie,  2/3  p.  in-fo. 

b.  —  Bulletin  de  Francfort,  du  20  juin. 

«  Je  n'ai  que  le  moment  de  vous  annoncer  que  le  général  Kalkreuth 
a  reçu  cette  nuit  un  courrier  qui  l'appelle  avec  célérité  à  Berlin  pour 
de  là  se  rendre  à  l'armée  en  Pologne.  On  assure  que  les  Russes  font 
mine  d'avancer  vers  Dantzick  et  Thorn;  et  on  est  très  en  peine  que  le 
flambeau  de  la  guerre  ne  s'allume  entre  la  Russie  et  la  Prusse.  Le 
prince  de  Hohenlohe  reprend  le  commandement  de  l'armée  ici  et  est 
arrivé.  » 

Vol.  216,  f»  119,  copie,  1/2  p.  in-fo. 
Vol.  217,  f"  124,  copie,  1/2  p.  iu-fo. 
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c.  —  Stuttgardf  i  9  juin,  —  Lettre  sans  nom  d'auteur  ni  de  destina- 
taire. —  «  Il  règne  toujours  dans  lesarmées  une  grande  disette  de  vivres. 
Les  fourragee  surtout  manquent  absolument.  On  a  été  obligé  d'en  faire 
venir  de  la  Bohême  et  de  prendre  la  paille  dans  les  lazarets  pour  la 
faire  hacher  et  manger  aux  chevaux.  Des  ingénieurs  autrichiens  ont 
levé  fort  exactement  le  plan  et  les  positions  depuis  Heilbron  jusqu'à 
Ulm.  On  a  marqué  un  camp  près  de  LaulTen.  D'autres  officiers  ont  été 
reconnoitre  les  chemins  qui  traversent  les  montagnes  de  la  Forêt  Noire 
et  qui  mènent  du  Brisgau  à  Stuttgard. 

«  Peu  avant  sa  mort  le  dernier  duc  de  Wurtemberg  avoit  reçu  une 
lettre  fort  menaçante  de  l'Empereur.  On  a  trouvé  aussi  dans  ses  papiers 
une  réponse  du  général  Clairfayt  à  la  demande  que  lui  avoit  faite  le 
duc  «  si  ses  États  étoient  menacés  d'une  invasion  des  François  »,  le 
général  répond  :  «  Si  les  François  passent  le  Rhin,  on  est  encore  à 
«  même  de  leur  résister  avec  les  forces  autrichiennes  ». 

«  Il  est  établi  comme  certain  ici  que  l'impératrice  de  Russie  a  menacé 
le  duc  de  lui  retirer,  ainsi  qu'à  toute  sa  famille,  les  pensions  russes, 
s'il  s'avisoit  de  séparer  ses  intérêts  de  ceux  de  la  maison  d'Autriche.  » 

Vol.  216,  ^  H7,  copie,  1  p.  1/4  in-P>. 
Vol.  217,  r>  124,  copie,  3/4  p.  in-f>. 

369.  —  Lausanne,  25  juin,  —  Bulletin  de  Venet  *. 
Vol.  216,  ^  130,  copie,  3  p.  1/4  in-f^ 

370.  —  Paris,  8  messidor  [26  juin].  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Barthélémy.  Envoi  d'un  paquet  à  l'adresse  de  Harnier  qui  est  arrivé 
par  la  poste  sous  une  première  enveloppe  timbrée  Huningue. 

Vol.  216,  f°  132,  minute,  1  p.  in-4«. 
Vol.  217,  ï^  131,  copie,  1/2  p.  in-f^. 

371.  —  Paris,  8  messidor  [26  juin],  —  Le  Comité  de  Salut  public  à 
Barthélémy.  Accusé  de  réception  de  la  dépêche  n'  77  du  l"''  messidor. 
Les  ratifications  annoncées  n'y  étaient  pas  jointes.  Détails  relatifs  à  la 
réclamation  de  M.  Bitaubé. 

Vol.  216,  î°  133,  minute,  1  p.  l/2in-4<'. 
Vol.  217,  f^  131  v«,  copie,  3/4  p.  in-f°. 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

SECTION        372.  —  Bàle,  9  messidor  \27  juin],  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du  3  de 

POLITIOOE 

«•  80.      ce  mois. 

«  J'espère  que  les  ratifications  prussiennes  du  traité  du  28  floréal 
vous  seront  bien  parvenues. 

1.  Voir  Papiers  de  Barthélémy,  V. 
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«  Vous  verrez  par  les  termes  précis  de  Textrait  ci-joint  de  la  lettre 
que  M.  de  Hardenberg  m'a  écrite  de  Berlin,  lettre  dont  j'ai  fait  mention 
dans  mon  n®  76  qui,  par  erreur,  avoit  porté  le  n*  75,  qu'en  effet  les  avis 
qu'il  recevroit  de  M.  Gervinus  contribueroient  à  fixer  Tépoque  de  son 
retour  à  Bàle.  On  sait  ici  depuis  huit  ou  dix  jours  que  M.  Gervinus  a 
expédié  son  courrier  à  M.  de  Hardenberg  par  Wesel.  M.  Harnier  ignore 
les  détails  de  cette  correspondance.  Je  n'en  suis  pas  surpris. 

«  La  tournure  que  les  choses  prennent  à  Ratisbonne  devra  hâter  le 
retour  du  plénipotentiaire  prussien;  car  certainement  elle  est  jusqu'ici 
bien  satisfaisante  pour  sa  cour  et  continuera  sans  doute  de  Fétre,  à 
moins  que  les  intrigues  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  ne  parviennent 
à  attirer  au  roi  de  Prusse  de  tels  embarras,  que  celles  de  la  cour  de 
Vienne  ne  lui  redonnent  les  moyens  d'inspirer  de  la  terreur,  de  la 
défiance  et  des  divisions  aux  princes  de  l'Empire  qui  jusqu'ici  se  sont 
bien,  pour  le  plus  grand  nombre,  prononcés  pour  la  cause  prussienne, 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  le  tableau  ci-joint. 

«  M.  Harnier  est  revenu  hier  au  soir  de  sa  tournée.  Une  incommodité, 
qui  m'a  retenu  au  lit  pendant  quelques  jours  jusqu'à  aujourd'hui,  ne 
m'a  absolument  pas  permis  de  le  voir  quand  il  est  venu  ici.  Mais  le 
citoyen  Marandet  s'est  entretenu  avec  lui  des  divers  objets  que  ren- 
ferme votre  lettre  du  28  prairial,  et  je  les  comprends  tous  dans  une  note 
que  je  vais  adresser  aujourd'hui  à  M.  Harnier,  afin  qu'il  puisse  l'expé- 
dier pour  Berlin  par  la  poste  qui  partira  ce  soir.  M.  Harnier  n'a  point 
connaissance  que  le  roi  de  Prusse  ait  fait  déclarer  à  Ratisbonne  qu'il 
interposeroit  ses  bons  offices  pour  faire  rendre  à  l'Empire  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

«  Je  vous  envoie  ci-joint  la  copie  que  vous  me  demandez  de  votre 
lettre  du  10  prairial.  Je  ne  l'accompagne  que  d'une  des  trois  pièces  qui  y 
étoient  réunies,  puisque  les  deux  autres  sont  des  arrêtés  extraits  de  vos 
registres.  Je  vous  adresse  aussi  à  tout  événement  une  copie  de  votre 
lettre  du  3  prairial.  Je  vous  ai  rendu  compte  de  la  manière  bien  parti- 
culière à  lui  avec  laquelle  le  citoyen  Marandet  s'est  entretenu  de  sa 
teneur  avec  M.  Harnier.  U  ne  paroU  pas  que  jusqu'ici  ce  dernier  ait  reçu 
de  réponse  de  Berlin  ;  au  moins  il  n'a  rien  dit  au  citoyen  Marandet  qui 
parût  devoir  s'y  rapporter.  » 

Vol.  216,  fo  134,  original,  2  p.  1/2  in-f*. 
Vol.  217,  fo  125,  copie,  1  p.  3/4in-f». 

Pièces  jointes,  — a.  —  Ratisbonne^  i  6  juin,  —  «  États  de  l'Empire 
germanique  qui  ont  voté  à  la  diète  de  Ratisbonne,  pour  l'intervention 
du  roi  de  Prusse  dans  les  négociations  de  la  paix  à  entamer  avec  la 
France. 

M  Collège  des  électeurs.  Mayence,  Trêves,  Cologne,  Saxe,  Palatin, 
Brandebourg. 

\ 
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«  Collège  des  princes,  Magdebourg,  Anspach,  Bareuth,  Poméranie 
extérieure,  Minden,  Weimar,  Spire,  Eisenach,  Strasbourg,  Wissem- 
bourg,Darmsladt,  Wurtemberg,  Cassel,  Durlach,^Baden, Gamin, Ost frise, 
Ordre  Teutonique,  Bamberg,  Wurtzbourg,  Deux- Ponts,  Bavière,  Worms, 
Weldenz,  Constance,  Gotha,  Allenbourg,  Wolffenbûttei,  Munster,  Liège, 
Schwerin-Mecklembourg,  Gustran,  Hersfeld,  Halberstadt,  Hochberg,. 
Anhalt,  Henneberg,  Schwerin,  Ralzebourg,  Montbéliard,  Schwartzen- 
bourg,  les  comtes  de  Vétéravie,  les  comtes  de  Franconie,  les  comtes 
de  Westphalie. 

«  Lieu  du  Congrès.  46  suffrages  indiquent  Francfort,  13  s'en  rappor- 
tent à  TEmpereur  et  21  États  n*ont  pas  encore  donné  leurs  voix  sur 
cet  objet. 

«  Dèputation  de  V Empire  pour  le  Congrès.  48  suffrages  ont  été 
pour  que  la  députation  impériale  soit  composée  de  8  États  de  l'Em- 
pire. Voici  ceux  qui  ont  été  proposés  : 

«  Pour  le  collège  des  électeurs,  Mayence,  Saxe  incertain; 

«  Pour  celui  des  princes,  Wurtzbourg,  Hesse-Cassel,  Baden  et  Wur- 
temberg incertains. 

«  Villes  :  Francfort,  Augsbourg  encore  incertain.  » 

Vol.  217,  f»  126,  copie,  1  p.  1/2  in-f°. 

b.  — Bâle,  ^7  juin.  —  Note  de  Barthélémy  à  Harnier.  «  Le  Comité 
de  Salut  public  me  chargeant  de  m'entretenir  sur  divers  objets  avec 
S.  Ë.  M.  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  d'État  et  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Prussienne,  je  les  réunirai  dans  la  présente  note  que  je 
prie  M.  Harnier,  chargé  des  affaires  de  Prusse,  de  vouloir  bien  trans- 
mettre à  sa  cour. 

«  1°  Je  n'ai  pas  manqué  de  faire  passer  au  Comité  de  Salut  public 
celle  que  M.  le  baron  de  Hardenberg  m'a  adressée  de  Francfort  en  date 
du  24  mai  dernier  et  que  M.  Harnier  m'a  remise  de  sa  part;  elle  con- 
cerne M.  le  margrave  de  Baden.  11  me  semble  que  je  ne  puis  mieux 
faire  que  de  transcrire  ici  la  réponse  que  je  viens  de  recevoir  du  Comité 
à  ce  sujet. 

«  Vous  pouvez  dans  votre  réponse  assurer  M.  de  Hardenberg  que  le 
«  gouvernement  françois  sera  toujours  disposé  à  donner  au  gouveme- 
«  ment  prussien  des  preuves  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié 
«  rétablis  entre  les  deux  nations,  et  qu'il  remplira  tous  les  engage- 
«  ments  qu'il  a  contractés- dans  le  traité  du  16  germinal. 

«  Mais  nous  devons  cependant  vous  observer  que  la  restriction  avec 
«  laquelle  le  margrave  de  Bade  s'est  adressé  au  roi  de  Prusse  ne  nous 
«  paroît  pas  entièrement  conforme  à  la  lettre  et  encore  moins  à  l'es- 
«  prit  de  l'article  XI  du  traité  sur  lequel  il  se  fonde. 

«  Dans  la  première  partie  de  cet  article  il  est  dit  que  la  République 
«  françoise  accueillera  les  bons  offices  du  roi  de  Prusse  en  faveur  de^ 


/ 
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«  prÎDces  et  États  de  l'Empire  germanique  qui  désireront  entrer  direc- 
«  tement  en  négociation  avec  elle.  Or,  le  margrave  de  Baden  ne  réclame 
«  ses  bons  offices  qu'en  attendant  qu'il  puisse  traiter  ou  conjointement 
«  avec  l'Empire  ou  séparément;  ce  sont  les  expressions  de  la  note,  ce 
«  n'est  pas  là  entrer  en  négociation  directe. 

«  Il  est  vrai  que  dans  la  deuxième  partie  de  l'article  il  est  dit  que  la 
«  République  françoise  ne  traitera  pas  comme  pays  conquis,  pendant 
a  trois  mois  après  la  ratification  du  traité,  ceux  des  princes  et  États  de 
<c  l'Empire  qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  en  faveur  desquels 
«  le  roi  de  Prusse  s'intéressera.  Mais  le  sens  de  cette  partie  de  l'article 
«  est  bien  clairement  déterminé  par  l'esprit  du  traité  entier,  qui  a  pour 
«  objet  d'engager  les  princes  allemandsàtraiter  avec  laRépublique  direc- 
«  tement  ou  conjointement  avec  l'Empire,  c'est-à-dire  avec  l'Empereur. 

«  Cette  distinction  est  importante.  Dans  le  premier  cas,  les  États  de 
«  l'Empire  qui  désirent  jouir  du  bénéfice  de  l'article  XI  ont  une  condi- 
«  tion  à  remplir,  celle  de  traiter  pour  la  paix  et  même  de  traiter  direc- 
«  tement.  Dans  l'autre  cas,  ils  resteroient  nos  ennemis;. ils  ne  feroient 
«  aucune  démarche  pour  se  rapprocher  de  nous,  et  cependant  un  seul 
«  mot  du  roi  de  Prusse  sufflroit  pour  nous  ôter  la  faculté  de  les  traiter 
«  comme  ennemis;  qu'en  arrivera-t-il?  que  du  moment  où  nos  armées 
«  passeroient  le  Rhin,  tous  les  États  de  l'Empire  non  compris  dans  la 
«  ligne  de  neutralité  réclameroient  l'intervention  du  roi  de  Prusse 
«  pour  nous  empêcher  de  traiter  leur  territoire  selon  le  droit  de  la 
«  guerre,  et  l'on  contesteroit  peut-être  jusqu'à  celui  du  passage  de  nos 
«  troupes.  Vous  devez  sentir  qu'un  pareil  ordre  de  choses  seroit  inad- 
«  missible.  » 

«  D'après  ces  considérations  je  ne  dissimulerai  pas  à  M.  Hamier  que 
le  Comité  de  Salut  public  a  vu  avec  une  sorte  de  surprise  que  la  récla- 
mation de  M.  le  margrave  de  Baden,  dans  les  termes  où  elle  est 
annoncée,  ait  été  accueillie  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse.  Ne  seroit- 
ce  pas  une  déviation  du  système  primitif? 

<c  Le  Comité  de  Salut  public  fait  porter  ces  mêmes  observations  sur 
la  recommandation  exprimée  dans  la  même  note  de  M.  le  baron  de 
Hardenberg,  en  faveur  de  M.  le  duc  des  Deux-Ponts  et  de  M.  le  prince 
de  Linange  aussi  bien  que  de  M.  le  prince  de  Nassau-Saarbruck  qui, 
avec  M.  le  duc  des  Deux-Ponts,  a  été  compris  dans  une  précédente 
note  de  S.  E.  en  date  du  14  mai. 

«  2o  Des  avis  de  Ratisbonne  ont  annoncé  que  Sa  Majesté  Prussienne 
y  avoit  fait  la  déclaration  qu'elle  interposeroit  ses  bons  offices  pour 
faire  rendre  à  l'Empire  la  rive  gauche  du  Rhin.  Le  Comité  de  Salut 
public  m'a  chargé  de  demander  à  M.  le  baron  de  Hardenberg  si  cette 
déclaration  a  réellement  été  faite,  et  dans  le  cas  où  elle  auroit  été 
faite,  de  lui  exprimer  nos  plaintes  de  ce  qu'elle  a  été  effectuée  sans 
l'aveu  du  gouvernement  françois. 


\ 
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«  3"*  Le  Comité  de  Salut  public  désire  que  les  observations  que  j'ai 
prié  M.  Harnier,  par  ma  note  du  7  juin,  de  présenter  à  sa  cour,  s'éten- 
dent également  sur  la  ville  de  Bremen. 

«  ÂP  Pour  faire  suite  à  la  note  que  j'ai  adressée  à  M.  Harnier  le  19  de 
ce  mois  concernant  le  rétablissement  des  consuls,  je  vais  encore  trans- 
crire ici  ce  que  le  Comité  de  Salut  public  me  mande  ultérieurement  à 
cet  égard. 

«  Nous  croyons  devoir  ajouter  à  ce  que  nous  avons  déjà  répondu  au 
«  sujet  de  la  lettre  de  M.  de  Hardenberg  relative  au  rétablissement  des 
«  consulats  et  des  relations  commerciales,  que  le  gouvernement  fran- 
«  çois  a  donné  des  ordres  pareils  àt  ceux  qui  ont  été  donnés  dans  les 
«  États  prussiens;  mais  le  cabinet  de  Berlin  doit  sentir  la  nécessité  de 
«  remplacer  promptement  les  brevets  consulaires,  donnés  avant  Féta- 
«  blissement  de  la  Républi(|ue,  par  des  brevets  auxquels  le  gouverne- 
«  ment  républicain  puisse  accorder  son  exequatur.  Quoique  nous  ne 
u  refuserions  pas  d'admettre  les  anciens  consuls  de  Prusse,  nous  nous 
«  attendons  cependant  à  ce  qu'à  cet  égard  ils  se  mettent  en  régie  le 
((  plus  tôt  possible.  » 

«  Je  renouvelle  à  M.  Harnier  toutes  les  assurances  de  la  considéra- 
tion et  de  rattachement  que  je  lui  ai  voués.  » 

Vol.  217,  fo  «27,  copie,  3  p.  1/2  in-f*>. 

373.  —  Bâle,  9  messidor  [^7  juin],  —  Barthélémy  à  la  Commission 
des  Relations  extérieures.  Mme  de  Hardenberg  demande  la  liberté  d'un 
officier  hanovrien  nommé  Ritter. 

Vol.  217,  ^  128  yo,  copie,  1/2  p.  in-f». 

374.  —  Paris^  9  messidor  [27  juiri].  —  Le  Comité  de  Salut  public 
invite  le  citoyen  E.  De  Bays,  de  Nuits,  à  lui  communiquer  l'exemplaire 
qu'il  possède  du  troisième  volume  de  l'ouvrage  de  Hertzberg  intitulé 
Recueil  de  manifestes,  déductions^  etc. y  qui  est  très  rare. 

Vol.  216,  P>  136,  minute,  2/3  p.  in-f». 
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375.  —  PariSy  10  messidor  [28  juin],  —  «  Nous  avons  trouvé^ 
Citoyen,  jointes  à  votre  lettre  du  30  prairial  n«  76,  quelques  notes  de 
M.  de  Hardenberg  sur  lesquelles  nous  devons  nous  expliquer  afin  de 
vous  mettre  en  état  de  répondre.  » 
En  ce  qui  concerne  la  note  relative  aux  États  de  la  maison  d'Orange  : 
«  Vous  remarquerez  d'abord  que  l'article  II  du  traité  n'a  pour  objet 
que  de  faire  accueillir  les  bons  offices  du  roi  de  Prusse,  en  faveur  dea 
princes  et  États  de  l'Empire  germanique  qui  désireroient  entrer  direc- 
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tement  en  négociation  avec  la  République.  Il  s'agit  dans  cet  article, 
non  pas  de  préparer  une  extension  à  la  ligne  de  neutralisation,  mais 
de  bons  ofOces  qui  doivent  amener  à  une  plus  prompte  conclusion  de 
la  paix;  et  vous  voyez  que  cette  disposition  ne  s'applique  en  aucune 
manière  à  la  demande  de  M.  de  Hardenberg.  Si  dans  la  suite  de  ce 
même  article  la  République  consent  à  ne  pas  traiter  comme  pays 
ennemi,  pendant  trois  mois  après  la  ratification,  ceux  des  princes  et 
États  qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  en  faveur  desquels  le 
roi  de  Prusse  s'intéressera,  il  est  encore  bien  évident  qu'on  ne  peut  pas 
en  tirer  la  conséquence  que  la  République  est  obligée  de  reconnoître 
ces  princes  et  États  comme  compris  dans  la  neutralité,  mais  seule- 
ment ^u'il  leur  est  accordé  pendant  un  temps  limité  une  espèce  d'ar- 
mistice afin  de  leur  donner  le  temps  de  faire  connoître  leurs  bons  sen- 
timents et  d^entrer  en  négociation;  et  il  n*est  pas  inutile  d'observer  en 
ce  moment  que  M.  de  Hardenberg,  dans  sa  note,  emploie  les  mots 
traiter  comme  neutres,  au  lieu  de  ceux  ne  pas  traiter  comme  ennemis^ 
qui  sont  ceux  de  notre  convention  et  qui  sont  très  différents. 

«  Il  importe  de  bien  saisir  l'esprit  de  ce  traité  pour  éviter  toute 
méprise  et  pour  prévenir  de  part  et  d'autre,  à  l'avenir,  toute  proposi- 
tion qui  n'y  seroit  pas  conforme. 

«  1^  Tous  les  États  compris  dans  la  ligne  jouiront  du  bénéfice  de  la 
neutralité,  s'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  la  Convention. 

«  2^  La  République  doit  accueillir  les  bons  offices  du  roi  de  Prusse 
en  faveur  des  princes  et  États  qui,  désirant  entrer  directement  en  négo- 
ciation, réclameront  l'intervention  du  roi  de  Prusse. 

<c  3°  La  République  consent  à  ne  pas  traiter  comme  pays  ennemis, 
pendant  l'espace  de  trois  mois  après  la  ratification,  ceux  des  princes  et 
États  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  en  faveur  desquels  le  roi  de 
Prusse  s'intéressera. 

«  Aucune  de  ces  dispositions  ne  suppose  que,  sur  la  demande  du  roi 
de  Prusse,  la  ligne  de  démarcation  se  trouvera  agrandie  surtout  au 
point  où  M.  de  Hardenberg  le  demande,  et  de  manière  que  le  chemin 
se  trouveroit  presque  fermé  à  nos  troupes  qui  passeroient  le  Rhin  h 
Coblentz  et  au-dessous. 

a  Le  Cabinet  de  Prusse  sentira  facilement  combien  il  est  intéressant 
pour  les  deux  nations,  que  les  opérations  des  troupes  de  la  République 
ne  soient  en  aucune  manière  entravées  lorsque  les  armées  passeront  le 
Rhin  ;  et  il  seroit  également  contraire  aux  intérêts  de  la  République  et 
de  la  Prusse  que  les  troupes  fussent  réduites  à  la  faculté  d'un  simple 
passage,  dans  les  pays  situés  hors  de  la  ligne  de  neutralité  en  faveur 
desquels  le  roi  de  Prusse  seroit  intervenu,  ou  pourroit  encore  inter- 
venir. 

tf  Dans  cette  position  il  nous  parott  convenable  de  répondre  à  M.  de 
Hardenberg  que  le  Comité  trouveroit  de  grands  inconvénients  à  ce  que 
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la  ligae  de  neutralité  ne  restât  pas  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  traité; 
mais  que  pour  donner  au  roi  de  Prusse  de  nouvelles  preuves  du  désir 
de  cimenter  les  liens  de  Tamitié  et  de  la  bonne  intelligence,  on  ne  trai- 
tera certainement  pas  comme  pays  ennemis  les  possessions  situées  hors 
la  ligne  de  neutralité,  mentionnées  dans  la  note  de  M.  de  Hardeoberg, 
conformément  à  Tarticle  II  du  traité,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les 
princes,  parents,  et  alliés  du  roi  de  Prusse  éprouveront  de  la  part  de 
la  République  les  bons  procédés  que  pourront  permettre  leur  qualité 
d'ennemi  et  notre  intérêt  national  qui  se  confond  en  ce  moment  avec 
l'intérêt  de  la  Prusse. 

«  Dans  une  autre  note,  M.  de  Hardenberg  demande  que  le  gouverne- 
ment françois  donne  des  ordres  pour  que  les  ports  de  lettres,  frais  de 
courriers  et  estafettes  dans  les  possessions  prussiennes  situées  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  occupée  par  les  troupes  de  la  République,  soient 
payés  en  numéraire  et  non  pas  en  assignats,  attendu  que  la  perte 
qu'éprouvent  les  assignats  pourroit  compromettre  le  service  des  postes, 

«  Cette  demande  a  lieu  de  nous  étonner.  Personne  ne  sait  mieux  que 
vous  que  l'administration  de  ces  pays  étant  dans  les  mains  de  la  Répu- 
blique, l'entretien  des  postes  est  h  sa  charge,  qu'elle  a  par  conséquent 
grand  intérêt  à  leur  conservation,  et  que  c'est  à  elle  à  pourvoir  comme 
elle  le  jugera  convenable  aux  inconvénients  qui  pourroîent  résulter  de 
la  disproportion  entre  les  frais  des  ports  de  lettres,  courriers  et  esta- 
fettes, et  les  prix  des  denrées. 

«  Il  existe  et  il  doit  exister  unité  d'administration  dans  tous  les  États 
germaniques  occupés  actuellement  par  les  François,  et  une  exception 
tireroit  à  conséquence  sous  tous  les  rapports. 

«  Avant  de  répondre  à  la  note  sur  la  fourniture  des  pays  de  Neuchatel 
et  de  Valengin  par  les  salines  de  la  Franche-Comté,  nous  désirons  con- 
férer à  ce  sujet  avec  le  Comité  des  finances. 

«Vous  pouvez  au  surplus  assurer  M.  de  Hardenberg  que  sur  cet  objet, 
comme  sur  tous  les  autres,  le  gouvernement  françois  s'empressera 
d'accéder  à  tout  ce  qui  pourra  être  agréable  au  gouvernement  prussierf 
lorsque  l'intérêt  commun  des  deux  nations  n'y  portera  pas  d'obstacle. 

«  C'est  avec  plaisir  que  nous  venons  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  ces  sentiments  dans  un  arrêté  dont  nous  joignons  ici  une  expédition. 
Nous  avons,  comme  vous  le  verrez,  ordonné,  sur  la  demande  du  secré- 
taire de  légation  de  Prusse  en  Hollande,  la  restitution  de  onze  mille 
florins  qui  cependant  avoient  été  bien  légitimement  confisqués. 

«  Nous  pensons  comme  vous  sur  l'objet  de  la  note  de  M.  de  Hardenberg 
jointe  à  votre  n°  77,  et  la  solidité  de  votre  jugement  nous  fait  regretter 
que  vous  n'ayez  pas  aussi  accompagné  les  autres  notes  de  quelques 
réflexions.  » 

Vol.  216,  f>  138,  minute,  4  p.  in-f-». 
Vol.  217,  r  132,  copie,  4  p.  1/4  in-1^. 
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Pièce  jointe.  —  Paris^  /**■  messidor  [i 9  juin],  —  Arrêté  du  Comité  de 
Salut  public  ordonnant  la  restitution  d'une  somme  d'argent  saisie  en 
Hollande. 

Vol.  217,  1"  134,  copie,  i  p.  1/4  in-K 

376.  —  Paris,  2  messidor  [20  juin],  —  Autre  arrêté  pour  l'exécution 
du  précédent. 

Vol.  216,  f»  118,  copie,  1  p.  in-f«. 


BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

377.  —  Bâle,  iO  messidor  [28  juin],  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du     «ection 
2  de  ce  mois „.  gi 

«  Il  n'est  que  trop  certain  actuellement  que  l'Électeur  de  Saxe  a  fait 
retirer  son  contingent  du  corps  d'armée  prussien,  et  lui  a  ordonné 
d'aller  se  joindre  aux  troupes  de  l'Empire  qui  sont  encorç  sous  le  com- 
mandement du  maréchal  Clairfayt.  Ce  qui  avoit  fait  contredire  le  pre- 
mier avis  qu'on  en  avoit  eu,  c'est  que  lorsque  le  bataillon  saxon  qui 
étoit  à  Francfort  voulut  en  sortir,  le  prince  de  Hohenlohe  l'obligea  de 
différer  son  départ  jusqu'à  ce  qu'il  eût  eu  le  temps  de  le  faire  remplacer- 
par  un  corps  prussien. 

«  Cette  marche  de  l'Électeur  de  Saxe  pourroit  étonner  si  Ton  ne 
savoit  pas  qu'à  un  caractère  plein  de  probité,  à  un  jugement  fort  sain, 
il  joint  des  principes  très  méthodiques  et  un  grand  respect  pour  la 
constitution  germanique.  Mais  comme  en  même  temps  il  a  voté  à  la 
diète  de  Ratisbonne  pour  invoquer  les  bons  offices  du  roi  de  Prusse 
dans  la  future  négociation  pour  la  paix,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne 
retire  son  contingent  aussitôt  que  la  Diète  aura  soumis  son  conclusum 
à  l'Empereur  pour  avoir  son  approbation.  » 

Vol.  216,  f«  437,  original,  1  p.  1/2  ia-K 
Vol.  217,  f»  430,  copie,  1  p.  in-f**. 
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378.  —  Paris,  i2  messidor  [30  juin],  —  «  Nous  répandons  en 
même  temps.  Citoyen,  à  vos  deux  dépèches  n^»  78  et  79. 

«  Sans  doute  l'extrait  de  la  lettre  de  Francfort,  joint  au  dernier  de 
ces  numéros,  peut  faire  craindre  que  les  cours  de  Vienne,  Pétersbourg 
et  Londres  aient  pris  des  mesures  pour  occuper  le  roi  de  Prusse  du  côté 
de  la  Pologne  et  pour  entretenir  une  grande  fermentation  dans  ses 
États,  n  n'y  a  là  rien  d'étonnant  pour  ceux  qui  connoissent  l'infernale 
politique  de  ces  cours.  La  Prusse  peut  sortir  glorieusement  de  cette 
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crise  par  une  conduite  vigoureuse  et  soutenue  :  mais  les  vacillations  et 
les  incertitudes  de  ce  cabinet  nous  laissent  des  inquiétudes. 

«  Rien  n'est  moins  assuré  que  la  marche  de  ce  gouvernement.  Par 
exemple  ce  que  vous  nous  marquez  que  M.  de  Hardenberg  vous  a  dit  au 
sujet  de  la  ville  de  Brème  ne  peut  être  pris  que  pour  une  évasion. 
Gomme  duc  de  Brème,  l'Électeur  de  Hanovre  n'a  aucun  droit  sur  la  ville, 
ou  du  moins  ses  droits  se  réduisent  à  (quelques  prérogatives  honorifiques. 

«  La  ville  étoit  autrefois  la  capitale  de  l'archevêché  de  Brème,  qui  fut 
sécularisé  et  cédé  à  la  Suéde  par  la  paix  de  Westphalie;  et  déjà  à  cette 
époque  elle  s'étoit  mise  en  possession  des  droits  des  villes  libres. 

<(  Lorsque  le  duché  de  Brème  fut  cédé  à  la  maison  de  Hanovre,  celte 
maison  reconnut  en  1731  l'indépendance  de  la  ville  de  Brème.  Quel- 
ques autres  prétentions  que  FÉiecleur  formoit  comme  duc  de  Brème 
furent  terminées  en  1741  par  la  cession  de  deux  bailliages  appartenant 
à  la  ville,  qui  furent  incorporés  au  duché. 

«  La  maison  d'Hanovre  ne  jouit  plus  depuis  ce  temps  dans  cette  ville 
que  d'un  seul  droit,  plutôt  honorifique  que  réel.  Elle  y  entretient  une 
espèce  déjuge  dont  la  fonction  consiste  à  rompre  le  bàton^  lors  de  la 
condamnation  d'un  criminel. 

«  Gomment  donc  M.  de  Hardenberg  a-t-il  pu  parler  des  droits  de 
l'Électeur  d'Hanovre,  comme  d'un  motif  qui  devoit  empêcher  le  roi  de 
Prusse  de  s'opposer  k  Foccupation  de  la  ville  de  Brème? 

«  L'indépendance  de  cette  ville  est  reconnue  de  droit  et  de  fait  par 
l'Empire  et  par  tous  les  États  de  l'Empire.  Aussi,  lors  de  l'occupation,  le 
général  hanovrien  n'allégua-t-il  aucun  titre  de  droit;  ce  que  certaine- 
ment il  n'auroit  pas  manqué  de  faire,  si  ce  droit  ou  seulement  une  pré- 
tention colorée  eussent  existé  :  et  comme  le  magistrat  de  Brème  s'étoit 
d'abord  opposé  à  l'entrée  des  troupes,  il  avoit  été  convenu  que  les 
troupes  traverseroient  seulement  et  sans  armes;  mais,  lorsqu'elles 
furent  arrivées  sur  la  place  publique,  le  général  hanovrien  ouvrit  un 
ordre  cacheté  en  vertu  duquel  il  resta  dans  la  ville;  et  le  roi  de  Prusse 
lui-même,  dans  sçs  deux  réponses,  n'a  parlé  que  de  l'obligation  qu'ont 
tous  les  États  de  l'Empire  de  supporter  les  inconvénients  de  la  guerre, 
sans  rappeler  en  aucune  manière  les  prétentions  chimériques  de  l'Élec- 
teur. Vous  pouvez  juger  d'après  cela  que  tout  ce  que  vous  a  dit  M.  de 
Hardenberg  sur  cette  affaire  n'a  d'autre  but  que  de  pallier  une  infrac- 
tion au  traité. 

<c  La  conduite  des  agents  de  la  Prusse  à  l'égard  des  nôtres  dans  les 
cours  étrangères  est  encore  plus  incompréhensible  que  ce  qu'on  nous  a 
dit  sur  Brème.  Nous  vous  faisons  passer  un  extrait  de  la  lettre  de 
Rivalz,  dans  lequel  vous  trouverez  des  détails  sur  lesquels  il  est  bon  que 
vous  ayez  une  explication  avec  M.  Harnier.  » 

Vol.  216,  f  143,  minute,  3  p.  3/4  in-f. 
Vol.  217,  f»  137  v-,  copie,  2  p.  i/3  ia-f. 
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Pièce  jointe.  —  Stockholm,  Si  prairial  [9  juin].  —  Extrait  d'une 
dépêche  du  citoyen  Rivalz. 

(«  Le  roi  de  Prusse  continue  d'écrire  de  sa  main  à  Catherine  II  et  de 
s'excuser  d'avoir  abandonné  la  coalition.  Il  lui  assure  même  que  la 
cause  lui  en  sera  toujours  chère. 

ce  La  conduite  du  ministre  prussien  à  Pétersbourg  (Tauenzien)  sur- 
passe en  rage  et  en  mauvais  propos  sur  notre  compte  les  émigrés  eux- 
mêmes. 

«  Les  agents  prussiens  en  Suéde  et  en  Danemark  n'ont  fait  aucune 
démarche  pour  se  rapprocher  de  nos  agents,  et  nos  ennemis  en  augu- 
rent favorablement. 

«  L'ambassadeur  suédois  Steding  dit  qu'il  est  totalement  abandonné 
depuis  qu'on  a  vu  les  détails  de  la  présentation  de  M.  de  Staël.  Le 
Danois  Furtsmann,  avec  qui  il  vivoit  dans  l'intimité,  ne  l'entretient  plus 
d'aucune  affaire,  se  rapproche  du  chancelier  Ostermann  dont  il  est 
bien  accueilli  et  fréquente  beaucoup  l'Anglais  Whitwôrth  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  l'avoit  haï  mortellement. 

(c  Steding  croit  que  la  conduite  de  Furtsmann  lui  a  été  tracée  par  sa 
cour. 

c<  Il  ajoute  que  l'on  a  proposé  au  Danemark  de  s'unir  à  la  Russie,  à 
l'Autriche  et  à  l'Angleterre,  en  lui  laissant  la  faculté  de  garder  sa  neu- 
tralité pendant  la  durée  de  la  présente  guerre. 

c(  On  répandoit  à  Pétersbourg  que  l'Angleterre  et  l'Autriche  s'étoient 
engagées  à  ne  point  faire  la  paix  séparément.  » 

Vol.  217,  f»  139,  copie,  1  p.  in.^. 

379.  —  Paris,  H  messidor  [30  juin],  —  Arrêté  du  Comité  de  Salut 
publie  ordonnant  à  la  Commission  des  administrations  civiles  et  des  tri- 
bunaux de  faire  apposer  le  sceau  de  la  République  au  traité  cpncln  le 
28  floréal  avec  le  roi  de  Prusse,  traité  qui  lui  sera  présenté  par  le 
citoyen  Rcinhard,  chef  de  la  deuxième  division  de  la  section  des  Rela- 
tions extérieures  au  Comité  de  Salut  public. 

Vol.  216,  f»  142,  copie,  1  p.  in-^. 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

380.  —  Bâle,  i2  messidor  [30  juin].  —  «  Les  dernières  nouvelles     «cno?* 
qu'on  a  eues  ici  de  M.  de  Hardenberg  de  Berlin  sont  du  20  juin  (2  mes-     j^o  g<{. 
sidor).  Le  roi  de  Prusse  l'a  revêtu  lui-même,  d'une  manière  fort  affec- 
tueuse, de  l'ordre  de  l'Aigle  noir  pour  lui  témoigner  sa  satisfaction  de 

ses  services. 

c  Quoique  madame  de  Hardenberg  ne  sache  pas  encore  précisément 
quand  il  reviendra,  elle  m'a  dit  cependant  qu'elle  avoit  plusieurs  rai- 
sons de  croire  qu'il  alloit  se  mettre  en  route  dans  ce  moment-ci. 

fc  Elle  est  informée  que  le  roi  de  Prusse  avoit  témoigné  beaucoup 
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d^humeur  et  d'impatience  de  a'avoir  pas  encore  reçu  de  rapports  de 
M.  Gervinus. 

a  M.  de  Waitz  m'a  dit  que  le  prince  de  Hohenlohe,  qui  commande  le 
corps  prussien  qui  est  à  Francfort,  l'a  chargé  de  me  parler  de  l'entre- 
prise de  quelques  bataillons  François  qui,  aprèa  avoir  passé  le  Rhin  non 
loin  de  Wesel,  sont  entrés  sur  le  territoire  prussien.  Les  généraux  et  le 
gouvernement  prussien  se  sont  hàlés  de  nous  adresser,  contre  cette 
atteinte,  des  représentations  qui  n'auront  pas  tardé  à  arriver  jusqu'à 
vous.  Le  prince  de  Hohenlohe  désire  que  je  m'y  réunisse  auprès  de 
vous,  et  que  je  vous  prie  d'observer  combien  il  importe  de  ne  pas 
fournir  à  l'Autriche  de  prétexte  d'attaquer. 

a  M.  Harnier  commence  à  espérer  que  le  roi  de  Prusse  pourra  cepen- 
dant se  trouver  en  mesure  de  se  montrer  avec  fermeté  h  la  Russie  et 
à  l'Autriche  :  il  en  entrevoit  l'espoir  dans  celui  qu'il  croit  être  fondé  à 
concevoir,  que  sa  cour  reconnoît  la  nécessité  de  revenir  envers  la  mal- 
heureuse Pologne  à  un  système  avoué  par  la  justice.  J'ai  témoigné  à 
M.  Harnier  un  vif  désir  que  le  gouvernement  prussien,  pour  son  hon- 
neur, sa  réputation  et  ses  intérêts,  réalise  cette  espérance.  » 

Vol.  216,  fo  141,  original,  2  p.  in-D*. 
Vol.  217,  f»  130  V»,  copie,  1  p.  1/4  in-fo. 

381.  —  Paris,  i2  messidor  [30  juin].  —  La  Commission  des  Rela- 
tions extérieures  à  la  Commission  do  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre.  Envoi  d'une  lettre  destinée  à  M.  Bremer,  ofBcier 
hanovrien  prisonnier  de  guerre  à  Bourg. 

Vol.  216, 1^  140,  minute,  1/2  p.  in-4. 


6R0UVELLE  A  BARTHÉLÉMY 

882.  —  Copenhague,  12  messidor  \^30  juin],  —  «  Dans  la  situation 
actuelle  des  affaires  dans  le  Nord,  je  dois.  Citoyen,  vous  communiquer 
mes  notions  et  mes  vues.  Quoique  nous  soyons  parvenus  à  faire  com- 
pléter l'armement  danois  et  à  réunir  ici  l'escadre  danoise  et  suédoise 
suivant  la  convention  de  neutralité  armée,  cependant  l'Angleterre 
recommence  à  saisir  les  navires  neutres  et  à  intercepter  nos  subsis- 
tances. C'est  surtout  à  l'embouchure  de  l'Elbe  qu'elle  exerce  ses  pira- 
teries. Je  fais  ici  les  plus  grands  efforts  pour  déterminer  cette  cour  à 
donner  une  protection  efficace  à  son  pavillon.  Quelque  énergiques  et 
pressantes  que  soient  mes  démarches,  je  vois  que  les  cours  du  Nord, 
comprimées  par  la  Russie  en  môme  temps  qu'elles  sont  vexées  par  l'An- 
gleterre, hésitent  à  prendre  les  mesures  convenables  :  mais  je  consi- 
dère que  si  elles  étoient  appuyées  par  la  Prusse,  elles  oseroient  davan- . 
tage.  Or,  la  Prusse  a  un  commerce  maritime  très  important;  et  son 
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pavillon,  aujourd'hui  neutre,  court  le  risque  des  mêmes  violations 
qu'éprouvent  ceux  du  Danemark  et  de  la  Suède.  Son  intérêt  est  donc  de 
faire  cause  commune  avec  ces  puissances,  de  s'aider  elle-même  de  leurs 
forces  maritimes.  L'article  même  du  traité  de  Bâle,  par  lequel  la  Prusse 
s'engage  à  maintenir  la  sûreté  du  commerce  et  la  neutralité  dans  le 
nord  de  l'Allemagne,  s'étend  implicitement  aux  mers  qui  baignent  ces 
pays.  Gonséquemment  il  paroitroit  convenable  que  la  Prusse  propose  à 
la  Suède  «t  au  Danemark  d'accéder  à  la  convention  de  neutralité 
armée  du  27  mars  1794,  comme  elle  fit  en  1780  à  uir  semblable  plan. 
Celte  démarche  seule  suffiroit  pour  encourager  le  Nord  et  contenir  l'An- 
gleterre. J'ai  informé  le  Comité  de  Salut  public  de  ce  que  je  vous  mande 
à  Cet  égard. 

«  Que  si  la  Prusse,  qui  a  donné  si  peu  de  suite  à  son  traité  avec  la 
République,  ne  veut  pas  d'abord  se  prononcer  à  ce  point,  il  est  au 
moins  très  désirable  qu'elle  ne  s'isole  pas  entièrement  des  cours  du 
Nord,  qu'elle  les  encourage  à  soutenir  leur  neutralité  ;  mais  pour  cet 
effet  il  est  indispensable  que  ses  agents  communiquent  avec  les  agents 
françois  et  qu'ils  reçoivent  l'ordre  de  les  seconder,  ne  fût-ce  que  sur  cet 
objet.  Il  s'en  faut  bien  que  les  choses  soient  ainsi.  Non  seulement  le 
chargé  d'affaires  de  Prusse  m'évite  ici,  mais  il  cherche  même  k  éviter 
le  ministre  de  Suède  et  il  tient  toute  la  conduite  d'un  ennemi.  Et  com- 
ment agiroit-il  autrement?  Je  suis  assuré  que  pour  la  notification  à 
faire  à  la  cour  de  Copenhague  du  traité  de  Bàle,  il  n'a  reçu  aucune 
sorte  d'instruction,  et  qu'enfin  on  ne  lui  a  envoyé  que  l'exemplaire  du 
traité  sans  lui  en  dire  un  seul  mot.  Finalement  il  doit  être  instruit 
comme  tout  le  monde  du  langage  hostile  que  les  ministres  prussiens  con- 
tinuent de  tenir  tant  à  l^étersbourg  qu'à  Berlin  même,  et  il  peut  douter 
encore  que  sa  cour  ait  quitté  la  coalition. 

«  On  me  donne  ici  comme  certaine  l'accession  de  l'Autriche  au  traité 
de  Pétersbourg  du  28  février,  entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  Si  je  ne 
pensois  que  ce  traité  vous  est  déjà  parvenu,  je  vous  en  aurois  envoyé 
une  copie. 

«  P.-S.  —  J'ai  appris  aujourd'hui  que  parmi  les  bâtiments  nouvelle- 
ment pris  par  les  Anglois,  il  se  trouve  des  navires  prussiens.  » 

Vol.  217,  f»  177  v",  copie,  2  p.  in-K 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

383.  -—  Paris^  13  messidor  [1^^  juillet],  —  «  Vous  trouverez  ci-joint. 
Citoyen,  copie  d'une  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  du  citoyen  Lal- 
lement.  Vous  y  remarquerez  que  la  position  de  M.  San  Fermo  envers 
son  gouvernement  n'a  jusqu'ici  rien  d'alarmant,  et  que  le  parti  que 
nous  avons  pris  de  ne  pas  nous  charger  de  sa  défense,  en  faisant  agir 
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le  citoyen  Lallement,  a  été  très  convenable.  Cependant  noas  ne  per- 
drons pas  cette  affaire  de  vue,  et  si  les  intrigues  de  TAntriche  produi- 
soient  une  attaque  sérieuse  contre  M.  San  Fermo,  nous  prendrons  sui- 
vant les  circonstances  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  le  soustraire 
à  cette  injuste  persécution.  » 

Vol.  217,  f*  143,  copie,  2/3  p.  in-^. 

Pièce  jointe.  —  Venise,  i  8  prairial  [6  juin],  —  Lallement  au  Comité  de 
Salut  public.  «  Citoyens,...  j*ai  eu  dernièrement  une  conversation  très 
vive  avec  une  personne  que  je  sais  livrée  au  gouvernement.  J'étois  bien 
assuré  qu'elle  lui  seroit  rendue  sur-le-champ,  et  je  Tai  montée  en  con- 
séquence. J'ai  affecté  de  raconter  ce  qui  m'étoit  parvenu  de  la  note  pré- 
sentée par  le  ministre  impérial  et  de  la  satisfaction  qu'on  donnoit  aux 
coalisés,  en  rappelant  M.  San  Fermo  de  Bâle,  pour  avoir,  disoit-on,  eu 
des  rapports  d'amitié  et  de  confiance  avec  notre  ambassadeur  et  le 
ministre  du  roi  de  Prusse.  Je  me  suis  plaint  de  Tasile  qu'on  donnoit 
aux  émigrés  en  si  grand  nombre  qu'on  devoit  craindre  de  se  compro- 
mettre, et  j'ai  ajouté  qu'obligé  de  vous  en  rendre  compte,  il  m'éloit 
impossible  de  justifier  une  conduite  qui  ne  devoit  qœ  vous  déplaire,  et 
qui  ne  s'accordoit  point  avec  les  témoignages  d'amitié  que  je  reçois 
journellement  comme  ministre  de  la  République,  et  le  choix  d'une  per- 
sonne comme  M.  Quirini  pour  aller  résider  à  Paris. 

(c  Je  ne  me  suis  pas  trompé.  On  a  su  deux  heures  après  tout  ce  que 
j'avois  dit,  et  l'on  m'a  député  hier  soir  le  secrétaire  intermédiaire  pour 
m'instruire  de  la  vérité  des  circonstances  qui  accompagnent  le  rappel 
de  San  Fermo.  Celui-ci  n'avoit  point  démission  publique  à  Bàle.  Destiné 
pour  la  résidence  de  Venise  à  Londres  à  l'époque  du  10  août  et  sur 
l'avis  qu'on  reçut  du  départ  de  Paris  de  l'ambassadeur  Pisani,  il  eut 
ordre  de  s'arrêter  à  Bâle  sous  prétexte  de  santé  et  d'y  suivre  exacte- 
ment notre  révolution.  Il  y  voyoit  familièrement  le  ministre  impérial  et 
il  survint  entre  eux  quelques  dégoûts  domestiques  qui  les  refroidirent. 
La  négociation  avec  la  Prusse  y  appela  Barthélémy,  le  baron  de  Har- 
denberg  et  quelques  autres  étrangers.  San  Fermo  les  vit,  les  trouva 
sans  doute  plus  agréables  que  le  ministre  allemand  et  lia  quelques 
soupers  chez  lui  auxquels  il  l'invita,  mais  que  celui-ci  ne  voulut  pas 
accepter  et  ils  cessèrent  de  se  voir. 

c(  Pendant  cet  intervalle  on  a  nommé  Quirini  à  l'ambassade  de  Paris. 
La  mission  de  San  Fermo  cessant,  il  avoit  demandé  de  ne  plus  aller  à 
Londres  et  il  avoit  obtenu  la  permission  de  revenir  à  Venise,  après 
avoir  instruit  Quirini  à  son  passage  en  Suisse. 

«  Mais  l'agent  impérial  à  Bâle  avoit  déjà  annonce  à  son  collègue  de 
Venise  une  conduite  de  prédilection  qu'il  trouvoit  offensante.  Il  y 
ajouta  tous  les  traits  que  la  jalousie  lui  inspiroit,  entre  autres  des 
liaisons  avec  un  agent  de  Sardaigne    tendantes  à    la    pacification 


t 
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et  à  Tappni  desquelles  on  produit  des  billets  de  correspondance. 

«  La  légation  de  Vienne  ici  est  dirigée  par  nos  ennemis.  L'ambassa- 
deur est  un  homme  nul,  sa  femme  une  intrigante  entourée  de  d'Ëntrai- 
gues  et  consorts  :  on  ne  pardonne  pas  dans  ce  cercle  aux  Vénitiens  leur 
conduite  à  notre  égard;  on  les  y  a  peints  comme  ennemis  déclarés  de 
la  coalition  et  on  a  obtenu  Tordre  de  présenter  une  note  menaçante  et 
telle  qu'elle  a  donné  ici  quelques  inquiétudes. 

«  Mais  le  Sénat  qui  sait  tout,  absolument  tout,  n'ignoroit  pas  Tin- 
trigue  combinée  à  Venise.  Aussi  n*a-t>il  pas  répondu  et  ne  répondra- 
t-il  pas  à  Tambassadeur.  Il  a  expédié  un  courrier  à  Vienne,  avec  des  ins- 
tructions qui  portent  en  substance  que  l'on  va  donner  ordre  à  San  Fermo 
de  presser  son  départ  de  Bâle,  puisqu'il  devoit  déjà  quitter  cette  rési- 
dence, et  de  venir  justifier  sa  conduite  politique  au  conseil  des  Dix  à  qui 
on  a  renvoyé  les  papiers  relatifs  à  cette  affaire » 

Vol.  217,  f»  143  yo,  copie,  2  p.  1/4  in-fo. 
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BARTHÉLÉMY  AU  COMPTÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

384.  —  Bàle^  ii  rnessidor  [i*'  juillet],  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du     «bctiok 
8  de  ce  mois.  Le  paquet  qui  y  étoit  joint  et  que  je  vous  renvoie  aujour-     «•  ss. 
d'hui  séparément  contenoit  et  contient  les  ratifications  prussiennes  de 
la  convention  du  28  floréal  dernier. 

<(  Je  vous  annonçois  ce  paquet  par  mon  n^  77.  Ma  lettre  et  le  paquet 
étoient  partis  de  Huningue  le  même  jour. 

«  M.  Harnier  m'avoit  apporté  les  ratifications  de  sa  cour  encore  fer- 
mées et  enveloppées,  telles  qu'elles  lui  avoient  été  expédiées  de  Berlin. 
En  refermant  chez  moi  le  paquet,  on  s'est  servi  de  la  même  enveloppe, 
ce  qui  fait  que  vous  avez  aperçu  l'adresse  de  M.  Harnier.  C'est  h  cette 
circonstance  que  tient  l'erreur.  Mon  n**  77  qui  pouvoit  la  prévenir  ne 
vous  seroit-il  pas  parvenu? 

«  Le  corps  que  l'Angleterre  a  fait  lever  sur  les  frontières  de  la  Suisse 
et  qu'on  qualifie  du  nom  de  Royal  étranger,  a  ordre  de  se  rendre  en 
Corse. 

<c  J'allois  fermer  ma  lettre  lorsque  j'apprends  que  M.  Quirini,  ministre 
de  Venise  près  la  République  françoise,  vient  d'arriver  à  Bàle  avec  sa 
femme.  On  me  dit  qu*il  ne  restera  ici  que  deux  jours.  » 

VoL  216,  f>  145,  original,  i  p.  1/3  in-^. 
Vol.  217,  fo  131  r,  copie,  3/4  p.  in-K 

• 

885.  —  Parisy  i4  messidor  {2  juillet].  —  Le  Comité  de  Salut  public 
à  Barthélémy.  Les  ratifications  sur  vélin  du  dernier  traité  avec  la 
Prusse  feront  expédiées  sous  peu  de  jours.  Le  Comité  n'a  pas  reçu  les 

Suisse.  V.  —  1794-1795.  24 
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ratifications  prussiennes  annoncées  par  Barthélémy.  Il  demande  des 
explications. 

Vol.  217,  ^  141  V,  copie,  i/2  p.  in-^. 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBUC 

sEcnon        386.  —  BâlCy  i  6  messidor  [4  juillet],  —  «  J'ai  reçu  une  seconde  lettre 
^^JJfsJ.'^   de  vous  du  8  de  ce  mois  et  en  même  temps  une  du  10.  Je  pense  que  les 
ratifications  prussiennes  de  la  convention  du  28  floréal,  que  je  vous  ai 
renvoyées  le  13  de  ce  mois,  vous  arriveront  heureusement.  » 

Réclamation  de  M,  Bitaubé,  —  En  ce  qui  touche  les  diverses  notes  de 
M.  de  Hardenherg  jointes  à  la  dépêche  n*  76,  Barthélémy  va  répondre 
au  ministre  prussien  conformément  aux  instructions  du  Comité.  Il 
remettra  la  note  à  Harnier.  On  ignore  encore  quand  M.  de  Harden- 
herg reviendra  de  Berlin. 

Vol.  216,  f»  150,  original,  1  p.  1/2  in-^ 
Vol.  217,  r  435,  copie,  3/4  p.  in-P». 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBUG  A  BARTHÉLÉMY 

387.  —  Parisy  i  7  messidor  [5  juillet].  —  «  Nous  vous  communiquons 
l'extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Veminac  dans  laquelle  vous  verrez 
sur  quel  pied  il  est  maintenant  avec  les  envoyés  de  Suède  et  de  Prusse. 
Un  des  précédents  numéros  de  sa  correspondance  ne  nous  étant  pas 
encore  parvenu,  nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  les  détails  de  ce  qui 
se  passa  à  Constantinople,  lors  de  l'arrivée  de  la  nouvelle  de  la  paix  con- 
clue avec  la  Prusse,  sont  véritables. 

«  Nous  vous  laissons  le  maître  de  faire  de  cette  communication  vis-à- 
vis  des  agents  de  Prusse  l'usage  que  vous  jugerez  convenable.  Vous  en 
prendrez  peut-être  occasion  de  leur  dire  à  ce  sujet  quelque  chose  d'obli- 
geant pour  leur  gouvernement,  et  en  leur  faisant  sentir  la  nécessité  de 
montrer  au  gouvernement  ottoman  que  l'amitié  rétablie  entre  la  France 
et  la  Prusse  est  réelle  et  entière,  vous  pourriez  saisir  cette  circonstance 
pour  leur  dire  un  mot  sur  les  affaires  de  la  Pologne.  Vous  ajouterez  au 
reste  que,  quelles  que  soient  à  cet  égard  les  vues  ultérieures  de  la  Prusse 
ou  notre  propre  manière  d'envisager  les  événements  de  Pologne,  nous 
sommes  très  convaincus  que  nos  intérêts  et  notre  politique  se  rencontre- 
*  ront  lorsqu'il  s'agira  de  la  conduite  que  nous  voudrions  voir  tenir  par 
la  Porte  au  sujet  de  la  Pologne.  » 

Vol.  217,  f  144  v»,  copie,  1  p.  in-^. 

Pièce  jointe.  —  Constantinople,   7  prairial  [26  mai.] —  Veminac, 
envoyé  extraordinaire  de  la  République  françoise  près  la  Porte  otto- 
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mane,  au  Comité  de  Salut  public.  «  M.  d'Asp,  envoyé  de  Suède,  m'écrivit 
hier  une  lettre  pour  m'inviter  à  une  entrevue  chez  lui  avec  Fenvoyé  de 
Prusse  sur  la  demande  de  ce  ministre.  Cette  entrevue  eut  lieu  hier 
même.  Les  sentiments  que  m'y  exprima  l'envoyé  de  Prusse  sont  satis- 
faisants et  m'ont  semblé  sincères.  Son  opinion  paroU  être  que  le  sys- 
tème de  la  cour  de  Berlin  est  entièrement  changé,  et  il  s'attend  à 
trouver  dans  des  instructions  qui  lui  ont  été  annoncées  et  qui  lui  vont 
parvenir  d'un  moment  à  l'autre,  des  directions  contraires  à  celles  qu'il 
a  suivies  jusqu'à  ce  jour.  » 

Vol.  217,  P>  145,  copie,  1/2  p.  in•^. 

388.  —  Bàle^  5  juillet.  —  Note  de  Barthélémy  à  Harnier  en  réponse 
à  diverses  notes  de  M.  de  Hardenberg,  conformément  aux  instructions 
contenues  dans  la  dépêche  du  Comité  de  Salut  public  du  10  messidor 
[28  juin]. 

Vol.  217,  ^  135,  copie,  5  p.  in-f». 
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389.  —  Bâle^  19  messidor  [7  juillet],  —  «  Je  reçois  votre  lettre  du     swmoN 
12  de  ce  mois.  T»'^ 

«  Le  roi  de  Prusse  se  trouve  dans  un  moment  de  crise  dont  je  crois 
bien  avec  vous  qu'il  pourroit  se  tirer  par  une  conduite  vigoureuse  et 
soutenue;  mais  je  crains  qu'il  n'y  ait  une  grande  foiblesse  dans  le  gou- 
vernement prussien,  et  qu'il  ne  calcule  qu'il  lui  sera  plus  facile  par  des 
ménagements  et  des  complaisances  de  sortir  d'embarras.  Il  est  cepen- 
dant une  vérité,  ce  me  semble,  c'est  que  le  roi  de  Prusse  doit  éviter  et 
pour  lui  et  pour  nous  tout  ce  qui  pourroit  le  conduire  à  une  brouillerie 
avec  la  Russie  :  car  alors  il  laisseroit  pour  ainsi  dire  le  champ  libre  à 
TAutriche  dans  une  partie  très  considérable  de  l'Allemagne.  Il  nous  con- 
vient qu'il  conserve  ses  forces  intactes;  qu'il  observe  une  contenance 
imposante;  qu'il  soit  en  mesure  de  soutenir  et  défendre  au  besoin  le  sys- 
tème et  les  intérêts  respectifs  dont  la  République  sera  convenue  avec  lui- 

«  Mais  des  ménagements  envers  la  Russie  et  même  envers  l'Angle- 
terre, que  les  circonstances  peuvent  lui  recommander,  à  une  marche 
envers  nous  qui  ne  seroit  pas  franche  et  conBante,  il  y  a  fort  loin.  Si  la 
cour  de  Berlin  s'en  écarte  par  suite  du  caractère  qu'elle  n'a  malheu- 
reusement que  trop  développé  sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume, 
nous  aurions  sans  doute  à  le  regretter;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  s'exposeroit  à  de  grands  dangers.  Dans  la  crise  actuelle  des  choses, 
il  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  a  encore  bien  plus  besoin  de  notre 
concours,  que  nous  n'avons  besoin  du  sien.  La  conservation,  la  puis- 
sance, la  prospérité  de  la  France  lui  importent  beaucoup  plus  pour  sa 
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propre  sûreté  et  pour  son  soutien,  que  ses  bonnes  dispositions  et  ses 
secours  ne  nous  seroient  nécessaires.  Aussi  il  faut  croire  qu'en  résultat 
son  intérêt,  qui  est  si  bien  prononcé,  triomphera  de  tous  les  obstacles, 
que  les  incerlitudes  intérieures  et  les  intrigues  étrangères  pourroient 
apporter  à  rétablissement  des  rapports  mutuels. 

«  Il  est  fâcheux  que  le  gouvernement  prussien  ferme  autant  qu*il 
fait  les  yeux  sur  celles  de  la  régence  d'Hanovre  à  l'égard  de  la  ville  de 
Brème.  Cela  supposeroit  qu'il  cherche  un  peu  à  complaire  à  l'Angle- 
terre, en  retour  de  toutes  les  invectives  dont  il  a  été  l'objet  dans  le  par- 
lement britannique.  Malheureusement  M.  de  Hardenberg  est  si  partial 
pour  la  cause  hanovrienne  que,  quelque  bien  intentionné  que  je  le 
croie  d'ailleurs,  il  est  désagréable,  sous  le  rapport  de  sa  qualité  d'ha- 
novrien,  qu'il  doive  être  le  canal  de  nos  représentations.  J'ai  cru  m'y 
soustraire  en  employant  le  moyen  dont  je  vous  ai  rendu  compte  dans 
mes  n**'  72  et  73,  pour  faire  parvenir  ma  note  jointe  à  ce  dernier  n**  aux 
ministres  du  cabinet  prussien  directement  par  l'un  d'eux,  M.  Alvens- 
leben,  avec  qui  j'ai  été  particulièrement  lié  à  Londres.  Mon  calcul  n'a 
pas  réussi,  ainsi  que  vous  en  jugerez  par  l'extrait  ci-joint  de  la  réponse 
que  je  viens  de  recevoir  de  M.  d'Alvensleben.  Ce  qui  précède  n'est  que 
compliment.  Le  ministre  prussien  nous  renvoie  aux  explications  que 
M.  de  Hardenberg  aura  à  me  donner  à  son  retour  qui,  d'après  cette 
lettre,  ne  doit  plus  être  éloigné.  Je  ne  désespère  cependant  pas  qu'elles 
soient  satisfaisantes  et  telles  que  nous  avons  à  les  attendre  du  véritable 
intérêt  de  la  Prusse. 

«  La  conduite  de  ses  ministres  au  dehors,  envers  les  nôtres,  est  vrai- 
ment incompréhensible.  Instruit  déjà  d'une  partie  de  cette  circons- 
tance par  le  citoyen  Grouvelle,  j'en  avois  parlé  à  M.  Harnier  qui  m'a 
promis  d'en  écrire  à  Berlin.  Je  vais  lui  en  parler  de  nouveau  d'une 
manière  plus  positive.  Tous  ces  ministres  prussiens  qui  tout  à  l'heure 
par  devoir  étoient  fort  animés  contre  nous,  auroient  dû  aussi  par  devoir 
changer  de  conduite  et  de  langage  depuis  que  nous  sommes  en  paix 
avec  leur  gouvernement.  Mais  dans  ces  temps  où  les  passions  sont  de 
toutes  parts  si  vives  et  les  opinions  si  exaltées,  il  n'est  pas  facile  de 
revenir  promptement  sur  ses  affections;  et  puis  l'agent  de  Prusse  à 
Pétersbourg  peut  très  bien  avoir  cru  qu'il  s'ôteroit  les  moyens  de  con- 
noitre  ce  qui  s'y  passeroit,  s'il  en  manifestoit  de  nouvelles. 

«  Au  reste  il  est  naturel  d'espérer  que  le  système  du  roi  de  Prusse  va 
acquérir  une  grande  prépondérance  en  Allemagne,  par  la  marche  des 
armées  autrichiennes  qui  paraissent  abandonner  l'Empire  pour  se  con- 
centrer vers  le  margraviat  de  Baden  et  le  Brisgau.  » 

Vol.  216,  ^  153,  original,  4  p.  1/5  in-K 
Vol.  217,  f»  139  v%  copie,  2  p.  2/3  in-f«.  • 
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Pièce  jointe.  — Berlin^  26  juin.  —  Le  baron  d'Alvensleben  à  Barthé- 
lémy. « Quant  à  la  note  que  V.  E.  m'a  fait  Thonneur  de  m'envoyer, 

nous  n'avons  pas  tardé  de  la  mettre  sous  les  yeux  du  roi,  et  son  con- 
tenu a  été  pris  incessamment  en  très  grande  considération.  S.  E.  M.  de 
Hardenberg  étant  sur  son  départ  pour  rejoindre  V.  E.  à  Bâle,  je  la  prie 
de  permettre  que  je  me  réfère,  sur  les  deux  objets  que  cette  note  con- 
cerne, à  la  réponse  qu'il  aura  l'honneur  de  lui  faire  h  ce  sujet....  » 

Vol.  217,  f  140  V,  copie,  i  p.  1/3  in-^. 
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390.  —  Bâle^  20  messidor  \8  juillet].  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du  14, 
avec  les  exemplaires  de  la  déclaration  de  la  Convention  nationale  rela- 
tive à  la  fille  du  dernier  roi  des  François  et  aux  autres  membres  de 
cette  famille  actuellement  détenus  sur  le  territoire  de  la  République. 

«  Je  vais  faire  passer  cette  pièce  à  la  Diète  helvétique  et  la  faire 
remettre  aux  divers  ministres  et  agents  des  puissances  étrangères  qui 
sont  ici,  moins  cependant  celui  d'Autriche  qui  ne  l'apprendra  pas 
moins  promptement,  ou  plutôt  ils  sont  déjà  tous  informés  par  nos 
papiers  publics  qui  ont  annoncé  cette  nouvelle  depuis  quatre  jours. 

«  Si  le  ministre  autrichien  qui  réside  ici  me  fait  pressentir  sur  les 
mesures  qu'il  est  naturel  de  croire  que  cette  déclaration  amènera,  je 
me  conduirai  d'après  les  instructions  que  vous  me  donnez  et  vous  ren- 
drai un  compte  exact  de  tout  ce  qui  pourroit  survenir. 

«  Je  sais  que  M.  Harnier  a  témoigné  quelque  inquiétude  de  ce  moyen 
de  négociation  avec  la  cour  de  Vienne.  Ce  principe  de  jalousie  ne  fera 
pas  de  mal.  » 

Vol.  217,  ^  142,  copie,  3/4  p.  ia.^. 

391.  —  Bàle^  20  messidor  [8  juillet],  —  Extrait  d'une  lettre  de  Bar- 
thélémy au  Comité  de  Salut  public.  «  J'espère  que  tout  est  bien  éclairci 
actuellement  quant  aux  ratifications  prussiennes  de  la  convention  du 
^  floréal,  et  qu'elles  sont  en  vos  mains.  » 

Vol.  217,  ^  141  V,  copie,  1/4  p.  in-^. 

392.  —  Baie,  20  messidor  [8  juillet],  —  Barthélémy  au  Comité  de 
Salut  public.  M.  Itzig,  banquier  de  la  cour  de  Berlin,  va  se  rendre  à 
Paris. 

Vol.  217,  f>  141  v%  copie,  1/4  p.  in-fo. 

393.  —  Paris,  2i  messidor  [9  juillet'].  —  Colchen  à  Barthélémy. 
Mise  en  liberté  de  M.  Ritter,  officier  hanovrien  prisonnier  de  guerre. 

Vol.  217,  f»  146,  copie,  1/2  p.  in-r». 
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394.  —  Paris^  2i  messidor  [9  juillet].  —  Le  Comité  de  Salut  public 
à  Barthélémy.  Même  sujet. 

Vol.  217,  M 46  V,  copie,  i/2  p.  in-f». 

Pièce  jointe,  —  Paris^  21  messidor  [9  juillet].  —  Arrêté  du  Comité  de 
Salut  public.  Même  sujet. 

Vol.  217,  f»  146  vo,  copie,  1  p.  in-K 
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SECTION  395  _  jBfjiiç  25  messidor  [il  juillet],  —  «  M.  de  Hardenberg  a 
M»  86.  annoncé  positivement  à  M.  Harnier  son  départ  de  Berlin.  11  sera  ici 
dans  sept  jours.  Il  lui  marque  que  le  roi  de  Prusse  avoit  besoin  avant 
de  le  renvoyer  à  Bâle,  de  connoitre  quelle  tournure  les  affaires  pren- 
droient  à  Ratisbonne,  et  qu'aussitôt  qu'il  est  devenu  certain  qu'elle  ne 
pouvoit  être  que  favorable,  il  lui  a  donné  Tordre  de  retourner  à  son 
poste.  Il  ne  s'arrêtera  que  pour  avoir  à  Anspach  une  entrevue  avec  le 
ministre  de  Prusse  à  Ratisbonne. 

«  Il  ajoute  à  M.  Harnier  qu'on  avoit  reçu  à  Berlin  nos  plaintes  contre 
le  gouvernement  d'Hanovre,  mais  qu'il  espéroit  que  nous  finirions  par 
être  contents  de  la  conduite  de  ce  gouvernement  qui,  par  une  opinion 
fortement  prononcée  à  la  Diète  pour  la  paix,  d'accord  avec  l'électeur  de 
Cologne,  avoit  singulièrement  contribué  à  entraîner  le  collège  électoral 
vers  le  même  vœu. 

«  Le  roi  de  Prusse  ne  tient  pas  de  ministre  à  Munich.  Son  agent  y 
porte  seulement  le  titre  de  chargé  d'affaires;  mais,  sous  celte  dénomi- 
nation modeste,  ses  fonctions  n'en  sont  pas  moins  importantes,  surtout 
dans  la  circonstance  actuelle.  Il  vient  de  les  confier  à  M.  Harnier.  Il  ne 
pouvoit  véritablement  faire  un  meilleur  choix.  M.  Harnier  éprouvoit 
une  vive  satisfaction  de  la  certitude  qu'il  avoit  d'être  employé  à  Paris. 
Il  la  voit  avec  non  moins  de  douleur  se  dissiper. 

«  Je  lui  ai  porté  plaintes  de  la  conduite  que  tiennent  envers  les 
envoyés  de  la  République  françoise  leurs  collègues  prussiens.  Il  ne  dissi- 
mule pas  qu'il  en  a  connu  plusieurs  qui  étoient  bien  fanatiques  contre 
nous  et  que,  si  le  devoir  n'a  pas  assez  d'empire  sur  eux  pour  les  déter- 
miner à  changer  de  conduite,  le  gouvernement  prussien  devroit  les 
rappeler  et  les  remplacer  par  d'autres  plus  propres  à  contribuer  au 
succès  du  nouveau  système  qu'il  a  adopté.  Il  adressera  à  Berlin  nos 
représentations.  » 

La  fin  de  la  dépêche  est  relative  à  l'élargissement  de  cinq  officiers 
hanovriens  prisonniers  de  guerre. 

Vol.  217,  f°  142,  copie,  i  p.  3/4  in-f». 


; 
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396.  —  Bâle^  23  messidor  [il  juillet],  —  Barthélémy  à  la  Commis- 
sion des  Relations  extérieures,  relativement  à  deux  matelots  prussiens 
prisonniers  de  guerre  en  France . 

Vol.  216,  f*  162,  original,  i/2  p.  in-P>. 

397.  —  Bâle^  é4  messidor  [i2  juillet].  —  Barthélémy  au  Comité  de 
Salut  public.  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du  13  de  ce  mois. 

«  Il  est  en  effet  très  convenable  sous  tous  les  rapports  que  le  citoyen 
Lallement  ne  se  soit  pas  montré  au  nom  du  gouvernement  françois 
pour  la  défense  de  M.  de  San  Fermo.  Il  y  a  actuellement  lieu  de  croire 
que  ce  moyen  ne  sera  plus  nécessaire  pour  lui.  » 

Vol.  217,  f«  144  r,  copie,  1/3  p.  in-fo. 
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398.  —  BâUf  25  messidor  [/3  juillet],  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre 
du  17.  L'extrait  que  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  de  la  lettre 
du  citoyen  Verninac,  du  7  prairial,  m'a  causé  une  vive  satisfaction.  Je  la 
témoignerai  incessamment  à  M.  Harnier  et  ensuite  à  M.  de  Hardenberg 
qui  est  attendu  ici  dans  cinq  ou  six  jours.  Il  est  très  agréable  d'ap- 
prendre que  c'est  à  Constantinople  que  le  ministre  de  Prusse  donne 
l'exemple  d'un  rapprochement  avec  les  ministres  de  France,  et  il  est 
permis  d'en  concevoir  des  augures  favorables  pour  le  système  prussien 
envers  la  Pologne.  Je  ne  manquerai  pas  de  parler  à  M.  de  Hardenberg 
des  intérêts  de  ce  malheureux  pays.  S'il  veut,  il  devra  se  trouver  bien 
en  fonds  pour  me  répondre.  » 

Vol.  217,  î-  145  r,  copie,  1/2  p.  in-f«. 

399.  —  Lausanne^  iS  juillet.  —  Extrait  d'un  bulletin  de  Venet. 
Vol.  217,  f»  145  vo,  copie,  3/4  p.  in-f-. 

400.  —  Jeudis  16  juillet.  —  <c  Journal  de  Francfort.  » 
Vol.  217,  f"  155,  imprimé,  4  p.  in-4». 
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401.  —  Bâle^  30  messidor  [18  juillet],  —  «  J'ai  reçu  les  ratifications    sectiow 
en  vélin  de  la  convention  du  28  floréal  dernier.  Je  les  ai  remises  à   '•'*"^"« 

M*  87. 

M.  Harnier,  qui  m'a  rendu  celles  que  vous  m'aviez  précédemment  adres- 
sées et  que  je  joins  ici. 

«  La  Commission  des  Relations  extérieures  m'a  transmis  votre  lettre 
du  21  de  ce  mois.  Je  me  suis  empressé  d'informer  madame  de  Harden- 
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berg  de  la  décision  que  vous  avez  bien  voulu  prendre  au  sujet  de 
M.  Ritter.  Elle  est  vivement  touchée  de  la  bienveillance  que  vous  lui 
avez  témoignée  dans  cette  circonstance.  Elle  vous  prie  d'être  persuadés 
de  sa  profonde  reconnaissance.  Je  ferai  connoître  votre  arrêté  à  M.  de 
Hardenberg  aussitôt  qu'il  sera  de  retour.  On  l'attend  sous  trois  ou 
quatre  jours.  Il  y  a  de  ses  nouvelles  d'Anspach,  où  il  a  eu  une  entrevue 
avec  M.  de  Gôrtz,  ministre  de  Prusse  à  Aatisbonne.  Il  a  dû  se  rendre 
de  là  à  Francfort  pour  conférer  avec  le  prince  de  Hohenlohe. 

«  J*ai  donné  suite  à  la  conversation  que  je  vous  ai  marqué  par  mon 
n<>  29  (Empire  germanique)  que  j'avois  eue  avec  M.  de  Waitz.  Il  calcule 
qu'il  y  a  sur  pied  dans  le  pays  d'Hanovre  environ  18  000  hommes  de 
troupes  hanovriennes,  14  000  Hessois,  la  cavalerie  angloise  et  les  émi- 
grés, et  que  cet  ensemble  ne  s'éloigne  pas  de  40  000  hommes,  calcul 
que  je  crois  fort  exagéré.  Pourquoi  le  pays  d'Hanovre  recèle-t-il  encore 
un  corps  d'armée  aussi  considérable,  lorsque  toutes  choses  devroient  y 
être  sur  le  pied  de  paix,  en  vertu  de  nos  engagements  avec  le  roi  de 
Prusse?  a-t-on  des  vues  sur  la  Hollande?  ou  bien  veut-on  se  réunir  à  la 
première  occasion  à  l'aile  droite  de  l'armée  autrichienne? 

«  La  convention  du  28  floréal  a  prononcé.  Le  roi  de  Prusse  s'est 
engagé  à  prendre  le  pays  d'Hanovre  en  dépôt.  Non  seulement  il  ne  le 
fait  point,  mais  il  laisse  se  maintenir  ce  rassemblement  considérable 
d'hommes  armés. 

«  M.  de  Hardenberg  va  arriver.  Il  est  naturel  de  croire  qu'il  apporte 
avec  lui  des  instructions  propres  à  dissiper  nos  inquiétudes  et  à  fixer 
nos  idées  sur  la  neutralité  de  la  basse  Allemagne.  Il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  s'en  flatter,  que  vous  verrez  par  le  bulletin  ci-joint  que  je  reçois 
dans  ce  moment  de  Brème,  que  l'armée  hanovrienne  va  être  mise  sur 
le  pied  de  paix  et  qu'elle  a  reçu  ordre  de  rentrer  dans  ses  cantonne- 
ments ordinaires;  d'où  nous  devons  conclure  qu'il  y  aura  eu  une  négo- 
ciation établie  entre  la  cour  de  Berlin  et  la  régence  d'Hanovre  pour  en 
venir  à  l'exécution  de  la  convention  de  neutralité.  Mais  cela  ne  doit 
pas  empêcher  de  vous  rappeler  que,  M.  de  Hardenberg  étant  hanovrien, 
il  sera  toujours  désagréable  de  traiter  avec  lui  de  la  situation  du  pays 
d'Hanovre.  Je  lui  avois  plus  d'une  fois  fait  avant  son  départ  des  observa- 
tions à  cet  égard,  sur  lesquelles  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  n'a  jamais  écrit 
à  sa  cour.  Il  va  arriver  ici  escorté  d'un  nouveau  secrétaire  de  légation, 
aussi  hanovrien,  pour  remplacer  M.  Harnier  dont  nous  devrons  beau- 
coup regretter  l'éloignement. 

«  Nous  ne  sortirons  de  cet  embarras  que  lorsque  nous  aurons  un 
ministre  à  Berlin  qui  sera  en  mesure  de  suivre  de  près  une  cour  aussi 
vacillante  que  celle  de  Prusse,  et  y  parler  de  l'Hanovre  et  de  la  Pologne 
d'après  des  notions  que  le  voisinage  seul  peut  rendre  solides  et  sûres. 

«  Cette  mesure  me  paroit  instante.  Certainement  l'aspect  que  pré- 
sente actuellement  le  pays  est  tel  que  nous  serions  fondés  à  l'attaquer, 
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si  nous  n'avions  pas  des  éclaircissements  salisfaisants  à  attendre  de 
M.  de  Hardenberg;  mais  Tentreprise  seroit  délicate,  et  il  ne  faudroît  pas 
que  nous  fussions  obligés  de  renverser  TédiQce  que  nous  avons  élevé 
en  nous  rapprochant  du  roi  de  Prusse. 

«  Il  ne  faut  cependant  pas  oublier  que  si  nous  nous  accommodons 
avec  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  il  trouvera  bien  moyen  de  paralyser 
les  14  000  hommes  qu'il  a  dans  le  pays  d'Uanovre  à  la  solde  de  l'An- 
gleterre, en  vertu  de  son  traité  de  subsides  qui  expire  dans  une  année. 

«  Les  trois  mois  fixés  par  Tarlicle  XI  du  traité  du  16  germinal  étant 
expirés,  la  ligne  de  démarcation  pourroit  bien  être  envisagée  par  nous, 
lorsque  nous  passerons  le  Rhin,  comme  n'ayant  plus  de  valeur,  puis- 
qu'on effet  il  n'y  a  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  qui  en  ait  réelle- 
ment rempli  la  condition  en  retirant  son  contingent. 

a  Quand  nous  aurons  passé  le  Rhin,  nos  besoins  seront  grands;  nous 
aurons  beaucoup  de  choses  à  demander  aux  princes  d'Allemagne.  L'Au- 
triche aujourd'hui  se  hâte  de  les  épuiser  tant  qu'elle  peut  :  nous  achè- 
verons de  les  écraser;  et  par  là  nous  la  servirons  et  lui  faciliterons  les 
moyens  de  faire  réussir  ses  projets. 

«  Il  paroît  que  sa  marche  est  celle-ci.  Elle  consomme  tout  ce  que  la 
rive  droite  du  Rhin  peut  produire.  La  disette  extrême  des  fourrages 
l'obligera  d'en  éloigner  son  armée,  et,  suivant  le  rapport  qu'un  espion 
intelligent  vient  de  faire  au  conseil  de  Bàle,  il  y  a  lieu  de  présumer  que 
l'armée  autrichienne  se  retirera  et  restera  sur  la  défensive  dans  les 
gorges  de  la  Forêt-Noire  où  il  ne  nous  seroit  pas  facile  de  la -forcer,  et 
d'où  elle  feroit  des  excursions  contre  nous  qui  nous  trouveroient  sur  un 
sol  épuisé.  Ces  gorges  lui  fourniront  les  moyens  de  nourrir  sa  cavalerie, 
et  l'abondante  Souabe,  qu'elle  auroit  sur  ses  derrières,  des  grains  en 
abondance.  Dans  cette  position,  elle  attendroit  paisiblement  l'effet  des 
efforts  que  l'Empereur  se  propose  de  faire  contre  nous  du  côté  de  l'Italie^ 
et  l'Angleterre  du  c6té  de  la  Bretagne. 

«  Ce  plan,  tout  bien  combiné  qu'il  paroît  être,  ne  tranquillise  pas  tel- 
lement le  cabinet  autrichien  qu'il  n'ait  aussi  en  vue  la  facilité  de  se 
rapprocher  de  nous.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  est  ici,  dans  le  plus 
grand  secret,  occupé  à  chercher  une  maison  pour  M.  de  Lehrbach. 

«  Le  chargé  des  affaires  d'Angleterre,  qui  demeure  h  Lausanne,  est 
venu  ici  il  y  a  peu  de  jours  pour  avoir  une  conférence  avec  le  ministre 
de  l'Empereur. 

«  Je  joins  ici  un  bulletin  de  Ratisbonne.  » 

Vol.  216,  r  i73,  original,  4  p.  3/4  in-f». 
Vol.  217,  f*  147,  copie,  3  p.  2/3  in-f. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Brème,  9  juillet.  —  Bulletin  de  Sturler. 
«  Toutes  les  troupes  hanovriennes  ont  reçu  l'avis  qu'elles  rentreront 
dans  leurs  quartiers  de  paix  le  17  juillet,  et  l'on  a  averti  les  officiers  et 
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soldats  à  l'ordre,  que  ceux  qui  auroient  envie  de  servir  le  roi  d'Angle- 
terre et  qui  voudroient  s'embarquer  volontairement  pour  l'Inde  ou  pour 
Gueracsey  dévoient  s'adresser  pour  cela  dans  huit  jours  à  leurs  chefs. 

«  On  s'occupe  au  commissariat  anglois  des  moyens  d'envoyer  des  pro- 
visions considérables  d'avoine  par  eau  de  Brème  à  Minden,  et  de  là 
par  charroi  à  Francfort.  On  en  conclut  qu'il  est  question  d'envoyer  la 
cavalerie  angloise  à  l'armée  de  l'Empereur  sur  le  haut  Rhin.  Mais  ces 
transports  coûteront  des  sommes  immenses  et  sont  d'une  exécution 
très  difficile,  surtout  depuis  Minden,  par  le  défaut  de  charrois. 

«  Aujourd'hui  il  y  aura  grande  revue  de  la  cavalerie  des  émigrés  à 
la  solde  d'Angleterre.  Le  duc  d'Angouléme  doit  se  rendre  samedi  pro- 
chain au  camp  et  on  y  attend  le  nouveau  Monsieur  pour  lundi.  On  cons- 
truit des  baraques  pour  loger  ces  Altesses,  et  on  croit  qu'elles  sont 
destinées  à  jouer  un  rôle  dans  les  combinaisons  de  M.  Pitt. 

«  La  nouvelle  que  la  Russie  a  mis  l'embargo  sur  tous  les  vaisseaux 
hollandois  dans  les  ports  de  l'empire  russe,  cause  beaucoup  d'alarmes 
au  commerce.  » 

Vol.  216,  f»  159,  copie,  i  p.  1/4  in-f>. 
Vol.  217,  f»  149,  copie,  1  p.  iu-K 

b.  —  Ratisbonne^  8  juillet.  —  Extrait  d'une  lettre  sans  nom  d'auteur 
ni  de  destinataire.  «  Suivant  ce  qu'on  apprend,  M.  le  baron  de  Hugel, 
co-commissaire  impérial,  a  remercié  le  collège  des  villes  impériales  de  . 
ce  que,  dans  la  dernière  décision  prise,  il  a  cherché  à  éloigner  tout  ce 
qui  pouvoit  déplaire  à  l'Empereur.  S.  E.  a  assuré  le  collège  qu'il  ren- 
droit  compte  de  cette  conduite  si  digne  d'éloges  à  S.  M.  impériale. 

«  M.  le  comte  de  Gùrtz,  ministre  d'État  prussien  et  ambassadeur  de 
Brandebourg  à  la  Diète,  partira  demain  d'ici,  par  ordre  du  roi,  pour  se 
rendre  à  Bareuth,  où  il  doit  s'aboucher  avec  M.  le  baron  de  Hardenberg, 
ministre  d'État  qui  se  rend  à  Bàle.  » 

Vol.  216,  f>  158,  copie,  1/2  p.  in-f». 
Vol.  217,  f»  149  v%  copie,  1/2  p.  in-f°. 

402.  —  Bâlcy  /««•  theiinidor[/9  juillet],  —  Extrait  d'une  lettre  de 
Barthélémy  au  CJomité  de  Salut  public.  «  M.  le  comte  de  Rhode,  qu'on 
disoit  être  nommé  ministre  de  Prusse  en  France,  est  ici.  Précédemment 
ministre  de  Prusse  en  Portugal,  il  conserve  encore  cette  mission.  Il  se 
propose  de  partir  dans  trois  ou  quatre  jours  pour  Paris  où  il  sollicitera 
de  vous  la  permission  de  passer  en  Espagne  par  terre.  Je  juge,  d'après 
ce  qu'il  m'a  dit,  qu'il  est  destiné  à  être  accrédité  auprès  de  la  cour  de 
Madrid.  Comme  il  y  a  longtemps  qu'il  est  absent  de  Berlin  et  qu'il 
demeuroit  près  de  Francfort,  il  n'a  rien  pu  m' apprendre  au  sujet  de  la 
Prusse.  » 

Vol.  217,  r>  149  vo,  copie,  1/2  p.  in-f^ 
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403.  —  Bâle^  3  thermidor  [2  i  juillet],  —  Extrait  d'une  lettre  de  Bar- 
thélémy au  Comité  de  Salut  public.  «  Je  ne  saurois  trop  vous  faire 
d*éloges  de  la  droiture*  et  de  la  noblesse  des  sentiments  de  M.  dlriarte. 
Ils  ne  sont  point  vacillants  comme  ceux  d'autres  personnes  que  je  con- 
nois,  qui  écoutent  et  accueillent  avec  avidité  tous  les  mauvais  propos 
qu'on  leur  tient  sur  nos  affaires  et  qui,  tout  en  se  rapprochant  de  nous, 
croient  et  mandent  à  leurs  commettants  que  notre  gouvernement  est  à 
chaque  instant  prêt  à  crouler  ^  » 

Vol.  217,  ^  452,  copie,  1/2  p.  in-P>. 

404.  —  Paris ^  3  thermidor  [21  juillet].  —  La  Commission  de  Torga- 
nisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  à  Bâcher.  Rembourse- 
ment des  sommes  avancées  par  M.  le  comte  de  Kalckstein,  gouverneur 
de  Magdebourg,  aux  officiers  françois  prisonniers. 

Vol.  216,  f»  177,  copie,  2/3  p.  in-4\ 

405.  —  Bâle^  4  thermidor  [22  juillet].  —  Extrait  d'une  lettre  de  Bar- 
thélémy au  Comité  de  Salut  public.  «  Sur  l'article  XIV  du  traité  avec 
l'Espagne  je  vous  dirai  encore  que  M.  d'Iriarte  m'a  répété,  de  la  manière 
la  plus  expressive,  que  sa  cour  devenoit  par  sa  pacification  Talliée  des 
alliés  de  la  France,  et  que  surtout  elle  alloit  chercher  à  faire  une  alliance 
avec  le  roi  de  Prusse.  Il  ne  tardera  pas  à  en  faire  l'ouverture  à  M.  de 
Hardenberg  qui  est  attendu  à  chaque  instant.  Dieu  veuille  seulement 
que  le  roi  de  Prusse  réponde  à  ces  dispositions,  qui  indiquent  suffisam- 
ment quelles  sont  celles  de  L'Espagne  pour  s'unir  à  nous.  » 

Vol.  217,  f«  152,  copie,  1/2  p.  in-f». 

406.  —  Bâle,  4  thermidor  [22  juillet],  —  Traité  entre  la  Répu- 
blique françoise  et  le  roi  d'Espagne. 

Vol.  217,  f»  150,  imprimé,  4  p.  ia-4\ 
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407.  —  Bâle,  5  thermidor  [23  juillet.]  —  «  Je  joins  ici  trois  pièces  «bctio» 
qui  viennent  de  Brème.  La  première  dépose  en  faveur  des  bonnes  dis-  '^"l*^.  '^' 
positions  des  magistrats  de  cette  ville,  mais  malheureusement  elles  ne 
sont  pas  secondées,  et  la  situation  du  pays  d'Hanovre  ne  peut  encore 
être  pour  nous  qu'un  objet  de  défiance,  d'inquiétudes  et  de  plaintes. 
Nous  verrons  ce  qu'en  dira  ici  M.  de  Hardenberg  qu'on  attend  de  retour 
à  tout  instant,  ce  que  les  ministres  prussiens  répondront  au  citoyen 

1.  ■  CTest  M.  de  Hardenberg  qui  est  désigné  dans  ce  paragraphe.  »  [Note  du  ms,) 
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Caillard  quand  celoi-ci  sera  renda  à  Berlin,  et  si  Frédéric-Guillaamc 
sera  assez  faible  pour  se  laisser  détourner  des  intérêts  qui  appellent 
son  attention  vers  rAllemagne,  et  pour  obéir  aux  nouveUes  intrigues 
par  lesquelles  il  paroit  qu'on  cherche  à  l'entraîner  vers  les  affaires  de 
Hollande.  On  dit  ici  que  la  princesse  d*Orange  est  attendue  à  Berlin. 

«  Il  faut  cependant  espérer  que  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la 
paix  entre  la  République  françoise  et  TEspagne  donnera  quelque  énergie 
à  la  Prusse. 

«  M.  le  comte  de  Rhode,  ci-devant  ministre  de  Prusse  en  Danemark 
et  accrédité  depuis  en  Portugal  dans  la  même  qualité,  dont  je  tous  ai 
déjà  fait  mention,  partira  yralsemblablement  d^ici  demain  pour  Paris. 
Il  n'est  arrêté  que  par  le  désir  de  voir  M.  de  Hardenberg  avant 
de  se  mettre  en  route.  Il  m*a  bien  dit  que  son  objet  étoit  de  solli- 
citer auprès  de  vous  la  permission  de  se  rendre  directement  en  Espagne 
où  il  m'a  fait  entendre  qu'il  devoit  être  employé.  Je  croirois  plutôt 
qu'il  s'arrêtera  à  Paris  pour  y  sonder  le  terrain  quant  à  la  future  léga- 
tion prussienne,  n 

Vol.  216,  f^  178,  original,  I  p.  1/2  in-K 
Vol.  217,  P  152  V*,  copie,  1  p.  io-l^. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Brème,  12  juillet.  —  Extrait  d'une  lettre  d'un 
magistrat  de  Brème.  Cesl  bien  malgré  elle  que  la  ville  de  Brème  est 
remplie  d'émigrés. 

Vol.  217,  P  153,  copie,  i  p.  2/3  in-fo. 

•b.  —  Brème,  /  /  juillet.  —  Circulaire  convoquant  à  Brème  les  émi- 
grés destinés  à  passer  en  France. 

Vol.  217,  P  153  ▼•,  copie,  i  p.  1/4  in-P. 

c.  —  Brème,  i2  juillet.  —  Bulletin  de  Slurler.  «  Il  est  enfin  décidé 
que  tous  les  émigrés  à  la  solde  de  l'Angleterre  s'embarqueront  le  24  à 
Bremerlé  et  Staade,  excepté  les  deux  corps  de  Salm  et  de  Hompesch  qui 
se  joindront  comme  corps  allemands  à  la  cavalerie  angloise.  L'ordre  en 
est  donné  à  tous  les  autres  corps.  Le  duc  d'ÂngouIéme  a  été  hier  an 
camp  où  il  restera  trois  jours.  Monsieur  n'y  ira  pas,  étant  très  chargé 
d'affaires.  Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  ces  princes  s'embarqueront 
aussi  d'abord  pour  l'Angleterre.  Ils  ont  donné  des  ordres  en  conséquence 
pour  l'embarquement  de  leurs  équipages. 

«  Les  émigrés  qui  sont  revenus  de  Hollande  il  y  a  huit  jours,  et  qu'on 
a  laissé  revenir  fort  maladroitement  de  la  part  des  commandants  fran- 
çois  en  Hollande,  ont  exécuté  un  coup  très  adroit  pour  remettre  leur 
corps  au  camp,  à  Zell  et  à  Staade,  qui  leur  a  très  bien  réussi.  Us  ont  fait 
accroire  aux  soldats  hollandois  que  le  prince  d'Orange  étoit  sur  la  fron- 


[juillet  1798]  BARTHÉLÉMY  381 

tière  de  la  Westphaiie  oii  il  levoit  une  armée  sous  la  protection  et  à  la 
solde  du  roi  de  Prusse,  et  ont  répandu  beaucoup  de  lettres  en  consé- 
quence dans  les  diverses  garnisons  de  ces  côtés,  et  ont  causé  par  cette 
manœuvre  une  telle  désertion,  qu*ii  est  arrivé  vendredi  ici  400  déser- 
teurs hollandois  ensemble,  et  hier  700,  ayant  même  des  chariots  et 
leurs  havresacs  avec  eux.  Il  y  avoit  environ  200  des  gardes  suisses 
parmi  les  autres  Wallons.  Mais  ces  pauvres  dupes  ne  trouvant  point  de 
prince  d'Orange  ont  été  tous  engagés  par  les  émigrés,  qui  par  là  se 
trouvent  sus  complets  dans  plusieurs  corps.  Il  paroit  qu'il  y  a  aussi  des 
manœuvres  dans  les  garnisons  hollandoises  de  la  part  de  MM.  de  RoU  et 
Durler  pour  compléter  leurs  corps.  J'ai  tu  plusieurs  Suisses  qui  ont  été 
débauchés  par  leurs  enrôlements,  et  d'autres  qui  en  avoient  reçu  des 
lettres  depuis  la  Suisse  et  depuis  Francfort. 

«  Dans  ce  moment  la  Hollande  est  prodigieusement  travaillée  par  le 
parti  Orange  et  par  les  agents  de  Pitt.  Il  est  certain  que  si  les  François 
alloient  l'évacuer  dans  cette  circonstance,  il  y  aura  incessamment  une 
révolution  dont  l'issue  pourroit  être  funeste  pour  le  parti  des  patriotes. 
Les  prétendus  articles  secrets  y  ont  fait  cet  effet  alarmant  pour  ce  parti. 
M.  Pitt  a  monté  un  coup  terrible  à  la  Hollande  qui,  s'il  réussit,  aura  un 
effet  funeste  pour  cette  république  et  pour  la  France  même.  C'est  que 
si  on  ne  prend  pas  des  mesures  contraires,  cette  flotte  qu'on  se  hâte 
tant  à  équiper  et  armer  se  joindra  infailliblement  aux  Anglois  à  la  pre- 
mière occasion,  ou  bien  à  la  flotte  russe,  si  alors  celle-ci  se  trouvoit 
effectivement  dans  la  mer  du  Nord,  pour  l'intérêt  des  Anglois,  ou  bien 
elle  entreroit  dans  le  premier  port  d'Angleterre  à  sa  convenance.  La 
moitié  des  officiers  et  matelots  de  cette  flotte  hoUandoise  sont  actuelle- 
ment gagnés  par  les  agents  de  Pitt  et  ceux  du  prince.  Plus  de  trente 
officiers  et  pilotes  de  la  marine  hollandoise  viennent  de  passer  pour 
s'embarquer  sur  les  flottes  angloises  et  ont  des  instructions  fixes,  et 
supposé  si  on  pouvoit  retenir  la  flotte  hollandoise  dans  le  devoir  jus- 
qu'au moment  d'un  combat,  et  qu'alors  seulement  le  quart  des  vais- 
seaux se  mettoit  du  côté  de  l'ennemi,  la  ligne  seroit  rompue  et  tout 
seroit  perdu.  Il  est  passé  aussi  depuis  peu  de  jours  une  dizaine  d'offi- 
ciers et  de  pilotes  hollandois  pour  aller  en  poste  jusqu'au  Sund,  et  tout 
cela  est  payé  par  les  agents  de  l'Angleterre. 

«  Enfin  si  effectivement  les  Hollandois  parviennent  à  armer,  à  équiper^ 
et  à  mettre  en  mer  cette  flotte  de  12  vaisseaux  et  18  frégates,  par  les 
mesures  que  prennent  les  Anglois  il  en  arrivera  un  malheur  effroyable, 
si  on  n'a  la  précaution  de  mettre  sur  tous  ces  vaisseaux  des  garnisons 
françoises,  commandées  par  des  officiers  françois.  Or,  ce  ne  seroit  peut- 
être  point  un  malheur,  si  les  moyens  manquoient  pour  faire  sortir  cette 
flotte  et  qu'elle  restât  encore  quelque  temps  dans  les  ports  de  Hol- 
lande. y> 
Vol.  217,  f»  454  v%  copie,  2  p.  4/2  in-f». 
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408.  —  Bàle^  5  thermidor  [23  juillet].  —  Barthélémy  à  la  Commis- 
sion des  Relations  extérieures.  Recommandation  en  faveur  du  comte  de 
Rbode. 

Vol.  217,  f>  157  Y>,  copie,  1/2  p.  in-fo. 

409.  —  Bâle,  7  thermidor  [25  juillet],  —  Barthélémy  au  Comité  de 
Salut  public.  M.  de  Hardenberg  est  de  retour  depuis  la  veille. 

Vol.  217,  f>  158,  copie,  1/4  p.  in-P>. 

410.  —  Paris^  7  thermidor  [25  juillet],  —  Le  commissaire  des  Rela- 
tions extérieures  à  Barthélémy,  relativement  à  deux  matelots  prussiens 
prisonniers  de  guerre. 

Vol.  216,  P>  181,  copie,  2  p.  in-i». 

411.  —  Bruxelles^  8  thermidor  [26  juillet],  —  Arrêté  des  représen- 
tants du  peuple  en  mission  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et- 
Meuse  ordonnant  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  du  citoyen 
Mérode,  de  Bruxelles. 

Vol.  216,  f«  183,  copie,  1  p.  1/2  in-^. 
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sEcnoM  412.  —  Bàley  9  thermidor  [27  juillet],  —  «  M.  de  Hardenberg  est 
MO  89.  entré  dans  de  longs  détails  avec  moi  sur  le  système  de  sa  cour  relative- 
ment à  TAllemagne,  et  sur  celui  qu*il  croit  devoir  diriger  les  mesures 
et  les  intérêts  de  la  République  françoise.  Le  roi  de  Prusse  veut  contri- 
buer par  tous  les  moyens  qui  seront  en  son  pouvoir,  aussi  promptement 
qu'il  sera  possible  et  par  le  concert  le  plus  intime  avec  nous,  de  rendre 
la  paix  à  TEmpire.  Des  vues  offensives  quelconques  envers  qui  que  ce 
soit,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  provoquées  en  haine  du  traité  de  Bàle, 
répugnent  absolument  à  la  cour  de  Berlin. 

«  Je  lui  ai  dit  qu'on  ne  devoit  pas  soupçonner  le  gouvernement  (ran- 
çois  de  chercher  à  attirer  la  Prusse  dans  une  nouvelle  guerre  ;  que  des 
motifs  plus  nobles  et  en  même  temps  plus  intéressants  pour  le  roi  de 
Prusse  lui-même  nous  animoîent,  que  nous  voulions  aussi  rendre  la 
paix  à  TAUemagne,  mais  en  l'asseyant  sur  des  bases  telles  qu'elle  ne 
fût  plus  troublée  de  longtemps;  que  notre  objet  étoit  d'aflfoiblir  consi- 
dérablement rinfluence  et  la  puissance  de  l'Autriche  et  de  reporter  au 
roi  ce  qu'elle  perdroit  de  son  inOuence;  que  nous  voulions  arrêter  la 
Russie  dans  son  ambition,  dans  ses  acquisitions,  dans  son  cours  dévas- 
tateur, et  préserver  la  monarchie  prussienne  des  malheurs  qui  la  mena- 
cent, surtout  depuis  que  la  Russie  et  l'Angleterre  paroissent  s'être 
unies  contre  elle. 
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«  M.  de  Hardenberg  m'a  répondu  que  jusquMci  on  n'a  voit  rien  à 
craindre  à  Berlin  de  leur  part,  que,  quoiqu'on  y  ignore  encore  la  teneur 
de  leur  dernière  alliance,  il  n'y  a  aucun  lieu  de  croire  qu'elle  contienne 
des  stipulations  offensives  contre  la  Prusse;  que  cette  alliance  ne  parott 
avoir  été  concertée  que  par  Tintention  de  se  mettre  à  l'abri  des  disposi- 
tions offensives  que  ces  deux  puissances  ne  doutolent  pas  que  le  traité 
de  Bàle  ne  renfermât;  que  le  roi  de  Prusse,  tranquille  à  cet  égard,  peut 
se  livrer  en  sûreté  aux  soins  que  l'Allemagne  exige  de  sa  sollicitude  et 
qu'il  n'a  d'ambition  que  d'y  ramener  promptement  la  paix  de  con- 
cert avec  nous;  qu'il  devient  d'autant  plus  instant  qu'il  se  mette  d'ac- 
cord avec  la  France,  que  le  vœu  universel  de  l'Empire  est  bien  prononcé 
pour  la  paix;  que,  quoiqu'on  ignore  encore  ce  que  la  cour  de  Vienne 
fera  au  sujet  duconclusum  de  la  Diète,  personne  ne  doute  en  Allemagne 
qu'elle  ne  finisse  par  le  ratiQer  et  même  assez  promptement;  quoique 
d'un  autre  côté  on  s'attend  que,  si  elle  peut  trouver  des  moyens  de  dif- 
férer, elle  n'y  manquera  pas  afin  de  se  donner  le  temps  de  recevoir  les 
guinées  de  l'Angleterre  et  de  pousser  ses  avantages  du  côté  de  l'Italie. 
M.  de  Hardenberg  ajoute  que,  si  par  hasard  elle  refusoit  ou  éludoit  de 
s'expliquer,  comme  alors  les  princes  d'Allemagne  seroient  forcés  de 
s'expliquer  et  de  prendre  un  parti,  il  en  résulteroit  un  état  de  choses 
qui  nécessiteroit  un  concert  encore  plus  pressant  entre  la  France  et  la 
Prusse. 

«  Depuis  que  j'ai  eu  cette  conversation  avec  M.  de  Hardenberg, 
M.  Kappler,  envoyé  du  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  à  Bàle,  est  venu 
me  dire  que  le  landgrave  lui  mandoit  qu'il  a  appris  de  Vienne  que 
l'Empereur  a  ratifié  le  conclusum  de  la  Diëte. 

«  Comme  moyen  de  préparer  le  concert  dont  M.  de  Hardenberg  parle 
entre  la  République  et  la  Prusse,  pour  parvenir  à  la  pacification  de 
l'Allemagne,  ce  ministre  m'a  remis  la  note  ci-jointe  sur  laquelle  il 
désire  connoitre  vos  idées.  Il  m'en  a  aussi  demandé  mon  avis.  Je  lui  ai 
observé  que  les  trois  mois  stipulés  par  l'article  XI  du  traité  du  16  ger- 
minal sont  expirés;  qu'il  n'ignore  pas  qu'en  général  le  gouvernement 
françois  s'est  fait  une  loi  de  ne  pas  accorder  d'armistice;  que  la  Prusse 
connoit  nos  sentiments  à  l'égard  de  la  ville  de  Francfort,  et  qu'il  est 
peut-être  assez  difficile  que  la  France  s'explique  sur  cette  note  et  prenne 
un  parti  sur  son  contenu,  avant  qu'elle  ne  sache  à  quoi  se  décidera  la 
cour  de  Vienne,  et  pour  ses  projets  et  pour  son  armée  qui  est  en  Alle- 
magne. Quelle  sûreté  aurions-nous  qu'elle  rentrera  dans  ses  foyers? 
qui  nous  assurera  qu'au  moyen  de  sa  retraite  vers  le  Danube  et  des 
précautions  qu'elle  prendra  pour  se  mettre  hors  de  notre  portée,  une 
partie  considérable  ne  s'en  détachera  pas  pour  se  porter  vers  lltalie? 

«  M.  de  Hardenberg  répond  que  sa  cour  obtiendroit  sans  doute  de 
celle  de  Vienne  des  explications  qui  dirigeroient  nos  mesures;  que  l'ar- 
mistice nous  fourniroit  aussi  les  moyens  d'envoyer  des  renforts  considé- 
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râbles  du  côté  de  Tltalie;  que,  quant  à  l'armistice,  il  est  bien  persuadé 
que  nous  nous  convaincrons  en  France  qu'il  est  impossible  qu'il  ne 
précède  pas  la  pacification  avec  TEmpire  germanique.  Je  suis  assez  de 
ce  dernier  avis;  mais  pour  nous  mettre  à  l'abri  des  interminables  len- 
teurs qui  accompagnent  toutes  les  affaires  de  l'Empire,  peut-être  pour- 
rions-nous limiter  la  durée  de  l'armistice,  et  déclarer  que  si,  à  une 
époque  donnée,  la  paix  n'étoit  pas  conclue,  les  hostilités  recommence- 
roient.  A  tout  événement  je  joins  ici  séparément  quelques  réflexions  sur 
celte  matière  qui  m*ont  paru  importantes. 

«  M.  de  Hardenberg  insiste  toujours  beaucoup  sur  la  translation  des 
négociations  à  Francfort,  parce  qu'il  est  persuadé  que  ce  lieu  conviendra 
de  préférence  à  toutes  les  puissances  belligérantes  sans  exception,  par  sa 
position,  d'autant  plus  qu'il  a  l'opinion  que  TAngleterre  interviendra 
dans  ce  congrès.  Je  luî  ai  dit  que  quand  l'Angleterre  a  véritablement 
l'intention  de  faire  la  paix,  elle  va  au  plus  court  et  envoie  directement 
un  ministre  à  Paris.  Il  observe  qu'il  en  est  ainsi  dans  les  temps  ordi- 
naires; mais  qu'aujourd'hui  il  faut  s'attendre  que  l'Angleterre,  pour  peu 
que  les  événements  de  la  guerre  lui  permettent  de  se  montrer  avec  exi- 
gence, demandera  que  les  affaires  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique 
soient  portées  au  congrès  (les  discours  des  ministres  anglois  au  parle- 
ment doivent  nous  avoir  déjà  préparés  à  cette  idée),  alors  l'Angleterre 
prendra  part  à  la  pacification  générale  ;  qu'elle  enverra  un  ministre  au 
congrès,  et  que  de  cette  manière  l'avantage  de  la  localité  de  Francfort 
se  présente  selon  lui  avec  évidence. 

«  Comme  je  viens  de  vous  faire  mention  de  la  Hollande,  c'est  ici  le 
lieu  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre  du  roi  de  Prusse  que  M.  de  Har- 
denberg a  reçue  avant-hier  par  courrier  extraordinaire.  Elle  est  accom- 
pagnée de  trois  pièces  aussi  ci-jointes.  Si  les  chefs  actuels  de  la  Hollande 
avoient  pu  se  dispenser  de  provoquer  les  démarches  dont  le  roi  de  Prusse 
se  plaint,  je  crois  qu'ils  auroient  fait  sagement.  Je  serois  bien  tenté  de 
croire  que  ce  sont  des  partisans  du  prince  d'Orange  qui,  sous  les  appa- 
rences d'un  faux  zèle,  se  seront  empressés  de  faire  naître  prompte- 
ment  l'occasion  de  forcer  des  explications  qu'il  auroit  été  plus  prudent 
de  différer  le  plus  qu'il  eût  été  possible.  Je  vous  ai  plus  d'une  fois  repré- 
senté que,  d'après  le  caractère  connu  du  roi  de  Prusse  et  d'après  un  sys- 
tème qui  lui  est  devenu  cher,  les  intérêts  de  la  maison  d'Orange  devien- 
droient  entre  nous  et  lui  une  raison  de  défiance  et  d'inquiétudes,  et 
entre  lui  et  l'Angleterre  une  cause  de  rapprochement  secret.  Sans  doute 
les  intérêts  de  la  monarchie  prussienne  devroient  l'occuper  do  préfé- 
rence à  ceux  de  sa  famille  ;  mais  la  nature  et  ses  penchants  l'excusent 
un  peu.  Nous  avons  dû  faire  à  l'avance  ce  calcul  et  prévoir  que  l'in- 
trigue étrangère  s'en  empareroit. 

«  Au  reste  M.  de  Hardenberg  ne  m'a  fait  aucune  réflexion  sur  l'objet 
de  ces  pièces.  Il  m'a  seulement  dit  en  me  les  remettant  que  le  roi  de 
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Prusse  n'avoil  autre  chose  en  vue  que  de  prévenir  les  mauvaises 
impressions  qu'on  vouloit  nous  faire  concevoir  contre  lui,  et  qu'il  met- 
toit  un  grand  intérêt  h  y  parvenir. 

«  M.  de  Hardenberg  m'a  dit  rapidement  qu'il  craignoit  que  le  citoyen 
Gaillard  ne  fût  vu  avec  quelque  défaveur  à  Berlin,  parce  que,  dans  le 
temps  qu'il  avoit  résidé  en  Hollande,  il  s'étoit  montré  très  contraire  à 
la  famille  stathoudérienne.  Je  crois  avoir  fait  sentir  au  plénipotentiaire 
prussien  que  cette  réflexion  étoit  déplacée  autant  qu'injuste.  Il  a  repris 
qu'il  entendoit  parler  partout  avec  beaucoup  d'estime  du  citoyen  Gail- 
lard, et  qu'entre  autres  le  comte  de  Gôrtz,  qu'il  venoit  de  voir  à  Bareuth, 
lui  en  avoit  fait  les  plus  grands  éloges. 

«  M.  de  Hardenberg  m'avoit  énoncé  plusieurs  fois  depuis  la  signature 
du  traité  une  idée  que  je  n'ai  pas  accueillie  et  qu'il  vient  encore  de  me 
répéter.  Il  désireroit,  et  c'est  apparemment  le  vœu  de  sa  cour,  que  les 
deux  puissances  ne  s'envoyassent  pas  de  ministres  avant  la  pacification 
générale.  Leurs  grands  intérêts  se  traiteroient  ici.  M.  de  Hardenberg 
continueroit  h  tenir  h  Paris  M.  Gervinus  qui  ne  recevroit  que  de  lui  des 
directions,  et  réciproquement  j'enverrois  une  personne  à  Berlin  qui  s'y 
régleroit  d'après  les  miennes.  M.  de  Hardenberg  justifie  cette  mesure  en 
disant  que  les  intérêts  et  les  rapports  de  nos  gouvernements  respectifs 
tenant  nécessairement  à  la  négociation  de  la  paix  générale  de  l'Alle- 
magne, il  paroltroit  assez  naturel  que  ce  fût  au  lieu  du  congrès  qu'il  en  fût 
traité  par  leurs  ministres.  Ge  raisonnement  n'est  plausible  que  sous  un^ 
face,  on  pourroit  y  accéder  si  le  cabinet  de  Berlin  cheminoit  rondement 
et  avec  fermeté;  mais  sous  mille  rapports  la  chose  est  inexécutable 
parce  que  nous  ne  saurions  veiller  de  trop  près  sur  son  comporte- 
ment. 

«  J'ai  dit  à  M.  de  Hardenberg  qu'il  me  semble  qu'il  est  impossible 
que  cette  mesure  ait  lieu.  Je  pense  que  vous  l'articulerez  de  même  à 
M.  Gervinus  quand  il  vous  en  fera  part.  Elle  n'est  inspirée  à  M.  de  Har- 
denberg que  par  un  sentiment  de  vanité  et  de  suffisance  ;  et  si  en  effet 
sa  cour  désire  cet  arrangement,  ce  ne  peut  être  que  dans  la  pensée  de 
se  tenir  éloignée  de  nos  regards.  M.  de  Hardenberg,  avec  un  caractère 
assez  facile  qui  n'annonce  guère  de  prétentions,  pourroit  bien,  depuis 
qu'il  a  signé  un  traité,  avoir  l'ambition  de  devenir  le  modérateur  des 
destinées  de  l'Allemagne.  En  me  remettant  avant-hier  sa  note  du 
24  juillet,  il  me  dit  qu'il  se  proposoit  de  l'envoyer  aujourd'hui  à  M.  Ger- 
vinus par  un  courrier,  avec  l'instruction  de  vous  demander  une  confé- 
rence pour  s'en  entretenir  avec  vous.  Hier  il  est  venu  me  dire  qu'il  con- 
fioit  son  paquet  à  M.  de  Rhode,  lequel  doit  se  mettre  en  route  pour  Paris 
demain  matin.  Il  m'a  beaucoup  pressé  de  différer  un  peu  mon  expédition 
afin  qu'elle  n'arrive  à  Paris  pas  plus  tôt  que  son  paquet.  Il  craindroit  que 
vous  ne  preniez  une  résolution  avant  d'avoir  entendu  M.  Gervinus.  Je 
lui  ai  promis  sur  cela  ce  qu'il  a  voulu  ;  mais  je  ne  vous  adresse  pas  moins 
Suisse.  V.  —  i794-1795.  25 
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mon  paquet  à  Tavance  pour  que  vous  ayez  le  loisir  d'examiner  sa  note 
avant  que  M.  Gervinus  ne  se  présente  pour  vous  parler. 

«  M.  de  Hardenberg  m*a  bien  assuré  qu'il  n'étoit  nullement  question 
que  M.  de  Rhode  eût  la  mission  de  Paris,  comme  le  bruit  s'en  étoit 
répandu,  et  qu'il  étoit  toujours  destiné  à  retourner  à  celle  de  Lis- 
bonne. 

«  Je  vous  ai  soumis  par  mes  n"  62  et  73  les  notes  que  j'avois  fait 
parvenir  au  gouvernement  prussien.  Depuis  j'en  avois  remis  une  autre 
à  M.  Harnier  en  date  du  1"  messidor  (19  juin),  relative  au  rétablisse- 
ment des  consuls  prussiens  en  France,  et  que  j'avois  dressée  d'après  le 
dernier  article  de  votre  lettre  du  25  prairial.  Vous  êtes  encore  revenus 
sur  ce  dernier  objet  dans  voire  lettre  du  28  prairial. 

«  Jusqu'ici  il  ne  nous  avoît  pas  été  fait  de  réponse  sur  mes  notes.  M.  de 
Hardenberg  m'a  donné  à  lire  une  lettre  signée  par  le  roi  de  Prusse  et 
entièrement  déchiffrée  qui  traite  de  ces  objets.  Il  m'a  demandé  si  je 
préférois  qu'en  suite  de  cette  lettre  il  m'adressât  des  notes  ou  bien  de 
faire  copier  la  lettre  même  du  roi.  Il  me  l'a  confiée  avec  le  chiffre 
même,  et  c'est  chez  moi  qu'a  été  faite  la  copie  ci-jointe  de  celte  lettre 
du  roi  de  Prusse  en  date  du  10  juillet.  Je  vois  que  sans  l'annoncer  elle 
répond  aussi  à  une  autre  note  que  j'avois  remise  à  M.  Harnier,  et  dans 
laquelle  j'avois  réuni  les  importantes  et  diverses  considérations  que 
renferme  votre  lettre  du  28  prairial. 

«  Celle  du  roi  de  Prusse  dont  il  s'agit  contient  divers  points  fort 
essentiels. 

«  Nous  lui  avons  objecté  avec  raison  que  la  simple  réclamation  des 
bons  offices  prussiens  ne  pou  voit  pas  remplir  à  nos  yeux  l'objet  de  l'article 
XI  dii  traité  du  16  germinal;  et  cependant  l'observation  qu'il  fait  à  cet 
égard  dans  sa  lettre  pourroit  n'être  pas  moins  bien  fondée.  Cap  le 
moyen  que  le  margrave  de  Baden,  par  exemple,  entame  une  négocia- 
tion directe  avec  la  France,  lorsque  son  pays  est  inondé  et  dévasté  par 
les  troupes  autrichiennes?  Ses  sentiments  personnels  pour  la  France  et 
ceux  du  peuple  qu'il  gouverne  sont  suffisamment  connus.  Vous  pouvez 
vous  souvenir  que  son  vote  à  la  Diète  pour  la  paix  et  ses  plaintes  contre 
les  vexations  autrichiennes  ont  été  énergiquement  prononcés.  Sa 
situation  lui  permet-elle  de  faire  davantage?  S'il  envoie  un  ministre 
ici,  l'Aulriche  s'en  autorise  pour  écraser  encore  plus  ses  Ëtats;  et  ce 
ministre,  que  pourroit-il  nous  dire,  que  pourrions-nous  lui  répondre, 
aussi  longtemps  que  nous  ne  passons  pas  le  Rhin,  aussi  longtemps  que 
le  territoire  du  margrave  est  au  pouvoir  de  l'ennemi? 

«  Nous  avons  entièrement  dépouillé  le  duc  des  Deux-Ponts,  de  tous 
temps  le  protégé  et  l'ami  de  la  France.  Il  ne  lui  reste  pour  toute  pro- 
priété que  quelques  terres  situées  en  Bohème.  Quelle  négociation 
directe  peut-il  entamer  avec  la  France?  Si  lui  et  le  margrave  envoient 
ici  des  députés,  ces  députés  scroient  comme  ceux  du  prince  de  Linange 
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qui  se  morfondent  à  Bàle  en  attendant  que  nous  lui  rendions  un  mor- 
ceau de  pain. 

«  Ainsi  donc  il  paroit  jusqu'ici  juste  de  dire  que  plusieurs  Ëlats  de 
l'Empire  n'ont  de  possibilité  de  se  conformer  à  Tarticle  XI  qu'en  récla- 
mant l'intervention  du  roi  de  Prusse;  etcelui*ci  n'est  peut-être  pas  mal 
fondé  noh  plus  à  nous  inviter  de  nous  expliquer  sur  l'acceptation  de 
ses  bons  offices.  De  quelle  manière  les  accepterons-nous?  quel  effet  leur 
donnerons-nous?  et  conlment  faut-il  que  le  concert  des  deux  puissances 
s'établisse  et  se  manifeste,  afin  de  marcher  aussi  vite  que  possible  au 
but  commun,  la  pacification  de  toute  l'Allemagne?  Le  roi  de  Prusse  a 
un  très  grand  intérêt  d'y  arriver,  et  sur  ce  point  il  ne  paroît  pas  que 
nous  puissions  nous  défier  de  lui.  Il  ne  s'agit  de  notre  côté  que  de  par- 
tager la  gloire  que  son  rôle  lui  attirera. 

((  Dans  le  cours  de  sa  lettre,  le  roi  de  Prusse  répond  à  un  article  de 
la  vôtre  du  28  prairial  concernant  une  déclaration  que  nous  paroissions 
lui  attribuer  au  sujet  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  à  quoi  je  dois  €^outer 
que  M.  de  Hardenberg  ne  m'a  pas  dit  un  seul  mot  qui  se  rapporte  à 
cette  rive  gauche. 

«  Je  n'ai  pas  manqué  de  parler  à  ce  ministre  du  pays  d'Hanovre  et  de 
lui  témoigner  notre  mécontentement  de  ce  qui  s'y  passe.  M.  de  Harden- 
berg convient  que  la  Prusse  auroit  pu  facilement  et  étoit  réellement 
tenue  à  parler  et  à  agir  avec  force  envers  le  gouvernement  de  Hanovre; 
mais  que  nous  devons  considérer  que  bientôt  elle  s'est  vue  forcée  d'user 
envers  lui  de  ménagements,  afin  de  le  disposer  à  se  bien  montrer  à  la 
Diète,  et  qu'en  effet  cette  conduite  lui  a  fort  bien  réussi,  puisque  vérita- 
blement le  suffrage  de  Hanovre  y  a  été  énoncé  fortement  pour  la  cause 
prussienne. 

«  Sur  les  troupes  qui  y  sont  rassemblées,  il  m'a  répondu  que  les  émi- 
grés s'embarquent  dans  ce  moment  pour  passer  en  Angleterre,  ou  plutôt 
sur  nos  côtes;  qu'il  n'y  a  plus  d'infanterie  angloise;  que  la  cavalerie 
ahgloise  y  a  encore  été  conservée,  parce  que  le  cabinet  britannique 
n'avoit  pas  perdu  l'espoir  que  les  événements  de  la  guerre  lui  permet- 
troient  de  la  réunir  aux  troupes  autrichiennes,  mais  que  cette  mesure 
ne  pourroit  jamais  s'effectuer,  parce  que,  comme  il  faudroit  nécessai- 
rement passer  sur  le  territoire  prussien,  le  roi  de  Prusse  n'y  consenti- 
roi  t  jamais  i 

<c  Restent  encore  les  troupes  hanovriennes  et  hessoises.  M.  de  Har- 
denberg m'a  demandé  si  nous  aimerions  mieux  que  ces  troupes  et  la 
cavalerie  angloise  fussent  portées  sur  les  côtes  de  la  Bretagne,  plutôt 
que  de  les  voir  immobiles  dans  le  pays  de  Hanovre.  Je  lui  ai  dit  que 
celles  de  Hesse  étant  à  la  solde  de  l'Angleterre  par  un  traité  fait  avant 
la  guerre,  il  ne  seroit  pas  extraordinaire  qu'elles  fussent  transférées  en 
Angleterre  ;  mais  que  je  ne  pouvois  concevoir  que  le  gouvernement 
de  Hanovre  en  tint  encore  sur  pied,  après  que  l'intervention  prussienne 
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lai  avoit  procuré  un  repos  que  nous  n'étions  guère  disposés  h,  lui 
accorder,  parce  que  de  fait  il  ne  Tavoit  pas  mérité.  Il  m'a  répondu  que 
le  Hanovre,  comme  la  Hesse,  avoit  par  traité  des  troupes  à  la  solde  de 
l'Angleterre,  et  que  ce  que  j'admettois  pour  la  Hesse  il  falloit  l'admettre 
pour  le  Hanovre.  J'ai  dit  que  je  ne  croyois  point  qu'il  y  eût  parité  dans 
cet  état  de  choses.  La  Hesse  a  un  traité  connu  et  stipulé  avant  la  guerre. 
Celui  du  Hanovre,  que  j'ignore,  ne  peut  avoir  été  conclu  que  depuis  la 
guerre,  et  la  guerre  cessant  pour  l'Hanovre,  ce  traité  ne  peut  plus 
avoir  de  suite. 

«  M.  de  Hardenberg  bat  la  campagne  sur  tout  cela  et  se  répand  en 
longs  raisonnements,  en  longues  protestations  qui  ne  m'ont  pas  empêché 
de  lui  parler  sévèrement  de  la  régence  d'Hanovre  et  de  lui  répéter 
qu'il  est  impossible  que  nous  n'apercevions  pas  dans  ce  rassemble- 
ment de  troupes  l'intention  de  l'Angleterre  de  favoriser  des  mouvements 
en  Hollande.  Je  lui  fais  observer  qu'il  y  a  une  contradiction  évidente  de 
la  part  de  la  régence  d'Hanovre  à  consentir  à  la  neutralité,  et  cepen- 
dant à  conserver  sur  son  territoire  un  corps  d'armée  considérable  à  la 
disposition  de  l'Angleterre.  H  est  manifeste  que  sur  ce  point  le  roi  de 
Prusse  cherche  aussi  trop  à  ménager  la  cour  de  Londres.  J'ai  tâché  de 
frapper  M.  de  Hardenberg  de  la  pensée  que  cet  état  de  choses  ne  pou- 
voit  que  nous  vouer  au  soupçon.  Il  nous  avertit  suffisamment  du  peu 
d'énergie  de  la  cour  de  Berlin. 

«  Vous  voyez  par  la  réponse  du  roi  de  Prusse  qu'il  en  est  encore  à 
faire  des  représentations  h  Hanovre  au  sujet  de  Cuxhaven  et  de  la  ville 
de  Bremen.  H  est  vrai  que  les  troupes  banovriennes  ont  évacué  cette 
dernière  ville. 

<c  II  se  borne  aussi  à  des  représentations  auprès  de  la  cour  de  Vienne 
au  sujet  du  fort  de  Kônigstein,  que  M.  de  Hardenberg  qui  vient  de 
passer  auprès,  me  dit  être  à  peu  près  évacué  et  n'être  guère  plus  qu'une 
masure.  Je  crois  en  effet  que  cette  occupation  ne  peut  avoir  en  soi 
aucune  mauvaise  suite,  et  qu'elle  n'a  eu  pour  objet  dans  un  moment  de 
dépit  de  la  cour  de  Vienne,  que  de  porter  une  atteinte  à  la  ligne  de 
neutralisation.  Nous  pourrions  excuser  le  roi  de  Prusse  de  ne  pas 
chasser  les  Autrichiens  de  force  de  ce  très  petit  fort,  s'il  ne  se  montroit 
pas  également  foible  sur  un  autre  point  bien  plus  essentiel,  celui  de 
l'habitation  dans  le  pays  d'Hanovre  d'un  nombre  assez  considérable  de 
troupes.  Quoique  j'aie  insisté  sur  ce  point  dans  ma  note  jointe  à  mon 
n®  73,  il  n'y  est  pas  répondu  dans  la  lettre  du  roi  de  Prusse  du  (0  juillet. 

tt  Je  n'ai  pas  oublié,  d'après  la  vôtre  du  12  messidor,  de  parler  à 
M.  de  Hardenberg  de  la  conduite  de  quelques  ministres  prussiens  eu 
pays  étrangers  envers  les  envoyés  de  la  République.  Je  me  suis  plaint  de 
celui  qui  est  à  C!openhague,  qui  se  tient  très  à  l'écart  du  citoyen  Grou- 
velle.  Il  m'a  bien  promis  qu'il  seroit  réprimandé,  et  cependant  m'a  prié 
d'observer  que  le  citoyen  Grouvelle  n'étoit  pas  accrédité.  Je  lui  ai  parlé 
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de  M.  Tauenzieo  qui  est  à  Pétersbourg.  Il  in*a  répondu  que  celui-ci 
s*est  montré  si  insensé  que  le  roi  de  Prusse  va  le  rappeler.  Il  m*a  fait 
promettre  de  lui  dénoncer  tous  ceux  à  qui  nous  aurions  des  reproches 
à  faire,  en  ajoutant  que  sa  cour,  s'ils  étoient  fondés,  s'empresseroit  de 
leur  témoigner  son  déplaisir  de  leur  conduite. 

«  En  revanche  je  n'ai  pas  dû  oublier  non  plus,  conformément  à  votre 
lettre  du  17  messidor,  de  lui  exprimer  toute  notre  satisfaction  de  la 
conduite  du  ministre  de  Prusse  à  Constantinople.  Ceci  m'a  conduit  à  lui 
parler  des  Turcs,  de  la  Russie,  des  cours  du  Nord  et  de  la  Pologne.  Il 
ne  croit  pas  aux  premiers  l'intention  d'inquiéter  la  Russie.  Il  ne  parott 
pas  persuadé  que  la  Prusse  ait  dans  ce  moment  des  dangers  à  courir  de 
la  part  de  cette  dernière.  Il  dit  que  le  grand  objet  qui  occupe  sa  cour 
dans  ce  moment  est  de  ramener  la  paix  en  Allemagne,  et  lorsque  le 
calme  y  aura  été  rétabli,  ce  sera  le  moment  pour  la  Prusse  de  s'oc- 
cuper d'autres  intérêts;  et  que  s'il  paroit  démontré  que  la  Russie  nour- 
risse des  projets  plus  alarmants  pour  le  repos  de  l'Europe  qu'on  ne 
peut  le  supposer  dans  cet  instant,  alors  le  gouvernement  prussien  se 
concertera  avec  la  République  françoise,  les  puissances  du  Nord  et  la 
Porte  ottomane,  sur  les  moyens  de  les  faire  échouer. 

<t  Quant  à  la  Pologne,  il  m'a  dit  qu'il  n'avoit  absolument  aucune  ins- 
truction pour  m'en  parler.  Il  s'est  presque  toujours  tenu  h  cette  phrase, 
il  a  seulement  ajouté  à  la  fin  qu'il  lui  sembloit  que  la  Russie  elle-même 
reconnoissoit  la  nécessité  qu'il  soit  encore  conservé  une  Pologne.  C'est 
absolument  tout  ce  que  j'ai  pu  tirer  de  lui.  » 

Vol.  216,  f*»  185,  original,  15  p.  1/4  in-^. 
Vol.  217,  r  158,  copie,  12  p.  1/4  in-f». 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Bâle,  24  juillet.  —  Note  remise  à  Barthélémy 
par  M.  de  Hardenberg.  «  Le  soussigné,  ministre  d'État  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  l'honneur  de  prévenir  M.  Barthélémy, 
ambassadeur  de  la  République  françoise,  de  la  résolution  que  l'Empire 
germanique  en  corps  vient  de  prendre,  par  un  conclusum  passé  dans 
toutes  les  formes,  le  3  de  ce  mois,  h  la  Diète  séante  à  Ratisbonne,  de 
•demander  à  l'Empereur  qu'en  qualité  de  son  chef  il  fasse  les  démarches 
nécessaires  pour  amener  et  accélérer  la  paix  entre  le  dit  Empire  et  la 
France.  L'Empire  ayant  en  même  temps  réclamé  formellement  et  dans 
le  même  conclusum  l'intervention  et  la  coopération  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  S.  M.  ne  croit  pas  devoir  tarder  un  instant  à  répondre  à  la  con- 
fiance de  ses  co-États,  en  attendant  que  l'Empereur,  en  sa  qualité  de 
chef  de  l'Empire,  prenne  de  son  côté  les  mesures  les  plus  propres  pour 
•atteindre  le  même  but.  Le  roi  se  chargeant  avec  une  vive  satisfaction 
de  tout  ce  qui  peut  hâter  l'heureux  retour  des  bienfaits  de  la  paix,  tant 
pour  l'Allemagne  que  pour  la  France,  ne  doute  pas  que  la  République 
françoise,  animée  des  mêmes  sentiments,  n'envisage  ce  grand  objet  sous 
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uii.p6int  de  vue  conforme.  Il  espère  que  la  République  s^étant  engagée, 
par  Tarticle  XI  du  traité  de  Bâle,  d'accueillir  les  bo];is  ofîîces  de  S.  M. 
en  faveur  de  ceux  des  États  de  TEmpire  germanique  qui  désireront 
entrer  directement  en  négociation  avec  elle,  et  qui  pour  cet  effet  ont 
déjà  réclamé  on  réclameront  encore.  Tintervention  du  roi,  ayant  con- 
senti de  plus  à  ne  pas  traiter  comme  ennemis  pendant  Tespace  de  trois 
mois  après  la  ratification  du  traité  sus-mentionné  ceux  des  princes  et 
États  dudit  Empire  qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  en  faveur 
desquels  S.  M.  s'intéressera;  ayant  enfin  accordé  la  neutralité  à  la  plus 
grande  partie  de  TAliemagne  par  la  convention  particulière  du  17  mai, 
n'hésitera  pas  d'accepter  Tintervention  efficace  du  roi  pour  tout  l'Em- 
pire et  de  consentir  aux  arrangements  préliminaires  que  S.  M.  croit 
devoir  proposer,  d'autant  plus  que  la  France  elle-même  semble  inté- 
ressée à  voir  le  plus  tôt  possible  la  communication  rétablie  et  le  commerce 
reprendre  un  libre  cours  tout  le  long  du  Rhin,  et  à  faire  cesser,  ou  voir 
diminuer  au  moins,  les  frais  énormes  que  la  continuation  des  hosti- 
lités doit  lui  causer. 

«  Le  roi  propose,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  négociation  même  : 

«  1^  Qu'en  adoptant  dés  ce  moment  et  pour  la  durée  des  négociations 
l'état  de  possession  actuel.  Ton  convienne  d'un  armistice  général  entre 
la  France  et  TEmpire; 

«  2°  Que  pendant  cet  armistice,  toute  contribution,  réquisition  et 
mesure  hostile  cesse  4&ns  les  P^ys  et  places  germaniques  occupées  par 
les  troupes  françoises; 

f(  3**  Que  la  ville  de  Francfort  sur  le  Mein  soit  fixée  d'après  le  vœu  de 
TEmpire  pour  être  le  siège  des  négociations;  qu'elle  soit  confiée  à  la 
garde  de  ses  propres  troupes,  et  que  toutes  troupes  étrangères,  même 
celles  du  roi,  en  soient  retirées; 

«  4**  Que  la  République  françoise  y  envoie  au  plus  tôt  un  plénipoten- 
tiaire pour  traiter  de  la  paix  avec  le  commissaire  impérial  et  la  dépu- 
tation  qui  va  être  nommée  par  TEmpire  à  cet  effet; 

«  5**  Que  les  mesures  nécessaires  soient  prises  pour  la  sûreté  entière 
des  négociations. 

«  Le  soussigné  invite  M.  l'ambassadeur  de  vouloir  transmettre  dan^ 
le  plus  court  délai  ces  propositions  préliminaires  au  gouvernement 
françois  et  de  vouloir  faire  part  au  soussigné  de  la  réponse  qu'il 
recevra.  Signé  :  Hardenberg.  » 

VoL  216,  f'»  179,  original,  2  p.  1/4  in-f . 
Vol.  217,  ï^  164,  copie,  2  p.  1/4  in-[*>. 

b.  —  «  Observation  sur  la  paix  de  l'Empire  et  sur  la  situation  de  la 
France.  » 

Vol.  216,  f^  193,  copie,  4  p.  1/4  in-f°. 
Vol.  217,  f>  165,  copie,  3  p.  3/4  in-K 
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c.  —  Berlin,  i  7  juillet.  —  Le  roi  de  Prusse  à  M.  de  Hardenberg. 
o  Vous  aurez  été  informé  dans  son  temps  de  la  tentative  que  le  gouver- 
nement actuel  des  Provinces-Unies  a  voulu  faire,  il  y  a  environ  deux 
mois,  pour  m'anùoncer  Tabolition  du  slathoudérat  et  le  changement 
introduit  dans  la  constitution;  et  vous  savez  que  mon  ministère  a  pré- 
venu cette  démarche  en  se  refusant  à  toute  relation  officielle  avec  le 
baron  de  Reede.  Vous  vous  rappellerez  aussi  que  pendant  votre  dernier 
séjour  à  Berlin,  les  États  Généraux  sont  revenus  à  la  charge  en  ordon- 
nant à  ce  dernier  de  me  communiquer  le  traité  de  paix  et  d'alliance 
conclu  entre  la.république  et  la  France,  mais  qu'on  lui  a  répondu  que 
les  circonstances  étoient  toujours  les  mêmes,  et  que  ne  pouvant  pas 
m^expliquer  sur  le  contenu  du  traité  en  question,  je  n*étois  pas  en  état 
non  plus  d'accepter  la  communication.  Je  continuerai  d'écarter  tout  ce 
qui  seroit  censé  impliquer  directement  une  reconnaissance  quelconque 
de  Tordre  actuel  des  choses.  J'avois  lieu  de  croire  qu'une  réponse  aussi 
ménagée  sufRroit  pour  me  mettre  à  l'abri  de  toute  importunité  ulté- 
rieure de  la  part  des  régents  des  Provinces-Unies.  Cependant  vous 
verrez  par  la  lettre  ci-jointe  du  secrétaire  de  légation  de  Bielefeldet  par 
le  bulletin  y  annexé,  que  les  soi-disant  représentants  provisoires  de  la 
Hollande  se  sont  adressés  à  la  C!onvention  nationale  françoise  pour  l'en- 
gager h  me  faire  agréer  leur  demande,  et  qu'en  outre  ils  se  plaisent  à 
me  supposer  le  projet  d'opérer  une  contre-révolution  dans  leur  pays  en 
favorisant  pour  cet  effet  la  désertion  des  troupes  hoUandoises.  Les 
détails  dans  lesquels  je  suis  entré,  dans  ma  réponse  au  sieur  Bielefeld 
égalenàent  ci-jointe,  vous  mettront  à  même  d'apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  rêves  creux  des  patriotes  hollandois;  et  il  sera  nécessaire 
que  vous  vous  en  expliquiez  incessamment  avec  le  sieur  Barthélémy 
pour  lui  fournir  les  moyens  de  désabuser  le  Comité  de  Salut  public.  Cet 
ambassadeur  est  trop  éclairé  et  trop  équitable  pour  ne  pas  sentir  de 
lui-même  que  je  ne  suis  pas  le  maître  de  sanctionner  par  mon  aveu  les 
malheurs  d'une  Maison  qui  m'appartient  de  si  près,  ni  de  reconnoltre 
une  constitution  qui  n'existe  pas  encore,  et  sur  laquelle  les  autres  puis- 
sances de  l'Europe  doivent  s'entendre  les  premières  à  la  future  pacifi- 
cation générale.  J'aime  donc  à  me  flatter  que  le  gouvernement  françois 
loin  de  se  prêter  aux  sollicitations  indiscrètes  des  régents  hollandois, 
ne  manquera  pas  de  leur  en  remontrer  l'incongruité  et  que,  mieux  ins- 
truit aujourd'hui  des  explications  qui  ont  eu  lieu  entre  mon  ministre 
et  le  baron  de  Reede,  il  n*y  trouvera  certainement  pas  le  moindre  indice 
des  prétendues  mesures  hostiles  qu'on  juge  à  propos  de  m'attribuer  si 
gratuitement.  Signé  :  Frédéric-Guillaume.  » 

Vol.  216,  fo  167,  copie,  2  p.  in-fo. 
YoL  2i7,  fo  167,  copie,  1  p.  3/4  in-fo. 
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d.  —  La  Haye^  6  juillet.  —  Le  secrétaire  de  légation  de  Prusse,  de 
Bielefeld,  au  roi  de  Prusse.  —  «  J'ai  reçu  avec  le  plus  profond  respect 
le  rescrit  de  Y.  M.  du  25  du  mois  passé. 

«  La  réponse  dont  elle  daigne  m*y  faire  part,  donnée  par  son  minis- 
tère au  baron  de  Reede,  à  Toccasion  des  communications  dont  il  dési- 
reroit  s'acquitter  de  la  part  de  Leurs  Hautes  Puissances,  a  produit  ici 
une  très  forte  sensation,  ayant  achevé  de  déterminer  le  gouvernement 
à  la  démarche  qu'il  vient  de  hasarder  auprès  de  sa  nouvelle  alliée  et 
que  V.  M.  trouvera  détaillée  dans  le  bulletin  ci-joint.  Quoique  la  déser- 
tion des  troupes  hollandoises  qui  fait  un  des  principaux  griefs  allégués 
par  les  représentants  de  la  Hollande,  soit  effectivement  très  forte, 
250  cavaliers  du  régiment  Thuyl  ayant  déserté  à  la  fois  avec  chevaux 
et  armes  du  côté  de  la  Westphalie,  j'ignore  absolument  ce  qui  a  pu 
donner  lieu  d'imaginer  que  Y.  M.  favoriseroit  une  telle  désertion.  Cette 
idée  étoit  cependant  si  aveuglément  adoptée  par  le  gouvernement, 
qu'un  de  ses  membres  a  prétendu  savoir  de  science  certaine  que  chaque 
déserteur  ou  émigré  arrivant  à  Osnabruck  où  le  prince  d'Orange  doit  se 
trouver  actuellement,  y  reçoit  un  engagement  de  14  livres,  et  que  V.  M. 
permet  que  ses  propres  troupes  quittent  leurs  drapeaux  par  compagnies 
entières  pour  se  joindre  à  ces  rassemblements,  destinés  à  opérer  une 
contre-révolution  dans  ce  pays-ci.  Les  dépêches  adressées  par  les  États 
Généraux  à  leurs  ministres  à  Paris  pour  réclamer  l'intervention  de  la 
France  auprès  de  V.  M.  ont  été  expédiées  samedi  dernier  par  un  cour- 
rier extraordinaire.  11  n'est  guère  probable  que  le  gouvernement  fran- 
çois  voudra  se  prêter  aux  demandes  inconsidérées  de  son  alliée;  et 
quoique  le  représentant  Richard,  qui  se  trouve  actuellement  à  la  Haye, 
ait  donné  la  promesse  qu'en  cas  que  les  rassemblements  d'émigrés  hol- 
landois  menaçassent  effectivement  la  République  batave,  les  François 
formeroient  un  camp  de  trente  mille  hommes  dans  les  bruyères  d'Amers- 
fort,  pour  couvrir  les  frontières,  cette  assurance  semble  plutôt  vouloir 
dissiper  des  craintes  imaginaires,  qu'annoncer  une  disposition  à  les 
partager.  Je  n'ai  pu  vérifier  encore,  Sire,  si  le  baron  de  Reede  a  stric- 
tement rapporté  aux  États  Généraux  la  réponse  de  Y.  M.  dans  sa  forme 
évasive,  ou  si  la  déclaration  que  j'ai  entendu  prêter  à  Y.  M.  à  cette  occa- 
sion, qu'elle  ne  pourroit  reconnoltre  d'autre  gouvernement  dans  ce 
pays-ci  que  celui  garanti  par  son  traité  d'alliance  avec  les  Provinces- 
Unies,  est  tirée  effectivement  de  la  dépèche  de  ce  ministre.  Dans  ce  dernier 
cas  il  seroit  possible  que  les  expressions  mesurées  de  la  réponse  même 
soient  parvenues  au  baron  de  Reede  d'une  manière  plus  ou  moins 
altérée,  s'il  est  vrai,  comme  je  l'ai  ouï  dire,  qu'elle  lui  a  été  transmise 
par  l'organe  du  lord  Spencer.  C'est  encore  à  un  concert  entre  Y.  M,  et 
la  Grande-Bretagne  que  le  gouvernement  batave  attribue  la  circons- 
tance mortifiante  que  le  sieur  Hartsinck  est  encore  toujours  reconnu  à 
Hambourg  comme   ministre  de  Leurs  Hautes  Puissances,  y  expédie 
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des   passeports  en  cette  qualité   et   continue  de  porter  la   cocarde 
orange.  » 

Vol.  2i6,  fo  «52,  copie,  1  p.  3/4in-fo. 
Vol.  217,  ^  168,  copie,  2  p.  in-f». 

e.  —  (c  Bulletin  extraordinaire  concernant  la  députation  solennelle 
envoyée  par  les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Hollande  à 
leurs  hautes  puissances.  2  jinllet. 

«  L'assemblée  ayant  ouï  les  considérations  suivantes  :  «  que,  quoique 
le  peuple  batave  se  soit  réjoui  avec  raison  de  voir  la  liberté  et  Tindé- 
pendance  de  cette  République  ouvertement  reconnues  et  garanties  par 
la  plus  puissante  nation  de  TEurope,  et  quoiqu'il  soit  maintenant  assez 
heureux  de  trouver  dans  le  peuple  françois  un  allié  aussi  puissant 
qu'un  ami  généreux^  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  alliance  impor- 
tante n  offriroit  point  un  gage  assuré  contre  les  dangei*s  qui  environ- 
nent ce  bon  peuple  de  tout  côté  et  qui  menacent  d'anéantir  sa  liberté, 
si  on  vouloit  s'abandonner  à  l'ineurie,  comme  par  le  passé,  et  ne  pas 
apercevoir  les  dangers  imminents  de  la  République. 

«  Que  le  trône  de  la  violence  et  du  despotisme  est  à  la  vérité  ren- 
versé ;  mais  que  l'influence  de  ceux  qui  étoient  les  satellites  de  celui 
dont  la  maison  l'occupa  si  longtemps,  est  loin  d'être  entièrement 
anéantie;  que  cette  influence  est  soutenue  de  la  manière  la  plus  astu- 
cieuse par  le  ministère  ^britannique,  auquel  la  réunion  de  cette  Répu- 
blique vient  de  porter  un  coup  fatal,  et  qui  épuisera  par  conséquent  ses 
dernières  ressources  pour  éloigner  de  nouveau  ces  deux  républiques 
comme  elle  y  a  réussi  en  1787,  et  plusieurs  fois  avant  cette  époque. 

«  Que  cette  influence  commande  l'attention  de  tous  et  les  mesures 
les  plus  énergiques,  puisqu'il  est  hors  de  doute  que  le  plan  d'une  contre- 
révolution  est  déjà  concerté  effectivement  chez  les  chefs  du  parti 
abattu  et  ses  alliés;  que  ce  n^est  pas  seulement  la  contenance  insolente 
des  adhérents  de  l'ancien  régime  qui  prouve  si  clairement  depuis  quel- 
ques jours  cette  vérité,  mais  qu'elle  repose  sur  des  preuves  indubita- 
bles que  l'on  a  en  mains. 

«  Que  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  désirant  toujours  de  pouvoir 
replacer  Guillaume  V  le  fugitif  sur  le  trône  stathoudérien,  emploient 
tous  les  moyens  soit  cachés,  soit  publics,  pour  faire  réussir  ce  projet. 

«  Qu'il  paroit  exister  un  concert  entre  ces  deux  cours  et  la  faction 
Orange  dans  le  pays,  pour  ruiner  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  la 
République,  et  pour  subjuguer  le  gouvernement  actuel  par  la  révolte  et 
la  corruption. 

a  Que  le  Comité  de  la  marine  a  plus  d'une  preuve  que  l'on  veut 
abaisser  la  marine  de  la  République,  et  que  le  triste  sort  de  Copenhague 
leur  offre  un  exemple  de  ce  qu'elle  peut  avoir  à  craindre. 

«  Qu'il  est  connu  k  chacun  combien  la  désertion  de  l'armée  de  terre 
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est  favorisée  par  la  Prusse  ;  que  depuis  quelques  jours  les  grands  che- 
mins ont  été  couverts  de  déserteurs,  appelés  pour  augmenter  ces  ras- 
semblements que  Ton  tient  prêts  pour  soutenir  les  révoltes  qui  se  pré- 
parent et  pour  renouveler,  s'il  est  possible,  les  scènes  de  Tannée  1787. 

«  Que  ni  Tun  ni  Tautre  ne  sauroient  être  énigmatiques  si  l'on  consi- 
dère que  la  cour  de  Berlin  se  refuse  à  reconnoitre  la  République  et  que 
le  ministre  Yan  Reede  a  demandé  pour  cette  raison  son  rappel  ;  que  le 
débit  de  certains  prétendus  articles  secrets  du  traité  conclu  entre  la 
Prusse  et  la  République  françoise  le  5  avril  de  cette  année,  quoique 
notoirement  faux  et  inventés  uniquement  par  la  malveillance  pour 
venir  à  bout  de  ses  désirs  perfides,  n'a  lieu  parmi  le  peuple  et  dans 
l'armée  que  pour  entretenir  d'un  côté  l'incertitude  et  l'esprit  de  révolte 
et  de  l'autre  côté  la  désertion,  et  pour  ]es  faire  éclater. 

«  Qu'enfin  la  République  se  trouvant  ainsi  enveloppée  dans  de  nou- 
veaux dangers,  il  doit  être  pris  en  conséquence  des  mesures  énergiques 
pour  lui  conserver  sa  liberté  et  son  indépendance  actuelle. 

<c  Sur  quoi  délibéré,  il  a  été  trouvé  bon  et  arrêté  d'envoyer  demain 
une  députation  solennelle  de  cette  assemblée,  composée  des  citoyens 
Paulus,  Halm,  P.  Gevers,  Boweld,  Loucq,  Berkhout,  Westrich,  Feu- 
nekol,  Van  Orden,  Hovens,  Lapierre  et  H.  Gevers,  aux  États  Géné- 
raux pour  insister  fortement  de  la  part  de  la  province  de  Hollande 
sur  les  points  suivants  : 

«  1"*  Qu'il  soit  donné  connaissance  par  LL.  l|H.  PP.  à  nos  ministres  à. 
Paris  de  la  désertion  d'une  partie  de  l'armée  de  la  République,  produite 
par  les  machinations  susmentionnées  et  par  l'accueil  que  trouvent  les 
officiers  sur  le  territoire  prussien. 

<c  2*^  Que  ces  ministres  soient  autorisés  d'en  donner  connaissance  au 
Comité  de  Salut  public  et  de  lui  remettre  les  dernières  dépêches  reçues 
du  ministre  Yan  Reede  à.  Berlin,  afin  qu'ils  puissent  juger  par  là  des 
vrais  sentiments  de  cette  cour  et  être  en  état  d'en  instruire  comme  ii 
convient  le  gouvernement  françois. 

<c  3^  Que  ces  ministres  remettent  au  Comité  de  Salut  public  une  copie 
des  prétendus  articles  secrets  du  traité  conclu  le  5  avril  entre  la  Répu- 
blique françoise  et  la  cour  de  Berlin. 

«  4^  Que  ces  ministres  fassent  les  plus  vives  instances  auprès  du 
gouvernement  françois  pour  obtenir  que  celui-ci  demande  une  prompte 
explication  à  la  cour  de  Berlin,  relativement  à  l'accueil  que  les  déser- 
teurs hollandois  trouvent  sur  le  territoire  prussien,  de  même  qu^une 
déclaration  publique  que  le  roi  ne  tolérera  jamais  sur  son  territoire  un 
rassemblement  armé  contre  la  République;  enfin  un  désaveu  formel 
des  susdits  articles  secrets,  pour  écarter  toutes  les  fausses  idées  aux- 
quelles leur  distribution  a  donné  lieu  ici  et  ailleurs. 

«  5"*  Que  ces  ministres  soient  autorisés  d'insister  sérieusement  auprès 
du  gouvernement  françois,  que  celui-ci  veuille  donner  connaissance  à 
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la  cour  de  Berlin  du  traité  de  paix,  d*amitié  et  d'alliance  entre  la  Repu-  I 

biique  françoise  et  celle-ci,  et  qu*il  réclame  la  reconnaissance  immé- 
diate de  Tindépendance  de  cette  république  et  l'admission  d'un  ministre 
envoyé  par  elle;  et  que  tout  cela  soit  arrangé  de  manière  qu'il  ne  reste  / 

plus  le  moindre  doute  ou  incertitude  à  ce  sujet.  Enfin  d'exposer  à  l'at- 
tention sérieuse  de  LL.  HH.  PP.  que  le  danger  imminent  dans  lequel  se 
trouve  la  république,  par  la  certitude  que  sans  de  promptes  mesures 
l'armée  nationale  va  dans  peu  de  moments  être  entièrement  débandée 
et  anéantie,  demande  de  LL.  HH.  PP.  l'accélération  de  l'organisation  si 
nouvellement  désirée  de  l'armée  de  terre,  afin  de  ne  pas  compromettre 
par  un  plus  long  délai  le  salut  du  pays  et  du  peuple  d'une  manière 
incalculable. 

«  Que,  vu  que  la  réalisation  effective  de  cette  organisation  demande 
des  fonds,  eux  députés  se  trouvent  autorisés  d'exhorter  de  la  manière 
la  plus  forte  les  députés  des  fédérés  respectifs,  de  verser  sans  différer 
leurs  fournissements  dans  la  caisse  d'État,  pour  mettre  le  Ck)mité  de 
l'union  à  même  de  réaliser  sur  le  champ  cette  organisation  si  longtemps 
désirée  ;  attendu  que  ce  ne  sont  pas  des  paroles,  mais  des  actions  seules 
qui  peuvent  rendre  cette  énergie  si  nécessaire  pour  tirer  notre  patrie 
souffrante  de  son  état  déplorable. 

<c  Qu'enfin  LL.  HH.  PP.  veuillent  arrêter  sur-le-champ  une  publication 
d'après  laquelle  tous  les  militaires  désertés  ou  autres  émigrés,  pris  les 
armes  à  la  main  et  qui  seroient  convaincus  de  les  avoir  portées  contre 
leur  patrie,  soient  punis  incessamment  de  mort. 

«  Il  a  été  recommandé  de  plus  aux  susdits  députés  d'insister  par  les 
motifs  les  plus  pressante  à  l'assemblée  de  LL.  HH.  PP.  pour  que  les 
points  mentionnés  soient  portés  sans  délai  à  une  conclusion,  et  que  l'as- 
semblée reste  permanente  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  à  cet  égard  une 
résolution  finale. 

«  Us  déclareront  de  plus  au  nom  des  représentants  de  Hollande  qu'ils 
se  sont  engagés  d'être  toujours  réunis  comme  un  seul  homme  pour 
combattre  la  violence,  le  désordre  et  l'anarchie,  soit  dans  l'intérieur, 
soit  du  dehors,  et  d'exposer  leur  fortune  et  leur  sang  pour  les  grands 
intérêts  de  tout  le  peuple  hollandois,  sans  considération  de  personnes 
ou  de  relations;  que  par  là  seul  le  peuple  de  Hollande  peut  conserver 
sa  liberté  retrouvée,  résister  à  ses  ennemis  extérieurs  et  remettre  à  ses 
descendants  la  jouissance  inestimable  d'une  liberté  réglée  et  de  l'indé- 
pendance; que  l'assemblée  se  rendra  digne  de  ses  bénédictions;  qu'elle 
espère  que  LL.  HH.  PP.,  animées  des  mêmes  sentiments,  ne  balanceront 
pas  à  faire  une  égale  déclaration,  et  que  les  fédérés  s'engageront  solen- 
nellement à  s'assister  i;^ciproquement  et  à  se  défendre  avec  leur  sang 
et  leur  bien  jusqu*au  dernier  soupir. 


^N 
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4  3  juillet.  —  «  Les  députés  aux  États  Généraux  rapportent  :  Que,  sur 

la  proposition  importante  faite  de  la  part  de  cette  assemblée  à  LL.  HH. 
PP.  par  une  députation  extraordinaire  et  l'organe  du  sieur  Paulus,  il 
a  été  résolu  : 

«  !•  De  remercier  cette  assemblée  de  ses  soins  et  de  son  attention,  et 
d'écrire  incessamment  aux  sieurs  Blauw  et  Meyer  à  Paris  conformé- 
ment à  la  proposition. 

«  2*  D'organiser  l'armée  de  TÉtat  conformément  au  plan  du  Comilé 
de  l'union,  présenté  le  8  juin,  sauf  les  observations  faites  sur  ce  plan 
par  les  différentes  provinces;  d'autoriser  le  dit  Comité  de  donner  pour 
cet  effet  les  ordres  nécessaires,  tandis  que  les  conférences  sur  ces  obser- 
vations s'ouvriront  incessamment,  la  province  de  Frise  s'étant  désistée 
de  sa  contradiction,  pour  ne  point  arrêter  cette  mesure  importante. 

«  3«  Les  instances  pour  fournir  les  fonds  nécessaires  au  Comité  de 
l'union  ont  été  prises  ad  référendum,  par  les  provinces  de  Gueldre, 
de  Zélande,  d'Utrecht  et  d'Over  Yssel. 

«  4*  11  a  été  résolu,  de  plus,  d'enjoindre  au  Comité  de  l'union  de 
rédiger,  conformément  à  la  proposition,  une  proclamation  contre  les 
déserteurs  et  émigrés  qui  prendroient  les  armes  contre  la  République. 

«  5"  Qu'enfin,  pour  répondre  à  la  déclaration  de  cette  assemblée 
jointe  à  la  fin  de  sa  proposition,  les  députés  des  provinces  respectives, 
^e  même  que  les  trois  ministres  de  LL.  HH.  PP.,  déclarent  unir  leur 
sang  et  leur  fortune  pour  combattre  soit  intérieurement,  soit  extérieu- 
rement, toute  violence,  anarchie  et  désordre,  tandis  que  les  députés 
de  la  province  d'Hollande,  connoissant  les  sentiments  de  leurs  com- 
mettants, se  tiennent  assurés  qu'ils  soutiendront  de  toutes  leurs  forces 
les  efforts  des  fédérés  pour  combattre  également  toute  violence,  anar- 
chie et  désordre,  soit  de  l'intérieur  soit  du  dehors. 

«  Le  susdit  rapport,  ayant  été  accueilli  par  une  acclamation  générale 
de  tous  les  membres,  a  été  reçu  pour  notification.  » 

Vol.  216,  f»  146,  copie,  6  p.  1/2  in-fo. 
Vol.  217,  fo  169,  copie,  6  p.  1/4  in  4o. 

f.  —  Bef'liriy  i  6  juillet,  —  Rescrit  du  roi  de  Prusse  à  M .  de  Bielefeld. 
«  Vous  jugez  bien  que  le  bulletin  joint  à  votre  dernière  dépèche  du 
6  juillet,  concernant  un  exposé  fait  par  les  soi-disants  représentants 
provisoires  du  peuple  de  Hollande,  n'a  pu  qu'exciter  ma  surprise.  Les 
faits  qu'ils  y  rapportent  et  les  bruits  qu'on  répand  dans  le  pays  sur  les 
dangers  d'une  prétendue  contre-révolution  qui  se  prépare  sous  mes 
auspices,  ne  sont  qu'un  tissu  de  mensonges  ;  et  il  ne  faut  pas  moins 
que  la  mauvaise  conscience  des  ennemis  de  Ici  maison  d'Orange  pour 
en  être  alarmé.  Je  ne  songe  ni  à  favoriser  la  désertion  des  troupes 
hollandoises,  ni  à  fournir  de  l'argent  à  ceux  de  leurs  soldats  qui  se 
rendent  à  Osnabruck.  Il  est  tout  aussi  faux  que  le  prince  d'Orange  soit 
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arrivé  dans  cette  ville,  puisqu'il  n*a  pas  quitté  l'Angleterre  :  et  quand 
on  connoit  Torganisation  de  mon  armée  on  s'imaginera  difficilement 
qu'il  s'en  détache  des  compagnies  entières  pour  se  joindre  aux  rassem- 
blements de  la  frontière.  La  seule  circonstance  qui  puisse  avoir  donné 
•lieu  à  ces  nouvelles  oontrouvées,  c'est  que  les  corps  des  émigrés 
françois  soldés  par  la  cour  de  Londres  ont  envoyé  des  officiers  recru- 
teurs munis  d'une  lettre  de  recommandation  du  due  d'York  dans  la 
ville  impériale  d'Ëssen,  qui  se  trouve  sous  ma  protection,  et  qu'un 
ex-colonel  hollandois,  étayé  par  les  secours  de  l'Angleterre,  y  a  formé 
également  depuis  peu  un  noyau  d'enrôlement;  mais  la  régence  de 
Clèves,  actuellement  résidente  àHamm,  n'a  pas  plutôt  été  informée  des 
abus  qui  se  commettent  à  Essen  qu'elle  s'est  mise  en  devoir  d'y  porter 
remède,  en  demandant  pour  cet  effet  l'assistance  militaire  du  lieute- 
nant général  de  Romberg  qui  commande  mes  troupes  de  la  Westphalie; 
mesure  que  j'ai  parfaitement  approuvée  et  à  laquelle  je  vais  donner 
incessamment  l'étendue  et  l'énergie  requises.  Je  ne  saurois  me.  per- 
suader que  le  baron  de  Reede  ait  tronqué,  de  la  façon  dont  vous  le 
rapportez,  la  réponse  qui  a  été  faite  ici  à  ses  dernières  insinuations, 
non  par  l'entremise  du  feu  lord  Spencer,  mais  dans  une  conversation 
particulière  et  non  officielle  que  mes  ministres  ont  eue  personnellement 
avec  lui.  Il  n'a  jamais  été  question  de  lui  déclarer  que  je  ne  pourrois 
reconftoitre  d'autre  gouvernement  dans  les  Provinces-Unies  que  celui 
que  j'ai  garanti  par  mon  traité  d'alliance  de  1787.  On  s'est  tenu  au 
contraire  aux  termes  exprès  de  la  dépèche  qui  vous  a  été  adressée  en 
date  du  25  juin,  c'est-à-dire  que  la  situation  présente  des  affaires 
m'obligeant  de  renvoyer  à  la  pacification  générale  tout  ce  qui  con- 
cerne les  changements  introduits  dans  la  forme  du  gouvernement  de 
la  République,  je  dois  continuer  à  écarter  toute  relation  officielle  qui 
impliquât  directement  ou  indirectement  une  reconnaissance  de  l'ordre 
actuel  des  choses,  et  que,  ne  pouvant  pas  m'expliquer  par  conséquent 
sur  le  contenu  du  traité  de  paix  et  d  alliance  conclu  entre  la  France  et 
les  Provinces-Unies,  je  n'étois  pas  en  état  non  plus  d'en  accepter  la 
communication.  J'entre  dans  tous  ces  détails  pour  vous  seul,  puis- 
qu'il s'entend  que  vous  ne  pouvez  pas  les  discuter  avec  ceux  qui  sont 
h  la  tète  de  l'administration;  mais  rien  n'empêche  que  vous  les  parti- 
cipiez par  forme  de  conversation  aux  représentants  et  aux  généraux 
françois,  afin  de  leur  prouver  combien  les  patriotes  hollandois  sont 
dans  leur  tort  et  combien  ils  agissent  contre  leur  propre  intérêt,  en 
voulant  brusquer  par  leurs  démarches  peu  délicates  une  reconnois- 
sance  qui  n'est  nullement  de  saison,  et  qui  doit  être  préalablement 
concertée  avec  les  autres  puissances  de  l'Europe  dans  les  négociations 
futures  de  la  paix  générale.  J'espère  que  la  Convention  nationale,  sen- 
tant la  force  de  ces  raisons  et  convaincue  que  les  prétendues  vues  hos- 
tiles, dont  je  suis  sensé  m'occuper,  n'existent  que   dans  le  cerv.eau 
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creux  de  ceux  des  représentants  de  la  province  de  Hollande,  saura 
décliner  leurs  prétentions  indiscrètes  et  prévenir  dans  la  suite  la  publi- 
cité de  leurs  résolutions  fougueuses.  Il  en  est  résulté  cette  fois-ci  un 
inconvénient  accessoire,  c'est  que,  sous  le  prétexte  d'obvier  à  la  déser- 
tion des  troupes  hollandoises,  on  a  fermé  le  passage  du  Rhin  en  quatre 
endroits  différents,  à  Xanten,  Emerich,  Spick  et  Labith  :  entrave  qui 
préjudîcie  infiniment  aux  habitants  de  mes  provinces  adjacentes  et 
qui  est  contraire  à  Tarticle  VI  du  traité  de  Bàle.  Mais  le  colonel 
Tschirsky  à  Wesel  venant  de  me  mander  qu*il  sUntéresseroit  sans 
délai  auprès  du  général  Salm,  commandant  à  A^nheim,  et,  en  cas  de 
besoin,  aux  représentants  françois  à  Aix-la-Chapelle  pour  leur  démon- 
trer qu'il  seroit  aisé  de  prendre  de  bonnes  précautions  contre  les 
transfuges  hollandois,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  cela  de  gêner  la 
navigation  du  Rhin,  j'aime  à  me  flatter  que  les  communications  ne 
tarderont  pas  à  être  rétablies  comme  elles  l'étoient  par  le  passé.  Je 
finis  cette  dépêche  par  vous  observer  que  les  plaintes  qu'on  se  plaît  à 
porter  là  où  vous  êtes  au  sujet  du  sieur  Hartsinck  sont  aussi  mal  fon- 
dées que  le  reste,  cet  ancien  ministre  ayant  donné  la  démission  de  sa 
place  et  n'étant  plus  dans  le  cas  d'exercer  les  moindres  fonctions 
officielles  à  Hambourg  où  il  ne  vit  présentement  qu'en  simple  par- 
ticulier. » 

Vol.  216,  f*>  16i,  copie,  4  p.  1/2  in-f>. 
Vol.  217,  f»  172,  copie,  3  p.  in-f^  . 

g.  —  Berlin,  iO  juillet,  —  Le  roi  de  Prusse  à  M.  de  Hardenberg.  — 
«  J'ai  très  bien  reçu  le  rapport  que  vous  m'avez  adressé  avant  votre 
départ  de  Berlin,  en  date  du  7  juillet,  au  sujet  de  deux  notes  de  M.  Bar- 
thélémy du  7  et  19  juin,  et  dans  l'attente  des  propositions  que  vous 
m'avez  annoncées  sur  les  démarches  qu'il  conviendra  de  faire  relati- 
vement aux  divers  objets  que  ces  notes  concernent,  j'ai  cru  ne  devoir 
pas  différer  de  vous  faire  connoltre  la  manière  dont  je  les  envisage. 
On  ne  sauroit  disconvenir  qu'il  y  ait  du  vrai  dans  le  raisonnement  du 
Comité  de  Salut  public  à  l'égard  de  la  demande  d'intervention  du 
margrave  de  Baden,  du  duc  de  Deux-Ponts  et  des  princes  de  Linange 
et  de  Nassau-Saarbruck.  Heureusement  toute  difficulté  cesse  depuis 
que  tout  l'Empire  vient,  par  son  dernier  conclusum,  de  réclamer  mon 
intervention  et  ma  concurrence  pour  traiter  de  la  paix  avec  la  France, 
et  par  conséquent  le  traité  de  Bâle  doit  leur  être  appliqué.  Mais  ce 
n'est  plus  d'une  négociation  séparée  de  chacun  d'eux  qu'il  va  être 
question,  celle-ci  étant  absorbée  et  comprise  dans  la  négociation  géné- 
rale de  l'Empire  en  corps.  Il  faut  cependant  ajouter  ici  que,  jusqu'à 
présent,  le  gouvernement  françois  ne  s'est  jamais  distinctement 
expliqué  sur  l'acceptation  de  mes  bons  offices  pour  celui-ci,  quoique 
par  les  insinuations  faites  au  sieur  Gervinus  et  même  par  celles  du 
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sieur  Barthélémy,  il  ait  assez  donné  à  connoilre  son  désir  de  parvenir 
à  une  paix  avec  tout  le  Corps  germanique.  Un  de  vos  premiers  soins 
sera  donc  sans  doute,  en  notifiant  au  gouvernement  François  la  récla- 
mation de  mes  bons  offices,  d'obtenir  à  cet  égard  leur  acceptation  for- 
melle de  sa  i^rt. 

«  Je  n*ai  jamais  fait  faire  à  Ratisbonne  la  déclaration  qu'on 
m'attribue  au  sujet  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  je  suis  le  premier  à 
convenir  qu'une  démarche  pareille  exigeroit  les  reproches  du  gouver- 
nement françois.  Il  est  vrai  pourtant  que  mon  ministre  à  la  Diète  a 
été  autorisé  à  insinuer  confidemment  aux  États  bien  intentionnés  que 
je  m'emploierois  volontiers  autant  qu'il  dépeûdroit  de  moi  à  leur 
procurer  le  recouvrement  des  provinces  qu'ils  ont  perdues.  Cette  insi- 
nuation étoit  absolument  nécessaire,  et  le  gouvernement  françois  m'en 
saura  gré,  s'il  considère  que  ce  n'est  qu'en  mettant  ainsi  au  jour  mes 
intentions  patriotiques,  que  j'ai  pu  affermir  l'Empire  dans  la  résolution 
qu'il  vient  de  prendre  de  recourir  à  mon  intervention  et  empêcher  les 
États  de  suivre  aveuglément  le  système  et  les  vues  de  la  cour  de  Vienne 
qui,  jusqu'ici,  ne  paroissent  guère  favorables  au  rétablissement  de  la 
paix  dont  la  France  a  un  si  grand  besoin.  Au  reste  je  vois  avec  plaisir 
la  manière  modérée  dont  le  Comité  de  Salut  public  a  énoncé  ses 
plaintes  éventuelles  sur  ce  sujet;  elle  semble  ouvrir  la  perspective  qu'il 
ne  répugne  pas  absolument  à  la  base  que  je  désirerois  voir  poser.  Cet 
incident  même  nous  fournira  l'occasion  d'entrer  en  matière  là-dessus 
et  de  montrer  que,  si  les  François  insistoient  sur  l'intention  de  leurs 
limites  jusqu'au  Rhin,  ce  seroit  le  moyen  de  reculer  pour  longtemps 
l'époque  de  la  paix  avec  l'Empire,  tandis  que  leur  intérêt  est  au  con- 
traire de  l'avancer  autant  que  possible,  surtout  depuis  que  les  opéra- 
tions maritimes  de  cette  campagne  prennent  pour  eux  une  tournure 
si  défavorable  et  paroissent  exiger  l'emploi  de  toutes  leurs  forces. 

«  Dès  le  moment  où  l'Empire  germanique  a  réclamé  mon  entre- 
mise, mon  ministère,  se  fondant  sur  cette  démarche,  à  laquelle  la 
régence  de  Hanovre  a  principalement  eu  part,  n^a  pas  différé  de  lui 
adresser  de  nouveau  les  représentations  les  plus  énergiques  par  rap- 
port à  l'évacuation  du  port  de  Cuxhaven  et  de  la  ville  de  Brème,  et 
dans  ces  circonstances  on  peut  s'en  promettre  le  meilleur  succès. 
Voilà  de  quoi  vous  voudrez  bien  faire  part  au  sieur  Barthélémy,  en 
réponse  à  sa  note  du  7  juin,  dont  l'objet  se  trouve  rappelé  dans  celle 
du  19. 

'  «  Quant  au  fort  de  Kônigstein,  je  ne  me  refuse  point  à  adresser 
également  les  représentations  nécessaires  à  la  cour  de  Vienne  pour  en 
faire  sortir  les  troupes  autrichiennes  :  mais  j'aimerois  d'attendre  préa- 
lablement la  manière  dont  elle  se  sera  expliqué  sur  le  conclusum  de  la 
Diète,  puisque  la  ratification  de  celui-ci  me  fourniroit  envers  elle  les 
mêmes  arguments  que  je  fais  valoir  vis-à-vis  du  ministère  d'Hanovre. 
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Ce  délai  me  paroit  utile  pour  le  bien  même  de  la  chose,  et  je  me 
flatte  que  M.  Barthélémy,  auquel  vous  en  démontrerez  les  avantages, 
voudra  s'appliquer  à  le  faire  goûter  à  ses  commettants. 

«  Enfin,  quant  à  ce  qui  concerne  les  brevets  des  consuls,  je  trouve 
juste  qu'ils  soient  renouvelés  dans  une  forme  appropriée  au  gouver- 
nement actuel  de  la  France,  et  mon  ministère  ne  tardera  pas  d'en 
soigner  l'expédition  en  conséquence.  Mais  je  m'attends  aussi  qu'en 
attendant  que  cette  formalité  puisse  être  mise  en  règle,  le  gouverne- 
ment françois  veuille  admettre,  ainsi  qu'il  Ta  promis,  les  anciens  con- 
suls prussiens  en  cette  quedité,  et  les  assistera  en  ce  que  le  bien  du 
commerce  de  mes  sujets  pourroit  exiger.  5t^né  :  Fréoébic-Guillauiib,  et 
plus  bas  FiNCKENSTEiN,  Alvbnslebgn.  » 

Vol.  216,  f«>  160,  copie,  3  p.  1/2  in-f». 
Vol.  217,  ^  173  v»,  copie,  2  p.  in-f». 

413.  —  PajHs,  9  thermidor  [27  juillet].  —  Le  commissaire  des  Rela- 
tions extérieures  à  Barthélémy,  relativement  à  deux  matelots  prus- 
siens prisonniers. 

Vol.  216,  f9  184,  minute,  1  p.  1/2  in-^. 

414.  —  Zurichy  29  juillet.  —  Le  bourgmestre  Kilchsperger  à  Bar- 
thélémy. Paix  avec  l'Espagne. 

Vol.  217,  f>  175,  copie,  1/2  p.  in-f^. 

415.  —  Bâle^  13  thermidor  [3 1  juillet],  —  Barthélémy  à  la  commis- 
sion des  Relations  extérieures.  Accusé  de  réception  de  la  lettre  du 
24  prairial.  Les  deux  tabatières  ont  été  remises  èi  MM.  Meyerinck  et 
Hamier.  Les  caisses  de  porcelaine  ont  été  déposées  dans  l'hôtel  de 
M.  de  Hardenberg  à  qui  a  été  remise  la  montre  destiné  à  M.  Gervinus. 

«  En  retour,  le  roi  de  Prusse  me  destine  un  service  de  la  porcelaine 
de  Berlin  dont  M.  de  Hardenberg  m'a  remis  la  note.  Ce  ministre  a  fait 
remettre  aux  citoyens  Bâcher,  La  Quiante  et  Marandet  à  chacun  une 
tabatière  d'or  garnie  de  diamants.  » 

Vol.  217,  f>  176,  copie,  1  p.  in-f>. 
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416.  —  Stockholm,  i  3  thermidor  [3  /  juillet],  —  «  Le  nom  de  Bàle, 
Citoyen,  écrit  au  dos  de  l'un  des  chiffres,  est  cause  de  mon  erreur  au 
sujet  de  ma  lettre  du  20  prairial.  Voici  ce  qu'elle  renferme. 

«  Le  roi  de  Prusse  presse  Catherine  II  de  terminer  les  affaires  de 
Pologne  et  refuse  néanmoins  avec  obstination  d'évacuer  Cracovie.  Il 
continue  de  lui  écrire  de  sa  main  et  de  s'excuser  d'avoir  abandonné  la 
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coalition.  Il  Tassure  même  que  la  cause  lui  en  sera  toujours  chère.  J'ai 
trouvé  le  grand  chancelier  très  affecté  d*une  conduite  aussi  étrange. 
Il  s'est  rassuré  sur  l'observation  que  je  lui  ai  faite  que  la  possession  de 
Varsovie  subsistant  s'opposeroit  à  tout  rapprochement  sincère  entre 
les  deux  cours.  Mais  ce  qui  paroit  inexplicable,  c'est  la  conduite  du 
ministre  prussien  à  Pétersbourg,  Tauenzien,  qui  surpasse  en  rage  et 
en  mauvais  propos  sur  notre  compte  les  émigrés  eux-mêmes.  J'observe 
de  plus  que  les  agents  prussiens  à  Copenhague  et  ici  n'ont  fait  aucune 
démarche  pour  se  rapprocher  de  nous  et  que  nos  ennemis  en  augu- 
rent favorablement. 

«  Aujourd'hui  on  croit  que  le  roi  de  Prusse  a  eu  l'air  de  biaiser  dans 
sa  conduite  envers  la  République  :  1^  parce  qu'il  ne  peut  totalement 
oublier  l'expédition  de  Champagne;  2°  parce  qu'on  a  eu  des  doutes  sur 
le  sort  de  la  Convention  nationale  ;  3*^  enfin,  parce  qu'il  a  voulu  se 
donner  du  répit  pour  la  Pologne.  L'opinion  des  agents  suédois,  que 
j'ai  transmise  au  Comité  de  Salut  public  le  12  messidor,  est  qu'il 
finira  par  aller  dans  le  sens  de  ses  vrais  intérêts,  c'est-à-dire  dans  le 
nôtre. 

a  Le  19,  il  a  été  conclu  un  traité  entre  la  République  et  la  Suède.  Le 
gouvernement  refusa  de  ratifier  et  suspendit  ma  présentation  qui  devoit 
avoir  lieu  dans  deux  jours.  J'ai  gardé  les  quatre  millions  qu'on  m'a  fait 
passer,  et,  en  attendant  les  ordres  du  Comité  de  Salut  public,  j'ai  refusé 
à  mon  tour  de  communiquer  avec  le  ministre.  La  cour  seroit  assez  dis- 
posée à  nous  jouer,  si  nous  pouvions  oublier  qui  nous  sommes.  Le 
secret  sur  ceci,  je  vous  prie.  » 

Vol.  217,  f*»  187,  copie,  i  p.  4/4  in-f». 

417.  —  Paris^  14  thermidor  [/«■•  août].  —  Arrêté  du  Comité  de  Salut 
public  ordonnant  à  la  Commission  des  transports,  postes  et  message- 
ries de  servir  à  la  disposition  du  citoyen  Caillard,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  en  Prusse,  une  berline  avec  bâche  et 
harnais. 

Vol.  216,  fo  201,  copie,  3/4  p.  in-P>. 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

418.  —  Bàle^  iô  thermidor  [2  août],  —  «  J'ai  communiqué  aujour- 
d'hui à  M.  de  Hardenberg  en  mon  nom  et  au  nom  de  M.  d'Iriarte, 
notre  traité  avec  l'Espagne.  La  connoissance  de  cet  acte  a  fait  un  très 
grand  plaisir  au  ministre  qui  l'envisage  comme  un  événement  propre  à 
fortifier  les  rapports  actuels  de  la  France  et  de  la  cour  de  Berlin,  et  à 
déranger  les  mesures  des  cours  de  Vienne  et  de  Londres.  Déjà 
M.  d'Iriarte  a  fait  entendre  plus  d'une  fois  à  M.  de  Hardenberg  que 
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r Espagne  seroit  disposée  à  se  lier  avec  la  Prusse,  afin  de  donner  d'au- 
tant plus  de  poids  à  la  coalition  qu'il  devient  nécessaire  que  quelques 
puissances  forment  pour  réprimer  Tambition  des  autres.  M.  de  Har- 
denberg  n'a  pas  repoussé  ces  insinuations.  » 

Vol.  2i7,  f»  176  y*,  copie,  1/2  p.  ia-f>. 
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419.  —  Paris,  16  thermidor  [3  aoûi].  —  «  Nous  avons  reçu,  Citoyen, 
votre  lettre  du  19,  du  mois  dernier.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler, 
d'après  les  avis  qui  nous  arrivent  de  toutes  parts  sur  la  conduite  de  la 
Prusse  relativement  à  nous,  que  cette  cour  n'ait  pris  un  système  très 
suivi  de  ménagements  et  d'égards  envers  nos  ennemis  fort  au  delà, 
quel  que  soit  l'embarras  de  sa  position,  de  ce  que  les  circonstances 
paraissent  exiger.  Voici  des  faits  trop  importants  et  trop  multipliés 
pour  ne  pas  exciter  de  très  justes  soupçons  sur  la  franchise  et  la 
loyauté  de  sa  marche. 

a  Par  exemple  nous  apprenons  que  de  prétendus  déserteurs  prussiens 
arrivent  en  foule  dans  ies  Provinces-Unies,  où  ils  s'enrôlent  sous  les 
drapeaux  d'Orange,  tandis  que  d'un  autre  côté  la  Prusse  refuse  de 
reconnoître  le  gouvernement  actuel  de  Hollande  et  repousse  la  commu- 
nication officielle  qu'il  lui  a  offerte  de  notre  traité  avec  lui. 

«  Il  n'en  est  pas  moins  certain,  d'après  le  rapport  que  nous  en  fait 
le  citoyen  Grouvelle,  que,  medgré  toutes  les  promesses  de  la  cour  de 
Berlin,  les  Hanovriens  occupent  toujours  Cuxhaven;  que  cette  même 
cour  continue  de  fermer  les  yeux  sur  les  enrôlements  de  Hambourg 
destinés  à  former  ou  compléter  les  corps  francs  que  solde  l'Angle- 
terre, et  qu'elle  ne  songe  nullement  à  presser  la  retraite  des  corps 
d'émigrés  qui  inondent  encore  ce  pays. 

«  Plusieurs  observations  non  moins  inquiétantes  viennent  se  joindre 
h.  ces  faits.  Nous  savons  à  n'en  point  douter  que  les  agents  prussiens, 
dans  les  différentes  cours  où  ils  rencontcent  les  nôtres,  ne  cessent 
d'affecter  pour  eux  la  plus  profonde  indifférence,  tandis  qu'ils  font 
l'accueil  le  plus  obligeant  à  ceux  des  puissances  avec  lesquelles  nous 
sommes  en  guerre.  Nous  sommes  informés  que  l'ambassadeur  de 
Prusse  se  permet  en  Russie  des  propos  indécents,  au  moins  très 
légers  sur  la  Convention  nationale  et  sur  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique françoise. 

«  Cette  conduite  ne  tient  point  à  des  sentiments  particuliers,  mais  à 
un  plan  général.  Comment  se  fait-il  d'ailleurs  que  la  Prusse  puisse 
voir  aussi  froidement  toutes  les  vexations  que  les  Anglois  exercent 
envers  les  puissances  neutres  dont  ils  continuent  de  saisir  les  vais- 
seaux, lorsqu'elle  ne  peut  pas  ignorer  que  ce  brigandage,  en  intercep- 
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tant  nos  subsistances,   nous  cause  des  maux  incalculables,  et  que 
souffrir  de  tels  attentats,  c'est  les  autoriser? 

((  Que  conclure  de  tout  ceci?  que  nos  inquiétudes  sur  les  disposi- 
tions de  la  Prusse  envers  nous,  sont  très  fondées,  et  que  nous  devons 
rechercher  avec  soin  les  motifs  d*une  aussi  étrange  conduite. 

«  Nous  vous  prions  donc  de  vouloir  bien  demander  sur  tous  ces 
points  à  M.  Hardenberg  une  explication  franche  et  amicale.  Nous 
n'avons  rien  à  vous  recommander  sur  ce  qu'il  est  important  d'y  mettre 
de  ménagements  et  d'égards;  nous  nous  en  rapportons  entièrement  à 
votre  prudence. 

«  Ainsi  vous  tâcherez  de  savoir  de  lui  ce  que  nous  devons  penser  de 
ces  enrôlements  nombreux  de  déserteurs  prussiens  qui  se  font  en  Hol- 
lande pour  le  parti  d'Orange.  Quelque  légèrement  que  nous  devions 
traiter  la  question  de  la  reconnoissance  du  gouvernement  batave, 
vous  n'en  témoignerez  pas  moins  quelque  étonnement  du  refus  de  la 
communication  officielle  dont  nous  venons  de  parler. 

(c  Vous  insisterez  un  peu  plus  sur  l'évacuation  de  Cuxhaven,  les 
enrôlements  de  âambourg  et  sur  la  sorte  de  protection  très  marquée 
qu'y  trouvent  les  émigrés. 

«  Vous  ne  laisserez  pas  ignorer  combien  nous  avons  lieu  d'être 
étonnés  de  l'indifférence  avec  laquelle  la  Prusse  voit  aussi  constam- 
ment violer  par  les  Anglois,  et  d'une  manière  aussi  nuisible  à  nos  inté- 
rêts, la  neutralité  de  la  Suède  et  du  Danemark.  N'est-ce  pas  cette  indif- 
férence, pour  ne  rien  dire  de  plus,  qui  les  rend  si  audacieux  ? 

«  Enfin  vous  parottrez,  en  revenant  sur  les  plaintes  que  vous  avez 
déjà  faites  de  la  conduite  des  agents  prussiens  envers  les  nôtres, 
n'avoir  d'autre  objet  que  celui  de  témoigner  notre  désir  de  maintenir 
l'union  et  la  bonne  intelligence  dans  tous  nos  rapports,  même  les  plus 
particuliers  avec  la  Prusse. 

«  Il  est  important  que  nous  ayons  de  prompts  éclaircissements  sur  ces 
différents  articles.  Les  soins  que  nous  devons  à  la  dignité,  à  la  sûreté 
de  la  République  nous  les  rendent  nécessaires.  Nous  ne  pouvons  pas 
parottre  ignorer  des  faits  connus  de  tout  le  monde  ;  et  encore  moins, 
lorsque  nous  paroissons  en  être  instruits,  négliger  de  nous  en  occuper. 
La  fidélité  avec  laquelle  nous  tenons  nos  engagements  doit  bien,  sans 
doute,  nous  donner  le  droit  de  demander  l'explication  de  quelques  pro- 
cédés qui  peuvent  nous  inquiéter.  » 

Vol.  216,  fo  205,  minute,  3  p.  3/4  ia-^. 

Vol.  217,  f»  183,  copie,  3  p.  in-f*. 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

420.  —  Paris,  iô  thermidor  [S  août],  —  «  Le  citoyen  Gaillard  se  dis- 
pose. Citoyen,  à  partir  incessamment  pour  Berlin.  Connu  par  ses  ser- 
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vices  dans  la  carrière  diplomatique  et  surtout  dans  le  Nord  et  en  Alle- 
magne, ce  citoyen,  qui  sent  tout  le  prix  de  la  bonne  intelligence  entre 
la  cour  de  Berlin  et  notre  république,  est  disposé  à  en  resserrer  les 
liens  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  lui  et  ne  peut  manquer  d*être 
agréable  au  roi  de  Prusse.  Ce  n*a  donc  pas  été  sans  quelque  élonne- 
ment  que  Tun  de  nous  a  entendu  M.  Gervinus  chercher  à  insinuer  que 
tout  autre  choix,  auroit  pu  convenir  davantage  à  la  cour  de  Berlin, 
sous  le  prétexte  que  lors  de  son  séjour  en  Hollande  le  citoyen  Gaillard 
a  pu  se  montrer  opposé  au  parti  stalhoudérien.  Nous  savons  que  la 
stathoudrice  le  voyoit  sans  peine  et  nous  ne  pensons  pas  d'ailleurs 
qu'une  pareille  allégation  doive  inûuer  en  aucune  manière  sur  l'accueil 
que  le  citoyen  Gaillard  peut  attendre  à  la  cour  de  Berlin,  puisqu'il  est 
évident,  d'après  l'état  actuel  des  rapports  politiques,  que,  quel  que  fût 
le  choix  du  gouvernement  françois,  il  ne  pourroit  tomber  sur  un 
homme  qui  annonçât  de  Tinclination  pour  le  parti  d*Orange.  Nous  vous 
prions  de  sonder  à  cet  égard  M.  de  Hardenberg  et  d'empêcher,  s'il  se 
peut,  qu'il  reçoive  et  transmette  aucune  impression  désagréable  sur  le 
citoyen  Gaillard.  Nous  tenons  inûniment  à  ce  choix  par  une  foule  de 
raisons.  L'intelligence,  la  pénétration,  l'esprit  de  conciliation  dont  il  a 
donné  des  preuves  multipliées  dans  les  négociations  dont  il  a  été 
chargé  jusqu'à  présent,  nous  font  penser  que  personne  n'est  plus  en 
état  que  lui  de  veiller  en  Prusse  aux  intérêts  de  la  République,  dans 
les  circonstances  délicates  à  plusieurs  égards,  où  nous  nous  trouvons.  » 

Vol.  2«7,  f*>  182  v%  copie,  1  p.  1/4  in-P. 

421.  —  Aix-la-Chapelle  y  16  thermidor  [3  août],  —  Le  représentant 
du  peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  Meynard, 
au  Gomité  de  Salut  public.  Echange  des  prisonniers  de  guerre. 

Vol.  2i6,  f<»202,  orignal,  2  p.  i/4  in-f>. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Aix-Libre,  12  thermidor  [30  juillet^.  —  Le 
commissaire  des  guerres  Thomas  au  représentant  du  peuple  Meynard. 
Même  sujet. 

Vol.  216,  f»  196,  original,  4  p.  in -f^. 

b.  —  Aix-la-Chapelle^  13  thermidor  [31  juillet].  —  Senig,  adjudant 
général  chargé  de  l'échange  des  prisonniers  de  guerre  françois  près 
du  gouvernement  prussien,  au  représentant  du  peuple  Meynard. 
Même  sujet. 

Vol.  216,  f»  198,  original,  3  p.  in-r». 

c.  —  Ëtat  des  prisonniers  détenus  à  Wesel  au  27  messidor. 
Vol.  216,  ^  156,  copie,  2  p.  1/2  in-f>. 


1 


[AOUT  1795]  BARTHELEMY  405 

d.  —  État  analogue  dressé  le  29  messidor. 
Vol.  246,  f«  486,  copie,  2  p.  in-K 

e.  —  Wesely  30  messidor  [i 8  juillet].  —  L*adjudant  général  Senig 
elle  commissaire  des  guerres  Thomas  à  M.  de  Tschiersky,  commandant 
de  la  ville  et  citadelle  de  Wesel,  relativement  au  ministre  protestant 
Hosemann,  prisonnier. 

Vol.  216,  f>  469,  copie,  3  p.  in-4o. 

f.  —  Wesel  30  messidor  [i  8  juillet].  —  Les  mêmes  au  représen- 
tant du  peuple  Meynard.  Prisonniers  de  guerre. 

Vol.  216,  fo  471,  copie,  3  p.  in.^. 

g.  —  S.  L  n.  d.  —  Certiflcat  délivré  par  le  gouvernement  de  Stettin 
au  sergent  Louis  Moynat. 

Vol.  216,  ^  176,  original,  4/2  p.  in-f. 


BARTHÉLÉMY  AU  COMPTÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

422.  —  Bâle,  /  7  thermidor  [4  août].  —  «  'M.  de  Hardenberg  vient  de    bbctiok 
m*adresser  dans  Tinstant  la  note  que  je  joins  ici.  "^n^so. 

«  On  mande  de  Vienne  en  date  du  21  juillet  (v.st.)  Le  conclusum 
a  de  la  Diète  de  TEmpire  sur  Tobjet  de  la  paix  ayant  été  pris  en  consi- 
<c  dération  par  nos  ministres  dans  une  conférence  qui  fut  tenue  en  prê- 
te sence  de  l'empereur  a  été,  à  ce  qu'on  assure,  pleinement  approuvé, 
«  à  quelques  légères  modifications  près,  et  en  conséquence  il  a  été 
«  remis  entre  les  mains  du  vice-chancelier  de  l'Empire  pour  qu'il  soit 
<i  expédié  dans  les  formes  usitées.  » 

«  On  s'attend  que  la  ratification  impériale  arrivera  incessamment  à 
Ratisbonne  où  M.  de  Lehrbach  à  de  nouveau  été  renvoyé,  sans  xloute 
pour  faire  naître  des  difficultés. 

«  M.  de  Hardenberg  attend  impatiemment  votre  réponse  à  sa  note. 
Il  désire  bien  qu'elle  soit  conçue  de  manière  qu'il  puisse  la  faire  porter 
tout  de  suite  et  présenter  à  la  Diète  germanique.  Alors  il  se  flatte  que 
sa  cour  parviendroit  à  triompher  des  intrigues  du  ministre  autrichien. 

«  Il  est  parlé  dans  l'avis  ci-dessus  de  modifications.  Elles  portent  sur 
le  lieu  du  congrès.  L'empereur,  en  ratifiant  le  conclusum,  doit  rejeter 
absolument  Francfort  et  insister  sur  la  ville  d'Augsbourg. 

«  On  mande  de  Berlin  que  M.  Tauenzien,  ministre  de  Prusse  à  Péters- 
bourg,  vient  d'être  rappelé  subitement.  » 

Vol.  246,  f>  207,  minute,  4  p.  3/4  in.p>. 
Vol.  217,  t>  476  V,  copie,  4  p.  in-f». 
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Pièce  jointe.  —  Bâle^  4  août.  —  Note  de  M.  Hardenberg,  relative  au 

négociant  Wachsen,   de  Memel,  ci-devant  consul    de   France,    qui 

brigue  de  nouveau  les  mêmes  fonctions.  Vexequatur  ne  sauroit  lui 

être  accordé. 

Vol.  246,  ^  208,  original,  i/2  p.  in  ^. 
Vol.  217,  f«  177,  copie,  3/4  p.  in-^ 

BARTHÉLÉMY  A  GROUVELLB 

423.  —  Bdle^  49  thermidor  [6  aoÎLt\  —  «  Je  n*ai  pas  tardé,  Citoyen, 
depuis  le  retour  de  M.  de  Hardenberg,  de  m*entretenir  avec  lui  des 
points  que  votre  lettre  du  12  messidor  contient.  Toute  coopération  que 
je  lui  demande  de  sa  cour  avec  le  Danemarck  et  la  Suède,  il  l'éloigné 
et  la  remet  jusqu'à  l'époque  de  la  pacification  de  toute  TAllemagne. 
Cette  pacification  pourra  être  assez  difficile  à  effectuer.  Elle  fait  l'objet 
de  toute  la  sollicitude  du  cabinet  prussien.  Je  ne  crois  pas  qu'il  nous 
soit  encore  possible  d'obtenir  qu'il  veuille  faire  marcher  de  front  avec 
cette  pacification  des  démarches  combinées  pour  la  sûreté  du  com- 
merce du  Nord.  Au  moins,  quand  le  ministre  de  la  République  à  Berlin 
sera  à  son  poste,  il  sera  plus  en  mesure  de  se  faire  entendre  que  je  ne 
le  suis  d'ici. 

«  Je  n'ai  pas  laissé  ignorer  à  M.  de  Hardenberg  les  plaintes  aux- 
quelles donnent  lieu  quelques  ministres  prussiens  employés  au  dehors, 
et  particulièrement  celui  qui  est  à  Copenhague.  M.  de  Hardenberg  m'a 
répondu  qu'on  auroit  toujours  égard  à  nos  plaintes  et  qu'on  s'occupe- 
roit  à  Berlin  d'en  faire  cesser  la  cause  ;  que  le  ministre  en  Russie  va 
être  rappelé  ;  que  peut-être  celui  qui  est  à  Copenhague  ne  se  trouve 
gêné  que  parce  que  vous  n'êtes  pas  accrédité.  Je  n'ai  pas  admis  cette 
mauvaise  raison. 

«  Je  me  recommande  à  vous  pour  avoir  le  traité  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie  et  celui  entre  ces  deux  cours  et  celle  de  Vienne,  s'il  est 
public.  » 

Vol.  217,  P  178  v»,  copie,  4  p.  in-f>. 

424.  —  Bàle^  7  août,  —  Note  de  M.  de  Hardenberg  à  Barthélémy. 
Réclamations  de  Bûsgen,  Bender  et  C*®,  marchands  à  Altenkirchen,  et 
du  nommé  Geck,  aubergiste  à  Wilhelmsdorff. 

Vol.  216,  f>  244,  original,  4  p.  4/2  in-f«. 

^  BARTHÉLEHT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

sicnoii        425.  —  Bâle,  2i  thermidor  [8  août],  —  «c  M.  de  Hardenberg  vient  de 
''^m^m"*    m'adresser  les  deux  notes  ci-jointes,  dont  l'une  est  accompagnée  de 
l'extrait  aussi  ci-joint  d'une  lettre  du  roi  de  Prusse. 
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«  J'observerai  sur  la  première  qu'il  paroit  en  effet  que  ce  ne  sont  que 
des  motions  violentes  insérées  dans  les  papiers  publics  contre  Van  der 
Spiegel  et  Bentinck,  qui  ont  excité  Tintérét  du  roi  de  Prusse  en  leur 
faveur.  Je  dirai  à  M.  de  Hardenbergque  je  pense  que  sa  cour  n'aura  pas 
manqué  d'adresser  directement  cette  sollicitation  au  gouvernement  de 
Hollande. 

<(  Ce  Bentinck  est  le  même  pour  qui  le  major  Meyerinck  me  remit 
une  note  que  je  vous  adressai  jointe  à  mon  n®  23  et  sur  laquelle  vous 
me  répondites  le  17  floréal  dernier. 

c<  Le  sujet  de  la  seconde  note  de  M.  de  Hardenberg  est  plus  sérieux 
et  plus  important.  J'aurois  même  peine  à  croire  à  cette  entreprise  des 
patriotes  hollandois,  si  le  gouvernement  prussien  ne  s'exprimoit  pas 
d'une  manière  si  positive. 

«  Au  reste  toute  cette  frontière  doit  être  un  foyer  fertile  de  défiance 
et  d'inquiétudes.  Les  avis  de  Sturler  qu'il  fait  passer  directement  au 
citoyen  Malus,  commissaire  ordonnateur  à  Amsterdam,  pour  les  com- 
muniquer au  représentant  du  peuple  Richard,  et  qui  sans  doute  vous 
parviennent  par  cette  voie,  annoncent  que  le  parti  stathoudérien  fait 
dans  le  pays  d'Hanovre  des  dispositions  appuyées  par  l'Angleterre,  qui 
doivent  avoir  pour  objet  d*exciter  des  soulèvements  et  d'opérer  une 
contre-révolution  en  Hollande.  Les  mesures  paroissent  au  citoyen 
Sturler  être  très  mal  prises;  il  est  persuadé  qu'elles  ne  réussiront  pas. 
Toutefois  il  sera  bien  nécessaire  que  nous  soyons  sur  nos  gardes. 

«  Le  roi  de  Prusse  paroit  vouloir  se  borner  à  un  rôle  passif.  Il  laissera 
faire  sans  avoir  l'air  de  se  mêler  de  rien.  Tous  ses  intérêts,  ses  devoirs 
même  exigeroient  de  lui  qu'il  se  montrât  ouvertement  pour  arrêter 
tous  ces  projets  de  l'intrigue  britannique.  Mais  on  abuse  de  sa  foiblesse 
personnelle,  et  quoique  je  croie  qu'en  général  le  ministère  prussien  est 
bien  intentionné,  je  doute  que  ses  bonnes  dispositions  soient  secondées 
par  M.  de  Hardenberg,  que  des  préventions  de  naissance  pour  le  pays 
d'Hanovre,  et  peut-être  pour  l'Angleterre,  peuvent  fort  bien  entraîner 
dans  un  sentier  qui  n'est  pas  le  nôtre.  Aussi  j'estime  chaque  jour  qu'il 
est  de  la  plus  haute  importance  que  le  citoyen  Caillait  arrive  le  plus  tôt 
possible  à  sa  destination,  afin  d'éclaurer,  de  surveiller  et  même  de 
diriger  en  quelque  sorte  le  gouvernement  prussien.  » 

Vol.  216,  f  217,  original,  2  p.  i/Z  iD-^. 

YoL  217,  ^  179,  copie,  1  p.  2/3  in.f>. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bâle,  6  août.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg 
en  faveur  de  MM.  Yan  der  Spiegel,  grand  pensionnaire,  et  Bentinck 
Rhoon. 

YoL  217,  f^  180,  copie,  1  p.  1/4  in-f». 

b.  — Bdle^  7  août —  Autre  note  du  même  envoi  de  la  pièce  suivante. 
Yol.  217,  fû  180  vo,  copie,  1/3  p.  in-P». 
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c.  —  Berlin^  24  juillet.  —  Le  roi  de  Prusse  à  M.  de  Hardenberg.  Il  se 
plaiat  que  les  bourgeois  d'Arnheim  aient  eu  Taudace  de  pénétrer  à 
main  armée  dans  sa  ville  de  Huyssen  et  d*y  enlever  le  bourgmestre  Pil- 
grim. 

Vol.  217,  M80  vo,  copie,  2/3  p.  in-f». 

d.  —  Brème,  30  juillet.  —  Bulletin  de  Sturler.  «  Monsieur  s'est  déjà 
embarqué  le  26  au  soir.  On  croit  qu'il  est  sur  VAsia^  de  64  canons,  qui 
a  apporté  les  restes  des  guinées  pour  l'Empereur,  et  une  quarantaine 
d'officiers  et  aventuriers  de  toute  espèce  qui  viennent  pour  aider  à 
l'affaire  du  prince  Frédéric  d'Orange. 

«  Le  26  au  soir  est  arrivé  à  Brème  Tordre  de  Monsieur  pour  l'embar- 
quement de  tous  émigrés  de  tout  état  et  de  tout  sexe  qui  n'étoient  pas 
enrégimentés.  La  nuit  s'est  passée  à  emballer  leurs  pauvres  guenilles 
et,  le  27,  quatre  à  cinq  cents  chevaliers  de  Saint-Louis  et  de  Malte,  prê- 
tres et  abbés,  femmes,  filles  et  enfants,  ont  été  empaquetés  dans  une 
vingtaine  de  bateaux  pour  Bremerlehe,  où  tout  est  déjà  en  pleine  mer 
pour  la  contre-révolution  de  Bretagne.  C'étoit  en  vérité  le  spectacle  le 
plus  lamentable  du  monde  que  cette  embarcation,  cela  étant  accom- 
pagné d'une  frénésie  qui  approchoit  de  la  folie. 

a  Monsieur  avoit  mis  à  bord  à  la  rade  de  Cuxhaven  pour  attendre  le 
bon  vent,  et  l'on  croit  qu'il  sera  parti  dimanche  et  arrivé  actuellement 
à  Spithead  prés  le  lord  Moyra  qui  attendoit  leurs  Altesses.  En  par- 
tant, les  vaisseaux  ont  salué  Monsieur  de  2i  coups  de  canon  répétés 
trois  fois  chacun. 

a  II  est  arrivé  le  27  un  freluquet  de  la  maison  de  Monsieur  dont  on 
n'a  pas  su  le  véritable  nom,  qui,  parti  de  Bremerlehe  le  il  juin,  a  été 
déguisé  en  marchand  de  chevaux  à  Bâle.  II  y  a  eu  des  passe-ports,  et 
est  allé  à  Paris,  puis  à  Nantes,  puis  à  la  Vendée,  a  eu  beaucoup  de  con- 
férences avec  Charette  et  Stofflet,  est  revenu  à  Nantes  où  il  a  été  arrêté 
trois  jours,  puis  réclamé  par  un  négociant  et  relâché,  est  revenu  à  Paris- 
et  à  Bâle  et  apporte  à  Monsieur  des  dépêches  de  Charette  et  autres 
chefs  de  la  Vendée  et  des  Chouans.  Tout  cela  parolt  merveilleux  ;  mais 
on  y  ajoute  foi  d'autant  plus  que  cette  espèce  d'écuyer  de  la  maison 
d'Artois  a  frété  à  son  arrivée  un  petit  cutter  pour  70  guinées,  pour  le 
porter  le  plus  tôt  possible  à  Spithead.  Il  est  certain  que  Monsieur  a  été 
dans  la  persuasion  d'avoir  un  ûl  de  correspondance  depuis  plus  d'un  an 
avec  la  Vendée  par  la  Suisse,  et  que  les  personnes  les  plus  marquantes 
de  sa  suite  le  trompent  de  bonne  foi. 

«  Le  prince  FrédéHb-'d'Orange  a  été  à  Hanovre  et  il  est  à  Osnabruck 
où  il  forme  son  noyau.  La  troupe  se  grossit  chaque  jour,  et  elle  doit 
être  jointe  sous  peu  par  la  cavalerie  angloise  et  d'autres  troupes  à  la 
solde  de  l'Angleterre.  Tous  ses  adjudants  et  autres  faiseurs  ont  reçu  ici 
des  sommes  considérables  pour  aller  courir  le  pays  et  lui  enrôler  du 
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monde;  et  on  a  envoyé  partout  des  gens  en  Hollande  pour  engager  des 
troupes  à  force  d'argent  à  joindre  le  prince.  C'est  une  bénédiction  de 
voir  avec  quelle  profusion  Pitt  fait  rouler  les  guinées  pour  cette  affaire. 
J'ai  vu  tels  et  tels  officiers  hollandois^  qui  de  leur  vie  n'avoient  possédé 
cent  ducats,  et  qui  ont  reçu  des  vingt  et  trente  mille  écus  à  la  fois  pour 
ce  recrutement. 

<f  Hier  on  a  fait  partir  de  ces  quartiers-ci  un  train  de  18  canons  de  12 
pour  le  prince  à  Osnabriick,  et  aujourd'hui  il  est  arrivé  800  chevaux  de 
remonte  et  1500  recrues  pour  la  cavalerie,  venant  d'Angleterre.  Malgré 
ces  belles  apparences,  il  n'y  a  pas  grande  probabilité  de  la  réussite  de 
cette  affaire.  De  tout  ce  qui  s'en  mêle  il  n'y  a  que  Golowkin,  des  Suisses, 
qui  est  à  Hanovre,  qui  est  un  brave  homme  :  tout  le  reste  sont  des  fou- 
triquets  sans  mérite  ni  capacité  quelconque,  et  qui  sont  déjà  en  dispute 
et  opposition  avec  les  émigrés  françois  de  ce  parti.  Qu'espérer  d'un  tel 
assemblage? 

«  Du  reste  je  crois  que  cette  entreprise  est  une  des  trente-six  tribula- 
tions qu'on  veut  donner  à  la  France  pour  obtenir  de  meilleures  condi- 
tions de  paix.  Je  suis  persuadé  que  les  manœuvres  des  coalisés  ne  sont 
aujourd'hui  qu'à  cette  fin,  et  que  l'idée  de  conquête  sur  la  France  et  de 
vouloir  y  donner  des  lois  est  passée  de  mode  en  Angleterre,  comme  en 
Autriche,  en  Piémont  et  ailleurs. 

c<  Il  paroit  aussi  que  l'on  ne  veut  pas  compromettre  le  stathouder,  et 
que  de  premier  abord  on  fera  passer  cette  expédition  comme  une  crà- 
nerie  de  Frédéric.  Si  elle  réussit,  on  en  profitera  et  on  poussera  la  chose 
dans  le  grand.  Si  cela  ne  réussit  pas,  on  ne  pourra  imputer  ni  au  père 
ni  au  frère  l'étourderie  du  fils  cadet. 

«  Je  crois  que  la  croisade  se  fera  par  terre  depuis  Osnabrûck  par  le 
pays  de  Munster,  vers  la  frontière  de  Gueldres  et  d'Over  Yssel;  que  le 
territoire  prussien  restera  intact  et  que  la  Prusse  ne  s'en  mêlera  pas 
ouvertement. 

«  J'ai  dîné  et  soupe  avec  le  général  de  hussards  de  Muchest,  qui  com- 
mande à  Embden  en  chef  le  cordon  prussien  sur  l'Ems  :  je  l'ai  bien 
retourné,  il  ne  croit  pas  que  la  Prusse  s'en  mêle,  et  pour  preuve  il  est 
parti  hier  avec  sa  nouvelle  mariée  et  toute  sa  famille  et  suite  pour  aller 
prendre  les  eaux  de  Pyrmont  pendant  trois  semaines;  d'ailleurs  il  y  a 
beaucoup  d'autres  indices  qui  démontrent  que  la  Prusse  ne  s'en  mêlera 
pas. 

«  Douze  vaisseaux  et  quatre  frégates  ont  déjà  paru  dans  les  environs 
du  Texel  et  sont  destinés  à  seconder  l'entreprise  du  prince  d'Orange. 
L'affaire  est  très  bien  combinée  pour  le  côté  de  la  mer.  Quand  les 
Anglois  auront  l'Ile  du  Texel,  le  Heldst,  la  rade  du  Flie,  quand  Harlingen 
sera  brûlé,  le  Texel  et  le  Zuyder-zee,  la  Meuse  et  l'Escaut  exactement 
bloqués,  cela  ne  pourra  manquer  de  produire  une  como^otion  dans 
toute  la  Hollande,  qui  causera  une  révolution  qui  sera  toute  en  faveur 


410  PAPIERS  DE  [lOOT  1795 

du  prince,  puisque  dans  le  plus  grand  danger  le  prince  Frédéric  y  arri- 
vera à  la  tête  d*une  armée,  comme  un  sauveur  qui  leur  apportera  la 
paix  avec  l'Angleterre.  » 

Vol.  217,  ^  181,  copie,  3  p.  1/2  in-f». 

426.  —  BâUy  8  août.  —  Note  de  M,  de  Hardenberg  à  Barthélémy* 
Réclamation  des  frères  Bartels,  fonctionnaires  prussiens. 

Vol.  216,  f»  2i6,  original,  1/2  p.  in-f-. 

BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

.sECTioM  427.  —  Bâle,  22  thermidor  [9  août].  —  «  J'ai  reçu  vos  deux  lettres 
^^^f^^^  du  16  de  ce  mois.  J'ai  tout  de  suite  cherché  l'occasion  de  m'entretenir 
avec  M.  de  Hardenberg,  et  de  lui  témoigner  mon  étonnement  et  ma  peine 
qu'à  l'exemple  de  ce  qu'il  avoit  cru  devoir  me  dire  ici  lui-même,  ainsi 
que  je  vous  en  ai  rendu  compte  par  mon  n*  89,  M.  Gervinus  se  soit 
permis  d'insinuer  que  le  citoyen  Gaillard  seroit  peut-être  vu  avec  défa- 
veur à  Berlin.  Mes  observations  ont  promptement  mis  M.  de  Hardenberg 
dans  l'embarras,  il  a  prétendu  que  ce  qu'il  m'avoit  confié  à  cet  égard, 
le  roi  de  Prusse  le  lui  avoit  dit  à  lui-même.  J'aurois  pu  lui  soutenir  que 
c'étoit  lui,  M.  de  Hardenberg,  qui  avoit  provoqué  ces  soupçons  du  roi,  et 
qu'au  contraire  le  ministère  prussien  en  apprenant  la  nomination  du 
citoyen  Gaillard  en  avoit  témoigné  de  la  satisfaction. 

«  Il  m'a  prié  de  me  rappeler  qu'il  m'avoit  bien  dit  que  le  comte  de 
Goërtz,  piinistre  de  Prusse  à  Ratisbonne,  lui  avoit  fait  les  plus  grands 
éloges  du  citoyen  Gaillard. 

«  Gependant,  voulant  se  tenir  au  dire  du  roi  de  Prusse,  il  est  venu  me 
demander  s'il  ne  seroit  pas  possible  que  le  citoyen  Lehoc  ou  le  citoyen 
Hackau  eussent  la  mission  de  Berlin.  Gette  réflexion  est  d'un  homme 
léger  qui  s'est  trop  avancé  auprès  de  sa  cour  et  qui  voudroit  s'éviter 
l'embarras  de  se  rétracter. 

a  Sur  tout  ce  que  je  lui  ai  dit  des  excellentes  qualités  du  citoyen 
Gaillard,  il  m'a  dit  qu'il  alloit  en  écrire  tout  de  suite  à  Berlin  et  qu'il 
ne  doutoit  pas  qu'il  ne  reçût  incessamment  une  réponse  favorable.  Il 
auroît  désiré  que  le  départ  du  citoyen  Gaillard  eût  été  différé  jusqu'à 
l'arrivée  de  cette  réponse.  Je  lui  ai  dit  que  les  circonstances  ne  per- 
mettroîent  aucun  retard  et  que  j'étois  bien  sûr  que  le  citoyen  Gaillard 
jouiroit  bientôt  à  Berlin  de  toute  l'estime  qu'il  s'étoit  conciliée  dans  les 
divers  pays  où  il  avoit  été  employé. 

«  M.  Gervinus  lui  tenant  fort  à  cœur,  il  va  proposer  à  sa  cour  de  lui 
donner  une  lettre  de  créance  auprès  de  vous,  qui  cependant  devroit  le 
laisser  sous  sa  direction  jusqu'à  ce  que  le  roi  de  Prusse  nomme  un 
ministre  pour  Paris.  J'aimerois  tout  autant  que  la  Prusse  eût  à  Paris 
un  tout  autre  homme  que  Gervinus  qui  est  bien  plus  stathoudérien  que 
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prussien,  comme  H.  de  Hardenberg  est  bien  plus  hanovrien  que  prus- 
sien, de  même  que  tous  deux  sont  peut-être  bien  moins  prussiens  qu'ils 
ne  sont  anglois.  Je  vous  dis,  Citoyens  Représentants,  mon  opinion,  dont 
vous  ne  ferez  qu*un  usage  discret.  Je  vous  propose  de  m'écrire  une 
lettre  ostensible  dans  laquelle  vous  expliqueriez  qu*il  est  instant  que  le 
citoyen  Gaillard  se  rende  sans  délai  à  sa  destination  et  que  vous  attendez 
de  l'amitié  de  S.  M.  prussienne  qu'elle  ne  différeroit  pas  d'envoyer  un 
ministre  en  France.  Telle  éloit  dans  le  principe  l'intention  bien  pro- 
noncée de  la  cour  de  Prusse  ;  l'intrigue  seule  y  a  apporté  du  change- 
ment. Nous  repousserons  cette  intrigue,  les  choses  se  passeront  décem- 
ment entre  les  deux  gouvernements  par  le  canal  du  citoyen  Gaillard, 
et  nous  parviendrons,  j'espère,  à  être  bientôt  délivrés  de  M.  Gervinus. 

«  Il  doit  avoir  tenu  de  son  chef  et  sans  autorisation  des  discours  fort 
extraordinaires  sur  les  affaires  de  Hollande,  aux  ministres  bataves  qui 
sont  à  Paris.  Ils  en  ont  rendu  compte  chez  eux.  Le  roi  a  entièrement 
désavoué  et  a  fait  blâmer  M.  Gervinus. 

«  M.  de  Hardenberg  rejette  extrêmement  loin  l'idée  qu'il  n'a  proposé 
que  les  deux  gouvernements  ne  nomment  pas  encore  de  ministres,  que 
pour  accaparer  la  direction  absolue  des  affah^s.  Le  fait  est  que  telle 
est  son  idée.  Il  n'a  certainement  pas  les  talents  qu'il  faudroit  pour  rem- 
plir une  semblable  conception.  Elle  ne  peut  trouver  de  l'appui  à  Berlin 
qu'à  l'ombre  des  factions  qui  divisent  le  gouvernement  et  de  la  foiblesse 
personnelle  du  roi  auprès  de  qui  M.  de  Hardenberg  paroit  avoir  acquis 
du  crédit  par  la  conclusion  de  la  paix  et  en  le  flattant  sans  cesse  sur  la 
grandeur  du  rôle  qu'elle  lui  prépare.  Depuis  que  M.  de  Hardenberg  a 
vu  dans  notre  traité  avec  l'Espagne  le  mot  de  médiation^  sa  tête  s'est 
échauffée  de  l'idée  que  ce  seroit  une  honte  pour  le  roi  de  Prusse,  si  nous 
ne  lui  déférions  pas  la  médiation  de  la  prochaine  paciflcation  de  l'Alle- 
magne. J'ai  lieu  de  croire  qu'il  écrit  lettres  sur  lettres  à  Berlin  pour 
engager  le  roi  à  réclamer  cette  médiation. 

a  Je  crois  réellement  qu'il  importe  beaucoup  que  le  citoyen  Gaillard 
parte  sans  délai  pour  Berlin.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  bien  reçu  et 
qu'il  n'ait  promptement  les  explications  les  plus  utiles. 

«  Je  suis  convenu  avec  M.  de  Hardenberg  qu'il  pouvoit  avoir  raison 
de  penser  qu'il  auroit  pu  être  avantageux,  sous  quelques  rapports,  que 
toutes  les  affaires  se  traitassent  ici,  ainsi  qu'il  en  a  le  désir,  si  elles  ne 
périclitoient  pas  de  plus  d'un  côté,  surtout  dans  le  pays  d'Hanovre  et 
du  côté  de  la  Hollande. 

ix  Je  lui  al  encore  porté  des  plaintes  fortes  contre  le  gouvernement 
d'Hanovre.  Il  cherche  à  le  justifier  en  disant  qu'il  se  conduit  bien  à 
Ratisbonne  pour  nos  intérêts  respectifs.  Je  lui  observe  qu'à  cela  près, 
il  favorise  avec  un  éclat  et  une  indécence  manifeste  tous  les  plans  hos- 
tiles de  l'Angleterre.  Il  prétend  que  tout  ce  qui  se  passe  de  répréhen- 
sible  a  lieu  à  Osnabrûck  où  le  duc  d'York  est  maitre  beaucoup  plus 
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que  la  régence  d'Hanovre.  Il  a  dû  finir  par  avouer  que  ce  raisonnement 
est  pitoyable.  Quand,  en  le  suivant,  j'arrive  au  roi  de  Prusse  qui,  en 
contradiction  avec  nos  traités,  ne  fait  absolument  rien  pour  obliger  cette 
régence  à  se  conformer  à  ce  qu'il  a  stipulé  pour  elle,  il  bat  la  campagne, 
se  perd  dans  des  généralités  et  promet  de  demander  des  explications  à 
Berlin. 

«  Il  ne  sait  point,  dit-il,  que  de  prétendus  déserteurs  prussiens  arri- 
vent en  foule  dans  les  Provinces-Unies.  Il  répond  qu'il  va  prendre  des 
informations. 

«  Je  lui  ai  encore  parlé  de  la  conduite  de  quelques  envoyés  de  Prusse. 
Il  m'a  répété  ce  que  je  vous  ai  déjà  marqué.  Vous  vous  rappellerez  que 
je  vous  ai  annoncé  que  celui  qui  est  à  Pétersbourg  a  obtenu  son  rappel. 

«  Je  lui  ai  témoigné  nos  regrets  de  voir  que  la  Prusse  ne  fait  rien 
pour  soutenir  les  cours  de  Danemarck  et  de  Suède  contre  des  dépréda- 
tions de  l'Angleterre.  «  Que  voulez-vous,  dit-il,  que  nous  fassions  pour 
«  arrêter  ce  désordre?  Nous  n'avons  en  mains  aucun  moyen.  »  Je  lâche 
de  lui  faire  comprendre  que,  si  le  gouvernement  prussien  vouloit  se 
montrer  avec  énergie,  il  en  imposeroit  aux  puissances  qui  cherchent  à 
perpétuer  les  maux  de  TEurope.  Je  lui  parle  avec  chaleur  coatre  les 
projets  de  l'Angleterre,  parce  que  je  sais  qu'en  sa  qualité  d'Hanovrien 
il  croit  devoir  être  bon  Anglois,  et  alors  il  appuie  davantage  sur  la  puis- 
sance et  la  richesse  de  l'Angleterre,  afin  d'en  conclure  que  ce  n'est  pas 
le  roi  de  Prusse,  mais  bien  la  paix  générale  qui  peut  l'arrêter. 

«  Je  lui  dis  qu'il  est  bien  visible  que,  sous  les  yeux  de  la  Prusse,  elle 
dresse  toutes  ses  batteries  pour  exciter  des  soulèvements  en  Hollande 
et  rétablir  dans  cette  partie  l'état  de  guerre  :  je  lui  fais  observer  qu'elle 
agit  avec  d'autant  plus  d'audace,  qu'elle  se  trouve  encouragée  par  l'es- 
pèce de  refus  que  la  cour  de  Berlin  fait  de  reconnoitre  le  nouveau  gou- 
vernement de  la  Hollande.  Il  répond  sur  ce  dernier  point  qu'on  croit  à 
Berlin  qu'il  ne  pourra  en  être  pris  connoissance  qu'à  la  pacification 
générale  ;  et  sur  le  premier,  tout  en  justifiant  vaguement  le  roi  de  Prusse, 
il  ne  cherche  pas  du  tout  à  calmer  nos  inquiétudes  afin  d'en  conclure 
qu'il  est  nécessaire,  pour  sortir  de  tous  ces  embarras,  de  faire  la  paix  de 
l'Allemagne,  assurant  que  si  elle  ne  se  fait  pas  bientôt,  tous  ces  embarras 
ne  feront  qu'augmenter  pour  la  France  et  pour  la  Prusse.  Vous  voyez, 
Citoyens  Représentants,  qu'il  cherche  à  nous  efl'rayer.  Je  lui  ai  répondu 
que  s'il  s'établit  des  hostilités  sur  ces  frontières,  et  si  le  roi  de  Prusse 
ne  les  prévient  pas,  il  sera  le  premier  à  y  avoir  regret. 

«  Je  ne  puis  malheureusement,  en  résultat  de  ma  conversation  avec 
M.  de  Hardenberg,  que  vous  mander  des  généralités.  Je  vous  préviens 
que  je  sais  depuis  longtemps  que,  fidèle  à  son  système  de  vanité,  tout 
ce  qui  s'en  écarte,  tout  ce  qui  contrarie  ses  idées,  n'entre  jamais  dans 
les  rapports  qu'il  fait  à  Berlin.  Nos  plaintes,  nos  objections,  nos  obser- 
vations, il  les  déguise  ou  les  supprime.  11  est  donc  indispensable  que 
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nous  arrivions  au  ministère  prussien  par  un  autre  canal  et  que  le  citoyen 
Gaillard  soit  rendu  le  plus  tôt  possible  à  son  poste. 

«  L'empereur  a  enfin  ratifié  le  conclusum  de  la  Diète.  Je  vous  enverrai 
demain  les  pièces  que  M.  de  Hardenberg  m'a  remises  à  ce  sujet.  » 

Vol.  216,  f»  220,  original,  6  p.  i/2  in-f. 
Vol.  217,  f»»  184  v<».  copie,  5  p.  in-P>. 

428.  —  Bâle^  22  thermidor  [9  août].  — Barthélémy  à  la  Commission 
des  Relations  extérieures.  Envoi  des  pièces  suivantes. 

Vol.  216,  f^  219,  original,  1/2  p.  in-r>. 

« 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bâle,  6  août,  —  Note  de  M.  de  Hardenberg. 
Réclamation  des  négociants  Schreiber  et  G^*  de  Breslau  et  des  héritiers 
de  David  Splittgerber,  à  Berlin. 

Vol.  216,  f»  212,  original,  2/3  p.  in-^. 

b.  —  Bàle,  6  août.  —  Note  de  M.  de  Hardetiberg.  Réclamation  du 
capitaine  Hammelbcrg. 

Vol.  216,  f^  213,  original,  1/2  p.  in-f». 

429.  —  Paris,  22  thermidor  [9  août].  —  Golchen  à  Barthélémy.  Il  a 
été  très  surpris  d'apprendre  que  le  service  de  porcelaine  de  Sèvres 
offert  à  M.  àe  Hardenberg  n'étoit  pas  complet.  «  Il  est  possible  et  même 
vraisemblable  que,  si  le  service  tel  qu'il  était  composé  lorsqu'on  me  l'a 
fait  voir  est  incomplet,  c'est  qu'il  y  a  des  pièces  d'usage  en  Allemagne 
qui  ne  le  sont  pas  en  France.  »  Golchen  demande  la  liste  des  pièces  qui 
manquent  afin  de  demander  l'autorisation  de  se  les  faire  délivrer. 

Vol.  217,  f»  206  vo,  copie,  3/4  p.  in-fo. 

430.  —  Bàky  25  thermidor  [12  août],  —  Barthélémy  au  Gomité 
de  Salut  public.  «  A  peine  la  cour  de  Londres  a-t-elle  été  instruite  de 
l'événement  qui  a  fait  tomber  Sombreuil  entre  les  mains  des  troupes  de 
la  République,  qu'elle  a  dépêché  un  courrier  à  Berlin  pour  prier  le  roi 
de  Prusse  d'intercéder  pour  lui  auprès  du  gouvernement  françois.  Le 
roi  de  Prusse  a  aussitôt  dépêché  un  courrier  à  M.  de  Hardenberg  pour 
qu'il  m'en  parle.  Il  ne  m'a  dit  que  quelques  mots  à  ce  sujet,  sachant  par 
les  papiers  françois  que  Sombreuil  a  été  fusillé.  M.  de  Hardenberg  con- 
clut de  cette  démarche  que  le  cabinet  de  Londres  commence  à  changer 
de  système.  » 

Vol.  217,  f^  188,  copie,  1/2  p.  in-f«. 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTOÉLEMY 

431.  —  PariSj  27  thermidor  [i4  ooiî^].  —  «  Nous  avons,  Gitbyen,  la 
certitude  qu'il  se  forme  à  Osnabrûck^  sous  les  auspices  du  prince  héré- 
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ditaire  d'Orange,  des  rassemblements  composés  d'émigrés,  de  prétendus 
déserteurs  prussiens,  de  déserteurs  de  Tarmée  hollandoise  et  de  tout  ce 
qui  peut  se  rencontrer.  Ainsi,  à  cet  égard,  les  alarmes  que  les  Hollandois 
avoient  conçues  n'étoient  pas  dénuées  de  fondements. 

«  Nous  avons,  de  plus,  de  nombreux  avis  que  les  Anglois  préparent 
une  expédition  maritime  dont  l'objet  est  de  faire  une  descente  sur  les 
côtes  de  Zélande. 

«  Vous  voyez  par  là  que  la  Hollande  est  menacée  de  deux  côtés,  que 
la  véritable  expédition  doit  être  celle  de  Zélande,  et  qu'on  veut  la  favo- 
riser puissamment  par  une  diversion  sur  le  point  opposé  du  côté  de  la 
Gueldre,  aûn  de  diviser  les  forces  de  la  République  batave  et  les  rendre 
insuffisantes  pour  résister  à  ces  deux  attaques  à  la  fois. 

«  Vous  connoissez  trop  bien  nos  sentiments  politiques  à  l'égard  de  la 
Hollande,  et  l'importance  que  nous  attachons  à  ce  pays  dans  la  balance 
de  nos  intérêts  envers  l'Angleterre,  pour  ne  pas  sentir  que  cette  tenta- 
tive mérite  l'attention  la  plus  sérieuse  de  notre  part. 

«  D'un  autre  côté,  malgré  les  assurances  que  le  roi  de  Prusse  transmet 
dans  sa  dépêche  à  son  secrétaire  de  légation  Bielefeld,  à  La  Haye,  pour 
calmer  les  justes  inquiétudes  des  patriotes  bataves,  lorsque  nous  consi- 
dérons l'ensemble  de  la  conduite  du  cabinet  de  Berlin,  le  grand  intérêt 
qu'il  attache  au  sort  de  la  maison  d'Orange,  son  refus  constant  de  se 
prêter  à  rien  de  ce  qui  pourroit  impliquer  directement  ou  indirecte- 
ment la  plus  légère  adhésion  de  sa  part  à  la  forme  actuelle  du  gouver- 
nement batave,  ses  efforts  pour  empêcher  le  Sénat  de  Hambourg  de 
recevoir  des  lettres  de  créance  du  nouveau  ministre  hollandois,  le  peu 
d'énergie  qu'il  met,  malgré  ses  promesses  si  souvent  répétées,  à  faire 
retirer  les  Hanovriens  de  Cuxhaven,  et  l'indulgence  avec  laquelle  il  tolère 
des  ressemblements  dans  un  pays  qu'il  a  fait  comprendre  dans  la  ligne 
de  neutralité,  cette  réunion  de  faits  ne  pourroit-elle  pas  nous  conduire 
à  éprouver  de  justes  inquiétudes  sur  la  franchise  du  cabinet  de  Berlin? 
'<  Voilà,  Citoyen,  le  sujet  sur  lequel  il  importe  que  vous  ayez  promp- 
tement  un  entretien  très  sérieux  avec  M.  de  Hardenberg.  Vous  porterez 
dans  cette  conférence  toutes  ces  formes  de  douceur  et  de  modération 
qui  vous  sont  si  familières  et  qui  s'allient  parfaitement  avec  la  vérité, 
la  force  et  la  dignité.  Ainsi,  en  évitant  avec  soin  ce  qui  pourroit  mani- 
fester du  doute  sur  la  bonne  foi  du  roi  de  Prusse  ou  effaroucher  l'amour- 
propre  de  son  ministre,  vous  l'inviterez  à  s'expliquer  franchement  avec 
vous  sur  le  sujet  qui  cause  noire  sollicitude,  et  à  vous  donner  des 
éclaircissements  précis  qui  puissent  nous  tranquilliser  sur  ce  point. 

«  Nous  savons  qu'il  pourroit  vous  répondre  en  général  que,  lorsque  le 
roi  de  Prusse  a  conclu  avec  la  France  un  traité  de  paix  et  d'amitié,  il 
n'a  pas  entendu  prendre  aucune  espèce  d'engagement  envers  toute 
autre  puissance,  et  encore  moins  rester  indifférent  dans  une  cause  à 
laquelle  les  liens  intimes  du  sang  doivent  très  naturellement  l'attacher  ; 
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qu'en  conséquence  lorsque  Frédéric-Guillaume  consent  à  rester  simple 
spectateur  des  eflbrts  auxquels  peut  se  livrer  le  stathouder,  son  beau- 
frère,  pour  s*emparer  de  nouveau  des  Provinces-Unies,  il  ne  blesse  en 
rien  son  traité  de  paix  avec  la  France,  et  il  ne  nous  reste  rien  à  lui 
reprocher  avec  fondement. 

<(  Nous  aimons  à  croire  que  M.  de  Hardenberg  ne  cherchera  pas  à 
faire  valoir  un  pareil  argument;  car  enfin  le  roi  de  Prusse,  en  concluant 
son  traité  avec  nous,  n'ignoroit  certainement  pas  la  nature  de  nos  rela- 
tions avec  la  Hollande  ;  il  connoissoit  parfaitement  notre  alliance  avec 
la  nation  batave,  alliance  calculée  pour  doubler  notre  force  contre  VAn^ 
gleterre.  Il  savoit  donc  que  nous  ne  pouvions  être  attaqués  sur  un  point 
plus  délicat  et  que  nous  sommes  prêts  à  faire  de  grands  sacrifices  pour 
soutenir  nos  alliés,  et  à  résister  de  tous  nos  moyens  à  des  efforts  qui 
attaqueroient  nos  intérêts  dans  leur  essence.  Nous  concevons  très  bien 
que  ce  prince  ne  joindra  pas  ouvertement  ses  troupes  à  celles  que  peut 
rassembler  le  prince  héréditaire  d'Orange  contre  la  Hollande;  mais,  s'il 
les  fortifie  par  des  moyens  indirects,  par  des  désertions  collusoires  de 
ses  troupes,  que  nous  importe  la  forme,  lorsque  l'effet  sera  à  peu  près 
le  même?  Peut-il  nous  amener  à  le  regarder  comme  tranquille  specta- 
teur de  la  querelle,  lorsqu'il  permet  des  rassemblements  contre  une 
nation  que  nous  sommes  obligés  de  défendre,  dans  un  lieu  dont  il  nous 
a  garanti  la  neutralité?  Et  si  on  se  retranche  sur  ce  que  cette  neutra- 
lité n*a  été  garantie  que  pour  un  espace  de  trois  mois  qui  sont  actuelle- 
ment expirés,  ne  sommes-nous  pas  autorisés  par  la  même  raison  à 
porter  de  nouveau  la  guerre  dans  la  Westphalie  par  Bentheim  et  Osna- 
briick  pour  aller  détruire  nos  ennemis  avant  que  toutes  leurs  forces 
soient  rassemblées?  Et  alors  que  deviennent  les  avantages  que  nous 
nous  étions  promis  du  traité,  et  entre  autres  celui  de  resserrer  le  théâtre 
de  la  guerre  en  Tempêchant  de  s'approcher  du  nord  de  l'Allemagne? 

«  Vous  voyez,  Citoyen,  combien  ce  sujet  est  sérieux  et  combien  il 
importe  que  nous  obtenions  sur  cela  des  explications  précises  et  loyales. 
Si  on  se  borne,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  à  des  réponses  vagues 
ou  évasives,  quelle  opinion  pouvons-nous  nous  former  de  la  bonne  foi 
d'un  cabinet  qui  voudroit  que  nous  nous  abandonnassions  entièrement 
à  ses  vues,  et  que  nous  fissions  tout  pour  lui  lorsqu'il  ne  voudroit  rien 
faire  pour  nous  ?  Que  devons-nous  penser  de  ses  intentions  lorsqu'il 
permettroit  d'un  côté  qu'on  nous  attaquât  par  la  Hollande,  et  que  de 
l'autre  il  voudroit  nous  amener  à  un  armistice  dont  il  a  calculé  sans 
doute  que  l'effet  seroit  non  seulement  d'enchaîner  nos  forces,  mais  peut- 
être  aussi  de  les  diminuer  sensiblement  par  la  désertion,  ou  plutôt  le 
retour  de  nos  braves  républicains  vers  leurs  foyers? 

«  Cette  politique  tortueuse  ne  nous  convient  aucunement  et  il  est 
vraiment  déplorable  que  le  cabinet  de  Beriin  s'épuise  en  ûnesses  et  en 
petites  combinaisons,  lorsque  ses  grands  intérêts,  lorsque  les  dangers 
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imminents  qui  le  menacent  de  la  part  des  deux  cours  impériales,  lui 
font  une  loi  impérieuse  d^une  union  étroite  et  franche  avec  la  République 
françoise.  Que  lui  importe  que  nous  fassions  des  paix  particulières  avec 
les  princes  d'Allemagne  si  nous  lui  assurons  également  une  influence 
majeure  dans  TEmpire?  Que  lui  importe  Tarmistice,  si  en  restant  sous 
les  armes  nous  lui  procurons  plus  tôt  et  plus  sûrement  cette  influence 
qu'il  désire  avec  tant  de  raison  et  que  nous  ne  désirons  pas  moins  de 
lui  procurer?  Voudroit-il  sacriûer  ces  avantages  immenses  au  désir  de 
ruiner  la  Hollande,  pour  procurer  à  la  sœur  du  roi  une  existence  qui, 
malgré  ses  secours  et  en  supposant  des  succès,  ne  seroit  jamais  qu*une 
existence  extrêmement  orageuse  et  précaire? 

«  P.-S.  —  Nous  vous  envoyons  la  copie  d*une  lettre  que  nous  recevons 
de  votre  collègue  Richard.  » 

Vol.  216,  f»  233,  minute,  5  p.  1/2  in-f=>. 
Vol.  217,  f>  198,  copie,  i  p.  3/4  in-f». 

Pièce  jointe.  —  Gorkum^  2S  thermidor  \j  0  août"].  —  Le  représentant 
du  peuple  Richlird,  envoyé  près  l'armée  du  Nord,  au  Comité  de  Salut 
public.  —  Même  sujet. 

Vol.  217,  f>  200  ?•,  copie,  1  p.  3/4  in-^. 
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sEcnoK        432.  —  Bâle^  28  thermidor  [i  5  août'].  —  «  C'est  sûrement  une  intrigue 

POUTIQUE  '  L  J  v/ 

R»  93.  prussienne  qui  a  fait  décider  depuis  açsez  longtemps  que  M.  Harnier  et 
M.  de  Meyerinck  seroient  tires  de  Bàle,  celui-ci  pour  aller  commander 
le  régiment  dont  il  a  été  nommé  le  chef  en  second,  et  le  premier  pour 
aller  remplir  les  fonctions  de  chargé  des  affaires  de  Prusse  à  Munich. 
C'est  sans  doute  aussi  une  intrigue  prussienne  qui  a  fait  remplacer  ici 
M.  Harnier  par  un  M.  de  Tarach,  parent  à  la  fois  de  M.  Bischoffswerder 
et  de  M.  Lucchesini,  les  deux  arcs-boutants  de  la  politique  du  cabinet  de 
Potsdam.  Ce  M.  de  Tarach,  qui  a  déjà  été  employé  en  Pologne  et  qui  est 
destiné  à  avoir  la  mission  de  Suède,  vient  d'arriver  à  Bàle.  M.  Harnier 
nous  quittera  sous  peu  de  jours.  Je  le  regrette  on  ne  sauroit  davantage. 
Ce  jeune  homme  est  plein  de  mérites  et  de  bons  sentiments.  Il  s'éloigne 
avec  jegret  d'affaires  qui  lui  étoient  devenues  bien  chères,  mais  avec 
joie  d*une  maison  où  on  le  voyoit  avec  défiance  et  où  cependant  il  a 
trouvé  moyen  d'écarter  plus  d'une  circonstance  désagréable.  J'espère 
que  quand  il  sera  à  son  nouveau  poste  il  pourra  éclairer  le  ministère 
prussien,  et  surtout  M.  de  Haugwitz  qui  s'intéresse  à  lui,  sur  divers 
points  fort  essentiels. 

«  Mes  dernières  explications  avec  M.  de  Hardenberg  ont  amené  quel- 
ques aveux  assez  singuliers.  Il  dit  qu'il  s'étoit  toujours  montré  absolu- 
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ment  contraire  à  la  guerre  entre  la  Prusse  et  la  France,  et  que  si  on 
Tavoit  cru,  cette  funeste  guerre  n'auroit  jamais  eu  lieu  entre  les  deux 
puissances;  mais  une  fois  déclarée,  ajoute-t-il,  elle  auroit  dû  être  faite 
tout  différemment.  La  Prusse  a  agi  envers  ses  alliés  sans  bonne  foi  et 
avec  perfidie.  Les  plus  viles,  les  plus  infâmes  manœuvres  ont  été  mises 
en  œuvre  pour  la  détourner  de  ce  qui  étoit  alors  de  son  intérêt.  Ces 
expressions  m'ont  paru  bien  fortes.  Il  étoit  échauffé;  à  force  de  le  faire 
parler,  j'ai  reconnu  qu'elles  portoient  directement  contre  le  maréchal 
Môllendorff  qu'il  accuse  d'être  la  cause  que  l'Angleterre  a  retiré  ses 
subsides  à  la  Prusse. 

«  Cette  conversation  m'ayant  fait  aller  aux  enquêtes  sur  ce  qui  s'étoit 
passé  précédemment,  j'ai  appris  qu'au  quartier  général  de  Mayence,  il 
y  a  environ  dix-huit  mois,  M.  de  Hardenberg  qui  s'y  trouvoit,  qui  étoit 
absolument  dévoué  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Malmesbury, 
homme  très  aimable,  très  faux,  très  dangereux,  et  qui  travailloit  de  con- 
cert avec  lui  contre  M.  de  Môllendorff,  étoit  en  même  temps  aux  petits 
soins  avec  ce  vieux  maréchal  et  paroissoit  lui  faire  une  cour  assidue.  Ce 
manège  de  l'intrigue  et  de  la  duplicité  n'a  pas  échappé  alors  aux  regards 
des  observateurs  attentifs,  et  ne  paroît  pas  depuis  ce  temps-là  être 
devenu  étranger  au  cabinet  prussien.  Je  compte  cependant  que  le 
citoyen  Gaillard  trouvera  de  l'appui  dans  le  ministère,  qui  est  en  général 
bien  composé,  et  dans  les  circonstances  publiques  qui  obligeront  le  roi 
à  se  montrer  avec  quelque  aplomb,  s'il  ne  veut  pas  de  nouveau  être 
prostitué  aux  regards  de  l'Europe. 

«  Je  n'ai  laissé  passer  aucune  occasion  sans  porter  à  M.  de  Harden- 
berg de  vives  plaintes  de  tout  ce  qui  se  pratique  dans  la  Westphalie 
contre  la  Hollande.  Je  les  ai  renouvelées  encore  ces  jours  derniers, 
d'après  les  rapports  vraiment  alarmants  qui  en  sont  venus.  Tantôt 
M.  de  Hardenberg  promet  de  faire  de  fortes  représentations  à  Berlin, 
tantôt  il  voudroit  faire  comprendre  que  les  gazettiers  exagèrent  et  les 
faire  punir.  Hier  il  m'a  fait  faire  une  lecture  rapide  de  diverses  pièces 
fort  importantes  et  relatives  à  cet  état  de  choses.  Le  ci-devant  sta~ 
thouder  a  écrit  au  roi  de  Prusse  pour  le  prier  de  favoriser  un  rassem- 
blement assez  considérable  qui  se  feroit  dans  le  pays  d'Osnabrûck,  aux 
frais  de  l'Angleterre  et  sous  le  commandement  du  prince  Frédéric 
d'Orange,  dans  la  vue  de  renverser  l'ordre  actuel  des  choses  en  Hollande. 
Le  roi  de  Prusse  ayant  mis  au  bas  de  cette  lettre  son  avis  en  très  peu 
de  mots,  par  lesquels  il  désapprouve  et  blâme  le  projet,  l'a  renvoyée  à 
ses  ministres  pour  lui  faire  un  rapport  sur  cette  lettre.  M.  de  Harden- 
berg m'a  lu  ce  rapport,  la  réponse  du  roi  au  ci-devant  stathouder  et  sa 
lettre  à  M.  de  Hardenberg.  Partout  le  roi  de  Prusse  annonce  ouverte- 
ment que  l'entreprise  dont  il  s'agit  étant  absolument  contraire  au  traité 
de  Bâie  du  28  floréal,  il  ne  peut  que  s*y  opposer.  Il  exhorte  le  stathouder 
à  renoncer  à  des  plans  qui  pourroient  ranimer  le  feu  de  la  guerre  dans 
Suisse.  Y.  —  1794-^795.  27 
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le  nord  de  TAUemagûe  et  bouleverser  encore  davantage  la  Hollande  : 
il  lui  fait  savoir  qu*il  adresse  des  représentations  au  roi  d'Angleterre  et 
au  gouvernement  d*Hanovre  sur  le  danger  de  ces  rassemblements  et  sur 
la  nécessité  de  les  dissiper  entièrement,  afin  de  faire  jouir  le  pays  d'Ha- 
novre de  tous  les  avantages  qu'il  s'est  attaché  à  lui  procurer.  Les  rai- 
sonnements du  roi  de  Prusse  dans  ces  différentes  pièces  dont  il  a 
chargé  M.  de  Hardenberg  de  me  donner  connoissance  pour  vous  en  ins- 
truire (ce  ministre  n'a  pas  paru  disposé  à  m'en  laisser  prendre  copie) 
sont  bons  et  sages;  mais  je  n'ai  pas  trouvé,  et  je  l'ai  dit  à  M.  de  Harden- 
berg, qu'ils  fussent  appuyés  de  cette  force  de  détermination  qui  seule 
peut  bien  procurer  des  effets  solides  et  utiles. 

«  M.  de  Hardenberg  m'a  bien  fréquemment  adressé  des  plaintes  sur 
les  vexations  de  tout  genre  qu'il  prétend  qu'éprouvent  sous  l'adminis- 
tration françoise  les  provinces  que  la  République  a  conquises  sur  le  roi 
de  Prusse.  Je  vous  l'ai  encore  rappelé  dans  mon  n<>  43  Empire  Germa- 
nique.  M.  de  Hardenberg  m'a  adressé  Mer  à  ce  sujet  une  longue  note 
que  je  joins  ici.  J'attendrai  vos  instructions  et  vos  ordres  pour  y 
répondre.  U  seroit  cependant  fâcheux  que  nous  ne  puissions  nous 
mettre  d'accord  sur  aucun  point  avec  le  roi  de  Prusse.  » 

Vol.  216,  fo  236,  original,  4  p.  1/2  in-f^. 
Vol.  217,  f«  188,  copie,  3  p.  1/2  in-K 

Pièce  jointe.  —  Bâle,  i  5  août.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg,  conte- 
nant de  nouvelles  réclamations  au  sujet  de  la  situation  faite  aux  Ëtats 
prussiens  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  occupés  parles  Français. 

Vol.  246,  f°  225,  original,  5  p.  3/4  in-P». 
Vol.  217,  fo  490,  copie,  4  p.  1/2  in-f>. 

433.  —  Observations  sur  la  note  précédente  de  M.  de  Hardenberg. 
Vol.  216,  ÎP  226,  copie,  1  p.  1/4  in-fo. 

434.  —  Bâle^  16  août.  —  Note  par  laquelle  M.  de  Hardenberg 
demande  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  du  comte  de  Mérode 
Westerloo  dans  les  Pays-Bas. 

Vol.  216,  f«  250,  original,  2/3  p.  in-f». 
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«ECTioN        435.  _  Bâle,  2  fructidor  [i  9  août].  —  «  Un  Polonois  (le  comte 
K*  94.      Michel  Potocki)  distingué  par  son  patriotisme  et  par  les  charges  qu'il  a 
occupées  dans  son  pays,  et  qui  étoit  retiré  depuis  quelque  temps  à 
Venise,  est  venu  ici  le  mois  dernier  avec  une  lettre  de  recommanda- 
tion du  citoyen  Lallement  pour  s'entretenir  avec  moi  des  intérêts  de 
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sa  malheureuse  pairie.  Je  n*ai  pu  que  lui  donner  des  assurances  de 
celui  que  la  République  françoise  prend  au  sort  de  la  Pologne.  Il  m'a 
promis  de  m'instruire  des  événements  relatifs  à  la  Pologne  dont  la  con- 
noissance  pourroit  être  utile  à  notre  gouvernement.  Je  joins  ici  la  copie 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  lui.  Veuillez  la  communiquer  au 
citoyen  Gaillard  pour  qu'il  en  confère  avec  .les  ministres  prussiens.  Il 
est  bien  à  désirer  qu'il  les  trouve  plus  disposés  à  entrer  en  matière  à  ce 
sujet  que  ne  l'est  M.  de  Hardenberg,  qui  ne  me  paroit  être  nullement 
favorable  aux  Polonois  et  qui,  ces  jours  derniers,  disoit  beaucoup  de 
mal  d'eux  au  représentant  du  peuple  Merlin  (de  Thionville).  En  effet  la 
cour  de  Berlin  a  de  si  grands  torts  avec  eux,  qu'elle  a  acquis  le  triste 
et  injuste  droit  de  crier  contre  eux  aûn  de  prévenir  et  d'étouffer  leurs 
douloureuses  plaintes. 

«  M.  de  Hardenberg  paroit  croire  que  désormais,  à  la  suite  des  fortes 
représentations  qu'il  dit  avoir  adressées  à  Berlin,  il  ne  se  passera  rien 
ni  dans  l'électorat  d'Hanovre,  ni  dans  le  pays  d'Osnabrtick,  qui  puisse 
être  imputé  à  blâme  au  roi  de  Prusse.  Je  le  désire  bien  plus  que  je  ne 
l'espère.  Je  doute  que  ce  prince  puisse  se  décider  à  adopter  un  système 
d'énergie  qui  est  aussi  opposé  à  son  caractère  qu'il  seroit  utile  à  tous 
ses  intérêts. 

«  On  n'avance  rien  à  la  Diète  de  l'Empire.  La  cour  de  Vienne  tergi- 
verse et  cherche  à  gagner  du  temps.  Elle  fait  dans  ce  moment  avancer 
dans  le  margraviat  de  Baden  beaucoup  de  troupes  que  le  vieux  général 
Wûrmser  viendra  commander.  Ce  pays  déjà  épuisé  va  être  entièrement 
écrasé  par  elles,  sans  que  le  margrave  et  le  peuple  au  désespoir  puis- 
sent se  soustraire  à  ce  malheur.  Elle  paroit  être  fidèle  à  son  système 
qui  n'en  sera  peut-être  plus  qu'un  de  forte  défensive.  La  ruine  entière 
et  prochaine  des  États  de  l'Empire  s'annonce  d'une  manière  frappante. 
L'Empereur,  après  les  avoir  dévastés,  les  abandonnera  aux  réquisitions 
des  armées  françoises  et  ne  reculera  que  pour  s'établir  dans  la  Bavière, 
d'où  nous  ne  serons  pas  plus  en  mesure  de  le  déposséder  que  le  roi  de 
Prusse  que  la  Russie  tiendra  en  échec.  La  maison  palatine  que  la 
France  avoit  toujours  cherché,  d'accord  avec  la  Prusse,  à  rendre  puis- 
sante aGn  de  la  présenter  comme  une  première  digue  au  torrent  autri- 
chien, pourroit  bien  dans  peu  de  mois  ne  plus  exister  du  tout,  au  grand 
*  détriment  de  nos  intérêts.  » 

Vol.  216,  f>  243,  original,  2  p.  i/2  in-f». 
Vol.  217,  fo  192,  copie,  l  p.  2/3  in-fo. 

Pièce  jointe.  —  Berne,  13  août.  —  Le  comte  Potocki  à  Barthélémy. 
—  <c  Je  sais  trop  apprécier,  M.  l'ambassadeur,  la  liberté  que  vous  vou- 
lûtes bien  m'accorder  de  vous  entretenir  de  temps  en  temps  sur  le  sort 
de  ma  patrie  pour  m'en  prévaloir  si  tôt  sans  les  motifs  qui  vont  justifier 
à  vos  yeux  cet  empressement 
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«  Tous  les  événements  concourent  à  faire  envisager  la  paciGcation 
générale  comme  prochaine,  ou  du  moins  la  paix  particulière  avec  TEm^ 
pereur.  Cette  opinion  est  confirmée  par  tous  les  avis  que  je  viens  de 
recevoir.  D'un  autre  côté  les  affaires  du  Nord  ne  changent  point  de 
face.  Les  usurpations  que  l'Impératrice  de  Russie  fait  sur  la  Pologne, 
n'ont  point  de  bornes.  Elle  a  ajouté  en  dernier  lieu  la  Volhynie  et  les 
districts  de  Chelm  et  quelques  autres  que  les  Autrichiens  avoient 
occupés  jusqu'à  ce  moment-ci,  aux  dépouilles  antérieures.  L'incorpora- 
tion de  ces  malheureuses  contrées  à  r£mpire  russe  fut  publiée  et  l'hom- 
mage de  fidélité  ordonné. 

«  Les  Autrichiens  se  sont  retirés  en  Gallicie,  emportant  avec  eux  tous 
les  magasins   qu'ils  avoient  accumulés.   Si  cette  démarche  semble 
annoncer  un  accord  parfait  de  nos  voisins  sur  4e  partage  total  de  la 
Pologne,  elle  ne  devroit  point  paraître  assez  peu  conséquente  aux 
autres  puissances  pour  ne  pas  fixer  leur  attention,  lors  de  la  paix  géné- 
rale, sur  la  balance  politique  de  l'Europe,  que  l'agrandissement  aussi 
considérable  que  subit  et  continuel  fait  pencher  trop  du  côté  de  la 
Russie.  L'Empire  ottoman  ne  peut  pas  tarder  d'en  devenir  victime;  sa 
conquête  lui  est  assurée  par  la  possession  de  la  Podolie,  de  la  Volhynie 
et  de  l'Ukraine.  Il  seroit  difficile  d'empêcher  une  entreprise  sur  la 
capitale,  comme  il  le  seroit  de  la  lui  ravir  quand  elle  s'en  empareroit 
une  fois,  ainsi  que  des  Dardanelles  :  ce  qu'elle  peut  aisément  exécuter 
avant  que  les  puissances  amies  ou  intéressées  soient  en  état  de  s*y 
opposer.  Vous  êtes  à  même,  M.  l'ambassadeur,  d'en  déduire  et  faire 
valoir  les  suites  qui  exigent  des  mesures  non  moins  puissantes  que 
promptes.  Il  seroit  hors  de  saison  de  mettre  en  avant  les  idées  sur  les 
objets  relatifs  à  la  Pologne  quand  il  s'agit  du  majeur  et  du  plus  essen- 
tiel, si  elle  doit  réacquérir  ou  perdre  pour  jamais  son  existence  qui 
servoit  de  barrière  aux  entreprises  ou  plutôt  à  l'exécution  du  plan  tracé 
par  Pierre  le  Grand.  La  liberté  ou  l'indépendance  résulteroit  naturelle- 
mient  du  même  intérêt  qui  porteroit  à  faire  exister  la  Pologne.  Quant  à 
l'intégrité,  il  semble  difficile  de  la  concilier  sans  faire  des  sacrifices  au 
roi  de  Prusse  pour  l'intéresser  à  agir  efficacement  et  faire  concourir  la 
Porte  et  la  Suède.  11  devroit  ouvrir  les  yeux  sur  ses  vrais  intérêts  qui 
tôt  ou  tard  se  ressentiroient  de  ses  bévues,  s'il  continuoit  à  favoriser 
les  plans  dangereux  de  sa  voisine.  Je  ne  me  flatte  pas,  M.  l'ambassa- 
deur, qu'il  s*y  prête  aisément;  mais  je  ne  vois  non  plus  d'autre  moyen 
vu  la  faiblesse  de  l'Empereur  et  de  son  cabinet.  Je  suis  convaincu  qu'il 
ne  tiendroit  qu'au  roi  de  Prusse  de  mettre  en  mouvement  les  Turcs,  et 
qu'il  met  tout  en  usage  pour  l'empêcher,  comme  il  a  fait  pendant  la 
dernière  guerre  pour  faire  avorter  les  plus  grands  efforts  et  les  mesures 
les  mieux  calculées,  en  dépit  des  engagements  les  plus  solennels  et 
des  opérations  concertées. 
«  M.  Soltyck  est  malade  à  Dresde  :  son  roi  est  très  indisposé  contre 
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lui.  Madame  Soltyck  Ta  trouvé  implacable.  On  ignore  son  sort  depuis 
qu'elle  fut  transportée  à  Glogau.  » 

Vol.  216,  f>  229,  copie,  2  p.  1/2  in-f». 
Vol.  217,  f»  193,  copie,  2  p.  in-f°. 
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436.  —  Paris^  5  fructidor  [22  août],  —  Le  Comité  appelle  de  nou- 
veau Tattention  de  Tambassadeur  sur  les  rassemblements  d'Osnabriick. 
<c  Dans  cette  circonstance  nous  ne  pouvons  que  désirer  une  explication 
nette  et  précise,  et  nous  vous  prions  de  la  demander  promptement  à 
M.  de  Hardenberg.  Dans  la  supposition  où  il  ne  pourroit  plus  nier  le 
fait,  vous  lui  en  parlerez  avec  beaucoup  d'énergie.  Ce  seroit  sans  doute 
le  cas  d'appliquer  l'article  secret  du  traité  par  lequel  il  est  convenu  que 
le  roi  de  Prusse  prendra  l'électorat  d'Hanovre  en  dépôt,  puisqu'il  est 
démontré  que  c'est  le  seul  moyen  de  conserver  l'exacte  neutralité  de 
ce  pays.  Si  vous  trouvez  encore  des  difficultés  à  faire  agréer  cette 
proposition  au  ministre  prussien,  et  qu'un  parti  aussi  décisif  effraye  sa 
faiblesse  ou  contrarie  ses  inclinations  personnelles,  vous  lui  ferez 
comprendre  que  le  grand  intérêt  que  nous  mettons  à  l'indépendance  de 
la  Hollande  ne  nous  permettant  pas  de  rester  indifférents  sur  des 
mesures  qui  menacent  sa  tranquillité,  et  la  cour  de  Berlin  se  refusknt 
au  véritable  moyen  d'arrêter  ces  mesures,  la  République  françoise  ne 
peut  se  dispenser  de  se  charger  elle-même  de  ce  soin  et  de  porter  la 
guerre  dans  le  pays  d'Hanovre.  C'est  au  roi  de  Prusse  à  voir  si  cette 
nécessité  où  elle  nous  aura  mis  est  ce  qui  convient  le  mieux  à  ses 
intérêts,  relativement  aux  princes  de  l'Empire  et  à  la  grande  inQuence 
qu'il  cherche  à  se  procurer  auprès  d'eux.  Il  est  nécessaire  que  la 
réponse  soit  prompte,  car  nous  sommes  décidés  à  prendre  des  mesures 
très  efficaces  pour  empêcher  que  ces  rassemblements  n'achèvent  de  se 
former,  de  devenir  une  armée  et  de  s'établir  d'une  façon  solide  dans  le 
pays. 

«  Au  surplus,  Citoyen,  si  M.  de  Hardenberg  vous  confioit  que  la 
cause  des  incertitudes  et  des  tergiversations  continuelles  de  la  cour  de 
Berlin  tient  uniquement  à  l'intérêt  que  le  roi  de  Prusse  prend  au  sort 
de  la  maison  d'Orange,  vous  pouvez  observer,  comme  de  vous-même  et 
sans  nous  compromettre,  que  nous  n'avons  jamais  dit  que  nous  nous 
refuserions  à  ce  qu'il  obtint  en  Allemagne  un  autre  établissement  au 
moment  de  la  paix  générale.  Nous  croirons  avoir  fait  un  grand  pas 
vers  le  bien  commun,  si  nous  parvenons  à  tenir  ainsi  la  clef  de  la  con- 
duite du  cabinet  de  Berlin,  et  adonner  au  roi  de  Prusse  une  preuve  du 
désir  que  nous  avons  de  cimenter  de  plus  en  plus  les  liens  qui  doivent 
nous  unir. 
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«  Tous  observerez  avec  votre  pénétration  ordinaire  Teffet  de  cette 
oavertare^  et  vous  nous  en  rendrez  compte.  » 

VoL  217,  £*  207  v<»,  copie,  2  p.  3/4  in-f^. 

Pièce  jointe,  —  Brème,  5  août.  —  Lettre  sans  nom  d'auteur  ni  de 
destinataire.  Même  sujet. 

Vol.  217,  ^  209,  copie,  2  p.  i/4  in-f>. 
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BECTioM        437.  —  Bâle,  5  fructidor  [22  août],  —  Barthélémy  envoie  deux  nou- 

^^v*^^   velles  notes  de  Uardenberg.  Il  fait  connoitre  les  plaintes  de  ce  dernier 

au  sujet  d'une  somme  de  numéraire  dont  était  porteur  un  des  courriers 

prussiens  et  qui  a  été  retenu  à  Bourg-Libre,  lors  de  sa  sortie  de 

France. 

Vol.  216,  ^  250,  original,  3  p.  in  ^. 
Vol.  217,  f  194,  copie,  2  p.  1/2  in-R 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Bàle,  21  août,  —  Note  de  M.  de  Hardenberg. 
Situation  des  provinces  prussiennes  qui  sont  entre  les  mains  de  la 
France. 

Vol.  216,  f*  248,  original,  3  p.  in-^. 
Vol.  217,  fo  193,  copie,  2  p.  2/3  in-P. 

b.  —  S.  l,  n,  d,  —  Les  représentants  du  peuple  Rivaud  et  Merlin  de 
TbîonvUIe  à  M.  de  Hardenberg.  Même  sujet. 

Vol.  217,  ^  198,  copie,  3/4  p.  in-K 

c.  —  Gueldre,  7  thermidor  [25  juillet],  —  Arrêté  du  district  de 
Gueldre  suivi  d'une  lettre  du  représentant  Dubois. 

Vol.  216,  f<»  182,  imprimé,  placard  in-f^. 

d.  —  Gueldre,  i  7  messidor  [5  juillet].  —  Circulaire  de  l'agent  national 
de  l'administration  centrale  P.  Caselli  à  Tagent  national  de  Gueldre. 

Vol.  216,  f=>  loi,  imprimé,  placard  in-f<». 

e.  —  Bàle,  25  août.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg  sur  les  relations 
commerciales  de  la  France  et  de  la  Prusse. 

Vol.  216,  r»  246,  original,  2  p.  3/4  in-P». 
Vol.  217,  ^  196  v«,  copie,  2  p.  2/3  in-f». 
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438.  —  Bàle^  5  fructidor  [22  août].  —  «  J*ai  reçu  hier  votre  lettre  section 
du  27  thermidor.  L'objet  important  dont  elle  traite  a  déjà,  comme  vous  ''^«"^i^"'^ 
l'aurez  remarqué  dans  mes  derniers  rapports,  fait  le  sujet  de  ma  soUi* 
citude  et  de  mes  entretiens  avec  M.  de  Hardenberg,  que  je  crois  avoir 
enfin  persuadé  que  nous  envisageons  tout  ce  qui  se  passe  dans  la 
Westphalie  sous  un  point  de  vue  très  sérieux.  J'ai  tâché  de  le  con- 
vaincre que  nous  ne  serions  point  dupes  ni  prévenus,  et  qu*en  résultat 
si  le  roi  de  Prusse  ne  vouloit  mettre  aucune  force  dans  la  tenue  des 
engagements  qu'il  a  contractés,  à  notre  tour  nous  n'y  aurions  plus 
d'égard,  et  qu'alors  on  verroit  qui  auroit  le  plus  à  perdre  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  qui  se  préparoit;  peut-être  M.  de  Hardenberg  a 
conçu,  je  crois,  quelque  frayeur,  et  j'ai  lieu  de  penser  qu'enfin  il  a 
adressé  à  Berlin  des  représentations  sérieuses. 

«  J'ai  eu  hier  au  soir  une  nouvelle  explication  avec  lui,  d'après  votre 
lettre.  Il  m'a  donné  les  assurances  les  plus  fortes  que  très  certainement 
les  premières  nouvelles  du  nord  de  l'Allemagne  annonceroient  que  le 
roi  de  Prusse  avoit  pris  des  mesures  efficaces  pour  dissiper  les  rassem- 
blements dont  nous  avons  lieu  de  nous  plaindre  et  pour  préserver 
intacte  la  ligne  de  démarcation  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  traité.  Il 
m'a  bien  répété  que  le  roi  de  Prusse  n'avoit  et  ne  pouvoit  avoir  d'autre 
système  que  de  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  France,  et  que 
malgré  toutes  les  intrigues  il  seroit  fidèle  à  ce  système.  M.  de  Harden- 
berg m'a  parlé  sur  cela  avec  chaleur  et  sensibilité.  11  m'a  prié  de  lui 
adresser  une  note  au  sujet  des  rassemblements,  afin  qu'il  eût  une 
occasion  de  me  donner  par  écrit  les  assurances  qu'il  m'a  souvent  répé- 
tées de  bouche.  Après  être  rentré  chez  moi,  je  lui  ai  adressé  tout  de 
suite  une  lettre  à  laquelle  il  m'a  répondu  par  la  note  ci-jointe. 

«  Les  promesses  qu'elle  renferme  ne  paroissent  pas  être  du  tout 
dénuées  de  fondement,  à  en  juger  par  le  bulletin  ci-joint  de  Sturler  qui 
m'est  parvenu  ce  matin.  M.  de  Hardenberg  s'appuie  aussi  des  deux 
derniers  articles  de  la  première  feuille  de  la  Gazette  de  Leyde  du 
41  août  N^  64.  Enfin  je  ne  puis  que  vous  adresser  le  billet  ci-joint  qu'il 
m'a  écrit  aujourd'hui* 

c<  L'ensemble  de  son  ton  et  de  tout  ce  que  j'aperçois  me  persuade 
que  le  roi  de  Prusse,  reconnoissant  que  les  choses  pourroient  allex  loin, 
est  actuellement  disposé  à  intervenir  efficacement  pour  arrêter  une 
entreprise  sur  laquelle  il  parott  que  l'Angleterre  faisoit  grand  fond.  Le 
citoyen  Gaillard,  arrivant  dans  ces  circonstances  à  BerUn,  se  trouvera 
bientôt  en  mesure  de  fortifier  le  gouvernement  prussien  dans  les  sages 
dispositions  qu'il  semble  être  enclin  à  manifester. 
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«  Le  temps  m*a  manqué  pour  Tentretenir  particulièrement  de  la  Hol* 
lande.  J'y  reviendrai. 

<c  II  étoit  pressé  de  me  parler  de  TEmpire  germanique.  Il  m'a  répété 
ses  regrets  que  la  France  ne  lui  ait  pas  accordé  un  armistice.  Je  me 
suis  attaché  à  lui  en  prouver  l'impossibilité.  Il  ne  se  refuse  plus 
trop  à  la  désavouer.  11  demande  qu'au  moins  la  République  con- 
vienne avec  le  roi  de  Prusse  d'un  plan  qui,  en  même  temps  qu'il 
tendra  à  préparer  la  paciQcation  de  l'Allemagne,  assure  à  la  cour  de 
Berlin  un  rôle  qui  en  l'honorant  prouve  que  la  France  a  con6ance  en 
elle,  et  qu'elles  marchent  d'accord  pour  l'intérêt  général  ou  pour  leur 
intérêt  particulier.  J'ai  avoué  à  M.  de  Hardenberg  que  ce  plan  seroit 
encore  bien  difficile  à  établir  et  qu'il  est  vraisemblable  qu'il  faudra 
voir  d'abord  ce  que  feront  la  cour  de  Vienne  et  les  armées.  «  Voyez 
«  donc  d'après  kela,  observe-t-il,  dans  quelle  situation  déshonorante 
«  le  roi  se  trouve  placé.  La  cour  de  Vienne  a  ratifié  dans  des  termes 
<(  très  déplaisants  pour  lui  le  conclusum  de  la  Diète  germanique; 
«  actuellement  il  est  probable  qu'elle  se  tiendra  à  cette  démarche 
«  absolument  insignifiante,  et  qu'elle  s'attachera  de  plus  en  plus  à 
((  faire  soupçonner  de  tous  les  côtés  qu'elle  est  en  négociation  secrète 
«  avec  le  gouvernement  françois,  afin  d'attirer  d'autant  plus  vers  elle 
«  un  grand  nombre  d'États  de  l'Empire. 

«  La  plus  grande  partie  de  ces  États,  intimidés  ou  écrasés  par  les 
<(  armées  autrichiennes,  sont  hors  d'état  de  se  manifester.  Aussi  le  roi 
«  de  Prusse  ne  peut  raisonnablement  s'attendre  à  aucune  démarche 
«  ou  démonstration  de  leur  part. 

«  La  France  ne  s'explique  pas  sur  la  ligne  du  Rhin,  ni  sur  aucun 
«  des  moyens  de  faire  la  paix  avec  l'Empire  :  elle  ne  met  point  le  roi 
«  en  mesure  d'être  utile  à  elle  et  à  l'Empire. 

«  Il  est  même  permis  au  roi  de  Prusse  de  calculer  qu'au  milieu  de 
«  toute  cette  incertitude  apparente  des  choses,  la  France  ne  s'arrange 
«  en  secret  avec  l'Autriche.  Alors  celle-ci  auroit  seule  le  mérite  d'avoir 
a  procuré  la  paix  à  l'Empire  ;  et  le  pas  qu'a  fait  le  roi  de  Prusse,  de 
(c  conclure  la  sienne  le  premier,  lui  seroit  attribué  à  démérite  et  h 
«  honte.  Le  roi  ne  peut  pas  se  persuader  que  la  France  s'éloignera  de 
«  lui.  Les  intérêts  communs  devroient  s'y  opposer,  et  cependant  qui 
a  sait  si,  à  la  suite  de  la  lassitude  de  la  guerre,  et  dans  l'embarras 
«  de  sortir  du  labyrinthe  actuel  des  choses,  la  cour  de  Vienne  après 
a  avoir  épuisé  et  ruiné  presque  tous  les  États  de  l'Empire,  ne  proposera 
«  pas  à  la  France  qu'elle  garde  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  condition 
«  qu'elle  consentiroit  que  l'Empereur  prenne  la  Bavière?  Certes  le  roi 
«  de  Prusse  devroit  tout  sacrifier  pour  s'opposer  à  l'acquisition  de  la 
«  Bavière  pour  l'Autriche  :  malheureusement  sa  position  est  telle  qu'il 
«  ne  convient  à  personne  qu'il  s'engage  dans  une  nouvelle  guerre  sur- 
«  tout  avec  la  Russie.  Mais  si  l'Aulriche  prend  la  Bavière,  si  la  France 
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«  garde  la  rive  gauche  du  Rhin,  comment  ne  seriez- vous  pas  effrayés 
(c  chez  vous  de  Tordre  de  choses  qui  s*établiroit  en  Empire?  Tous  les- 
«  petits  princes  seroient  détruits.  11.  ne  resteroit  plus  que  de  grandes 
«  masses  ;  auriez- vous  beaucoup  à  gagner  à  cela? 

<c  Sans  aller  si  loin  dans  Tavenir,  pensons  au  présent,  qui  est  tel  que 
«  la  situation  actuelle  du  roi  de  Prusse  ne  peut  que  paroître  humi- 
«  liante  à  tout  homme  sensé.  Je  vais  donc  lui  proposer  de  me  tirer 
«  d*ici  et  d'attendre  que  d*une  part  la  France,  de  Tautre  TEmpire 
«  jugent  à  propos  d'appeler  ses  soins  pour  la  pacification  de  l'Aile- 
«  magne,  s'ils  peuvent  être  estimés  utiles. 

«  Si  le  Comité  de  Salut  public  veut  considérer  attentivement  roes- 
«  observations,  loin  de  blâmer  cette  détermination  que  je  vais  pré- 
«  senter  à  ma  cour,  il  devra,  la  trouver  sage  et  raisonnable .  » 

«  Il  est  en  effet  difficile,  Citoyens  Représentants,  de  ne  point  la  con- 
sidérer sous  ce  point  de  vue.  Elle  sera  propre  à  donner  du  ton  aux 
princes  d'Allemagne,  à  les  forcer,  s'i)  est  possible,  de  se  prononcer,  et 
à  donner  un  mouvement  quelconque  aux  affaires  d'Allemagne. 

«  M.  Salabert,  ministre  du  duc  des  Deux-Ponts,  est  arrivé  ici  pour  y 
passer  quelques  jours.  M.  de  Hardenberg  me  l'a  amené  ce  soir.  Il  m'a 
appris  que  le  maréchal  Clairfayt  a  envoyé  sa  démission  à  Vienne.  Oa 
ne  sait  pas  encore  par  qui  il  sera  remplacé.  » 

Vol.  216,  f»  252,  original,  5  p.  2/3  in-^. 
Vol.  217,  f»  201,  copie,  4  p.  i/4  in-f». 

Pièces  jointes.  — a.  —  Bdle,  2i  août.  —  Note  de  Barthélémy  au 
baron  de  Hardenberg.  Plainte  au  sujet  des  rassemblements  qui  ont 
lieu  dans  le  pays  d'Osnabriick  et  de  la  continuation  de  l'occupation  de 
Cuxhaven  par  les  troupes  hanovriennes. 

Vol.  217,  f»  203  vS  copie,  1  p.  1/2  in.^, 

b.  —  Bâle,  ^2  août.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg  à  Barthélémy.  — 
<c  La  connoissance  des  projets  de  rassemblements  de  troupes  à  Osna- 
brûck  n'est  pas  plutôt  parvenu  à  Berlin,  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
s'est  empressé  de  faire  les  représentations  les  plus  fortes,  tant  au  duc 
d'York,  souverain  d'Osnabriick,  et  à  la  régence  d'Hanovre  qu'au 
prince  d'Orange  lui-même  et  au  prince  Frédéric  son  fils,  afin  d'em- 
pêcher la  réalisation  d'un  plan  aussi  contraire  aux  stipulations  du 
traité  du  17  mai  dernier*  et  aussi  dangereux  et  nuisible  pour  les  États 
situés  dans  la  ligne  de  neutralité  que  ce  traité  établit.  Je  n'ai  paa 
tardé  d'écrire  à  ma  cour,  dans  les  termes  les  plus  forts,  dès  les  pre- 
mières ouvertures  verbales  que  M.  Barthélémy,  ambassadeur  de  la 
République  françoise,  me  fit  à  ce  sujet,  et  je  vais  porter  incessamment 
le  contenu  de  la  note  que  S.  E.  m'a  adressée  hier,  à  la  connoissance  du 
roi. 
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<c  11  est  à  croire  qu'en  attendant,  le  bot  aura  déjà  été  atteint  à 
l'égard  des  rassemblements  d'Osnabruck,  et  qa'il  ne  restera  peut-être 
que  les  démarches  nécessaires .  à  faire  relativement  au  port  de 
Cuxhaven. 

«  Le  roi  a  donné  les  ordres  les  plus  précis  à  ses  généraux  et  comman- 
dants en  Westphalie,  de  ne  point  favoriser  et  d'empêcher  tout  recrute- 
ment des  déserteurs  holiandois.  On  en  avoit  établi  un  à  Essen,  ville  de 
la  Westphalie  qui  n'est  pas  sous  la  domination,  mais  sous  la  protec- 
tion prussienne.  Il  a  été  enjoint  au  général  Romberg  de  le  disperser, 
et  les  mesures  ont  été  prises  près  du  directoire  du  Cercle  de  West- 
phalie pour  les  étendre  sur  tout  le  cercle. 

u  S.  Ë.  M.  l'ambassadeur  voudra  bien  assurer  le  Comité  de  Salut 
public  que  le  roi  de  Prusse,  désirant  de  resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  qui  ont  été  renoués  entre  les  deux  puissances,  observera  scru- 
puleusement tous  les  engagements  qu'il  a  pris  avec  la  République 
françoise,  que  par  conséquent  ifcn  ne  sera  négligé  pour  donner  un 
plein  effet  à  la  convention  particulière  du  17  mai  dernier. 

«  S.  E.  M.  l'ambassadeur  agréera  les  assurances  réitérées  de  ma 
haute  considération  et  de  mon  attachement  inviolable.  Signé  :  Hardbn- 

fiEBG.  » 

Vol.  215,  f>  279,  original,  1  p.  1/2  in-f*. 
Vol.  217,  r»  204,  copie,  i  p.  1/2  in-P>. 

c.  —  Bréme^  i  3  août,  —  Bulletin  de  Sturler.  a  On  avoit  si  bien 
•caché  la  nouvelle  de  Quiberon  aux  troupes  qui  étoient  à  bord  à  Bre- 
merlehe,  qu'elles  ont  été  trois  jours  à  la  rade  et  sont  parties,  sans  le 
savoir,  le  7  du  mois.  On  n'a  pas  si  bien  rçussi  à  Staaden.  Les  gazettes 
y  ont  percé,  il  y  a  eu  insurrection  complète  :  elles  ont  refusé  de  s'em- 
barquer. Le  général  Dundas  leur  a  fait  dire  qu'elles  seroient  employées 
au  continent,  et  un  régiment  a  eu  ordre  de  marcher  vers  Osnabriick. 
Cet  Osnabrûck  est  un  centre  dont  quantité  de  rayons  de  loin  et  de  près 
sont  obstrués  de  troupes,  de  trains  d'artillerie,  de  vivres  et  de  muni- 
tions. Le  prince  Frédéric  d'Orange  y  est  arrivé  le  9  août  de  Brunswick, 
où  il  a  eu  beaucoup  de  conférences  avec  le  duc  ;  et  hier  ce  prince  avec 
le  général  Wallmoden-Gimbom ,  commandant  en  chef  les  troupes 
d*Hanovre,  sont  arrivés  au  quartier  général  à  Delmenhorst,  pour  y 
conférer  avec  le  général  Dundas.  Us  y  sont  encore  en  ce  moment  en 
conférence;  de  là  on  conclut  que  la  cavalerie  angloise  se  mettra  bientôt 
eu  mouvement. 

«  Le  duc  de  Bourbon  est  encore  ici  avec  sa  généralité  fleurdelysée. 
Les  principaux  sont  MM.  de  Senne voy,  de  Septmaisons,  de  Vibraye,  etc., 
ils  attendent  des  ordres  de  Monsieur,  de  Spithead.  Le  duc  et  sa  géné- 
ralité sont  pleins  d'espérances  que  la  grande  expédition  aura  encore 
lieu  et  succès  ;  celle  qui  a  manqué  à  Quiberon  n'étoit  qu'un  accessoire* 
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Le  graod  plan  étoit  que  M.  de  Puisaye  avec  sa  troupe  s'empareroit  de 
la  pointe  de  Quiberon  et  des  forts,  s*y  retrancheroit  de  manière  à  pou- 
voir, à  Taide  de  la  nombreuse  flotte  angloise,  s'y  soutenir  pendant 
trois  semaines  ou  un  mois,  pour  attirer  sur  ce  point  toutes  les  forces 
des  départements  voisins,  et  alors  Monsieur  d'Artois  avec  Moyra  par- 
toit  avec  la  grande  armée  pour  aller  débarquer  à  Olonne  où  Charette 
avoit  donné  rendez- vons  et  venoit  les  joindre;  en  même  temps  qu'on 
débarquoit  près  Olonne,  Puisaye  se  rembarquoit  en  une  nuit  avec  tout 
le  monde  et  alioit  joindre  Monsieur  à  Olonne  ;  cela  se  feroit  très  vite 
par  mer.  L'armée  de  Monsieur  jointe  à  celle  de  Charette  se  trouvoit 
maîtresse  de  la  Vendée  et  de  la  rive  gauche  de  la  Loire,  et  par  là  sépa- 
roit  les  provinces  à  gauche  de  la  Loire  d*avec  les  autres,  les  bouches 
de  la  Loire,  de  la  Garonne,  de  la  Vilaine,  enfîn  Bordeaux,  Rochefort,^ 
La  Rochelle  et  Nantes  étoient  hermétiquement  bloqués  et  fermés,  et 
tous  les  royalistes  de  cette  partie  de  la  France  avoient  le  temps  de 
prendre  courage  et  de  se  montrer. 

<K  Le  duc  de  Bourbon  assure  que  son  père  a  des  nouvelles  fréquentes 
de  Charette  par  la  Suisse,  que  Charette  lui  a  marqué  entreautres  avoir 
plus  de  120  canons  enterrés  dans  les  sables  avec  tout  leur  train  et  lui 
recommande  des  mesures  pour  lui  envoyer  surtout  autant  d'artilleurs 
que  possible,  dont  il  a  le  plus  grand  besoin  pour  monter  la  sienne  et 
faire  face  à  celle  des  Républicains  toujours  supérieure. 

«  EnBn  le  duc  et  ses  généraux  comptent  encore  sur  le  succès  de 
cette  expédition  et  croient  que,  Monsieur  une  fois  débarqué  en  France, 
cela  ira  et  ira  très  bien,  et  Vibraye  compte  avoir  bientôt  une  belle 
ambassade  pour  prix  de  ses  travaux. 

«  Ces  gens  ne  donnent  pas  du  tout  la  partie  perdue,  et  se  flattent 
beaucoup  pour  le  succès  de  cette  campagne. 

((  Ils  vont  tous  aujourd'hui  à  Delmenhorst  en  conférer  avec  les 
autres  faiseurs  de  projets  contre-révolutionnaires.  » 

Vol.  21Ô,  ^  231,  copie,  3  p.  in-^. 
Vol.  217,  r>  205,  copie,  2  p.  in-^>. 

d.  —  Delmenhorst,  13  août.  —  Billet  sans  nom  d'auteur  ni  de  desti- 
nataire, a  Ha  lettre  écrite  ce  matin,  je  suis  venu  ici  voir  mes  connois- 
sances.  Il  y  a  depuis  hier  un  grand  contre-temps.  On  a  reçu  un  cour- 
rier de  Berlin.  On  m'assure  qu'il  apporte  de  la  part  du  roi  de  Prusse 
la  défense  de  faire  des  recrues  des  déserteurs  hollandois,  et  de  former 
des  corps  sur  la  frontière,  cela  étant  directement  contre  les  traités  du 
roi  avec  la  France,  et  enfin  qu'on  devoit  se  tenir  tranquille.  Sur  cela  le 
prince  Frédéric  d'Orange  vient  d'expédier  un  courrier  pour  Londres, 
de  manière  que  cette  affaire  est  au  moins  enrayée,  si  elle  n'est  man- 
quée  tout  à  fait. 

<c  Walimoden  s'est  mis  en  voiture  pour  retourner  à  Hanovre  et  a 
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expédié  un  courrier  au  landgrave  de  Hesse-Cassel,  dont  les  troupes 
dévoient  marcher  aussi.  Le  prince  Frédéric  s'est  mis  dans  la  voiture  du 
baron  de  Diemar,  son  grand  recruteur  pour  le  Hanovre,  et  est  allé 
avec  lui  à  Bremen. 

.  a  Le  grand  entrepreneur  des  vivres  et  approvisionnements,  Eschart» 
croit  Taffaire  aussi  manquée  et  part  demain  pour  Munden. 

«  Je  crois  pour  mon  compte  que  la  Prusse  a  enrayé  cette  entreprise. 
J'en  saurai  bientôt  la  vérité.  » 

Vol.  217,  ^  206,  copie,  3/4  p.  in-fo. 


REWBELL  AU  GOMnÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

439.  —  Huningue,  5  fructidor  [2S  août].  —  «  Nous  avons  eu  hier  la 
visite  de  M.  le  baron  de  Uardenberg;  il  étoit  in  fiochi^  en  grand  crachat; 
c'est  un  homme  encore  jeune.  Il  a  Tair  d*un  élégant,  moitié  anglois, 
moitié  prussien.  Âpres  les  compliments  ordinaires  et  les  regrets  qu'il 
nous  témoigna  de  notre  départ  précipité  de  Bâle  qui  Tavoit  empêché  de 
nous  saluer,  il  chercha  à  différentes  reprises  l'occasion  de  s'emparer 
de  moi,  je  ne  crus  pas  devoir  l'éviter.  Après  beaucoup  de  discours  qui 
tendoient  tous  à  deviner  l'objet  de  ma  mission,  il  finit  par  me  déclarer 
nettement  qu'il  désireroit  que  je  lui  fisse  connoître  les  intentions  de 
notre  gouvernement  relativement  aux  conditions  de  paix  que  pouvoient 
obtenir  différents  princes  et  cercles  d'Empire,  que,  faute  de  connoître 
nos  intentions,  le  rôle  de  médiateur  du  roi  de  Prusse  devenoit  fort  em> 
barrassant  pour  lui,  qu'il  ne  savoit  quelle  proposition  nous  faire  et 
qu'ainsi,  si  le  gouvernement  françois  de  son  côté  n'en  faisoit  pas,  il 
vaudroit  tout  autant  pour  le  roi  de  Prusse  de  n'être  pas  médiateur.  Je 
lui  répondis  (^ue  je  ne  pouvois  rien  lui  dire  là-dessus,  que  moi-même 
j'ignorois  les  intentions  du  gouvernement  sur  ce  point  et  je  tournai 
la  conversation  vers  un  autre  objet,  ce  qui  m'étoit  fort  facile,  parce 
que  mon  air  malade  et  de  langueur  me  permet  de  me  refuser  à  des 
conversations  trop  épineuses. 

«  M.  de  Hardenberg  revint  à  la  charge  à  différentes  reprises.  11  me 
dit  positivement  qu'il  désireroit  beaucoup  plus  terminer  avec  le  gou- 
vernement actuel  qu'avec  un  Conseil  exécutif  dont  on  ne  connoitroit 
pas  les  principes,  avec  lequel  il  faudroit  recommencer  toute  la  besogne, 
ce  qui  feroit  traîner  les  choses  en  longueur,  que  le  roi  de  Prusse  avoit 
témoigné  tant  d'amitié  à^  la  République  et  agissoit  de  si  bonne  foi, 
qu'il  méritoit  quelque  confiance  de  sa  part,  et  il  répéta  même  :  «  j'es- 
père que  le  gouvernement  françois  ne  doute  pas  de  la  bonne  foi  et  de 
l'amitié  du  roi  de  Prusse  ».  Je  lui  répondis  que  je  ne  savois  pas  sur 
quoi  pouvoit  être  fondé  le  soupçon  que  notre  gouvernement  eût  de  la 
défiance  du  cabinet  prussien,  que  nos  procédés  prouvoient  par  eux- 
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mêmes  que  nous  avions  la  confiance  la  plus  entière  dans  sa  loyauté, 
qu'il  falloit  qu'il  y  eût  des  raisons  que  j'ignorois  qui  nous  eussent 
empêché  de  nous  expliquer  bien  clairement  jusqu'à  présent,  que  le 
temps,  le  hasard  et  les  circonstances  emmèneroient  sans  doute  Texpli- 
cation  que  l'on  désiroit;  car  enfin,  ajoutai-je  en  souriant,  le  hasard, 
quoi  qu'on  en  dise,  est  souvent  pour  beaucoup  dans  les  affaires  diplo- 
matiques :  ainsi  tout  se  développera  sous  peu. 

«  M.  de  Hardenberg  eut  beau  revenir  encore  à  la  charge,  me  tourner 
et  me  retourner,  continuer  à  me  regarder  entre  les  deux  yeux  comme 
il  avoit  fait  pendant  toute  la  conversation;  mon  air  de  léthargie  me 
tira  d'affaire  et  nous  finîmes  par  nous  accabler  tous  les  deux  de  com- 
pliments les  plus  affectueux.  En  voilà  assez  sur  nos  diplomates  et  la 
diplomatie,  j'espère  que  de  quelque  temps  nous  n'en  parlerons  plus. 

«  P.-S.  —  Si  Ton  en  croit  les  nouvelles  de  Bâle,  le  cabinet  de  Prusse 
se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  Vienne;  je  ne  crois  pas  que  cela 
aille  de  la  part  de  la  Prusse  jusqu'à  reprendre  les  armes,  mais  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  un  point  où  ces  deux  puissances  ont  un 
intérêt  commun.  Ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire,  c'est  qu'on  prétend 
qu'on  veut  faire  de  Lucchesini  le  bouc  émissaire  el  le  charger  de  l'ini- 
quité de  la  rupture  entre  les  deux  cours  et  de  la  paix  avec  la  Répu- 
blique. » 

Vol.  216,  f>  255,  original,  2  p.  1/4,  in-f». 

440.  —  BdlCj  8  fructidor  [25  août],  —  Extrait  d'une  lettre  de 
Barthélémy  au  Comité  de  Salut  public.  «  Je  vous  entretenois  dans 
mon  n**  93  des  rapports  qui  avoient  subsisté  précédemment  entre  M.  de 
Hardenberg  et  lord  Malmesbury.  Il  faut  que  M.  de  Hardenberg  ait  fini 
par  être  éclairé  sur  son  compte;  car  ces  jours  derniers,  dans  une  con- 
versation générale  chez  lui,  il  s'est  exprimé  sur  ce  lord  avec  les  termes 
du  plus  profond  mépris.  » 

Vol.  217,  f»  206,  copie,  1/2  p.  in-P>. 

^  GROUVELLE  A  BARTHÉLÉMY 

441.  —  Copenhague^  8  fimctidor  [25  août],  —  «  Les  explications  que 
M.  de  Hardenberg  vous  a  données  sur  Catherine  montrent  bien  ce  qu'il 
étoit  facile  de  présumer,  que,  si  les  projets  de  la  Prusse  sur  l'Allemagne 
exigent  qu'elle  s'appuie  sur  nous,  d'autre  part,  il  ne  convient  point  à 
ses  desseins  sur  la  Pologne  de  s'exposer,  en  nous  secondant,  à  mécon- 
tenter nos  ennemis  et  principdement  la  Russie.  Vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre les  ménagements  de  la  cour  de  Berlin  sont  visibles  :  son  ministre 
à  Londres  «  refusé  nettement  de  se  joindre  au  ministre  de  Danemark 
pour  des  réclamations  à  faire  relativement  à  des  vaisseaux  de  l'une 
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et  de  Tautre  nation  saisis  contre  la  neutralité.  Il  n'y  a  même  à 
Stockholm  et  à  Copenhague  que  des  chargés  d'affaires  prussiens,  d'ail- 
leurs très  insignifiants,  et  il  n'est  guère  permis  de  douter  que  la  raison 
pour  laquelle  on  laisse  si  longtemps  vacantes  ces  légations  ne  soit  le 
désir  de  complaire  aux  cours  de  Londres  et  de  Pétershourg,  en  aban- 
donnant à  leur  domination  les  deux  puissances  du  Nord. 

<i  Quoiqu'il  manque  pour  la  reconnoissance  de  mon  caractère  en 
cette  cour  la  formalité  de  la  présentation  publique  au  roi.  ma  mission 
est  notoire.  Je  jouis  publiquement  des  prérogatives  qui  lui  appartien- 
nent. Mes  communications  avec  les  ministres  danois  et  suédois  sont 
connues.  Ainsi  l'agent  prussien  à  Copenhague  n'a  pas  même  le  prétexte 
de  mon  incognito  pour  s'excuser  du  maintien  inamical  qu'il  conserve. 
Il  faut  espérer  que  les  Espagnols  en  agiront  mieux. 

«  Vous  paroissez  persuadé  qu'il  existe  un  traité  commun  de  triple 
alliance  entre  les  cours  de  Londres,  de  Pétersbourg  et  de  Vienne.  On 
ne  le  croit  point  ici.  Le  ministre  impérial,  nouvellement  arrivé,  M.  de 
Ludolf  laisse  nier.  11  en  est  de  même  du  ministre  d'Angleterre  à  Vienne. 
Dans  aucune  des  trois  cours  on  n'en  convient.  Il  paroit  qu'à  Berlin 
même  on  en  doute  i)eaucoup.  Je  sais  que  très  récemment  un  ministre 
prussien  s'est  expliqué  sur  l'intimité  et  le  concert  que  laissent  voir 
l'Autriche  et  la  Russie  dans  tout  ce  qui  concerne  la  Pologne.  Il  a  pré- 
tendu que  cet  accord  étoit  simulé  uniquement  pour  forcer  le  roi  de 
Prusse  à  rendre  Cracovie,  et  que  sur  tout  le  reste  Tharmonie  entre 
Vienne  et  Pétersbourg  n'étoit  rien  moins  que  parfaite.  M.  de  Bernstorf, 
de  qui  je  tiens  ce  détail,  ne  croit  pas  plus  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  de 
l'Autriche  une  accession  à  ce  traité  dont  voua  avez  la  copie.  Cependant 
le  ministre  de  Danemark  a  dans  ce  moment  des  rapports  assez  confi- 
dentiels avec  la  coor  de  Vienne;  car  peut-être  vous  savez  déjà  que 
l'Empereur,  par  Fentremise  du  roi  de  Danemark,  a  proposé  à  la  Répu- 
bliqne  d'envoyer  des  plénipotentiaires  à  un  congrès  destina  à  traiter 
d'une  paix  avec  l'Empire.. 

«  Le  lieu  qu'il  indique  est  Augsbourg. 

«  C'est  le  premier  de  ce  mois  que  j'ai  adressé  la  note  officielle  à  notre 
gouvernement.  .a 

«  Au  surplus  le  fait  de  la  prétendue  triple  alliance  est  tellement 
important  à  vérifier,  que,  si  vous  avez  des  données  contraires  aux 
miennes,  je  vous  serai  obligé  de  me  les  transmettre.  » 

Vol.  217,  ïo  223,  copie,  1  p.  3/4  in-P». 


LETTRES  DE  CRÉANCE  DE  M.  GERVINUS 

442.  —  Berlin^  25  août.  —  «  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ayant  résolu, 
en  conséquence  de  la  bonne  harmonie  rétablie  entre  elle  et  la  Repu- 
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blique  françoîse  par  la  paix  de  Bâle,  de  faire  choix  d'une  personne 
qui,  en  attendant  Tarrivée  du  ministre  qu'Elle  a  nommé  pour  résider 
de  sa  part  à  Paris,  puisse  y  gérer  les  affaires  qui  concernent  son  ser- 
vice et  travailler  au  maintien  de  Theureuse  intelligence  entre  les  deux 
États,  Elle  a  jeté  les  yeux  pour  cet  effet  sur  son  conseiller  privé  d'am- 
bassade Gervinus,  qui  a  déjà  séjourné  depuis  quelque  temps  dans  la 
susdite  ville,  le  nommant  et  le  constituant  par  la  présente  son  chargé 
d'affaires  auprès  du  gouvernement  françois,  jusqu'à  l'arrivée  de  son 
susdit  ministre.  En  conséquence  de  quoi  Elle  requiert  toutes  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  pourroit  être  dans  le  cas  de  s'entretenir  ou 
de  traiter  officiellement  et  nommément  les  membres  du  Comité  de 
Salut  public,  de  vouloir  bien  ajouter  foi  et  créance  entière  à  ce  qu'il 
aura  l'honneur  de  leur  dire  en  cette  qualité,  l'accueillir  favorablement 
et  recevoir  de  lui  l'assurance  des  dispositions  constantes  de  Sa  Mcyesté 
d'entretenir  et  de  cultiver  les  rapports  de  paix,  de  bonne  intelligence 
et  de  commerce,  qui  subsistent  entre  la  Prusse  et  la  France. 

(c  Fait  à  Berlin  le  25  d'août  1795. 

«  Par  ordre  exprès  du  roi  :  Alvenslebkn,  Haugwitz.  » 

Vol.  216,  f»  259,  copie,  1  p  2/3,  ia-P>. 
Ibid.  f>  260,  copie,  i  p.  2/3  in-^. 


BARTHÉLÉMY  A  COLCHEN 

t.  —  Bâle,  9  fructidor  [26  août],  —  «  J'ai  reçu.  Citoyen,  votre 
lettre  du  22  du  mois  dernier.  Je  n'a  vois  pas  manqué  de  remettre  à 
M.  de  Hardenberg  le  bordereau  des  pièces  de  porcelaine  que  le  Comité 
de  Salut  public  lui  a  destinées.  Tout  ce  qui  a  été  compris  dans  ce  bor- 
dereau est  bien  parvenu  ;  mais  malheureusement  il  n'y  a  rien  de  com- 
plet pour  le  service.  Je  vous  ai  mandé  que  j'en  ai  été  instruit  par 
M.  d'Iriarte,  à  qui  M.  de  Hardenberg  en  avoit  fait  avec  douleurla  con- 
fidence. M.  d'Iriarte  m'a  fait  sur  cela  une  observation  que  je  crois  exacte  ; 
c'est  que  les  directeurs  d'une  manufacture  de  porcelaine  se  tromperont 
toujours  dans  la  composition  d'un  service  comme  un  marchand 
d'étoffes  dans  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  un  habit.  Un  maître  d'hôtel 
en  sait  plus  sur  le  premier  point  que  le  directeur  de  la  porcelaine  et  le 
tailleiir  sur  le  second  que  le  marchand  d'étoffes. 

<c  M.  d'Iriarte,  qui  s'entend  très  bien  dans  ce  détail,  m'a  prouvé  par 
beaucoup  d'explications,  tenant  en  main  votre  note  et  se  rappelant  les 
pièces,  qu'il  s'en  faut  bien  que  le  service  soit  complet  et  qu'on  puisse 
en  tirer  parti. 

«  Madame  de  Hardenberg  avoit  bien  positivement  recommandé  à 
M.  d'Iriarte  de  ne  me  rien  dire  à  cet  égard  :  elle  lui  adressa  même  très 
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sérieusement  des  reproches  lorsque,  quelques  jours  après,  elle  crut 
s'apercevoir  qu'il  en  avoit  fait  confidence  au  citoyen  Marandet. 

«  Nous  nous  occupions  entre  nous  trois  des  moyens  de  préparer 
Madame  de  Hardenberg  à  entendre  des  explications  sur  ce  point.  Elles 
dévoient  être  entamées  amicalement  par  M.  d'Iriarte  à  qui  elle  témoi- 
gnoit  la  plus  grande  con6ance,  lorsque  1^  tout  à  coup,  il  ne  rencontra 
plus  dans  la  maison  prussienne  que  froid  et  réserve  excessive,  chan- 
gement que  nous  ne  pûmes  attribuer  qu'à  la  nouvelle  de  la  conclusion 
de  la  paix  avec  l'Espagne,  et  lorsque  2o  nous  apprîmes  que  les  porce- 
laines avoient  été  remises  dans  leurs  caisses  et  emballées  peu  de  jours 
après  qu'elles  avoient  été  montrées  à  M.  d'Iriarte. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  nous  n'aurions  réellement  su  que  dire  à 
M.  de  Hardenberg  et  à  son  épouse. 

«  Il  y  a  ici  un  François  qui  est  en  Suisse  avec  permission  de  notre 
gouvernement  et  qui,  sur  la  description  que  nous  lui  avons  faite  da 
service,  nous  a  assuré  qu'il  le  connoissoit  très  bien  :  il  nous  en  a  fait 
l'historique  et  expliqué  l'origine.  Il  dit  qu'il  sait  très  bien  qu'il  n'est 
pas  complet  et  que,  pour  le  compléter,  il  faudroit  faire  une  dépense 
énorme.  » 

Vol.  217,  fo  207,  copie,  1  p.  1/2  in-fo. 

444.  —  Paris  y  9  fructidor  [26  août].  —  La  Commission  des  Relations 
extérieures  à  Barthélémy.  Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  22  ther- 
midor. Réclamations  de  MM.  Schreiber  et  G**,  des  héritiers  de  David 
Splîltgerber  et  du  capitaine  Hammelberg. 

Vol.  216,  f»  261,  copie,  2  p.  in-f». 

445.  —  Bâlcy  S6  août.  —  Note  de  M.  Hardenberg  à  Barthélémy. 
Réclamation  de  M.  de  Qoldenberg,  conseiller  de  Justice  du  roi  de 
Prusse  à  Kônigsbad,  dans  la  Prusse  orientale. 

Vol.  216,  f«  262,  original,  2/3  p.  in-f*. 


BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

sEcnoM  446.  —  Bâle,  i  i  fructidor  [28  août\  —  «  J'ai  reçu  voire  lettre  du 
M»  S5.  5  de  ce  mois.  Je  devois  m'entretenir  hier  avec  M.  de  Hardenberg,  en 
allant  diner  chez  lui,  de  l'objet  dont  elle  traite,  savoir  les  rassemble- 
ments qui  se  faisoient  à  Osnabriick.  Une  incommodité  m'a  empêché  et 
m'empêche  encore  de  sortir.  Le  citoyen  Marandet  m'a  suppléé.  Je  vois 
.par  tout  ce  que  M.  de  Hardenberg  lui  a  dit,  et  toutes  les  assurances 
qu'il  lui  a  données  qu'il  reste  constant,  ainsi  que  je  vous  l'ai  mandé 
dans  ma  dernière  lettre,  que  le  roi  de  Prusse  a  décidément  dissipé  tous 
ces  rassemblements.  Vous  ne  devez  pas  tarder  à  en  recevoir  de  votre 
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côté  la  confirmation  positive.  Observez  que  la  lettre  deBremen,  qui  est 
jointe  à  votre  dépêche,  est  du  5  août,  tandis  que  celles  que  je  vous  ai 
adressées  sont  du  13  et  du  16. 

«  Le  Courrier  du  Bas-Rhin  a  aussi  annoncé  des  choses  qui  ont  existé 
et  qui  n'existent  plus. 

«  Le  citoyen  Marandet  n'a  pas  manqué  de  rappeler  que  la  République 
est  décidée  à  soutenir  de  toutes  ses  forces  l'indépendance  de  la  Répu- 
blique batave. 

«  Le  dernier  paragraphe  de  votre  lettre  me  fait  souvenir  qu'il  y  a  peu 
de  temps  M.  de  Hardenberg  me  parloit  du  prince  d'Orange  et  de  sa 
famille,  et  de  l'intérêt  qu'il  trouyoit  très  naturel  que  le  roi  de  Prusse 
prit  à  son  sort.  Il  n'avoit  pas  oublié  que  nous  avions  déjà  exprimé  le 
vœu  que  la  cour  de  Berlin  pût  leur  procurer  un  établissement  en  Alle- 
magne. «  Mais  vous  sentez  bien,  me  dit-il,  que  ce  vœu  ne  peut  pas  être 
c(  accompli,  au  moins  il  ne  pourroit  l'être  qu'à  la  suite  d'un  boulever- 
«  sèment  général  des  choses  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  ce  boulever- 
c(  sèment  ne  devroit  pas  pouvoir  convenir  à  la  France  plus  qu'à  la 
«  Prusse.  Pourquoi  ne  donneriez-vous  pas  la  Belgique  au  prince 
«  d'Orange?  »  Il  rioit  en  disant  ces  derniers  mots.  Je  lui  demandai 
aussi  en  riant  si  le  prince  d'Orange  l'accepteroit. 

<(  La  glace  est  rompue,  comme  on  dit,  au  sujet  de  M.  Gervinus.  Hier 
M.  de  Hardenberg  a  demandé  au  citoyen  La  Quiante  s'il  savoit  ce 
qu'on  pensoit  de  lui  à  Paris.  L'occasion  étoit  belle  ;  le  citoyen  La  Quiante 
en  a  profité  pour  lui  dire,  sans  beaucoup  de  détours,  ce  qui  en  est,  ce 
que  vous  me  mandez  et  ce  que  je  devois  lui  déclarer  moi-même.  Le 
ministre  prussien  a  paru  très  étonné,  très  affligé,  et  après  diverses 
phrases  qui  avoient  pour  objet  de  justifier  M.  Gervinus,  il  a  fini  par 
dire  qu'il  étoit  utile  qu'on  sût  ces  choses  et  qu'il  devenoit  par  là  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  sa  cour  envoyât  un  ministre  à  Paris.  » 

Vol.  216,  f»  266,  original,  2  p.  1/4  in-^. 
Vol.  217,  f»  210,  copie,  1  p.  1/2  in-f>. 

447. —  Bâle,  4  i  fructidor  {2 S  aoîti"], —  Barthélémy  à  la  Commission 
des  Relations  extérieures.  Envoi  de  pièces. 

Vol.  216,  f»  265,  original,  1/2  p.  in-f«. 

448.  —  Bâlcy  i  1  fructidor  [28  août\.  — Traité  conclu  entre  la  Répu- 
blique françoise  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

Vol.  217,  f*  211,  copie,  2  p.  in-^. 

449.  —  PariSy  i  1  fructidor  [28  août].  —  La  Commission  de  la  Marine 
et  des  Colonies  à  la  Commission  des  Relations  extérieures.  Pétition  du 
Prussien  Louis  Buchwald. 

Vol.  216,  f>  270,  original,  1  p.  in-K 

Suisse.  V.  —  1794-1795.  28 
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du  28  juillet  conGrme  la  nouvelle  que  M.  le  prince  d'Orange,  stathouder 
héréditaire  de  Hollande,  m'a  donnée  lui-même  le  22  qu'avec  la  protec- 
tion du  duc  dTork,   il  comptoit  réunir  les  déserteurs  hollandois  à 
Osnabrûck,  sous  les  ordres  du  prince  Frédéric  d*Orange  qui  se  trouve 
présentement  à  Brunswick,  afin  d*en  former  un  corps  avec  lequel  il 
pourroit  profiter  des  circonstances  pour  entrer  en  Hollande  et  agir 
contre  les  François.  Or,  cette  conduite  étant  diamétralement  opposée  au 
traité  de  paix  de  Bâle  et  principalement  aux  stipulations  de  la  ligne 
de  démarcation,  je  Tai  non  seulement  méconseillée  vivement  au  prince 
d'Orange,  mais  j*ai  fait  donner  Tordre  par  mon  ministre  des  Affaires 
étrangères  aux  régences  de  Minden  et  de  Lingen  de  veiller  à  l'exécution 
éventuelle  de  ces  mesures  déplacées  et  dangereuses,  et  dans  le  cas  où 
Ton  tenteroit  un  passage  militaire  par  nos  provinces  pour  cet  objet,  de 
ne  le  point  permettre  ni  favoriser.  A  raison  de  quoi  et  en  réponse  à 
votre  demande  je  vous  enjoins,  ainsi  qu'à  tous  les  généraux  qui  com- 
mandent sur  la  ligne  du  Rhin  et  au  colonel  Tschirsky  à  Wesel,  de  ne 
favoriser  la  désertion  des  soldats  hollandois  qu'autant  qu'ils  voudroient 
entrer  dans  mes  propres  armées,  dans  lequel  cas  ils  doivent  être  trans- 
férés tout  de  suite  dans  mes  provinces  reculées  de  ces  frontières.  Vous 
direz  particulièrement  au  général  major  de  Schladen,  stationné  à  Osna- 
brûck, d'empêcher  les  rassemblements  qu'on  y  projette,  de  renvoyer 
les  officiers  hollandois  qui  se  trouveroient  là  ou  autre  part  pour  ce  but, 
et  de  ne  point  leur  permettre  d'attirer  à  eux  les  soldats  qui  pourroient 
se  glisser  dans  ce  pays  afin  de  les  rassembler  ensuite  plus  loin  dans  le 
pays  d'Hanovre  et  atteindre  ainsi  leur  objet. 

«  Et  général,  vous  devez  chercher  à  prévenir  tout  ce  qui  pourroit 
tendre  à  infirmer  ou  affaiblir  la  ligne  de  démarcation  établie. 

«  Je  suis  votre  roi  très  affectionné.  Signé  :  Frédéric-Guillaume.  » 

Vol.  216.  fo  200.  copie,  1  p.  1/2  in-f<>. 
Vol.  217,  P>  212,  copie,  1  p.  1/4  in-f>. 

b.  —  Wesel^  15  août.  —  Le  commandant  de  Wesel  au  comte 
d'Erbach,  général  autrichien.  Il  le  prie  de  donner  des  ordres  pour  que 
la  ligne  de  neutralité  fixée  par  le  traité  de  Bâle  soit  respectée. 

Vol.  216,  f»  239,  copie,  1  p.  1/4  in-f . 
Vol.  217,  f>  212  yo,  copie,  1  p.  in-f>. 

c.  —  Kalckum^  i  8  août,  —  Le  comte  d'Erbach  au  commandant  de 
Wesel.  H  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la  neutralité. 

Vol.  216,  f**  242,  copie,  1  p.  in-f=>. 
Vol.  217,  ^  213,  copie,  2/3  p.  in-f». 

d.  —  Brême^  20  août,  —  Bulletin  de  Sturler.  «  Le  roi  de  Prusse  ne 
s'en  est  pas  tenu  à  sa  lettre  au  duc  de  Brunswick;  mais  ses  ordres  au 
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Hollande,  et  de  donner  aux  ennemis  de  nouvelles  inquiétudes.  Je  crois 
aussi  qu'il  est  très  prudent  d'approvisionner  les  places  de  la  généralité 
et  quelques-unes  sur  le  Mein.  Faites  moi  connoitre  si  ces  nouvelles 
dispositions  s'accordent  avec  vos  projets  et  vos  vues.  Richard.  » 

Vol.  216,  f«  272,  original,  2  p.  4/2  in-f». 
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452.  —  La  Haye^  i2  fructidor  [29  août].  —  «  On  parle  ici  beaucoup, 
Citoyens  collègues,  de  la  paix  qu'on  dit  être  très  prochaine  entre  la 
République  et  TAllemagne.  La  fixation  de  nos  limites, occupe  les  poli- 
tiques bataves  presque  autant  que  nous-mêmes;  ils  me  témoignent  le 
grand  intérêt  qu'ils  ont  à  ce  que  la  Prusse  leur  cède  les  petites  portions 
disséminées  qu'elle  possède  encore  du  côté  d'Emerich  dans  la  Gueldre, 
et  à  ce  que  l'Electeur  Palatin  en  fasse  autant  à  Tégard  de  Ravesting 
et  de  ses  dépendances,  j'ajoute,  h  l'égard  de  ses  droits  dans  ou  sur 
Berg-op-Zoom.  La  République  françoise  ne  peut  pas  être  indifférente 
sur  ces  objets,  son  alliance  doit  lui  faire  désirer  la  tranquillité  des 
Provinces-Unies.  L'obligation  qu'elle  a  contractée  de  remplacer  la 
Flandre  hollandoise  doit  lui  faire  désirer  aussi  d'obtenir  l'abandon  des 
territoires  demandés,  afin  de  les  donner  en  compensation. 

«  Je  vous  transmets  ci-joint  la  note  des  objets  sur  lesquels  il  faut 
insister.  Cette  précaution  suffit  pour  être  sûr  qu'ils  fixeront  votre 
attention.  Salut  et  fraternité.  D.  Y.  Hambl.  » 

Vol.  216,  r  271,  original,  1  p.  in-4«. 
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46S.  —  Bdle^  iS  fructidor  [SO  août],  —  «  Ayant  été  obligé  de  section 
garder  le  lit  pendant  deux  jours,  il  m'a  été  impossible  de  recevoir  '*^»o"98.^* 
M.  de  Hardenberg  qui  vouloit  me  communiquer  plusieurs  pièces  qui 
tendent  à  prouver  que  le  roi  de  Prusse  s'occupe  assez  sérieusement  des 
moyens  de  mettre  fin  à  tout  ce  qui  se  passoit  d'irrégulier  sur  le  terri- 
toire d'Osnabriick.  Comme  il  m'a  également  fait  parvenir  ces  pièces 
qui  étoient  en  grand  nombre,  il  en  a  été  tradyit  les  trois  principales 
que  je  joins  ici  et  que  j'accompagne  d'un  bulletin  du  sieur  Sturler.  » 

Vol.  216,  fo  274,  original,  1  p.  in.f>. 
Vol.  217,  f»  212,  copie,  4/2  p.  in-f*». 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Potsdam^  4  août.  —  Traduction  d'une  lettre 
du  roi  de  Prusse. 
«  Mon  cher  lieutenant  géoéral  de  Romberg,  le  contenu  de  votre  lettre 
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tout  lieu  de  croire  authentiques,  annoncent  que  les  malheurs  de  la 
Pologne  et  la  honte  de  TEurope  sont  è.  leur  comble.  Je  transmettrai 
sans  doute  ces  mêmes  avis  au  citoyen  Yerninac;  mais  que  pourra  la 
Porte  ottomane  contre  un  brigandage  qui  assure  dès  ce  moment  sa 
propre  ruine  par  l'immensité  des  moyens  qu'il  met  entre  les  niains  de 
la  Prusse?  Ce  n'est  plus  le  roi  d^ Prusse  qui  est  en  mesure  de  l'arrêter. 
Il  ne  peut  pas  d'ailleurs  en  avoir  la  volonté  puisque  l'espoir  d'acquérir 
quelques  provinces  polonoises  étoit  depuis  le  commencement  de  notre 
révolution  l'appât  par  lequel  il  s'étoit  laissé  entraîner  dans  la  coalition 
contre  la  France.  M.  de  Hardenberg  dit  qu'il  voit  avec  peine  qu'on 
publie  à  Paris  que  c'est  sa  cour  qui  s'oppose  à  ce  que  la  Pologne  con- 
serve encore  quelque  existence.  Il  proteste  que  le  roi  de  Prusse  ne 
demanderoit  pas  mieux  que  de  maintenir  un  royaume  de  Pologne  ;  mais 
que  les  deux  cours  impériales  ont  nécessité  un  démembrement  uni- 
versel contre  lequel  aucune  puissance  n'est  en  état,  dit-il,  de  s'opposer, 
ni  la  Porte,  ni  la  Suède,  ni  le  Danemarck.  M.  de  Hardenberg  exprime 
sur  cela  de  vifs  regrets.  Ils  sont  certainement  sentis  par  aa  cour  avec 
beaucoup  de  sincérité,  puisque,  d'après  des  avis  qui  viennent  de  bonne 
part,  il  paroit  que  l'impératrice  de  Russie,  qui  manque  absolument  de 
numéraire,  qui  ne  peut  en  trouver  et  qui  en  a  besoin  pOur  consolider 
Ses  usurpations  en  Pologne,  a  obtenu  du  roi  de  Prusse  qu'il  lui  prê- 
teroit  son  crédit  pour  tâcher  de  lui  procurer  de  l'argent.  » 

Vol.  216,  fo  275,  original,  1  p.  2/3  in-f>. 

Vol.  217,  f»  214,  copie,  2  p.  in-f>.  • 

Pièce  jointe.  —  Zurich^  26  août,  —  Le  comte  Potocki  à  Barthélémy. 
«  Les  avis  dont  j'eus  l'honneur  de  vous  faire  part,  M.  l'ambassadeur, 
sont  confirmés  par  les  lettres  plus  détaillées  que  j'ai  trouvées  à  mon 
retour  dans  cette  ville.  Toute  la  rive  droite  du  Bog  est  le  terme  auquel 
la  Russie  étend  ses  nouvelles  possessions.  Elle  destine  à  l'Empereur 
tout  le  pays  entre  ce  fleuve  et  la  Vistule,  ainsi  que  les  palatinats  de 
Gracovie  et  de  Sandomir  au  delà.  Une  partie  du  duché  de  Mazovie  avec 
Varsovie,  sa  capitale,  tombe  en  partage  au  roi  de  Prusse.  11  est  surpre- 
nant que  les  deux  dernières  cours  se  soient  accommodées  d'une  si 
grande  disproportion  entre  leur  part  et  celle  de  la  Russie  qui  excède 
deux  tiers  de  la  Pologne,  les  plus  beaux  et  les  plus  avantageux  à  lous 
égards.  Elle  acquiert  le  grand-duclié  de  Lithuanie,  l'Ukraine,  la  Podolie, 
la  Volhynie,  la  Podlachie  en  entier,  plusieurs  districts  limitrophes  à  la 
Gallicie  et  plusieurs  autres  de  la  Gallicie  même  que  l'Empereur  lui  cède 
en  faveur  d'une  frontière  naturelle  par  le  Bog.  Ce  plan,  que  l'on  met 
déjà  en  exécution,  porte  incontestablement  à  l'empire  ottoman  le 
dernier  coup  que  le  roi  de  Prusse  ne  sauroit  parer  dans  le  cas  d'une 
diversion  utile  à  la  Porte,  la  Russie  s'assurant  un  rempart  qui  couvre 
la  plus  grande  partie  de  ses  États  par  ceux  de  la  nmison  d'Autriche. 
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Vous  trouverez  sans  doute  à  propos,  M.  Fambassadeur,  d^en  informer 
le  ministre  Yeminac,  B6n  de  le  mettre  à  même  de  faire  prendre  en  con- 
sidération au  ministère  ottoman  les  suites  funestes  et  imminentes  de  ce 
partage  de  la  Pologne,  s'il  ne  prend  pas  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  en  prévenir  l'effectuation.  » 

Vol.  216,  ^  263,  copie,  1  p.  1/4  in-f». 
Vol.  217,  P>  214  v«,  copie,  4  p.  in-f>. 


».  —  Bàle^  S  i  août.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg.  11  transmet  et 
recommande  le  mémoire  suivant. 

Vol.  246,  ^  280,  copie,  4  p.  in-f>. 

Pièce  jointe.  —  Atix  bains  de  Bade^  6  fructidor  [23  (zoût].  —  La 
citoyenne  Sabran  au  Comité  de  législation.  Elle  demande  à  être  rayée 
de  la  liste  des  émigrés  et  réintégrée  dans  ses  biens. 

VoL  246,  f>  257,  copie.  3  p.  4/2  in-f-. 
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456.  —  Paris,  15  fructidor  [Z*^  septembre].  —  «  Nous  avons  reçu, 
Citoyen,  vos  lettres  du  5  de  ce  mois,  n^*  95  et  96,  avec  les  notes  et 
pièces  de  M.  de  Hardenberg  qui  les  accompagnoient.  L'une  de  ces 
notes  répète  les  plaintes  déjà  portées  contre  nos  agents  civils  employés 
dans  les  provinces  prussiennes  que  nous  occupons  en  deçà  du  Rhin* 
Nous  vous  prions  de  calmer  M.  de  Hardenberg  sur  ce  point,  en  l'as- 
surant que  nous  avons  pris  ses  potes  en  sérieuse  considération;  que 
>nous  donnerons  des  ordres  précis  pour  vérifier  scrupuleusement  les 
faits  et  punir  ceux  de  nos  agents  qui  se  trouveront  coupables.  Animés 
du  désir  le  plus  sincère  d'entretenir  une  parfaite  intelligence  avec  un 
prince  que  nous  regardons  désormais  comme  ami  de  la  République,  et 
de  lui  donner  en  toute  occasion  les  marques  de  considération  qu'il 
mérite,  nous  nous  occupons  de  faire  dans  celte  administration  les 
changements  qui  nous  paroitront  les  plus  propres,  pour  faire  cesser 
en  ce  moment  et  prévenir  par  la  suite  toute  plainte  à  cet  égard. 

«  Nous  voyons  avec  beaucoup  de  plaisir  que  vous  avez  réussi  à  con 
vaincre  M.  de  Hardenberg  du  danger  des  rassemblements  à  Osnabruck 
et  la  note  qu'il  vous  a  remise  à  ce  sujet  nous  a  paru  satisfaisante. 

(f  Par  rapport  à  la  conversation  dont  vous  nous  transmettez  le  précis, 
il  nous  a  paru  que  l'imagination  de  ce  ministre  s'alarmoit  un  peu  trop 
facilement  et  vous  lui  rendrez  le  calme  en  le  rappelant  sans  cesse  aux 
principes.  Notre  politique  est  la  droiture  et  la  franchise.  Il  entre  dans 
notre  système  que  le  roi  de  Prusse  jouisse  auprès  du  Corps  germanique 
d'une  grande  influence,  d'une  grande  considération,*  d'une  grande  con- 
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fiance.  Cest  pour  contribuer  à  la  lui  procurer  que  nous  désirons  que  les 
paix  particulières  qui  seront  conclues  entre  nous  et  les  princes  de 
TEmpire  le  soient  sous  ses  auspices.  Nous  regardons  Tunion  qui  en  résul- 
tera entre  la  Prusse  et  TEmpire  comme  un  boulevard  contre  Tambition 
autrichienne,  et  si  M.  de  Hardenberg  conserve  ce  principe  toujours  pré- 
sent à  son  esprit,  il  ne  s'abandonnera  point  à  des  calculs  de  possibilités 
éloignées  et  sans  vraisemblance  qui  ne  serviroient  qu'à  le  tourmenter 
inutilement;  car  il  y  a  des  possibilités  physiques  qui  sont  de  véritables 
impossibilités  politiques.  Nous  désirerions,  ainsi  que  lui,  pouvoir  donner 
très  promptement  la  paix  à  TEmpire  et  que  le  Corps  germanique  en 
eût  l'obligation  au  roi  de  Prusse.  Les  événements  ne  vont  pas  avec 
autant  de  rapidité  que  nos  désirs  et  M.  de  Hardenberg,  qui  croit  qu'en 
attendant  le  rôle  du  roi  de  Prusse  est  humiliant,  se  trompe  en  ce  qu'il 
devroit  seulement  dire  qu'il  n'est  pas  aussi  brillant  qu'il  le  deviendra 
dans  la  suite.  Au  reste,  si  ce  nrinistre  craint  qu'un  plus  long  séjour  à 
Bàle  ne  compromette  la  dignité  du  roi,  nous  approuvons  son  projet  de 
retraite  dans  l'espérance  qu'il  reviendra  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances l'exigeront.  » 

Vol.  216.  f  279,  minute,  2  p.  in-K 
Vol.  217,  f^  224,  copie,  1  p.  3/4  in-f^. 
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457.  —  Bâle^  i  5  fructidor  [i^"^  septembre],  —  «  Je  ne  dois  pas  différer 
<]e  vous  mander  que  M.  le  duc  de  la  Alcudia,  en  adressant  à  M.  d'Iriarte 
une  lettre  à  faire  passer  au  ministre  d'Espagne  à  Berlin,  mande  h, 
M.  d'Iriarte  qu'il  écrit  à  ce  ministre  au  sujet  de  la  paix  conclue  par 
l'Espagne  avec  la  France  et  au  sujet  des  premières  démarches  à  faire 
pour  entamer  une  négociation  d'alliance  avec  la  Prusse,  laquelle, 
Ajoute-t-il,  ne  pourra,  d'après  les  précédents  rapports  de  M.  d'Iriarte, 
qu'être  agréable  à  la  République  françoise.  Il  y  a  dans  la  dépêche  de 
M.  de  la  Âlcudia  une  phrase  qui  indique  qu'on  regarde  dans  le  cabinet 
de  Madrid  la  cause  de  l'Espagne,  de  la  France  et  de  la  Prusse  comme 
étant  commune.' 

«  Du  reste  cette  importante  matière  n'est  pas  à  beaucoup  près  suffi- 
samment développée  dans  la  dépêche  de  M.  de  la  Alcudia,  au  point 
que  M.  d'Iriarte  n'est  nullement  en  mesure  de  s'en  expliquer  avec 
M.  de  Hardenberg  et  ne  saura  même  que  lui  répondre  lorsque  celui-ci 
lui  parlera  des  premières  ouvertures  qui  auront  été  faites  à  Berlin. 

«  Tout  ceci  dépose  en  faveur  de  la  bonne  foi  de  la  cour  d'Espagne, 
•qui  en  suppose  beaucoup  et  non  moins  de  fermeté  à  celle  de  Berlin.  » 

Vol.  317,  f  215,  copie,  1  p.  in-f». 
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453.— .  Paris,  iô  fructidor  [f  ""^ septembre].  —  Colchen  à  Barthélémy. 
Levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  du  comte  de  Mérode-Westerloo, 
dans  les  Pays-Bas. 

Vol.  216,  ^  276,  minute,  1  p.  in-^. 

459.  —  Paris,  i5  fructidor  [/«'  septembre],  —  Colchen  aux  Repré- 
sentants du  peuple  en  mission  dans  la  Belgique.  Même  sujet. 

Vol.  215,  ^  277,  minute,  1  p.  1/4  in-f». 

460.  —  Paris,  15  fructidor  [/•«•  septembre].  —  Gervinus  à  la  Com- 
mission des  Relations  extérieures.  Il  demande  Tautorisation  d'exporter 
un  lit. 

Vol.  216, 1>  278,  original,  2  p.  in-^. 

LE  courre  de  salut  public  a  Barthélémy 

461. —  Paris,  16  fi^uctidor  [2  septembre], —  «  Nous  venons  de 
recevoir,  Citoyen,  une  dépêche  d^  l'envoyé  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique à  la  Porte  ottomane,  dans  laquelle  il  nous  annonce  que  l'arrivée 
de  l'agent  prussien  attendu  avec  tant  d'impatience  à  Constantinople 
n'a  donné  lieu  à  aucune  ouverture  importante,  de  sorte  que  le  nouveau 
système  de  la  Prusse  ne  s'est  encore  manifesté  au  citoyen  Verninac 
que  par  une  communication  où  règne  à  la  vérité  la  bonne  intelligence, 
mais  qui  n'annonce  aucun  concert  d'opérations.  Dans  les  premiers 
temps  on  dut  attendre  de  nouveaux  ordres  de  la  cour  de  Berlin,  et  ce 
fut  le  prétexte  d'une  inaction  dont  nous  ne  pouvions  pas  nous  plaindre  ; 
mais  il  n'en  existe  plus  aujourd'hui.  Si  celui  que  l'on  disoit  devoir  être 
chargé  de  ces  ordres  les  avoit  réellement  portés,  Verninac  ne  doute  pas 
qu'on  ne  lui  en  eût  aussitôt  donné  connoissance.  Ce  silence  n'a  pu  lui 
inspirer  aucune  confiance;  déjà  il  devoit  naturellement  en  moins  avoir 
auprès  du  ministre  qui,  durant  trois  années,  fut  un  des  plus  fougueux 
partisans  de  la  coalition,  1^  même  qui  présenta  à  la  Porte  un  mémoire 
virulent  contre  Sémonville.  Cependant  il  y  a  peut-être  quelque  exagé- 
ration dans  celte  retenue.  Il  est  en  effet  très  facile  de  ne  pas  distinguer, 
dans  les  démarches  d'un  homme  public,  celles  qui  tiennent  à  ses  opi- 
nions personnelles  de  celles  qu'on  rapporte  au  gouvernement  qui  le 
dirige;  mais  par  ce  motif  même,  le  cabinet  de  Berlin  ne  devoit  pas 
se  borner  aux  démonstrations  d'une  stérile  amitié.  Plus  son  ministre 
avoit  mis  de  zèle  à  nous  nuire  et  plus  il  falloit  chercher  à  le  rapprocher 
de  nous.  Nous  vous  avons  écrit  dans  le  principe  à  ce  sujet.  Vous  dûtes 
demander  à  M.  de  Hardenberg  de  recommander  au  ministre  prussien 
à  la  Porte  la  plus  parfaite  intelligence  avec  l'envoyé  de  la  République. 
Votre  intention  alors,  comme  la  nôtre,  n'étoit  pas  sans  doute  que  nous 
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n'en  retirassions  aucun  avantage.  Nous  ne  nous  exagérons  point  la 
bienveillance  de  la  Prusse  et  son  désintéressement  dans  les  affaires  du 
Nord;  cependant  nous  devions  peut-être  attendre*du  nouveau  système 
où  elle  est  engagée  des  démarches  plus  prononcées  de  sa  part.  Nous 
nous  en  rapportons  d'ailleurs  à  vous,  pour  faire  de  Tavis  que  nous  vous 
donnons  Tusage  le  plus  convenable  et  le  plus  avantageux.  Il  faut  du 
moins  que  nous  ne  soyons  pas  faussement  accusés  d'incertitude  et  de 
défiance,  et  que  Ton  ne  croie  pas  se  soustraire  au  juste  reproche  que 
nous  en  pourrions  faire,  en  nous  l'adressant  toujours  à  l'avance.  » 

Vol.  217,  f^  225,  copie,  1  p.  1/2  in-P». 
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•tcTioK  462.  —  Bâle,  i 6  fructidor  \2  septembre].  —  «  Le  bulletin  de  Bremen 
»•  100.  que  je  vous  ai  envoyé  hier  joint  à  mon  n«  47  Empire  germanique,  m'a 
engagé  à  adresser  ce  matin  à  M.  de  Hardenberg  la  note  dont  je  joins 
ici  copie.  Il  est  accouru  tout  de  suite  chez  moi  pour  me  dire  qu'il  alloit 
à  l'instant  l'expédier  par  estafette  à  Berlin  ;  qu'il  ne  doutoit  pas  qu'elle 
n'y  trouvât  toutes  les  mesures  prises  pour  nous  donner  satisffiu^tion,  et 
pour  dissiper  absolument  tous  les  rassemblements  dans  quelque  partie 
du  pays  d'Hanovre  qu'ils  se  fussent  formés. 

«  Il  a  ajouté  qu'il  venoit  de  recevoir  un  courrier  de  Berlin  qui  lui 
avoit  apporté  la  copie  ci-joinle  de  la  réponse  que  le  roi  de  Prusse  a 
faite  à  la  lettre  du  prince  Frédéric  d'Orange  dont  je  fais  mention  dans 
ma  note.  11  m'a  dit  que  la  régence  d'Hanovre  avoit  répondu  aux  fortes 
représentations  du  roi  de  Prusse  qu'elle  étoit  décidée  à  se  conformer 
aux  stipulations  des  traités  de  Bâle;  qu'en  conséquence  la  ville  de 
Bremen  venoit  d'être  évacuée  par  les  troupes  hanovriennes;  que  le 
port  de  Cuxhaven  alloit  l'être  incessamment,  et  que  la  régence  prenoit 
toutes  les  mesures  qui  pouvoient  dépendre  d'elle  et  avoit  porté  des 
plaintes  vives  à  la  cour  de  Londres  pour  faire  cesser  absolument  tous 
ces  rassemblements,  que  M.  de  Hardenberg  attribue  uniquement  aux 
généraux  anglois  et  au  prince  Frédéric  d'Orange.  Il  m'a  ajouté  qu*il 
avoit  ordre  de  me  notifier  ces  faits  pour  que  je  vous  en  instruise,  et 
qu'il  étoit  persuadé  que  les  efforts  du  roi  de  Prusse  parviendroient  à 
faire  cesser  tout  ombrage  de  ce  côté-là  et  à  persuader  la  République 
françoise  de  sa  volonté  ferme^  non  seulement  d'exécuter  et  de  faire 
exécuter  les  traités,  mais  même  de  resserrer  tous  les  liens  qui  doivent 
unir  chaque  jour  davantage  les  deux  gouvernements. 

«  Ce  même  courrier  lui  a  apporté  des  volumes  de  plaintes  sur  les 
traitements  qu'il  dit  qu'éprouvent  de  notre  part  les  Etats  prussiens 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  m'a  transmis  ces  plaintes  avec 
beaucoup  de  chaleur;  il  nie  formellement  que  nous  ayons  le  droit  de 
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considérer  ces  États  comme  pays  conqais,  puisqu'il  a  été  dit  nombre 
de  fois,  dans  les  premiers  pourparlers  pour  la  paix,  que  le  maréchal 
Môllendorf  se  tiendroit  en  arrière  avec  son  armée  et  ne  la  feroit  point 
agir  contre  nos  troupes,  en  même  temps  que  nous  traiterions  avec  beau- 
coup de  ménagements  les  pays  prussiens  qu'elles  occupoient.  il  dit  que 
cette  condition  tacite  se  trouve  fréquemment  énoncée  dans  la  corres- 
pondance de  MH.  Meyerinck  et  Harnier,  comme  elle  doit  l'être  de 
même  dans  celle  du  citoyen  Bâcher.  Il  déduit  de  cette  circonstance,  et 
de  la  possession  uniquement  provisoire  qui  est  exprimée  par  le  traité, 
que  nous  ne  pouvons  pas  prétendre  de  regarder  ces  pays  comme  dm 
pays  conquis.  Nous  nous  sommes  disputés  sans  convenir  de  rien.  Mai& 
ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  le  pays  de  Glèves  va  devenir  un  objet 
continuel  de  plaintes  et  de  défiance. 

c(  M.  de  Hardenberg  m'a  annoncé  que  le  roi  de  Prusse  venoit  de 
nommer  pour  résider  en  France,  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire, M.  de  Sandoz,  qui  est  aujourd'hui  à  Madrid  revêtu  du  même  carac- 
tère. Il  a  ordre  de  se  rendre  le  plus  tôt  possible  à  sa  destination,  et  en 
attendant  il  a  expédié  des  lettres  de  créance  à  M.  Gervinus  en  qualité 
de  chargé  d'affaires.  M.  de  Hardenberg  nous  rend  là  un  bien  mauvais 
service.  » 

Vol.  216,  f»  3i7,  original,  2  p.  2/3  in-fo  ». 
Vol.  217,  f»  215  vo,  copie,  2  p.  in-f^. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bâle,  2  septembre,  —  Note  de  Barthélémy  à 
M.  de  Hardenberg. 

«  S.  M.  prussienne  est  bien  parvenue  à  dissiper  les  rassemblements 
qui  s'étoient  formés  à  Osnabrûck;  mais  ils  ont  été  à  l'instant  trans- 
portés à  Diepholtz  et  à  Nienbourg,  terre  de  Hanovre,  et  d'après  des 
avis  certains  les  troupes  qui  y  sont  réunies  doivent  incessamment 
se  porter  sur  la  Hollande,  quelle  que  soit  la  réponse  que  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  fera  à  une  lettre  que  M.  le  prince  Frédéric  d'Orange  doit 
lui  avoir  écrite. 

«*  Avant  que  les  premiers  rassemblements  n'aient  été  dissipés  par 
suite  des  démarches  de  la  cour  de  Berlin,  j'avois  eu  ordre  de  faire  con- 
noître  à  S.  E.  M.  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  d'État  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  prussienne,  que  la  France  soutiendroit  de  toutes  ses 
forces  la  Hollande  son  alliée  et  que  le  Comité  de  Salut  public  estimoit^ 
d'après  tout  ce  qui  se  passoit  d'irrégulier  de  la  part  de  la  régence 
d'Hanovre,  que  le  seul  moyen  di  conserver  l'exacte  neutralité  de  ce 
pays  étoit  que  le  roi  de  Prusse  le  prît  en  dépôt,  conformément  à  ce 
qui  a  été  stipulé  entre  la  République  françoise  et  S.  M. 

«  La  République  françoise  sera  fidèle  à  accomplir  la  première  de  ces 
mesures. 

1.  yoriginal  n'esl  pas  daté. 
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«  Elle  invite  S.  M.  prussienne  à  adopter  la  seconde,  afin  de  mettre 
une  fois  un  terme  à  Tétrange  conduite  du  gouvernement  d'Hanovre  et 
de  prévenir  que  la  France  ne  soit  forcée  de  porter  la  guerre  dans  cet 
électorat  pour  y  faire  sentir  le  prix  de  la  paix  que  S.  H.  prussienne 
avoit  obtenue  pour  lui. 

«  Telles  sont  les  observations  que  j'ai  eu  ordre  de  faire  précédemment 
à  S.  E.  M.  le  baron  de  Hardenberg  et  que  je  m'empresse  de  lui  adresser 
aujourd'hui)  pour  qu'il  veuUle  bien  les  faire  passer  à  sa  cour,  puisque 
les  circonstances  urgentes  du  moment  exigent  de  la  part  des  deux 
gouvernements  un  concert  de  dispositions  aussi  amicales  entre  eux 
qu'énergiques  dans  leur  objet. 

«  C'est  toujours  une  nouvelle  satisfaction  pour  moi  de  renouveler 
à  M.  le  baron  de  Hardenberg  les  assurances  de  la  haute  considération 
que  je  lui  ai  vouée.  » 

Vol.  216,  f^  281,  copie,  1  p.  1/2  in-f*». 
Vol.  217,  fo  216  vo,  copie,  1  p.  1/4  in-f>. 

b.  —  Potsdam,  17  août.  —  Le  roi  de  Prusse  au  prince  Frédéric 
d'Orange.  «  Monsieur  mon  cousin  et  neveu,  la  lettre  que  V.  A.  S.  m'a 
adressée  en  date  du  9  août  vient  de  m'étre  rendue.  Elle  y  plaide  la 
cause  des  militaires  hollandois  qui  se  distinguent  par  leur  attachement 
à  l'ancienne  constitution,  et  me  donne  à  entendre  qu'il  est  juste  d'ac- 
corder à  ces  braves  gens  asile  et  assistance.  Mais  ce  n'est  pas  là  propre- 
ment le  but  de  leur  réunion  à  Osnabrûck,  le  prince  stathouder  m'ayant 
prévenu  dans  sa  lettre  du  22  juillet  qu'il  a  chargé  V.  A.  «  de  s'y  rendre 
«  pour  rassembler  et  former  en  corps  les  officiers  et  soldats  hollandois 
«  qui  viendront  la  joindre,  afin  qu'ils  puissent  être  employés  utilement 
«  quand  les  circonstances  permettront  de  rentrer  dans  la  République 
«  et  d'y  établir  un  autre  ordre  de  choses  ».  Telles  sont,  mon  cher 
neveu,  les  propres  expressions  du  prince  votre  père.  Elles  annoncent 
des  intentions  et  des  mesures  sur  lesquelles  il  seroit  difficile  de  se 
méprendre,  et  qui  sont  absolument  incompatibles  avec  l'esprit  et  les 
stipulations  de  la  convention  additionnelle  du  traité  de  Bâle,  le  lieu  du 
rendez-vous  étant  situé  dans  l'enceinte  de  la  ligne  de  démarcation,  et 
celle-ci  ne  pouvant  être  maintenue  que  par  l'observation  de  la  plus 
stricte  neutralité.  Si  j'avois  été  consulté  plus  tôt  sur  ce  projet,  j'auroîs 
fait  sentir  tout  de  suite  les  dangers  et  les  inconvénients  qu'il  doit 
entraîner.  H  me  paroît  avoir  beaucoup  de  ressemblance  avec  les  émi- 
grations qui  ont  été  une  des  causes  des  malheurs  de  la  France,  et  qui 
n'ont  opéré  aucun  des  changements  qu'ils  dévoient  produire.  Il  est  aisé 
de  prédire  tout  aussi  peu  de  succès  à  l'entreprise  d'Osnabrûck.  Elle  ne 
serviroit  qu'à  déranger  les  précautions  qui  ont  été  ménagées  pour 
assurer  le  repos  de  l'Allemagne,  et  elle  ajouteroit  de  nouvelles  diffi- 
cultés aux  négociations  qui  doivent  réparer,  lors  de  la  pacification 
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raie,  les  malheurs  d'une  maison  à  laquelle  je  prendrai  toujours  le  plus 
vif  et  le  plus  tendre  intérêt.  Voilà,  mon  cher  neveu,  les  principes  que 
j'ai  en  vue:  ils  sont  trop  solides  pour  me  permettre  de  changer  quoi 
que  ce  soit  aux  ordres  que  j'ai  adressés  aux  ofBciers  commandants  de 
mon  armée  et  de  mes  garnisons  de  la  Westphalie.  Il  m'en  coûte  de 
vous  faire  un  refus;  mais  j'y  suis  obligé,  et  vous  n'en  devez  pas  moins 
compter  sur  les  sentiments  d'affection  et  d'amitié  avec  lesquels  je 
suis,  etc.  » 

Vol.  216,  r>  241 ,  copie,  1  p.  3/4  in-fo. 
Vol.  217,  P>  217  vo,  copie,  4  p.  1/2  in-f*. 
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463.  —  Bàle^  i7  fructidor  [3  septembre],  —  M.  de  Hardenberg  section 
demande  que  la  lettre  du  roi  de  Prusse  au  prince  Frédéric  d'Orange,  «•  loi. 
que  Barthélémy  a  envoyée  la  veille,  ne  soit  pas  publiée. 

Vol.  246,  fo  282,  original,  3/4  p.  in-fo. 
Vol.  247,  ^  248,  copie,  4/3  p.  in-f^. 

464.  —  Lausanne^  3  septembre.  —  Extrait  d'un  bulletin  de  Venet. 
Vol.  247,  r  248,  copie,  4/2  p.  in-f . 

465.  —  Paris  y  iS  fructidor  [4  septembre"].  —  Gervinus  notifie  à  la 
Ck)mmission  des  Relations  extérieures  sa  signature  et  son  cachet  afin 
qu'elle  puisse  légaliser  les  passeports  qu'il  est  dans  le  cas  de  délivrer. 

Vol.  216,  f»  283,  original,  1  p.  in-K 
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466.  — Bâlcy  i9  fructidor  \5  septembre].  —  «  J'ai  reçu  aujourd'hui 
un  bulletin  de  Bremen  dont  je  vous  adresse  ci-joint  copie,  quoiqu'il  ne 
contienne  rien  de  nouveau  sur  la  situation  des  choses  en  Westphalie. 

«  Je  ne  vous  ai  pas  assçz  dit  dans  mon  n®  100  que  M.  de  Hardenberg, 
accourant  chez  moi  aussitôt  après  la  réception  de  ma  note  relative  aux 
rassemblements  dirigés  par  TÂngleterre,  et  se  pressant  de  me  parler 
avec  chaleur  des  mauvais  traitements  qu'il  assure  qu'éprouvent  de 
notre  part  les  habitants  du  pays  de  Clèves,  me  paroit  avoir  en  vue  de 
mettre  ces  choses  en  opposition  et  de  répondre  à  nos  reproches  sur  la 
conduite  de  la  régence  d'Hanovre,  par  d'autres  reproches  sur  celle  de 
la  France  dans  les  Ëtats  prussiens  qui  sont  en  nos  mains. 


SECTION 
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«  J'ai  reçu  hier  de  sa  part  la  note  ci-jointe.  11  faut  pour  qu'il  Tait 
dressée  comme  elle  Test  qu'il  envisage  avec  beaucoup  de  passion 
Tobjet  dont  elle  traite.  Youdroit-il  s'y  attacher  pour  stimuler  sa  cour 
contre  nous  et  comme  un  moyen  de  plaire  de  plus  en  plus  à  la  faction 
qui,  à  Berlin,  est  opposée  à  nos  intérêts?  Car  d'après  le  cours  que  cette 
affaire  prend  actuellement,  il  faut  s'attendre  qu'on  sera  toujours  h 
nous  harasser  de  plaintes  et  que  peut-être,  de  quelque  manière  que 
nous  traitions  le  pays,  ses  habitants  ne  seront  jamais  contents. 

c(  J'estime,  toutefois,  qu'il  seroit  bien  essentiel  que  nous  le  traitions 
avec  beaucoup  de  ménagements  et  que  nous  ne  changions  rien  à  son 
administration  intérieure.  Qu'il  nous  reste  ou  qu'il  ne  nous  reste  pas, 
il  ne  vaut  en  vérité  pas  la  peine  que  nous  négligions,  en  le  traitant  avec 
ménagement,  un  moyen  si  simple  de  faire  une  chose  désagréable  au  roi 
de  Prusse.  Au  fait  il  est  incontestable  que  l'occupation  prononcée  par 
le  traité  n'est  qu'une  occupation  provisoire. 

«  La  note  de  M.  de  Hardenberg  étoit  accompagnée  d'un  nombre  très 
considérable  de  pièces  toutes  expédiées  de  Wesel. 

<c  Les  passages  soulignés  dans  cette  note  l'ont  été  par  lui. 

((  Elle  est  relative  à  l'article  V  du  traité  du  16  germinal  dernier.  Je 
ne  sais  où  M.  de  Hardenberg  a  vu  qu'il  réserve  au  roi  de  Prusse  la 
possession  civile  des  provinces  dont  il  s'agit.  U  invoque  l'explication 
qu'il  dit  avoir  été  donnée  à  cet  article  durant  les  négociations.  Ce  qu'il 
y  a  de  très  sûr,  c'est  que  je  ne  lui  ai  jamais  donné  aucun  espoir  que  * 
nous  accordions  l'administration  civile  de  ce  pays  au  roi  de  Prusse,  et 
je  l'ai  toujours  laissé  se  perdre  dans  les  calculs  qu'il  se  plaisoit  à  former 
au  sujet  de  leur  occupation  militaire.  Mais  quoi  qu'il  dise  sur  la  rédac- 
tion dudit  article  et  quelle  que  soit  l'explication  qu'il  lui  ait  donnée  et 
qu'il  continue  de  lui  donner  encore,  cet  article  est  clair.  Il  n'admet 
aucune  restriction  dans  la  manière  de  l'occupation.  Il  ne  reste  plus  que 
notre  intérêt  qui  nous  commande  une  occupation  danee  et  satisfaisante 
pour  la  Prusse. 

«  Il  appela  aussi  en  témoignage  le  citoyen  Bâcher,  qui  vient  de  me 
remettre  la  note  ci-jointe. 

«  M.  de  Hardenberg  est  pressé  de  recevoir  réponse  sur  cette  réclama- 
tion. Ne  jugeriez-vous  pas  à  propos  de  faire  remettre  votre  réponse 
au  ministère  prussien  par  le  citoyen  Gaillard,  en  me  chargeant  simple- 
ment de  l'annoncer  à  M.  de  Hardenberg?  Je  crois  qu'il  devient  très 
pressant  que  toutes  communications  avec  le  gouvernement  prussien 
passent  par  le  citoyen  Gaillard.  Peut-être  pourriez-vous,  je  ne  dis  pas 
excepter,  mais  me  faire  partager  avec  lui  celles  qui  regarderoient 
l'Empire  germanique.  La  passion  entraîne  chaque  jour  davantage 
M.  de  âardenberg.  Je  suis  persuadé  qu'en  général  le  citoyen  Gaillard 
n'aura  qu'à  se  louer  du  ministre  de  Berlin.  Je  le  crois  bien  disposé. 

«  J'ai  voulu  voir  ce  soir  M.  de  Hardenberg.  Je  n'ai  pu  le  joindre. 


[septembre  1796]  BARTHÉLÉMY  447 

parce  qu'il  est  occupé  d^une  course  qu'il  fera  demain  à  Neuchâtel  avec 
son  épouse.  Le  citoyen  La  Quiante,  par  qui  je  lui  ai  envoyé  tous  les 
papiers  qui  étoient  joints  à  sa  note,  l'a  trouvé.  Il  m'est  prouvé  par  tout 
ce  qu'il  m'a  dit  de  la  conversation  longue  et  très  animée  qu'ils  ont  eue 
ensemble,  que  la  pauvre  tête  de  M^  de  Hardenberg  se  bouleverse  par 
suite  de  son  amour-propre.  Il  s'est  fort  emporté  sur  ce  que  le  pays  de 
Cléves  est  maltraité  par  nous,  sur  ce  que  nous  n'accordons  point  de 
médiation  au  roi  de  Prusse  dans  les  affaires  de  l'Empire,  sur  ce  que 
nous  ne  faisons  rien  pour  la  maison  d'Orange,  et  sur  ce  que  nous  ne 
répondons  rien  à  tout  ce  qu'on  nous  dit  à  ce  sujet.  Le  citoyen  La 
Quiante  s'est  aussi  fâché  et  lui  a  dit  diverses  vérités  qui  l'ont  radouci, 
et  au  milieu  desquelles  il  n'a  pas  épargné  Gervinus  ni  dissimulé  le 
désagrément  de  nous  donner  un  pareil  homme.  La  chaleur  de  la  con- 
versation a  conduit  M.  de  Hardenberg  à  dire  que  certainement,  comme 
il  n'y  avoit  que  la  plus  extrême  indifférence  pour  le  roi  de  Prusse  qui 
pouvoit  nous  porter  à  avoir  si  peu  d'égards  pour  un  pays  qui  lui  appar- 
tenoit,  qui  ne  nous  appartient  aujourd'hui  que  provisoirement  et  qui 
peut  lui  revenir,  cet  état  de  choses  amèneroit  une  rupture.  Les  expli- 
cations ont  encore  conduit  M.  de  Hardenberg  à  parler  très  mal  du 
maréchal  Môllendorff  et  de  MM.  Harnier  et  Meyerinck  :  il  les  accuse 
d'avoir  trahi  les  intérêts  de  leur  patrie. 

«  Le  mieux  sera  peut-être  que,  sans  faire  éclat  de  tout  ceci,  vous  vous 
hâtiez  de  faire  arriver  Gaillard  à  Berlin.  Je  m'assure  qu'il  réparera 
bientôt  beaucoup  de  choses  et  qu'il  parviendra  à  ranimer  une  confiance 
qui  est  également  nécessaire  à  nous  et  à  la  Prusse.  Nos  moyens  actuels 
de  communication  sont  beaucoup  trop  soumis  à  l'intrigue. 

«  Je  ne  dois  pas  oublier  d'ajouter  que  M.  de  Hardenberg  est  convenu 
que  la  cour  de  Berlin  se  conduit  beaucoup  trop  foiblement,  quant  à 
l'observation  de  la  ligne  de  démarcation  ;  il  en  attribue  en  partie  la 
cause  à  notre  indifférence  pour  la  considération  prussienne. 

«  Le  citoyen  Gacault  vient  de  m'adresser  la  lettre  ci-jointe  pour  vous. 
Vous  verrez  par  celle  qu'il  m'écrit  à  moi-même,  pourquoi  elle  est 
ouverte.  Je  n'ai  rien  remarqué  de  mon  côté  qui  soit  relatif  aux  obser- 
vations qu'il  vous  adresse.  » 

Vol.  216,  fo  288,  original,  4  p.  3/4  in-f». 
Vol.  217,  ^  218  v^  copie,  3  p.  1/2  in-f». 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Brème,  i27  août,  —  Bulletin  de  Sturler. 
«  Le  prince  d'Orange  est  toujours  à  Nienbourg.  Il  a  été  décidé  que 
jusqu'à  nouvel  ordre  tous  les  ofRciers  émigrés  de  Hollande  recevroient 
la  demi-paye,  et  ceux  en  activité  la  paye  entière.  Les  soldats  ont 
16  sols  par  jour.  Les  uns  et  les  autres  augmentent  journellement.  11  y  a 
actuellement  920  officiers  et  1740  soldats. 

«  Le  prince  Frédéric  a  témoigné  beaucoup  de  regret  qu'un  projet  si 
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bien  conça  et  8i  bien  étage  de  moyens  ait  été  trahi  aussitôt  qu*arrêté. 
Cela  jette  de  la  méQance  entre  ceux  qui  l'entourent  et  il  y  a  déjà  de 
grands  sujets  de  brouillerîe  entre  les  ofSciers  en  activité  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Tout  cela  ressemble  parfaitement  aux  intrigues  de  TVorms 
et  de  Coblentz. 

«  On  s'attend  d'un  jour  à  l'autre  à  une  action  entre  les  flottes  boUan- 
doise  et  russe  qui  doivent  être  en  présence.  » 

Vol.  216,  £^  264,  copie,  3/4  p.  in-f*. 
Vol.  217,  r  220,  copie,  2/3  p.  iQ-f<>. 

b.  —  Béhy  4  septembre.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg.  «  Le  soussigné 
a  l'honneur  de  communiquer  à  S.  E.  M.  Barthélémy,  ambassadeur  de 
la  République  françoise,  les  nouvelles  plaintes  qui  viennent  de  lui  être 
adressées  par  un  courrier  extraordinaire,  relativement  au  traitement 
que  les  malheureuses  provinces  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  d'oulre-Rhin, 
ne  discontinuent  pas  d'essuyer  contre  le  sens  du  traité  de  paix,  et 
malgré  les  réclamations  réitérées  que  le  soussigné  a  portées  à  la  con- 
noissance  de  M.  l'ambassadeur  et  du  gouvernement  François. 

«  L'article  V  du  traité  du  5  avril  dernier  laisse  une  possession  pure- 
ment militaire  de  ces  provinces  à  la  République  françoise,  en  réservant 
la  possession  civile  au  roi.  Il  y  est  expressément  dit  :  les  troupes  de  la 
République  françoise  continueront  d occuper  les  États  du  roi,  etc.  y  et  cet 
état  des  choses  doit  durer  jusqu'à  l'arrangement  définitif  renvoyé  à  la 
pacification  générale.  M.  l'ambassadeur  ne  disconviendra  pas  que  cette 
explication  a  été  donnée  à  l'article  en  question  durant  nos  négociations. 
M.  Bâcher  se  rappellera  de  plus  ce  qui  a  été  convenu  à  l'égard  de  ces 
provinces  pendant  les  premiers  pourparlers  qui  leur  ont  ouvert  la  voie. 
c<  Le  soussigné  met  trop  de  confiance  dans  la  justice  du  gouverne- 
ment françois  et  dans  la  sincérité  des  assurances  amicales  qu'il  ne 
cesse  de  donner  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  pouvoir  croire  qu'on 
veuille  persister  à  regarder  les  provinces  susmentionnées  comme  des 
pays  conquis,  et  ne  pas  au  contraire,  en  reconnoissant  les  droits  que  le 
traité  de  paix  donne  à  S.  M.  et  la  bonne  foi  des  négociations  antérieures, 
se  presser  de  suspendre  les  arrêtés  dont  on  se  plaint  et  se  prêter  aux 
propositions  que  le  soussigné  a  pris  la  liberté  de  faire  à  S.  E.  M.  l'am- 
bassadeur, à  l'égard  de  l'Administration  civile  de  ces  provinces. 

«  Il  prie  S.  E.  de  vouloir  lui  procurer  une  réponse  le  plus  tôt  que  cela 
sera  faisable  et  d'agréer  les  assurances  renouvelées  de  son  attache- 
ment et  de  son  estime  distinguée.  » 

Vol.  216,  P»  285,  original,  1  p.  1/2  in-f». 
Vol.  217,  ^  220  v%  copie,  1  p.  1/4  in-P». 

c.  —  Observations  du  citoyen  Bâcher  sur  la  note  de  M.  de  Harden- 
berg, du  4  septembre  1795. 
«  Le  feld-maréchal  Môllendorfif  a  sollicité,  en  faisant  sa  retraite  de 
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l'autre  côté  du  Rhin,  comme  une  faveur,  <jue  les  États  du  roi  de  Prusse 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ne  fussent  pas  dévastés.  M.  de 
Meyerinck  a  été  chargé,  plusieurs  mois  après  cette  retraite,  de  renou- 
veler la  même  sollicitalion  de  vive  voix.  Feu  M.  le  comte  de  Goltz  s'est 
renfermé  dans  la  même  demande,  et  l'article  V  du  traité  de  Bàle  du 
16  germinal  a  consacré  la  continuation  de  l'occupation  de  ces  États 
sur  le  même  pied  qu'ils  avoient  été  occupés  jusque-là,  c'est-à-dire  sur 
le  pied  de  pays  conquis.  Il  n'a  jamais  été  convenu  d'autre  chose  avec 
le  citoyen  Bâcher  dans  les  premiers  pourparlers.  D'ailleurs  l'article  V 
est  clair  et  précis,  et  ne  peut  par  conséquent  être  soumis  à  aucune  inter- 
prétation ni  modification  quelconque.  » 

Vol.  216,  f»  284,  original,  4  p.  in-f«. 
Vol.  217,  ^  221,  copie,  2/3  p.  in-f*». 

467. —  Paris,  i9  fructidor  [5  septembre].  —  Golchen  au  citoyen 
Gaillard.  Envoi  de  la  pièce  suivante  :  Invitation  de  se  préparer  à  partir 
incessamment. 

Vol.  216,  f  286,  minute,  1  p.  in-4^ 

Pièce  produite,  —  Paris^  23  messidor  [ii  juillet].  —  Extrait  du 
registre  des  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public. 

<c  Le  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention  nationale  arrête  : 
Article  1".  —  Le  citoyen  Gaillard,  ancien  ministre  plénipotentiaire  à 
Ratisbonne,  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de  Prusse. 

«  Art.  2.  —  Son  traitement  est  fixé  à  la  somme  annuelle  de  soixante 
mille  livres  en  numéraire  métallique. 

«  Art.  3.  —  Ce  traitement  commencera  à  courir  du  quinze  thermidor, 
époque  fixée  pour  le  départ  du  citoyen  Gaillard. 

«  Signé  :  Gambacérès,  Treilhard,  Jean  de  Bry^  Doulget,  Rabaut, 
BoissY,  F.  AuBRT,  Gamon,  Verhier,  J.-B.  Louvet,  Marbg.  » 

Vol.  216,  f«  163,  copie,  1  p.  in-f». 

468.  —  Paris,  19  fimctidor  [5  septembre],  —  Golchen  aux  citoyens 
Gaillard,  Le  Prêtre,  Château  Giron  et  Dodun.  Il  leur  annonce  que  le 
Comité  de  Salut  public,  par  arrêté  en  date  du  23  messidor,  les  a  nommés 
secrétaires  de  la  légation  de  Prusse  avec  un  traitement  annuel  de  cinq 
mille  livres,  valeur  métallique. 

Vol.  216,  r  287,  minute,  2/3  p.  in•4^ 

469.  —  Bi^tixelles,  2i  fructidor  [7  septembre"].  —  Le  représentant  du 
peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse,  Lefebvre  (de 
Nantes),  au  commissaire  des  Relations  extérieures.  Le  séquestre  mis 
sur  les  biens  du  comte  de  Mérode-Wersterloo  a  été  levé. 

Vol.  216,  r  291,  original,  1  p.  4/2  in-f. 

Suisse.  V.  —  4794-1795.  29 
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470.  —  PariSy  24  fructidor  [i 0  septembre],  —  «  Nous  avons  reçu, 
Citoyen,  vos  deux  dépêches  n**'  100  et  lOi,  des  16  et  17  de  ce  mois. 

«  Nous  ne  pouvons  qu'être  très  satisfaits  de  la  réponse  que  vous 
nous  transmettez  du  roi  de  Prusse  au  prince  Frédéric  d'Orange;  et 
nous  voyons  par  là  que  l'intention  de  ce  monarque  est  véritable- 
ment de  nous  donner  sur  ce  point  la  satisfaction  que  nous  lui  avons 
demandée.  Mais  les  rapports  contenus  dans  le  bulletin  du  citoyen 
Sturler,  du  22  août,  n'en  sont  pas  moins  fort  sérieux,  et  vous  avez  pré- 
venu nos  désirs  en  remettant  à  M.  de  Hardenberg  la  note  dont  vous 
nous  envoyez  copie.  L'empressement  que  met  ce  ministre  à  l'envoyer 
à  Berlin  ne  nous  laisse  pas  de  doute  qu'il  n'agisse  de  très  bonne  foi, 
et  nous  fait  aussi  présumer  favorablement  des  intentions  du  ministère 
prussien  à  ce  sujet.  Nous  pensons  que  l'ardeur  inquiète  du  prince 
Frédéric  d'Orange  et  le  désir  des  Anglois  de  n'avoir  pas  inutilement 
dépensé  tant  d'argent,  les  portera  tellement  à  soutenir  leurs  rassem- 
blements soit  d'un  côté  soit  d'un  autre  dans  l'électorat  d'Hanovre,  qu'ils 
ne  laisseront  plus  au  roi  de  Prusse,  d'autre  parti  que  celui  de  prendre 
ce  pays  en  dépôt.  C'est  la  seule  mesure  qui  convienne  à  la  Prusse,  k 
nous  et  au  pays  même  qui  sans  cela  deviendra  nécessairement  le 
théâtre  de  la  guerre. 

«  Nous  vous  avons  déjà  mandé  que  nous  nous  occupions  des  moyens 
de  faire  cesser  les  plaintes  de  la  cour  de  Berlin  contre  notre  adminis- 
tration civile  dans  le  pays  de  Clèves,  Juliers,  etc.  Il  y  auroit  à  disputer 
avec  M.  de  Hardenberg  sur  la  question  de  savoir  si  ce  pays  peut  être 
regardé  par  nous  comme  pays  de  conquête  et  traité  comme  tel;  mais 
nous  ne  nous  livrerons  point  à  cette  discussion,  et  il  suffit  que  le  traité 
de  Bâle  laisse  au  roi  de  Prusse  quelque  chance  pour  y  rentrer,  pour 
que  nous  nous  abstenions  d'y  exercer  le  droit  rigoureux  de  la  conquête. 
M.  de  Hardenberg  ne  peut  douter  même  que  notre  intention  ne  soit  de 
ménager  ce  pays  :  nous  voulons  le  ménager  pour  le  plaisir  de  le  rendre 
en  bon  état  au  roi  de  Prusse,  dans  le  cas  où  Tévénement  réalisera  l'es- 
pérance que  lui  donne  le  traité,  et  dans  le  cas  contraire  c'est  pour 
nous-mêmes  que  nous  le  ménagerons.  Ainsi  dans  les  deux  hypothèses, 
nous  avons  intérêt  à  faire  cesser  les  désordres  qui  peuvent  s'être  intro- 
duits dans  les  administrations  que  nous  y  avons  établies. 

«  Vous  assurerez  M.  de  Hardenberg  que  nous  userons  avec  discrétion 
de  la  communication  qu'il  vous  a  faite  de  la  lettre  du  roi  de  Prusse  au 
prince  Frédéric  d'Orange.  Cette  pièce  ne  sera  point  imprimée.  » 

Vol.  216,  P  295,  minute,  1  p.  in-f«. 
Vol.  217,  f  233  ,  copie,  1  p.  3/4  in-^. 


[septembre  1795]  BARTHÉLÉMY  451 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

471.  —  Paris,  24  fructidor  [iO  septembre],  —  «  Par  votre  leltre  du 
15  de  ce  mois  vous  nous  informez  des  instructions  données  au  ministre 
d'Espagne  à  Berlin,  pour  entamer  un  traité  d'alliance  avec  la  Prusse, 
et  vous  trouvez  dans  cette  démarche  une  nouvelle  preuve  de  la  bonne 
foi  du  cabinet  de  Madrid.  M.  d'Iriarte  et  vous  pouvez,  à  cet  égard, 
vous  communiquer  des  lumières  précieuses.  Mais  nous  voyons  à  regret 
que  M.  d'iriarte  n'ait  pu  vous  donner  sur  cette  négociation  des  éclair- 
cissements plus  positifs  :  car  il  nous  semble  que  Talliance  projetée  avec 
la  Prusse  ne  devroit  être  conclue  que  de  concert  avec  nous,  ou  du  moins 
d'une  manière  analogue  aux  intérêts  actuels  de  la  France  et  de  TEs- 
pagne,  et  que  M.  de  la  Âlcudia  aurôit  dû  mettre  son  ministre  à  Bàle  en 
état  de  vous  satisfaire  complètement  sur  cet  objet.  Au  reste  cette 
affaire  se  traitera  sans  doute  assez  lentement  pour  nous  laisser  le 
temps  d'y  prendre  la  part  qu'il  nous  convient  d'y  avoir.... 

«  Nous  ne  concevons  pas  quel  peut  être  lé  but  de  l'alliance  que  l'Es- 
pagne propose  à  la  Prusse,  si  ce  n'est  pas  dès  à  présent  et  pendant  la 
guerre  que  cette  alliance  doit  produire  son  eiîet.  Certes  ce  n'est  pas 
par  ses  escadres  que  la  Prusse  défendra  les  possessions  espagnoles 
dans  les  deux  Iixdes.  Ce  n'est  donc  que  dans  la  guerre  actuelle  que  l'al- 
liance de  la  Prusse  pourra  être  utile.  Or,  si  c'est  là  réellement  l'objet 
des  instructions  données  au  ministre  d'Espagne  à  Berlin,  il  seroit  bien 
étrange  que  l'Espagne  ne  voulût  se  ménager  l'appui  bien  plus  puissant 
de  la  France  que  dans  un  avenir  très  incertain,  et  qu'elle  se  fût  décidée 
plutôt  sur  les  bases  de  ses  liaisons  avecla  Prusse,  que  de  celles  avec  la 
République  françoise.  » 

Vol.  217,  f«  221  v«,  copie,  1  p.  1/4  in-^. 

472.  —  Paris,  24  fructidor  [10  septembre],  —  Colchen  à  la  Commis- 
sion des  Revenus  nationaux.  M.  Gervinus  demande  à  exporter  un  lit. 

Vol.  216,  fo  292,  minute,  2  p.  3/4  in-4». 

473.  —  Paris,  24  fructidor  [10  septembre].  —  Colchen  à  Gervinus. 
Même  sujet. 

Vol.  216,  [^  294,  minute,  1  p.  1/2  in-f». 
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474.  —  Paris,  25  fructidor  [11  septembre"].  —  «  Nous  avons  reçu, 
Citoyen,  votre  lettre  du  19  fructidor  n**  102. 
(f  La  réflexion  par  laquelle  vous  ouvrez  votre  dépêche,  sur  Tempresse- 
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ment  avec  lequel  M.  de  Hardenberg  jette  en  avant  ses  réclamations  sur 
la  conduite  de  notre  administration  civile  dans  les  pays  de  Clèves  et 
Juliers,  aussitôt  que  vous  lui  faites  entendre  les  nôtres  sur  la  conduite 
de  la  régence  d'Hanovre  par  rapport  aux  rassemblements  dont  nous 
nous  plaignons,  cette  réflexion  nous  a  paru  très  sensée,  et  nous  avons 
jugé  que  la  marche  de  M.  de  Hardenberg  étoit  celle  d'un  homme  qui  se 
sent  un  peu  coupable  et  embarrassé,  et  qui  veut  nous  étourdir  sur  ses 
propres  torts  en  se  hâtant  de  nous  reprocher  les  nôtres,  si  tant  est  que 
nous  en  ayons.  Mais  dans  cette  hypothèse  même  la  différence  resteroît 
toujours  très  grande,  puisque  la  tolérance  à  Tégard  des  rassemblements 
dans  le  pays  d'Hanovre  conduiroit  nécessairement  et  promptement  à 
des  conséquences  on  ne  peut  pas  plus  graves;  tandis  que  si  nos  admi- 
nistrateurs dans  le  pays  de  Clèves  et  de  Juliers  y  ont  causé  quelque 
désordre,  ce  désordre  ne  peut  jamais  être  qu'un  mal  particulier,  auquel 
il  est  toujours  possible  d'apporter  du  remède,  et  que  nous  nous 
empresserons  de  réparer  aussitôt  que  nous  en  aurons  une  connoissance 
certaine.  Il  est  d'autant  plus  étonnant  que  M.  de  Hardenberg  revienne 
si  souvent  et  si  chaudement  sur  ce  sujet,  qu'il  n'ignore  pas  que  nous 
ne  pouvons  prendre  un  parti  définitif  sur  son  simple  exposé,  qu'il  faut 
par  conséquent  que  nous  allions  aux  explications;  que  nous  recevions 
des  réponses,  et  que  nous  délibérions  ensuite.  Que  devons-nous  donc 
penser  en  le  voyant  revenir  ainsi  à  la  charge,  lorsque  le  plus  simple 
calcul  lui  démontre  que  la  seule  circonstance  des  distances  et  du  temps 
rend  toute  détermination  de  notre  part  physiquement  impossible  au 
moment  présent?  Répétez-lui  donc  que  nous  nous  occupons  de  l'objet 
de  ses  plaintes;  que  si  elles  sont  fondées,  si  elles  ne  tirent  pas  leur 
origine  de  la  seule  inquiétude  des  habitants,  d'un  mécontentement 
vague  et  sans  motif  de  leur  part,  en  un  mot  si  cet  objet  a  quelque 
réalité,  nous  chercherons  les  coupables  et  en  ferons  justice. 

«  Mais,  en  nous  empressant  de  faire  droit  à  ses  réclamations,  nous 
sommes  fort  loin  d'adopter  le  principe  sur  lequel  il  les  fonde.  Il  n*a 
jamais  été  question  d'une  prise  de  possession •pwrc/weni  milUaire  de  ces 
provinces  pour  la  République  françoise,  en  réservant  leur  possession 
civile  au  roi  de  Prusse;  et  si  M.  de  Hardenberg  insistoit  fortement  sur 
une  interprétation  du  traité  aussi  notoirement  fausse,  nous  ne  saurions 
plus  ce  que  nous  devrions  penser  de  ses  sentiments  sur  la  conservation 
de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence  que  le  traité  de  Bâle  a  rétablies 
entre  les  deux  nations.  Peut-être  le  passage  du  Rhin  par  les  troupes 
de  la  République  adoucira-t-il  son  langage,  mais  vous  ne  pouvez  lui 
parler -trop  sérieusement  sur  ce  sujet. 

«  Nous  sentons  combien  ces  circonstances  rendent  urgent  le  départ 
du  citoyen  Gaillard  :  aussi  comptons-nous  le  mettre  en  état  de  partir 
après-demain.  11  emportera  un  chiffre  de  communication  avec  vous,  et 
autant  par  devoir  que  par  attachement  personnel  pour  vous,  nous  ne 
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doutons  pas  de  son  exactitude  à  vous  transmettre  toutes  les  notions 
qui  vous  seront  nécessaires,  tant  sur  la  Prusse  que  sur  le  Corps  ger- 
manique. » 

Vol.  216,  f<»  296,  minute,  2  p.  2/3  in-f^  • 

Vol.  247,  r  234,  copie,  2  p.  in-P. 

475.  —  BâlCj  i  2  septembre.  —  Barthélémy  à  M.  de  Hardenberg.  Il 
lui  fait  connaUre  la  réponse  qu'il  vient  de  recevoir  du  Comité  de  Salut 
public  relativement  aux  provinces  prussiennes  de  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

Vol.  217,  ^  226,  copie,  3/4  p.  in-f». 

476.  — Parisy  26  fructidor  [12  septembre'],  —  La  Commission  des 
Revenus  nationaux  à  la  Commission  des  Relations  extérieures.  Expor- 
tation d'un  lit  par  M.  Gervinus.  Demande  de  la  citoyenne  Malvieux  de 
Pailly. 

Vol.  246,  f»  298,  original,  1  p.  in-40. 

477.  —  Paris^  28  fructidor  [14  septembre],  —  Colchen  au  représen- 
tant du  peuple  Lefebvre,  en  mission  dans  la  Belgique.  Réintégration 

du  comte  de  Mérode-Westerloo  dans  toutes  ses  propriétés. 

> 

Vol.  216,  P  300,  minute,  4  p.  4/2  ia-4«. 

478.  —  Parisy  28  fructidor  [44  septembre],  —  Colchen  à  Barthé- 
lémy. Même  sujet. 

Vol.  246,  f>  304,  minute,  4  p.  4/4  in-4o. 

479.  — PariSy29  fructidor  [i 5  septembre],  —  La  Commission  des 
Relations  extérieures  aux  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le 
Palatinat  près  Tarmée  du  Bas-Rhin.  Réclamation  de  M.  de  Goldenberg, 
conseiller  de  Justice  du  roi  de  Prusse  à  Kônigsbad,  dans  la  Prusse  orien- 
tale. 

Vol.  216,  fo  302,  minute,  4  p.  4/2  in-r>. 

480.  —  Parisy  29  fructidor  [i 5  septembre],  —  La  Commission  des 
Relations  extérieures  aux  représentants  du  peuple  en  mission  à  Cologne. 
Réclamation  des  négociants  Busgen,  Bender  et  C^%  natifs  d'Alton- 
kirchen. 

Vol.  246,  f<»303,  minute,  4  p.  l/2in-fo. 

481.  — Paris,  29  fructidor  [15  septembre],  —  Colchen  aux  repré- 
sentants du  peuple  dans  le  Palatinat.  Réclamation  des  frères  Bartels, 
fonctionnaires  prussiens. 

Vol.  216,  f»  304,  minute,  4  p.  4/4  in-^. 
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482.  —  Bdie^  le  21  jour  complémentaire  [18  septembre].  —  «  Quant 
à  votre  dépêche  du  24  fructidor,  il  est  nécessaire  de  bien  établir  les 
faits,  aOn  que  ce  qui  peut  n*étre  Teffet  que  de  la  maladresse  connue 
du  ministère  espagnol  en  affaires,  ou  tout  simpleroeût  une  idée  vague 
de  la  bonne  volonté,  mais  de  Finexpérience  et  de  la  jeunesse  de 
M.  de  la  Alcudia,  ne  soit  attribué  à  tort  ni  à  M.  d'Iriarte  qui  m*a 
dit  tout  ce  qu'il  savoit,  ni  à  moi  qui,  tout  en  vous  rendant  compte  d'une 
idée  singulière  de  sa  cour  et  ne  pouvant  recevoir  de  lui  pour  le  moment 
des  explications  qui  ne  lui  étoient  pas  données,  vous  ai  simplement 
rendu  compte  d'un  fait  qui,  pour  être  apprécié,  devoit  être  suivi  d'un 
développement  ultérieur. 

<c  Je  dois  aussi  avant  tout  vous  dire  que  M.  dlriarte  me  lit  presque 
toutes  les  lettres  qu'il  reçoit  de  son  ministère  et  celles  qu'il  lui  écrit; 
que  les  premières,  toujours  sensées,  sont  constamment  très  brèves  et 
très  peu  détaillées.  Je  connois  depuis  vingt-sept  ans  x;ette  manière  de 
faire  du  cabinet  de  Madrid. 

«  Vers  le  milieu  de  fructidor,  M.  d'Iriarte  reçut  une  lettre  de  M.  de 
la  Alcudia  qui  me  fut  lue  alors  et  qui  contenoit  ces  mois  :  «  Je  vous 
«  envoie  un  paquet  pour  notre  ministre  à  Berlin.  Son  contenu  se  réduit 
«  à  lui  ordonner  de  notifier  notre  paix  avec  la  France  et  de  dire  ce  qui 
«  lui  paraîtra  convenable  pour  entamer  une  négociation  d'alliance  qui 
«  devra  faire  plaisir  k  la  France.  »  Il  n'y  avoit  point  d'autres  détails. 
Ni  M.  d'iriarle  ni  moi  n'avons  compris  quel  pouvoit  être  le  système 
de  Madrid. 

«  Le  paquet  annoncé  par  M.  de  la  Alcudia  n'étoit  autre  chose  qu'une 
très  petite  lettre  adressée  au  ministre  espagnol  à  Berlin.  Je  l'ai  vue; 
M.  d'Iriarte  la  porta  à  M.  de  Hardenberg  avec  prière  de  la  faire  passer 
à  sa  destination.  Il  ne  lui  en  dit  pas  l'objet.  Autant  M.  et  Madame  de 
Hardenberg  le  traitoient  avec  la  plus  grande  amitié  avant  notre  paix 
avec  l'Espagne,  autant,  depuis  sa  conclusion,  ils  lui  marquent  de  froid 
et  d'éloignement. 

«  M.  d'Iriarte  avoit  joint  un  mot  d'accompagnement  à  la  très  petite 
lettre  de  sa  cour  pour  le  ministre  espagnol  à  Berlin.  Il  vient  d'avoir 
réponse  de  lui  en  date  du  8  septembre,  il  lui  marque  :  «  J'ai  reçu  exac- 
«  tement  la  lettre  de  notre  cour  que  vous  m'avez  envoyée  et  je  ferai 
((  connoitre  ici  de  mon  mieux  les  bonnes  dispositions  du  roi  pour  une 
«  alliance,  ce  qui  est  l'unique  chose  qu'on  m'a  ordonné  de  faire  h  ce 
«  sujet  jusqu'à  présent.  » 

«  Voilà  tout  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  d'un  projet  d'alliance  entre 
l'Espagne  et  la  Prusse,  sans  que  M.  d'Iriarte  soit  en  état  de  rien 
ajoutera  ce  que  je  vous  mande,  sinon  que  si  ce  projet  devoit  prendre 
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quelque  consistance,  certainement  la  France  seroit  appelée  à  y  prendre 
une  part  essentielle.  Cette  idée  de  TEspagne  ne  repose  donc  sur  rien 
jusqu'ici.  » 

Vol.  217,  fo  222,  copie,  1  p.  1/2  in-f>. 


BARTHÉLÉMY   A  GROUVELLE 

483.  —  Bâle,  2*  jour  complémentaire  [/  5  septembre  ].  —  a  J*ai  reçu 
il  y  a  peu  de  jours,  Citoyen,  votre  lettre  du  8  fructidor. 

«  11  ne  parolt  pas  qu'il  eût  été  fait  une  triple  alliance  entre  les  cours 
de  Londres,  de  Vienne  et  de  Pétersbourg,  mais  bien  une  alliance  entre 
l'Angleterre  et  l'Empereur,  ainsi  que  vous  en  jugerez  par  la  lettre  de 
notifîcation  ci-jointe  que  le  ministre  anglois  en  Suisse  a  adressée  au 
Corps  helvétique.  Elle  n'étoit  point  accompagnée  de  la  communication 
des  traités  qu'elle  annonce. 

«  11  est  évident  que  la  Prusse  tient  beaucoup  à  l'Angleterre  et  à  la 
Russie,  à  la  première  à  cause  de  la  famille  stathoudérienne,  à  la 
seconde  à  cause  du  partage  de  la  Pologne,  quoiqu'en  définitif  elle  aura 
bien  à  regretter  un  jour  d'avoir  donné  les  mains  à  un  pareil  brigan- 
dage. 

«  Il  faudra  voir  actuellement  quelle  influence  auront  sur  le  système 
prussien  nos  faits  de  guerre  à  la  rive  droite  du  Rhin. 

«  Je  vous  remercie  de  m'avoir  instruit  de  la  démarche  que  l'Empe- 
reur vient  de  faire  auprès  de  nous  par  l'entremise  du  Danemark.  J'en 
avois  eu  déjà  connaissance  par  M.  de  Hardenberg  qui  en  avoit  parlé 
avec  humeur.  Au  reste,  la  cour  de  Vienne  ne  cherche  qu'à  gagner  du 
temps.  » 

Vol.  217,  fo  223  v*>,  copie,  3/4  p.  in-P>. 

484.  —  «  Dénonciation  au  Comité  de  S^lut  public  à  Paris  faite  par  un 
citoyen  de  Strasbourg,  que  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  prussien, 
est  un  faussaire.  Strasbourg,  ce  18  septembre  1795.  » 

Vol.  217,  f»  242,  imprimé,  38  p.  io-8». 


BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

485.  ^  Bdle^  5*  jour  complémentaire  [1 9  septembre'].  —  «  Quoique  j'aie     seckoîc 
attendu,  pour  vous  accuser  la  réception  de  vos  lettres  des  15  et  16  fruc-    ^^^m^ 
tidor,  le  retour  de  M.  de  Hardenberg,  je  n'a  vois  pas  attendu  ce  moment 
pour  lui  adresser  une  note  conforme  aux  instructions  contenues  dans 
la  première  de  vos  lettres.  J'espère  qu'il  sera  satisfait  de  son  contenu. 
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«  Je  n'ai  pas  manqué,  dans  la  conversation  que  je  viens  d'avoir  avec 
M.  de  Hardenberg,  d'amener  l'entretien  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  de  votre 
seconde  lettre.  Il  a  d'abord  été  étonné  que  nous  parussions  aujourd'hui 
être  mécontents  du  même  ministère  prussien  à  Gonstantinople  dont 
nous  étions  satisfaits  il  y  a  quelque  temps.  Il  s'est  souvenu  de  ce  que 
vous  m'avez  mandé  à  son  sujet,  par  votre  lettre  du  17  messidor  à 
laquelle  j'ai  répondu  le  25  du  même  mois.  Je  lui  ai  expliqué  l'objet 
de  nos  regrets. 

*  «  Tout  en  me  répondant  des  choses  générales  et  tout  en  me  disant 
qu'il  n'étoit  pas  bien  instruit  de  ce  qui  se  passoit  à  Gonstantinople,  il 
n'a  pas  laissé  que  de  rappeler  qu'il  m'avoit  souvent  prévenu  que  le  sys- 
tème de  sa  cour  étoit  de  ne  contracter  aucune  espèce  d*engagements  qui 
pût  la  conduire  à  se  brouiller  avec  qui  que  ce  soit.  Aux  observations 
fréquentes  que  présentent  pour  la  Prusse  les  envahissements  de  la 
Russie  en  Pologne  et  l'anéantissement  de  ce  malheureux  pays,  il  rap- 
pelle encore  ce  qu'il  nous  a  dit  précédemment,  que  la  cour  de  Berlin  et 
la  Porte  ottomane  ne  sont  plus  en  mesuré  de  s'opposer  à  ces  événe- 
ments. Des  mots  et  des  sentences  vagues  et  mensongères  sur  le  désir  et 
l'intérêt  qu'auroit  le  roi  de  Prusse  de  conserver  une  Pologne,  et  sur  ses 
regrets  de  ne  pouvoir  y  contribuer  terminent  toujours  ce^  sortes  de 
conversations.  J'espère  que  le  citoyen  Gaillard  sera  bientôt  en  situation 
de  prêcher  avec  plus  de  fruit  sur  ce  sujet  si  important  pour  le  gouver- 
nement prussien. 

«  M.  de  Hardenberg  est  devenu  d'une  douceur  d'ange.  Il  m'est  bien 
démontré  par  tout  ce  qu'il  vient  de  me  dire  que  ses  vivacités  et  ses 
idées  exagérées  n'ont  pas  fait  fortune  à  Berlin,  que  le  ministère  prus- 
sien plus  sage  et  plus  raisonnable  Ta  ramené  dans  un  sentier  de  modé- 
ration dont  il  n'auroit  jamais  dû  s'écarter.  J'ai  beaucoup  de  plaisir  à 
vous  instruire  de  ce  changement,  parce  qu'il  indique  que  le  cabinet  de 
Berlin  tient  à  des  principes  fermes,  quant  à  ses  rapports  avec  la  France. 
M.  Harniern'a  cessé  de  nous  le  certiGer,  surtout  en  partant  d'ici.  Nous 
avons  pu  facilement  comprendre  de  ses  discours  que  M.  de  Harden- 
berg finiroit  par  s'embarrasser  dans  son  propre  système,  et  par  se  faire 
hautement  désapprouver. 

«  M.  de  Hardenberg  m'a  dit  qu'il  avoit  ordre  de  vous  instruire  par 
moi  que,  par  l'examen  de  ma  note  jointe  à  mon  n^  100,  le  roi  de  Prusse 
avoit  envoyé  sur-le-champ  M.  de  Dohm  auprès  de  la  régence  de 
Hanovre,  pour  la  sommer  de  se  conformer  aux  stipulations  du  traité  de 
Bâle  du  28  floréal,  en  dissipant  absolument  tous  les  rassemblements 
qui  auroient  pu  ou  pourroient  se  former,  dans  le  pays  de  Hanovre,  sans 
quoi  il  se  verroit  obligé  d'employer  des  moyens  de  force  pour  main- 
tenir  la  tranquillité  dans  le  nord  de  l'Allemagne.  M.  de  Dohm  a  l'ordre 
de  ne  pas  désemparer  avant  qu'il  ne  lui  ait  été  donné  une  réponse 
positive. 
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«  M.  de  Hardenberg  assure  que  Guxhaven  est  très  certaiaemeiit  | 

évacué  et  que  la  plus  grande  partie  des  émigrés  va  s'embarquer,  excepté  | 

les  cadres  de  quatre  ou  cinq  régiments  d*entre  eux,  formant  un  très  petit  ' 

nombre  d'hommes  qui  ont  voulu  traverser  le  territoire  prussien  pour  i 

venir  se  réunir  à    l'armée    de   Condé,   ce  qui    ne  leur  a  pas    été  i 

permis. 

c(  M.  de  Hardenberg  m'a  fait  compliment  sur  le  passage  du  Rhin  par 
nos  troupes.  Il  compte  que  ce  grand  événement  va  amener  des  circons- 
tances telles  qu'il  devra  en  résulter  bientôt  la  pacification  de  T  Allemagne, 
quoiqu'il  soit  bien  persuadé,  d'après  tous  les  mouvements  de  l'armée 
autrichienne,  tiu'on  veut  conserver  et  ménager  intacte  cette  armée  pour 
des  opérations  futures.  Il  s'attend  qu'à  mesure  qu'elle  s'éloignera,  tous 
les  Ëtats  de  l'Empire,  plus  libres  de  faire  leur  volonté,  se  hâteront  d*en- 
voyer  des  députés  à  Bâle  pour  faire  des  paix  partielles,  jusqu'à  ce 
qu'une 'paix  générale  assure  à  la  constitution  germanique  sa  perma- 
nence, pour  l'avantage  même  de  la  France. 

«  Il  m'a  appris  qu'avant  q|i'on  eût  eu  à  Berlin  connoissance  du  passage 
du  Rhin,  le  roi  de  Prusse  avoit  estimé  que  son  rôle  devoit  devenir  pas- 
sif, qu'il  devoit  se  tenir  à  l'écart,  voir  venir  les  événements,  et  attendre 
que  ceux  des  États  de  l'Empire  qui  voudroient  recourir  à  son  interven- 
tion la  réclamassent,  et  qu'alors  il  s'emploieroit  volontiers  pour 
eux  auprès  du  gouvernement  françois.  Ce  langage  est  bien  différent  de 
celui  que  M.  de  Hardenberg  paroissoit  vouloir  s'accoutumer  à  tenir. 
Je  lui  ai  répondu,  d'après  votre  lettre,  qu'en  suivant  cette  marche 
le  ivoi  de  Prusse  étoit  assuré  d'arriver  à  un  rôle  brillant. 

«  M.  de  Hardenberg  est  charmé  de  voir  que,  dès  les  premiers  moments 
de  notre  passage  du  Rhin,  la  ligne  de  neutralisation  avoit  été  religieu- 
sement observée  par  les  troupes  françoises  et  autrichiennes.  Il  désire 
ardeminent  qu'elle  continue  d'être  respectée.  Il  m'a  chargé  de  vous 
transmettre  bien  particulièrement  le  vœu  de  sa  cour  à  ce  sujet,  se  fon- 
dant sur  ce  qu'elle  vient  de  faire  pour  ramener  la  plus  grande  tranquil- 
lité dans  le  nord  de  l'Allemeigne.  J'ai  rappelé  à  M.  de  Hardenberg  que 
sa  cour  avoit  eu  tort,  dès  le  principe,  de  laisser  les  Autrichiens  violer  à 
dessein  cette  ligne  en  s'emparant  des  forts  de  Kônigstein  et  de  Falken- 
stein,  et  je  lui  ai  ajouté  que  les  cinq  cadres  de  régiments  d'émigrés 
dont  nous  nous  étions  déjà  entretenus  avoient  traversé  la  Franconie 
pour  venir  se  joindre  à  l'armée  de  Condé,  ce  qui  est  absolument  con- 
traire au  traité.  Il  m'a  dit  qu'il  ignoroit  ce  fait. 

«  M.  de  Hardenberg  m'a  appris  qu'il  venoit  d'être  adressé  à  M.  de 
Sandoz,  qui,  aujourd'hui  ministre  de  Prusse  en  Espagne,  a  été  nommé 
ministre  en  France,  des  ordres  de  se  rendre  en  toute  hâte  à  sa  destina- 
tion. 11  priera  demain  M.  d'Iriarte  de  faire  passer  ses  lettres  'à  Madrid;  et, 
en  attendant,  un  secrétaire  de  légation  de  Prusse  va  arriver  ici  de  Berlin 
pour  aller  à  Paris  attendre  M.  de  Sandoz.  On  voit  que,  de  cette  manière^ 
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le  roi  de  Prusse  met  une  grande  attention  à  tous  délivrer  de  M.  Ger- 

▼inus.  » 

VoL  216,  f  306,  original,  4  p.  3/4  in-P». 
Vol.  217,  f*  226  T»,  copie,  3  p.  2/3  in-K 

486.  —  La  Haye,  3*  jour  complémentaire  [19  septembre^.  —  Le  repré- 
sentant du  peuple  Hamel  au  Comité  de  Salut  public.  Vente  de  che- 
vaux ayant  servi  dans  l'armée  prussienne. 

VoL  216,  ^  305,  original,  1/2  p.  in-4«>. 

487.  —  Bdle,  4^  jour  complémentaire  [20  septembre},  —  Barthélémy  à 
la  Commission  des  Relations  extérieures.  Accusé  de  réception  des  lettres 
des  15  et  28  fructidor  relatives  au  comte  de  Mérode-Westerloo. 

Vol.  216,  ^  311,  original,  1/2  p.  in-K 
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488.  —  Bdle,  ô*"  jour  complémentaire  [21  septembre],  —  «  Ensuite  de 
la  conversation  que  j'ai  eue  avant-hier  avec  M.  de  Uardenberg  et  dont  je 
vous  ai  rendu  compte,  ce  ministre  m*a  adressé  la  note  dont  je  joins  ici 
copie,  concernant  le  pays  de  Hanovre  et  la  neutralité  du  nord  de  TAlle- 
magne.  Cette  note  sert  de  réponse  à  celle  dont  copie  est  jointe  à  mon 
n*  100.  Il  faut  espérer  que  la  démarche  de  la  cour  de  Berlin  fera  une 
impression  salutaire  sur  les  déterminations  du  gouvernement  hanovrien, 
et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'enfin  la  cour  de  Prusse  reconnolt  que  si  elle 
avoit  continué  de  Tabandonner  à  lui-même^  il  pouvoit  par  ses  intrigues 
dirigées  par  TAngleterre  lui  attirer  des  embarras  dont  il  ne  lui  auroit 
peut-être  pas  été  facile  de  se  tirer.  Aussi  M.  de  Hardenberg  me  disoit 
tout  à  rheure  encore  que,  quoiqu'il  ne  Tannonce  pas  dans  sa  note,  je 
pouvois  vous  assurer  de  la  manière  la  plus  positive  que  M.  de  Dohm 
avoit  ordre  de  déclarer  à  la  régence  d*Hanovre  que  le  roi  de  Prusse 
feroit  entrer  des  troupes  dans  Téleclorat,  si  elle  ne  dissipoit  pas  abso- 
lument tous  les  rassemblements  de  troupes. 

«  M.  de  Hardenberg  m'a  adressé  en  même  temps  une  autre  note  que 
je  joins  ici  et  qui  est  relative  à  une  créance  du  commerce  maritime  de 
Berlin,  à  la  charge  du  ci-devant  stathouder,  et  hypothéquée  sur  quel- 
ques-unes des  seigneuries  qu'il  possédoit  en  Hollande.  » 

Vol.  216,  P>  313,  original,  1  p.  2/3  in-K 

Vol.  217,  f^  228,  copie,  1  p.  in-f. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Bàley  /  9  septembre,  —  Note  de  M.  de  Harden- 
berg à  Barthélémy.  «  Je  n'ai  pas  tardé  un  instant  de  faire  parvenir 
au  roi  par  un  courrier  extraordinaire  la  note  que  S.  E.  M.  Barthélémy, 
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ambassadeur  de  la  République  françoise,  m*a  adressée  en  date  du 
2  septembre,  relativement  aux  rassemblements  et  autres  mesures  mili- 
taires qui  ont  eu  lieu  dans  le  pays  d'Hanovre.  Un  courrier  de  Berlin 
vient  de  m'apporter  dans  ce  moment  la  réponse,  et  j*ai  la  satisfaction 
de  pouvoir  assurer  M.  l'ambassadeur  que  le  roi,  ayant  trouvé  les 
plaintes  du  gouvernement  françois  très  justes,  n*a  pas  moins  senti  la 
nécessité  de  faire,  sans  délai,  des  démarches  très  énergiques  et  entière- 
ment conformes  à  ce  qui  a  été  convenu  près  de  la  régence  d'Hanovre 
en  y  envoyant  le  sieur  de  Dohm,  son  ministre  au  cercle  de  Westphalie. 
S.  M.  a  lien  de  s'attendre  que  les  représentations  et  les  ouvertures 
catégoriques  dont  il  est  chargé  feront  toute  l'impression  désirée, 
d'autant  plus  que,  tandis  qu'elle  avoit  ordonné  cet  envoi,  déjà  ses 
instances  antérieures  avoient  effectué,  que  le  gouvernement  d'Hanovre 
lui  a  fait  annoncer  offlciellement  l'évacuation  de  Cuxhaven  et  de  la 
ville  de  Ritzebuttel,  de  même  que  l'éloignement  de  toutes  les  troupes 
d'émigrés  de  l'électorat  d'Hanovre  et  le  refus  de  recevoir  celles  qui  se 
sont  présentées  de  nouveau. 

(c  J'espère  que  ces  mesures  contribueront  efficacement  au  soutien  de 
la  neutralité  du  nord  de  l'Allemagne,  déterminée  par  la  convention  du 
17  mai.  Le  roi  me  charge  de  réitérer  l'assurance  que,  prêt  de  son  côté 
à  entrer  dans  le  concert  de  dispositions  amicales  dont  la  note  de 
M,  l'ambassadeur  fait  mention,  il  fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour 
maintenir  cette  neutralité.  S.  M.  se  flatte  que  le  gouvernement  françois, 
intéressé  au  même  objet,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  être  obligé  à  faire 
des  détachements  onéreux,  donnera  un  plein  effet  aux  stipulations  de 
la  convention  susmentionnée,  en  faisant  respecter  par  les  troupes  de 
la  République  la  ligne  de  démarcation  fixée. 

«  M.  l'Ambassadeur  voudra  bien  agréer  les  assurances  réitérées  de 
mon  attachement  sincère  et  de  ma  haute  estime.  Signé  :  de  Harden- 

BERG.  » 

Vol.  216,  P>  310.  original,  1  p.  1/2  in-f^ 
Vol.  217,  f<»229  v%  copie,  1  p.  1/2  in-fo. 

b.  —  Bâle^  20  septembre.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg  à  Barthé- 
lémy. Créance  hypothécaire  du  commerce  maritime  de  Berlin  à  là 
charge  du  ci-devant  stathouder. 

Vol.  216,  fo  312,  original,  1  p.  1/2  in-^. 
Vol.  217,  f^  229  v«,  copie,  1  p.  1/2  in-f«. 

489.  — Bàle^  5^  jour  complémentaire  [21  septembre].  —  Barthélémy 
à  la  Commission  des  Relations  extérieures  relativement  au  citoven 
Empaytaz,  auquel  le  roi  de  Prusse  vient  d'accorder  la  patente  de  con- 
seiller de  commerce. 

Vol.  216,  f*  314,  original,  3/4  p.  in-f^ 
Vol.  217,  f-  238,  copie,  1/2  p.  in-f». 
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Pièce  jointe.  —  Bâley  i  9  septembre,  —  Note  de  M.  de  Hardenberg  noti- 
fiant la  nomination  du  citoyen  Empaytaz. 

Vol.  216,  (•  309,  original,  1/2  p.  in-f». 

490.  —  Bâle^  ô^  jour  complémentaire  [2i  septembre^  — Barthélémy 
à  la  Commission  des  Relations  extérieures.  Levée  du  séquestre  mis  sur 
les  biens  du  prince  de  Ligne  en  Belgique. 

Vol.  217,  f»  230  V*,  copie,  3/4  p.  in-f«. 

LE  COMITÉ  DB  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

491.  —  -Parts,  6'^jour  complémentaire  \^2 2  septembre],  —  «  Nous  vous 
avons  écrit.  Citoyen,  le  16  fructidor  dernier,  pour  nous  plaindre  de  la 
conduite  du  ministre  de  Prusse  à  Const^ntînople  à  Tégard  de  Tenvoyé 
extraordinaire  de  la  République.  Il  nous  est  parvenu  depuis  une  nou- 
velle dépèche  du  citoyen  Verninac,  dans  laquelle  il  nous  annonce  qu'une 
insinuation  de  cet  agent  a  détourné  le  divan  du  système  où  il  paroissoit 
vouloir  s'engager,  et  que  depuis  ce  succès  il  affecte  envers  nous  une 
sorte  de  froideur  et  de  réserve.  La  guerre  sembloit  résolue,  dit-il,  et  la 
discussion  des  mesures  à  prendre  pour  la  faire  avec  de  plus  sûrs  avan- 
tages devoit  être  renvoyée  à  un  jour  fixe  et  prochain.  Tout  à  coup,  l'on 
s'est  refroidi,  le  ministère  a  partagé  l'irrésolution  de  la  Prusse,  et  ce 
qui  étoit  décidé  a  été  de  nouveau  mis  en  question. 

«  Le  citoyen  Verninac  pense  que  des  ordres  ultérieurs  ont  déterminé 
l'opposition  que  le  ministre  prussien  a  mise  à  ses  desseins.  Il  seroit 
peut-être  plus  naturel  de  l'attribuer  à  la  poursuite  d'un  système  bien 
ou  mal  combiné  sur  lequel  on  s'éclairera  probablement  tôt  ou  tard. 
Nous  pourrions  même  en  trouver  la  cause  dans  le  peu  de  mesure  que 
l'envoyé  de  la  République  a  mise  dans  ses  démarches.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  croyons  ne  pas  devoir  garder  le  silence  sur  l'éloignement  où  Ton 
ne  cesse  de  se  tenir  par  rapport  à  nous.  C'est  surtout  chez  les  Turcs 
qu'il  nous  importe  de  conserver  les  signes  extérieurs  qui  peuvent  faire 
distinguer  de  nos  ennemis  ceux  qui  doivent  ne  le  plus  être.  La  Répu- 
blique a  été  trop  longtemps  décriée  et  méconnue  à  Constantinople, 
pour  négliger  aujourd'hui  aucun  des  avantages  qu'elle  a  conquis.  Nous 
vous  chargeons  expressément  de  réclamer  auprès  de  M.  de  Hardenberg 
tous  ceux  que  l'on  ne  peut  nous  refuser  sans  encourir  le  reproche  d'une 
malveillance  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  seroit  plus  secrète.  Nous 
sommes  persuadés  qu'il  fera  cesser  le  juste  sujet  de  nos  plaintes.  Si  le 
départ  du  citoyen  Caîllard  eût  été  moins  récent,  nous  nous  serions 
adressés  à  lui  pour  obtenir  ce  que  nous  vous  demandons,  mais  notre 
dépêche  l'eût  devancé  à  Berlin  et  nous  aurions  manqué  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposé.  » 
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Le  Comité  autorise  Barthélémy  à  délivrer  un  passeport  pour  rentrer 
en  France  au  citoyen  Jean  Lipski,  polonois,  et  h  son  domestique 
Driansky. 

Vol.  217,  F»  237  v»,  copie,  1  p.  3/4  in-f«. 

BABTHÉLEHT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

492.  —  Bâle,  /•''  vendémiaire  [22  septembre],  —  «  M.  de  Hardenberg    sectioh 
vient  de  m'adresser  la  note  ci-jointe,  ensuite  de  laquelle  je  ne  puis  que    '*°o^(J°''' 
vous  proposer,  si  vous  le  trouvez  convenable,  d'adresser  à  nos  géné- 
raux des  instructions  conformes  à  l'article  V  du  traité  conclu  avec  la 
Prusse  le  28  floréal  dernier. 

v<  Ce  ministre  m'a  dit  que  le  prince  de  Hohenlohe  s'étoit  rendu  auprès 
d'eux  pour  conférer  ensemble  sur  les  moyens  d'assurer  l'observation 
de  la  ligne  de  neutralisation,  qu'il  affirme  que  les  Autrichiens  res- 
pectent religieusement. 

«  Il  ajoute  que  l'Angleterre  fait  embarquer  toutes  les  troupes  qui 
sont  à  sa  solde  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  pour  les  transporter  soit 
sur  nos  côtes,  soit  dans  les  îles,  et  qu'une  grande  quantité  de  navires 
danois  sont  employés  à  ce  service.  Cette  dernière  circonstance  frappe 
singulièrement  M.  de  Hardenberg. 

«  Son  langage  est  entièrement  changé.  Autant  il  se  montroit  exi- 
geant, autant  il  est  devenu  doux,  calme,  raisonnable.  Toutes  ses 
réflexions,  tous  ses  calculs,  tous  ses  désirs  ne  sont  plus  marqués  qu'au 
coin  de  la  modération.  Les  dernières  opérations  de  nos  armées  ont  eu 
une  grande  part  à  cette  conversion  ;  mais  comme  elle  provient  essen- 
tiellement des  dernières  instructions  arrivées  de  Berlin  où  l'on  ne 
pouvoit  pas  encore  être  informé  de  nos  nouveaux  exploits,  il  est  juste 
d'en  attribuer  l'honneur  à  tout  ce  que  l'excellent  esprit,  les  excellents 
sentiments  de  M.  Harnier  l'ont  conduit  à  mander  à  sa  cour  aussitôt 
qu'il  a  été  de  l'autre  côté  du  Rhin. 

«  M.  de  Hardenberg  reste  très  frappé  du  peu  de  résistance  que  pré- 
sentent à  nos  soldats  les  troupes  autrichiennes.  Il  prétend  qu'elles  sont 
aussi  belles,  aussi  bien  tenues  qu'elles  aient  jamais  été,  qu'il  est  impos- 
sible d'en  voir  qui  aient  une  plus  superbe  apparence.  Elles  évitent  de 
se  battre;  elles  reculent  toutes  leurs  dispositions,  annonçant  une 
retraite  vers  le  Danube.  M.  de  Hardenberg  en  est  inquiet.  Il  se  persuade 
que  cette  conduite  n'a  que  deux  objets  pour  lesquels  il  lui  parolt 
•démontré  que  la  cour  de  Vienne  cherche  à  conserver  ses  troupes- 
intactes,  le  premier  de  s'emparer  de  la  Bavière,  ou  bien,  et  ce  seroit 
l'autre  alternative,  de  se  dédommager  aux  dépens  de  la  Pologne,  et  de 
concert  avec  la  Russie.  L'une  ou  l'autre  usurpation  seroit,  il  le  recon- 
noit  parfaitement,  désastreuse  pour  la  Prusse.  Il  est  convaincu  que  les 
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deux  cours  impériales  sont  occupées  des  moyens  de  se  lier  contre  elle. 
J'ai  profité  de  l'occasion  pour  faire  apercevoir  à  M.  de  Hardenberg 
quels  sont  ceux  qui  s'offrent  à  son  appui,  la  France,  la  Suède,  le 
Danemark.  «  Toutes  les  nations  sont  épuisées,  m'a-t-il  répondu,  et 
«  veulent  la  paix.  La  Priîsse  Test  beaucoup  trop  pour  qu'elle  puisse  se 
«  hasarder  à  entrer  dans  une  nouvelle  guerre.  Vous  nous  offririez  des 
«  secours;  mais  pensez-vous  que  nous  croyions  que  votre  peuple, 
«  malgré  tous  ses  succès,  verroit  avec  plaisir  s'élever  dans  le  Nord  une 
<f  nouvelle  guerre  à  laquelle  il  devroit  prendre  part?  Nous  connaissons 
«  trop  bien  les  Turcs,  la  foiblesse  de  la  Suède  et  les  dispositions  da 
«  Danemark  pour  l'Angleterre,  pour  pouvoir  compter  sur  eux  et  empê-» 
«  cher  la  perte  de  la  Pologne.  » 

«  Les  raisonnements  ne  m'ont  pas  manque  pour  réfuter  ses  objec- 
tions, et  pour  l'inviter  à  presser  sa  cour  de  concerter  avec  nous  un  plan 
propre  à  la  dégager  de  la  presse  qu'elle  redoute  pour  l'avenir.  Je  n'ai 
pu  le  sortir  des  difficultés  que  je  viens  de  vous  exposer  brièvement,  et 
de  la  nécessité  d'une  prompte  paix  générale  si  l'on  veut  sauver 
l'Europe. 

«  Il  rappelle  toujours  avec  regret  que  sa  cour  n'ait  pas  écouté  les 
ouvertures  que  le  malheureux  Kosciusko  lui  flt  faire,  dans  le  temps  de 
ses  succès  et  de  sa  gloire.  H  dit  que  ce  général  polonois  avoit  beau- 
coup de  partisans  dans  le  cabinet  prussien;  mais  que  l'impossibilité  de 
se  lier  alors  avec  la  France,  qui  étoit  gouvernée  par  Robespierre,  avoit 
empêché  qu'on  n'écoutât  les  propositions  de  Kosciusko.  » 

Vol.  218,  f»  4,  origioal,  3  p.  i/4  in-f-. 
Vol.  217,  f«  230  v«,  copie,  2  p.  i/4  in-f». 

Pièce  jointe,  —  Bàle,  22  septembre.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg  à  Bar- 
thélémy. Le  comté  de  Sayn-Allenkîrchen  se  trouve  exposé  sctoellemeni 
au  passage  des  troupes  belligérantes.  Il  demande  que  «  les  ménage- 
ments les  plus  scrupuleux  »  pour  cette  possession  du  roi  de  Prusse 
soient  recommandés  aux  généraux  françois. 

Vol.  216,  f»  315,  original,  1/2  p.  in-(^. 
Vol.  217,  P  232,  copie,  2/3  p.  in-f». 

493.  — Quartier  général  de Manheim^  6"^ jour  complémentaire[22  sep^ 
tembre],  —  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  Rhin-et- 
Moselle,  Rivaud  et  Merlin  de  Thionville,  à  Golchen^  Réclamation  des 
frères  Bartcl,  de  M.  de  Goldenberg  et  des  négociants  Busgen,  Binder 
et  CJ\ 

Vol.  216,  fo  316,  original,  1  p.  in-fo. 

494.  —  Bâle^  23  septembre,  —  Barthélémy  à  M.  de  Hardenberg.  H 
s'est  empressé  de  transmettre  au  Comité  de  Salut  public  et  au  repré- 
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sentant  Merlin  de  Thionville  la  note  relative  au  comté  de  Sayn-Alten- 
kirchen. 

Vol.  217,  P  232,  copie,  1/2  p.  in-^. 

495.  —  Bâle^  2  vendémiaire  [23  septembre].  —  Barthélémy  à  la 
Ciommission  des  Relations  extérieures.  Envoi  de  la  pièce  suivante.  Il 
demande  qu'une  «  fort  belle  pendule  d*apparlement  »  soit  offerte  au 
chancelier  Ochs  en  récompense  de  son  dévouement. 

Vol.  217,  f»  232  ▼•,  copie,  3/4  p.  in-£«. 

Pièce  jointe,  —  Bâle,  i9  septembre.  —  M.  de  Hardenberg  au  chan- 
celier Ochs.  Envoi  «  d'un  bel  assortiment  de  vases  de  porcelaine  »  de 
la  part  du  roi  de  Prusse. 

Vol.  217,  fo233,  copie,  3/4  p.  in-f<» 
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496.  —  Bâle,  6  vendémiaire  [27  septembre'X.  —  a  Je  n'ai  reçu  mct«om 
qu'hier  vos  lettres  des  24  et  26  fructidor.  Je  joins  ici  copie  du  dernier  n*  loe. 
bulletin  du  citoyen  Sturler. 

c<  M.  de  Hardenberg  continue  de  se  montrer  fort  doux.  Il  assure  que 
sa  cour  se  tiendra  fortement  aux  mesures  qu'elle  a  prises  en  dernier 
lieu  pour  ramener  l'ordre  dans  le  pays  de  Hanovre.  Je  lui  ai  dit  que  sur 
ce  dernier  point  les  choses  paroissoient  aller  mieux  que  ci-devant,  mais  * 
qu'il  n'en  éloit  peut-être  pas  de  même  en  Westphalie,  et  particulière- 
ment dans  le  pays  d'Osnabrûck  où  le  prince  Frédéric  d'Orange  conti- 
nuoit  ses  manœuvres  et  ses  intrigues.  Il  m'a  assuré  que  le  roi  de 
Prusse  étoit  également  occupé  des  moyens  de  les  faire  cesser,  et  qu'il 
étoit  persuadé  qu'en  déilnitif  nous  aurions  lieu  d'être  satisfaits  de 
toutes  ses  mesures. 

«  11  a  ajouté  que  les  circonstances  étoient  telles,  que  les  deux  gouver- 
nements ne  sauroient  trop  se  rapprocher,  s'entendre,  se  concerter 
pour  leurs  intérêts  communs.  Il  m'a  fait  différentes  phrases  dans  ce 
genre.  Je  lui  ai  dit  qu'en  effet  nous  reconnoissions  que  la  conflance 
respective  étoit  plus  que  jamais  de  saison;  qu'il  y  auroit  bien  des 
sujets  de  «s'y  livrer  sans  réserve,  et  que  nous  n'épargnerions  jamais 
rien  pour  provoquer  celle  du  roi  de  Prusse  sur  divers  objets  très 
importants  qui  doivent  occuper  notre  sollicitude  et  politique  com- 
mune, pour  y  répondre  par  la  nôtre  et  pour  rétablir  entre  les  deox 
gouvernements  une  intimité  de  rapports  aussi  nécessaire  à  l'un  qa'à 
l'autre. 

«  J'ai  bientôt  vu  que  M.  de  Hardenberg,  par  ses  paroles  doucereuses, 
n'avoit  en  vue  que  de  me  prouver  la  convenance  et  la  nécessité,  pour 


464  PAPIERS  DE  [septem^rb  1795] 

rhonneur  du  roi  de  Prusse  et  la  réputation  de  ses  rapports  avec  la 
France»  que  nous  observions  et  respections  la  ligne  de  démarcation 
établie  en  Allemagne  par  le  traité  du  28  floréal  dernier.  Il  s'est  étendu 
sur  ce  point  avec  intérêt  et  chaleur.  Vous  n'avez  pas  oublié  que  cette 
ligne  de  démarcation  est  son  ouvrage  chéri,  dans  lequel  il  a  entraîné  sa 
cour  presque  contre  son  gré,  et  qui  a  eu  pour  objet  de  sa  part  d'éloi- 
gner la  guerre  de  son  pays  natal,  le  pays  de  Hanovre.  Je  lui  ai  répondu 
par  des  généralités,  en  lui  rappelant  cependant  que  sa  cour  n'avoit  pas 
toujours  veillé  fort  exactement  à  l'observation  de  ce  traité,  et  que  pres- 
que aucun  État  de  l'Empire  ne  s'y  étoit  conformé  en  retirant  son  contin- 
gent. 

«  Nous  étions  à  nous  entretenir  sur  ce  sujet  lorsqu'un  courrier  de 
M.  le  prince  de  Hohenlohe,  commandant  les  troupes  prussiennes  qui 
sont  à  Francfort,  arriva  à  M.  de  Hardenberg.  Par  les  pièces  qu'il  me 
communiqua  tout  de  suite,  je  vis  que  le  prince  de  Hohenlohe  s'étoit 
empressé  d'aller  au-devant  de  nos  généraux  et  de  se  mettre  en  corres- 
pondance avec  eux,  dans  la  vue  de  les  engager  à  se  bien  conformer  à 
l'observation  de  la  ligne  de  démarcation.  Je  crois  qu'il  est  très  néces- 
saire que  nos  généraux  sachent  que  ce  prince  Hohenlohe  —  je  vous  en  ai 
déjà  prévenu  —  est  entièrement  dévoué  à  l'Autriche  et  est  l'espion 
servile  du  maréchal  Clairfayt. 

«  Il  y  avoit  dans  le  paquet  une  lettre  du  roi  de  Prusse  pour  M.  de 

Hardenberg  qu'il  me  remit  tout  de  suite.  J'enjoins  ici  la  copie.  Il  étoit 

marqué,  sur  une  feuille  volante,  qu'on  n'avoit  pas  eu  le  temps  d'expé- 

>dier  la  pièce  annoncée  dans  le  premier  paragraphe  de  la  lettre  du  roi 

de  Prusse. 

«  Quant  au  second  paragraphe,  cette  fois  il  m'a  été  prouvé  que  c'est 
bien  ce  prince  lui-même  qui  se  plaint  de  ce  qui  se  passe  de  la  part  de 
nos  employés  dans  le  pays  de  Clèves.  M.  de  Hardenberg  étant  beaucoup 
trop  occupé  dans  ce  moment  pour  me  faire  aucune  réflexion  sur  ce 
point,  je  me  suis  abstenu  de  lui  adresser  celles  que  vos  lettres  renfer- 
ment. Sans  doute  il  me  fournira  bientôt  l'occasion  de  les  placer,  sans 
que  pour  cela  je  pense  qu'il  revienne  à  soutenir  que  le  roi  de  Prusse 
s'est  réservé  le  droit  de  la  possession  civile  du  pays  de  Clèves.  Je  crois 
que  les  circonstances  plus  que  la  raison  lui  font  sentir  que  celte  opinion 
est  fausse,  injuste,  insoutenable. 

«  Je  m'attends  que  la  sagesse,  l'expérience,  les  lumières  du  citoyen 
Gaillard  feront  merveilles  à  Berlin.  Nous  serons  dispensés  de  passer 
par  une  filière  peu  exacte  et  passionnée,  et  je  me  persuade  qu'il  trou- 
vera le  ministère  prussien  en  disposition  de  bien  faire  sur  plus 
d'un  point.  » 

Vol.  217,  f*  235,  copie,  2  p.  1/2  in-f^. 
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Pièces  jointes,  —  a.  —  Brème ^  i  7  septembre.  —  Bulletin  de  Sturler. 
«  La  consternation  qui  régnoit  ici,  depuis  la  nouvelle  du  passage  des 
François  à  Dusseldorf,  a  un  peu  diminué  à  présent  qu*on  sait  qu'ils  ont 
respecté  la  ligne  de  neutralité  et  qu'ils  ne  font  aucun  mouvement  pour 
se  porter  au  delà  de  la  Lippe.  Aujourd'hui  le  prince  d'Orange  tient 
conseil  de  guerre  pour  déterminer  le  parti  qu'on  doit  prendre.  En  atten- 
dant,  une  grande  quantité  de  chariots  chargés  de  femmes  et  de  malades 
sont  déjà  en  route  pour  Staden,  et  le  capitaine  Popham,  directeur  de  la 
navigation,  a  déjà  arrêté  dans  l'Elbe  une  grande  quantité  de  vaisseaux 
de  transport  pour  embarquer  l'armée  angloise,  ainsi  que  les  émigrés, 
au  premier  signal.  Ce  signal  seroit  si  les  François  passoient  la  Lippe  et 
avançoient  vers  Munster,  ou  si,  comme  il  seroit  encore  possible,  les 
HoUandois  soutenus  des  François  s'avançoient  de  Deventer  à  Osna- 
brûck,  comme  on  le  craint  :  car  les  généraux  anglois  ne  savent  pas  bien 
encore  si  les  HoUandois  respecteront  ou  non  la  ligne  de  démarcation, 
vu  que  l'armement  du  prince  d'Orange  leur  en  fournit  le  prétexte. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  décidé  que  si  les  François  ou  les  HoUandois  se 
portoient  sur  ces  frontières,  tout  ce  rassemblement  du  prince  d'Orange 
se  retireroit  au  pays  de  Jever  sous  la  protection  de  la  Russie.  Cepen- 
dant ce  conseil  de  guerre  est  encore  assemblé,  et  ce  ne  sera  probable- 
ment que  ce  soir  qu'on  en  saura  le  résultat  ultérieur. 

(c  Le  général  Dundas  et  M.  de  Walmoden  sont  dans  l'opinion  que 
M.  Pitt  attendra,  pour  prendre  un  parti  déOnitif  sur  la  poursuite  future 
de  la  guerre,  ou  la  paix,  le  résultat  de  l'expédition  du  comte  d'Artois 
en  Vendée.  S'il  ne  réussissoit  pas,  M.  Pitt  abandonneroît  entièrement 
cette  cause  et  se  borneroit  à  tâcher  d'obtenir,  soit  par  la  paix,  soit  par 
la  guerre,  le  rétablissement  du  Stathouder.  » 

Vol.  217,  P>  236  V»,  copie,  1  p.  i/4  in-f>. 

b.  —  Berlin^  45  septembre.  — Le  roi  de  Prusse  à  M.  de  Hardenberg. 
«  En  conséquence  des  sollicitation^  pressantes  que  mon  ministère  a  fait 
parvenir  entre  autres  au  duc  régnant  de  Brunswick,  au  sujet  des  mouve- 
ments inquiétants  des  troupes  angloises  et  hanovriennes  en  deçà  de  la 
ligne  de  démarcation,  ce  prince  vient  d'adresser  au  général  Riedesel^ 
commandant  celles  qu'il  a  à  la  solde  de  l'Angleterre,  les  ordres  néces- 
saires pour  éviter  toute  démonstration  propre  à  donner  de  l'ombrage. 
En  même  temps  il  a  communiqué  à  mon  ministère  la  lettre  ci-jointe  en 
copie  du  maréchal  Freytag  du  9  septembre,  qu'il  m'a  paru  intéressant 
de  vous  transmettre,  pour  vous  informer  des  raisons  que  le  ministère 
hanovrien  allègue,  pour  réfuter  les  bruits  exagérés  répandus  à  cet 
égard,  et  du  point  de  vue  sous  lequel  il  présente  ses  mesures.  Je  m'en 
remets  à  vous  de  faire,  selon  les  circonstances,  usage  de  ces  motifs  pour 
aider  à  dissiper  les  soupçons  du  gouvernement  françois. 

«  Je  ne  cesse  de  recevoir  les  plaintes  les  plus  lamentables  des  vexa- 

SoissB.  V.  —  n94-17«5,  30 
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lions  que  les  François  continuent  de  faire  éprouver  à  mes  provinces 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  On  se  prépare  en  particulière  traiter  avec 
la  plus  injuste  rigueur,  les  employés  et  autres  personnes  qui,  d'après 
les  ordres  qu'ils  en  ont  reçus,  ou  par  la  force  des  circonstances,  ont  été 
obligés  de  quitter  le  pays,  ce  qui  retombe  surtout  sur  les  membres  de 
la  régence  et  de  la  chambre  de  Glèves  siégeant  actuellement  à  Hamm. 
Il  seroit  superflu  de  rien  ajouter  sur  Tinadmissibitité  de  ces  mesures,  si 
évidemment  contraires  au  sens  de  la  paix  de  Bàle  :  et  comme  tous  les 
détails  vous  sont  transmis  directement  par  les  intéressés,  j'abandonne 
à  votre  zèle  éclairé  ce  que  vous  croirez  pouvoir  faire  ultérieurement, 
pour  disposer  le  gouvernement  françois  à  remédier  enfin  aux  griefs 
malheureusement  trop  fondés  qui  s'accumulent  de  jour  en  jour.  Signé  : 
Frédéric-Guillaume,  Alvensleben,  Haugwitz.  » 

Vol.  2i7,  fo  237,  copie,  1  p.  1/4  in-f». 
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497.  —  Bâle,  9  vendémiaire  [30  septembre],  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre 
«•  107.  du  6«  jour  complémentaire.  Son  contenu  a  fait  le  sujet  de  la  conversa- 
tion que  j'ai  eue  hier  avec  M.  de  Hardenberg.  Je  lui  ai  répété  que  le 
ministre  de  Prusse  à  Gonstantinople  qui,  dans  les  premiers  moments 
de  notre  paix  commune,  s'étoit  bien  montré  envers  l'envoyé  de  la  Repu- 
blique  françoise,  s'étoit  ensuite  fort  éloigné  de  lui.  J'ai  ajouté  qu'aujour- 
d'hui nous  n'avions  pas  seulement  à  regretter  cet  éloignemedt  dans  les 
démonstrations  extérieures,  qui  nécessairement  produisoit  un  efTet  très 
fâcheux  dans  l'opinion  publique;  que  nous  avions  à  confier  à  la  Prusse 
presque  des  plaintes  d'une  nature  aussi  sérieuse  que  pénible,  puisqu'elle 
annonceroit  une  divergence  dans  le  système  et  les  vues  des  deux  gou- 
vernements, qui  ne  pourroit  que  leur  être  respectivement.  inQniment 
préjudiciable.  J'ai  dit  que  la  guerre  contre  la  Russie  paroissoit  résolue 
par  les  Turcs,  et  que  tout  à  coup  cette  détermination  a  été  suspendue 
par  des  insinuations  que  nous  avions  quelque  sujet  d'attribuer  à  la 
Prusse. 

«  Après  lui  avoir  fait  quelques  observations  a  cet  égard,  que  j*ai  pui- 
sées dans  l'intérêt  commun  et  bien  plus  particulièrement  dans  celui  de 
la  Prusse  d'arrêter  les  progrès  de  la  Russie,  M.  de  Hardenberg  m*a 
répondu  qu'il  ignoroit  absolument  ce  que  le  ministre  prussien  pouvoil 
avoir  fait  ou  n'avoir  pas  fait  à  Gonstantinople,  qu'il  n'avoit  aucune 
instruction  ni  ordre  de  me  parler  à  ce  sujet,  de  sorte  qu'il  lui  seroit 
impossible  de  me  fournir  des  solutions  positives.  Il  m'a  rappelé  ce  qu'il 
m'avoit  dit  deux  jours  auparavant,  qu'il  savoit  par  M.  de  Lucchesini, 
ministre  de  Prusse  à  Vienne,  que  la  Porte  faisoit  de  grands  préparatifs 
de  guerre;  mais  qu'on  croyoit  que  c'étoit  pour  se  défendre  contre  la 
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Perse,  qu*il  paroissoit  que  la  Russie  cherchoit  à  soulever  contre  les  Turcs. 

«  M.  de  Hardenberg  m'a  avoué  qu'il  avoit  lieu  de  croire  que  le  cabinet 
de  Berlin  verroit  avec  beaucoup  de  douleur  la  guerre  éclater  à  TOrient 
de  l'Europe,  d*abord  parce  qu'on  étoit  persuadé  que  les  Turcs  s'en 
tireroient  tout  aussi  mal  que  des  guerres  précédentes,  et  que  ce  seroit 
leur  rendre  un  bien  mauvais  service  qu^e  de  leur  mettre  les  armes  à  la 
main,  puisque  ce  seroit  assurer  leur  destruction;  et  en  second  lieu  parce 
que  le  gouvernement  prussien,  loin  de  vouloir  contribuer  à  étendre  le 
fléau  de  la  guerre,  n'a  rien  de  plus  à  cœur  que  de  chercher  à  l'arrêter 
et  à  y  faire  succéder  le  bonheur  de  la  paix,  et  parce  qu'il  pense  que 
c'est  aussi  notre  vœu  et  notre  intérêt.  Comment  la  Prusse  fatiguée  ira- 
t-elle  "s'engager  dans  une  nouvelle  guerre,  lorsqu'elle  a  besoin  de 
repos,  et  à  une  époque  surtout  où  l'Empire  germanique  est  menacé 
d'une  subversion  totale?  Comment  pourroit-elle  pousser  les  Turcs  à  la 
guerre,  sans  être  convenu  à  l'avance  d  un  système  avec  la  France? 
«  Vous  savez  bien,  a-t-il  ajouté,  que  nos  deux  gouvernements  ne  se 
«  sont  rien  dit  sur  cela,  ne  se  sont  concertés  sur  rien. 

«  —  Mais  vous  savez  bien  vous-même,  lui  ai-je  répliqué,  que  j'ai  souvent 
«  eu  ordre  de  vous  faire,  et  que  je  vous  ai  fait  fréquemment  des  ouver- 
c<  tures  propres  à  établir  entre  eux  un  concert  d'activité  qui  n'auroit  pu 
<(  que  leur  être  utile,  et  ce  n'est  pas  notre  faute  s'il  n'existe  pas  depuis 
«  longtemps.  » 

«  M.  de  Hardenberg  venoit  de  me  parler  du  décret  de  commission  de 
l'Empereur  relatif  au  landgrave  de  Hesse-Cassel.  Je  vous  ai  annoncé 
hier  dans  ma  correspondance  Empire  germanique^  cette  étrange  pièce 
dont  je  vous  enverrai  demain  la  traduction.  Je  vous  ai  dit  combien 
M.  de  UUrdenberg  en  tiroit  d'inductions  aussi  fâcheuses  que  fondées. 
Elles  m'ont  servi  de  moyens  puissants,  ce  me  semble,  de  réfuter  ses 
objections. 

«  Si  c'est  par  intérêt  pour  les  Turcs,  lui  ai-je  dit,  et  par  crainte  qu'ils 
«  ne  succombent  à  une  nouvelle  attaque  contre-  la  Russie,  on  pourroit 
«  concevoir  que  votre  cour  les  retienne,  mais  ce  ne  peut  réellement 
if  pas  être  pour  son  propre  intérêt.  Vous  tretbblez  que  tout  ce  qui  se 
«  passe  en  Allemagne  ne  se  termine  par  l'acquisition  de  la  Bavière  au 
«  proGt  de  TAutriehe;  vous  la  regardez  comme  d'autant  plus  certaine 
«  que  la  Russie,  qui  a  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  d'elle  en  1784  pour  la 
«  favoriser,  l'appuiera  aujourd'hui  avec  éclat,  de  concert  avec  TAngle- 
«  terre,  et  tiendra  le  roi  de  Prusse  en  échec  qui  sans  doute  voudroit  s'y 
«  opposer.  Faites  donc  agir  les  Turcs.  Cette  diversion,  quand  même 
«  elle  seroit  funeste  pour  eux,  sera  très  utile  pour  vous,  en  vous  four- 
«  nissant  les  moyens  de  réprimer  le  vol  ambitieux  de  la  Russie,  et  de 
«  concert  avec  la  France  d'empêcher  l'usurpation  de  la  Bavière.  Si 
«  votre  gouvernement  ne  prend  pas  ses  précautions  contre  les  événe- 
«  ments  qu'il  redoute,  il  se  prépare  de  grands  malheurs.  » 
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a  M.  de  Hardenberg  m*a  dit  qu'il  alloit  rendre  compte  de  tout  cela,  et 
qu*il  ne  négligeroit  rien  pour  éveiller  la  sollicitude  de  son  gouverne- 
ment, et  pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  de  se  concerter  avec  nous. 
Malheureusement  il  est  bien  endormi,  bien  mou.  Il  n*a  point  de  sys- 
tème. La  maison  d^Autriche  acquerra  la  Bavière,  sans  que  bientôt  nous 
puissions  Tempècher.  L'Empire  germanique  sera  détruit,  asservi  ;  et  il 
pourroit  bien  se  faire  que,  dans  un  petit  nombre  d'années,  nous  eussions 
à  regretter  de  lui  avoir  préparé  dans  ses  possessions  un  arrondissement 
qui  en  doublera  la  force. 

«  Je  dois  vous  mettre  sous  les  yeux  les  deux  notes  ci-jointes  que 
M.  de  Hardenberg  m'a  beaucoup  recommandées.  Vous  savez  que  le  roi 
de  Prusse  est  de  la  maison  de  Hohenzollern. 

«  J'ai  remis  un  passeport  pour  Paris  au  citoyen  Jean  Lipski,  polonois, 
et  au  citoyen  Driansky,  son  domestique.  » 

Vol.  217,  ^  238,  copie,  3  p.  1/4  in-f». 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Bâle,  28  septembre.  —  Note  de  M.  de  Harden- 
berg à  Barthélémy,  en  faveur  des  possessions  de  la  maison  de  Hohen- 
zoUern. 

Vol.  217,  f»  240,  copie,  2/3  p.  in-f*. 

b.  —  Bàle,  28  septembre,  —  Note  du  même  au  même,  en  faveur  du 
prince  dTsembourg. 

Vol.  217,  f^  240  yo,  copie,  1/2  p.  in-f». 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

498. —  Paris^  45  vendémiaire  [7  octobre],  — «  Nous  vous  transmet- 
tons. Citoyen,  copie  de  la  lettre  que  nous  avons  écrite  au  général 
Jourdan,  relativement  à  la  neutralité  de  la  ville  de  Francfort.  Nous 
n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  à  ce  sujet.  Cette  lettre  vous  instruira 
suffisamment  et  vous  mettra  à  portée  de  faire  entendre  à  M.  de  Harden- 
berg tout  ce  qu'il  est  indispensable  qu'il  adopte.  C'est  à  vous,  plus  qu'à 
tout  autre,  qu'il  appartient  de  le  ramener  aux  principes  de  la  justice  à 
cet  égard,  s'il  s'en  écarte. 

«  Il  est  un  point  bien  constant  :  c'est  que  les  conditions  sur  lesquelles 
la  neutralité  étoit  basée,  n'ayant  pas  été  exécutées  de  la  part  de  ceux 
qui  les  réclament  aujourd'hui,  nous  ne  sommes  point  tenus  de  la  res> 
pecter. 

«  Ce  sera  par  égard  pour  la  recommandation  du  roi  de  Prusse,  et  par 
le  désir  que  nous  avons  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  la 
bonne  intelligence  avec  lui,  que  nous  ordonnerons  aux  généraux  de 
ménager  autant  qu'ils  le  pourront  les  Ëtats  des  princes  de  Hohenzollem 
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et  d*Ysembourg;  bien  entendu  que  ces  ménagements  ne  nuiront  ni  au 
succès  de  nos  armes,  ni  à  la  facilité  de  la  marche  et  de  rapprovisionne- 
ment  de  nos  troupes. 

<(  Nous  recevons  à  Tinstant  la  note  ci-jointe  du  général  Golaud,  par 
laquelle  il  importe  que  vous  ayez  sur-le-champ  une  explication  avec 
M.  de  Uardenberg.  Vous  retiendrez  votre  courrier  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  rapporter  votre  réponse. 

Vol.  217,  ^  260  v%  copie,  1  p.  in  ^. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Paris,  1 6  vendémiaire  [8  octobre]» — Le  Comité 
de  Salut  public  au  représentant  du  peuple  Joubert,  délégué  près  Tarmée 
de  Sambre-et-Meuse.  «  Nous  partageons  bien  vivement,  cher  collègue, 
ta  sollicitude  sur  les  moyens  de  subsistance  de  la  brave  armée  de 
Sambre-et-Meuse.  Cet  embarras  paroît  tenir  particulièrement  à  l'incer- 
titude que  tu  éprouves  à  l'égard  des  pays  neutres.  Au  terme  du  traité 
de  Bàle  du  28  floréal,  les  princes  sont  tenus  de  retirer  leurs  contingents  ; 
et  quant  à  ceux  qui  ne  se  sont  pas  conformés  à  cette  disposition,  il  est 
évident  que  Ton  peut  entrer  sur  leur  territoire  sans  qu'ils  soient  fondés 
à  se  plaindre  de  violation  et  d'infraction  au  traité.  Il  est  extrêmement 
important  de  se  prononcer  fortement  sur  ce  point,  sous  le  double  rap- 
port des  subsistances  et  des  sucQès  que  nous  avons  lieu  d'attendre  de  la 
marche  triomphante  de  cette  brave  armée.  En  différant  plus  longtemps, 
en  mettant  en  problème  notre  droit  incontestable  à  pénétrer  sur  un  ter- 
ritoire où  notre  ennemi,  dans  le  cas  contraire,  auroit  pour  lui  tous  les 
avantages,  nous  courons  le  risque  de  perdre  le  fruit  de  la  victoire  et  de 
paralyser  tous  nos  moyens.  Il  faut  donc  indispensablement,  cher  cqI- 
légue,  prendre  un  parti  décisif,  sans  en  craindre  les  suites  :  il  faut 
exiger  des  pays  neutres  tous  les  moyens  de  subsistance  qui  te  4ont 
nécessaires,  sous  la«condition  de  les  rendre  en  nature  ou  de  s'acquitter 
en  argent,  à  mesure  que  les  approvisionnements  approcheroient  ou  que 
le  produit  des  contributions  rentreroit,  ainsi  que  tu  le  proposes,  soit  en 
faisant  tous  les  arrangements  et  marchés  de  gré  à  gré  que  tu  jugeras 
devoir  adopter.  Ce  qu'il  nous  importe  surtout,  c'est  de  ne  pas  perdre  les 
avantages  de  nos  premiers  succès. 

«  Ce  que  nous  venons  de  dire  en  général  sur  les  pays  prétendant  à  la 
neutralité,  s'applique  naturellement  et  nécessairement  à  la  ville  de 
Francfort.  Cependant,  comme  cette  ville  est  occupée  par  des  troupes 
prussiennes  qui  n'y  ont  pris  position  que  pour  faire  respecter  une  neu- 
tralité qu'on  supposoit  alors  devoir  établir,  il  sera  à  propos  avant  d'y 
entrer  que  le  général  Jourdan  écrive  au  général  Hohenlohe,  comman- 
dant pour  le  roi  de  R|[usse,  une  lettre  par  laquelle  il  lui  rappellera,  avec 
le  ton  de  l'amitié  qui  doit  régner  entre  les  deux  gouvernements  et  de 
la  fermeté  qui  doit  accompagner  la  raison,  les  dispositions  du  traité  du 
28  floréal,  le  défaut  où  a  été  jusqu'à  présent  la  ville  de  Francfort  de 
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retirer  son  contingent,  ainsi  que  l'ont  expressément  reconnu  les  envoyés 
qn'elle  a  dans  ce  moment  même  à  Bàle,  et  le  droit  qui  en  résulte  pour 
nous  d'occuper  cette  place  :  il  Tinvitera  en  même  temps  à  évacuer 
Francfort,  et  il  lui  demandera  une  réponse  dans  le  jour.  Si  la  réponse 
n'est  pas  favorable,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  elle  est  dilatoire,  le 
général  Jourdan  insistera  par  une  nouvelle  dépêche  et  annoncera  que 
si  dans  vingt-quatre  heures  Francfort  n'est  pas  évacué,  il  y  entrera  de 
vive  force,  en  déclarant  au  général  Hohenlohe  qu'il  le  déclare  respon- 
sable envers  le  roi  de  Prusse  de  tous  les  événements  qui  pourront 
résulter  de  sa  résistance  injuste  et  attentatoire  au  droit  des  gens.  »> 

Vol.  217,  f»  261,  copie,  2  p.  in-f*. 

b.  —  Extrait  d'un  rapport  de  positions  et  actions  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  fait  au  Comité  de  Salut  public  par  le  général  de  divi- 
sion Emoufy  le  7  vendémiaire  [29  septembre]. 

«  Le  général  Golaud  écrit  de  Dusseldorf  que  l'armée  prussienne,  forte 
d*environ  trente  mille  hommes,  est  en  mouvement  sur  les  frontières  du 
duché  de  Berg.  » 

Vol  217,  f>  262,  copie,  1/2  p.  in-^. 

BABTHÉLEMT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

«ECTiox        499.  —  Bâle,  i  8  vendémiaire  [iO  octobre'],  —  Barthélémy  transmet 
N«  108.    une  nouvelle  note  de  M.  de  Hardenberg,  relative  aux  propriétés  de  la 
maison  d'Orange  situées  en  Allemagne  hors  de  la  ligne  de  neutralité. 

«  Vous  aurez  vu,  Gtoyens  Représentants,  par  une  note  de  M.  de  Har- 
denberg jointe  à  mon  n**104,  qu'il  sembloit  que  le  roi  de  Prusse  prenoit 
efTectivement  des  mesures  pour  amener  enfin  le  gpuvernement  d'Ha- 
novre à  se  conformer  aux  arrangements  convenus  entre  la  République 
françoise  et  la  cour  de  Berlin.  H  y  a  lieu  de  croire  que  le  voyage,  de 
M.  de  Dohm  à  Hanovre  a  produit  de  bons  effets.  M.  de  Hardenberg  m'a 
dit  il  y  a  peu  de  jours  qu'il  pouvoit  m'en  donner  la  certitude,  d'après 
des  avis  directs  qu'il  avoit  reçus  de  M.  de  Dohm,  en  attendant  qu'il  lui 
en  parvint  d  ofQciels  de  sa  cour.  Et,  en  effet,  tout  annonce  que  celle  de 
Londres  fait  décidément  partir  tous  les  émigrés  pour  les  Indes  occi- 
dentales. J*ai  observé  à  M.  de  Hardenberg  qu'il  paroissoit  réellement 
que  dans  le  pays  d'Hanovre  on  vouloit  se  mettre  en  régie,  mais  qu'il 
s'en  falloit  bien  que  nous  eussions  la  même  certitude  au  sujet  de  la 
Weslphalie  et  du  pays  d'Osnabriick  où  il  y  avoit  toujours  des  rassem- 
blements d'Hollandois.  M.  de  Hardenberg  a  répondu  qu'il  ne  savoit  pas 
si  ces  rassemblements  avoient  effectivement  lieu,  et  qu'il  alloit  écrire 
pour  faire  des  représentations. 
«  Aujourd'hui  j'ai  reçu  de  ce  ministre  la  lettre  ci-jointe,  accompagnée 


[octobre  1795]  BARTHÉLÉMY  471 

d'une  gazette  allemande  de  Hanovre  qui  contient  une  ordonnance  dont 
je  joins  ici  la  traduction.  Ces  deux  pièces  ne  laissent  pas  d'être  satis- 
faisantes. » 

Vol.  217,  fo  241,  copie,  i  p.  1/2  in-^. 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bdley  8  octobre.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg 
à  Barthélémy,  relative  aux  possessions  de  la  maison  d'Orange  situées 
en  Allemagne  hors  de  la  ligne  de  neutralité. 

Vol.  217,  f»  241  vo,  copie,  1  p.  in-r>. 

b.  —  Bdle^  i  0  octobre,  -r-  M.  de  Hardenberg  à  Barthélémy.  Affaires 
de  Hanovre. 

Vol.  217,  fo  259  bis,  copie,  3/4  p.  in-f«. 

c.  —  Hanovre,  29  septembre,  —  Ordonnance  de  la  régence  de 
Hanovre,  portant  que  les  corps  émigrés  ou  étrangers  qui  se  trouvent 
sur  le  territoire  hanovrien  doivent  en  sortir. 

Vol.  217,  ^  259  Us  y%  copie,  1  p.  1/2  in-r>. 


LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  A  BARTHÉLÉMY 

500.  —  Paris,  19  vendémiaire  [i  i  octobre"].  —  «  Vous  verrez.  Citoyen, 
par  cette  lettre  de  nos  collègues  près  les  armées  de  Sambre-et-Meuse 
dont  nous  joignons  ici  la  copie,  combien  les  procédés  du  prince  de 
Hohenlohe  sont  ridicules  et  peuvent  devenir  nuisibles  au  succès  de 
nos  armes.  Nous  vous  prions  donc  de  nouveau  de  vouloir  bien  faire 
expliquer  très  nettement  M.  de  Hardenberg  sur  tous  les  faits  relatifs  à 
la  ligne  de  neutralisation.  Sans  doute  qu'il  ne  peut  pas  imaginer  que 
notre  intention  soit  de  nous  contenter,  de  la  part  des  gouvernements 
des  pays  où  entrent  nos  armées,  de  la  déclaration  de  retirer  leur  contin- 
gent, s'ils  ne  le  retirent  réellement.  Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il  se 
refuse  à  nous  donner  sur  cet  article  toute  la  satisfaction  que  nous 
sommes 'en  droit  d'exiger,  quand  de  notre  côté  nous  observons  aussi 
scrupuleusement  toutes  les  conditions  du  traité.  Vous  pourrez  lui  faire 
sentir,  avec  tous  les  ménagements  qu'il  nous  est  inutile  d'indiquer  à 
votre  prudence,  que,  quel  que  soit  notre  désir  de  maintenir  la  plus 
parfaite  intelligence  entre  la  Prusse  et  nous,  il  cesseroitlàoù  commen- 
ceroit  pour  nous  le  devoir  de  réprimer  ce  qui  ne  pourroit  s'accorder 
ni  avec  les  intérêts,  ni  avec  la  dignité  de  la  République.  » 

Vol.  218.  ^  23,  minute,  2  p.  in-K 
Vol.  217,  {^  270,  copie,  3/4  p.  in.^. 
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Pièce  jointe.  —  Quartier  général  (TOberingelheim^  i2  veridémiaire 
[4  octobre].  —  «  Les  citoyens  Joubert,  Rivaud,  Merlin  (de  Thionville) 
et  Rewbell,  Représentants  du  Peuple  près  les  armées  de  Sambre-et- 
Meuse  et  de  Rhin-et-Moselle,  à  leurs  collègues  du  Comité  de  Salut 
public. 

«  Nous  avons  suivi,  chers  collègues,  dans  l'arrêté  ci-joint,  ce  qu'il  y 
avoit  de  clair  et  de  praticable  pour  Tinstant  dans  les  différentes  instruc- 
tions que  vous  avez  successivement  transmises  aux  généraux  en  chef. 

«  11  faut  avouer  que  jamais  nous  n'avons  vu  de  généraux  moins 
avides  de  commandement.  Jourdan,  sous  prétexte  de  mauvaise  santé, 
ne  vouloit  pas  être  chargé  en  même  temps  du  siège  de  Mayence, 
d'Ehrenbreitstein,  et  du  commandement  dé  son  armée.  11  vouloit  à 
toute  force  endosser  une  partie  de  sa  besogne  à  Pichegru,  qui  de  son 
côté  paroissoil  trop  aise  de  s'en  tenir  aux  termes  de  rinstruction.  Ce 
combat  de  modestie  ne  nous  tiroit  pas  d'embarras.  11  a  fallu  notre 
arrêlé*pour  terminer  ce  différend  d'une  espèce  nouvelle. 

<c  11  faut  avouer,  chers  collègues,  que  la  difficulté  de  la  position  oit 
nous  nous  trouvons  vis-à-vis  de  la  Prusse  n'a  pas  peu  contribué  au 
débat.  Si  on  veut  en  croire  le  prince  de  Uohenlohe,  général  prussien, 
à  qui  on  reproche  de  faire  trafic  de  sauvegarde  et  d*ètre  dévoué  à 
TAutriche,  tout  est  neutre.  11  suffit,  selon  lui,  d'avoir  observé  la  forma- 
lité de  rappeler  le  contingent  :  on  est  neutre,  quoique  le  rappel  n'ait  eu 
aucun  effet. 

«  Dans  différentes  lettres  que  vous  avez  écrites  aux  généraux,  vous 
ne  regardez  comme  neutres  que  ceux  qui  ont  retiré  leur  contingent,  et 
vous  faites  voyager  l'armée  bien  au  delà  de  la  ligne  de  démarcation  i 
ce  qui  suppose  qu'instruits  que  les  gouvernements  où  vous  faites  entrer 
notre  armée  n'ont  pas  retiré  leur  contingent,  vous  ne  les  regardez  pas 
comme  neutres.  En  effet  il  seroit  assez  singulier  que  pour  être  neutre, 
il  suffise  de  dire  :  «  nous  avons  rappelé  qos  contingents,  ce  n'est  pas 
«  de  notre  faute  s'ils  ne  reviennent  pas  ». 

(c  On  peut  répondre  :  «  plaisante  neutralité!  vos  contingents  se  bat- 
«  tent  contre  nous  :  donc  vous  n'êtes  pas  neutres.  S'ils  ne  viennent  pas, 
«  prenez-vous-en  à  ceux  qui  les  retiennent.  »  Cette  difficulté  ne  serait 
pas  une  injustice  :  mais  il  faut  l'examiner  dans  ses  conséquences,  et 
elle  n'est  pas  la  seule  qu'il  faille  examiner,  car  non  seulement  il  y  a 
cette  difficulté  pour  la  ligne  de  démarcation  en  général,  à  la  droite  du 
Rhin;  mais  il  y  en  a  une  de  spéciale  relativement  à  la  rive  droite  du 
Mein,  et  il  y  en  a  en  outre  une  particulière  pour  Francfort  à  cause  de 
l'article  secret. 

«  11  faut  se  décider  sur  ces  difficultés;  car  vos  généraux  hésitent  à 
chaque  instant  et  sont  à  chaque  pas  harcelés  et  arrêtés  par  Hohenlohe. 
Graignez-vous  la  Prusse  au  point  de  décider  qu'il  suffit  d'un  rappel  de 
contingent  pour  passer  pour  neutre,  parce  que  la  Prusse,  ou  plutôt  ses 
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agents,  le  disent  ainsi?  En  ce  cas,  renoncez  à  tous  les  plans;  car,  d'aprè» 
ce  que  nous  disent  les  généraux,  leur  exécution  devient  impossible  avec 
cette  explication. 

a  II  faut  aussi  vous  expliquer  nettement  en  quoi  doit  consister  la 
neutralité  de  la  rive  droite  du  Mein,  et  surtout  celle  de  Francfort  dont 
le  contingent  se  bat  actuellement  contre  nous,  et  qui  a  de  si  grandes 
réparations  à  nous  faire. 

«  l^ais,  avant  que  de  vous  décider,  songez  qu'avec  une  neutralité 
telle  que  les  Autrichiens,  de  concert  avec  Hohenlohe,  la  réclament  à 
chaque  instant,  vos  armées  ne  peuvent  se  soutenir  qu'avec  la  plu» 
grande  difficulté  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Vous  êtes  absolument 
dénués  de  moyens  de  transport.  Il  vous  manque  au  moins  trente  mille 
chevaux  pour  le  service  de  la  seule  armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  faute 
de  transports,  les  vivres  et  tout  manquent  à  la  fois. 

<c  Veut-on  requérir  quelques  chevaux  dans  les  parties  hors  la  ligne^ 
ces  chevaux  disparoissent;  les  propriétaires  les  réfugient  dans  les  lieux 
que  les  Prussiens  disent  neutres  ;  et  quand  il  n'y  en  a  pas  à  portée,  les 
Prussiens  leur  donnent  retraite  sur  leur  territoire.  Comment  faire  la 
guerre  avec  des  entraves  pareilles?  C'est  ce  qui  détermine  sans  doute 
les  généraux  à  jeter  le  fardeau  Tun  sur  Tautre. 

«  Nous  aurions  pris  sur  nous  de  décider  que  le  simple  rappel  du  con- 
tingent, non  suivi  d'effet,  ne  pouvoit  rendre  neutre  :  mais  comme  cela 
ne  videroit  pas  le  différend  relatif  à  la  rive  droite  du  Mein  que  le  Prus- 
sien Hohenlohe  prétend  devoir  être  neutre,  quand  il  n'y  auroit  pas 
même  de  simple  rappel  de  contingent,  et  que  cela  videroit  encore 
moins  la  difficulté  relativement  à  Francfort,  qui  prétend  avoir  un  privi- 
lège particulier  au  moyen  de  l'article  secret  qui  la  délivre  de  toute  gar- 
nison aotrichienne  et  françoise,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  dépêcher  l'un  d'entre  nous,  pour  obtenir  de  vous  une  règle  de 
conduite  positive  pour  les  généraux  sur  tous  les  points.  Nous  l'atten- 
dons avec  impatience.  » 

Vol.  217,  r  270,  copie,  3  p.  in-f». 

501.  —  Bdle^  ii  octobre. —  Réponse  de  Barthélémy  à  la  note 
de  H.  de  Hardenberg,  relative  aux  biens  de  la  maison  d'Orange,  eu 
date  du  8. 

Vol.  217,  ^  260,  copie,  3/4  p.  in-f\ 


BARTHÉLÉMY  AU  GOlUTé  DE  SALUT  PUBLIC 

502.  —  Bdle^  2i  vendémiaire  [15  octobre].  —  «  Hier  matin  j'ai  reçu  ««nioii 
de  H.  de  Hardenberg  la  note  ci-jointe  qui  ne  laisse  que  d'être  satisfai-  «o  xi». 
santé  à  quelques  égards.  Je  vous  ai  déjà  envoyé,  jointe  à  mon  précédent 
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n^,  la  pièce  qu'elle  annonce,  qui  est  rordonnance  de  la  régence  de  Ha- 
novre au  sujet  de  laquelle  le  citoyen  Sturler  m'envoie  le  bulletin  ci-joint. 

«  Vous  avez  vu  par  mon  n»  64  Empire  germanique^  que  j'avois  mis 
M.  de  Hardenberg  sur  la  voie  des  dispositions  annoncées  par  une  de 
vos  dépêches  du  8;  vous  en  avez  la  confirmation  par  la  Un  de  sa  note. 

«  Hier  après  midi  votre  courrier  extraordinaire  m'a  remis  votre 
lettre  du  15  et  votre  paquet  du  16,  qui  renferme  la  suite  et  le  complé- 
ment des  pièces  relatives  au  passage  du  Rhin. 

«  Le  soir,  j'ai  vu  M.  de  Hardenberg.  Comme  j'avois  toutes  sortes  de 
raisons  de  prévoir  que  la  conversation  que  je  devois  avoir  avec  lui 
seroit  sérieuse,  j'ai  commencé  par  lui  parler  du  rapport  qui  vous  a  été 
fait,  d'après  lequel  il  paroitroit  que  trente  mille  Prussiens  sont  en  mou- 
vement sur  les  frontières  du  duché  de  Berg.  Sa  réponse  négative  a  été 
si  énergiquement  positive,  d'une  vivacité  si  aimable,  il  a  assuré  avec 
tant  de  grâces  et  de  sensibilité  que  le  roi  de  Prusse  étoit  bien  éloigné 
de  prendre  aucune  mesure  qui  pût  inspirer  des  défiances  à  la  Répu- 
blique françoise,  et  contrarier  les  intentions  qu'il  a  de  chercher  à  con- 
venir avec  son  nouveau  gouvernement,  aussitôt  qu'il  sera  établi,  d'un 
système  politique  également  nécessaire  aux  deux  puissances,  que  je 
•crois  pouvoir  vous  assurer  que  le  rapport  est  absolument  faux  et  qu'il 
ne  se  fait  dans  les  armées  prussiennes  aucune  espèce  de  mouvement 
qui  pourroit  nous  donner  de  l'ombrage. 

«  Cette  matière  ayant  été  épuisée,  M.  de  Hardenberg,  après  m'avoir 
témoigné  une  grande  joie  d'avoir  pu  m'annoncer  que  tous  les  rassem- 
blements du  pays  d'Hanovre  étoient  entièrement  dissipés,  s'est  pressé 
d'en  venir  à  l'observation  de  la  ligne  de  démarcation.  Peu  à  peu  je  lui 
ai  développé  nos  doutes,  nos  plaintes  fondées  sur  l'inobservation  du 
traité.  Avide  de  savoir  nos  véritables  dispositions,  il  me  poussoit  de 
questions,  de  sorte  qu'enfin  il  m'a  conduit  lui-même  à  lui  faire  part  des 
instructions  que  vous  aviez  adressées  au  général  Jourdan,  concernant  la 
ville  de  Francfort  et  les  troupes  prussiennes  qui  y  sont  en  garnison. 

«  M.  de  Hardenberg  m*a  fait  répéter  la  confidence  que  j'avois  à  lui 
faire.  Il  ne  s'est  point  emporté  comme  c'est  assez  souvent  son  habitude. 
Son  cœur  s'est  gonflé  de  douleur;  il  avoit  presque  les  larmes  aux 
yeux.  Il  m'a  parlé  du  ton  le  plus  'pénétré.  II  a  cherché  à  justifier  les 
irrégularités  commises  dans  l'observation  de  la  ligne  de  neutralité  : 
«  Quel  tort  au  fond  vous  a  fait  l'occupation  de  Palkenstein  et  de 
c<  Kônigstein  par  les  Autrichiens?  Le  gouvernement  d'Hanovre  a  cédé, 
«  il  est  vrai,  pendant  plus  de  temps  qu'il  n'auroit  dû,  aux  instigations 
«  de  l'Angleterre;  mais  enfin  vous  voyez  que  le  roi  de  Prusse  en  a 
<(  triomphé  et  que  vous  n'avez  plus  aucun  sujet  d'inquiétude  à  concevoir 
«  par  le  nord  de  l'Allemagne,  tant  pour  les  pays  que  vous  occupez,  que 
«  pour  la  Hollande.  Le  roi  de  Prusse  vient  de  décider  l'électeur  de 
«  Saxe  à  retirer  son  contingent.  Il  fait  ce  qu'il  peut  pour  décider  d'au- 
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«  ires  États  à  prendre  une  semblable  détermination.  Il  travaille  égale- 
«  ment  à  engager  les  cercles  de  TEmpire  à  s'associer  entre  eux  pour  se 
<c  soustraire  au  joug  de  TAutriche  et  pour  parvenir,  parleur  association 
«  qui  seroit  justifiée  par  la  constitution  germanique,  à  la  paix  de 
«  TAllemagne,  que  la  cour  de  Vienne  tâche  d*éloigner  autant  qu^il  lui 
«  est  possible.  » 

«  L'extrait  ci-joint.  Citoyens  Représentants,  d'une  lettre  que  j'ai 
reçue  de  Nuremberg,  dépose  en  faveur  de  cette  assertion  de  M.  de  Har- 
denberg.  Elle  est  encore  fortement  appuyée  par  la  lettre  ci-jointe  de 
Munich,  qui  annonce  un  concert  formé  par  les  trois  électeurs  ecclésias- 
tiques, concert  auquel  ils  appellent  l'électeur  palatin,  pour  faire  leur 
paix  particulière. 

«  On  apprend  de  Ratisbonne,  en  date  du  7  octobre  (v.  st.)  que  le 
collège  des  électeurs  a  arrêté  un  conclusum  qui  règle  les  instructions  de 
la  députation  chargée  de  la  négociation  de  la  paix.  Ce  même  conclusum 
a  été  adopté  par  le  collège  des  princes.  Il  recevroit  incessamment  la 
satisfaction  de  l'Empereur  et  l'on  croit  que  d'ici  à  un  peu  plus  d'un 
mois  la  députation  pourroit  être  rendue  au  lieu  de  sa  destination. 

«  Toutes  les  troupes  palatines  qui  étoient  dans  Manheim  ont  été  bon* 
teusement  désarmées  par  les  Autrichiens.  L'électeur  en  a  fait  porter 
des  plaintes  à  Vienne,  qui  sans  doute  n'auront  pas  été  bien  vives.  On 
assure  que  M.  de  Thugut  a  déclaré  au  ministre  de  l'électeur  qui  réside 
à  Vienne  que,  puisque  les  palatins  avoient  livré  Manheim  aux  Fran- 
çois, l'Empereur  se  croyoit  en  droit  de  traiter  en  pays  ennemi  les  États 
de  l'électeur.  Il  n'est  pas  constant  que  cette  déclaration  soit  vraie; 
mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'opinion  est  générale  dans  les  troupes 
autrichiennes  qu'elles  ne  tarderont  pas  à  se  retirer  pour  entrer  en 
Bavière  et  s'en  emparer,  événement  qui  devient  chaque  jour  plus  pro- 
bable et  que  nous  aurons  bien  à  déplorer  un  jour. 

«  Je  reviens  à  M.  de  Hardenberg.  A  la  suite  du  discours  de  sa  part 
que  je  viens  de  vous  rapporter  il  a  continué  :  «  Et  pour  prix  de  la  paix 
(c  qu'il  a  faite  avec  nous,  des  soins  qu'il  prend  pour  la  rendre  solide, 
«  vous  allez  lui  faire  une  insulte  éclatante  !  comment  appeler  autrement 
«  la  sommation  à  faire  au  prince  de  Hohenlohe  et  les  suites  que  vous 
«  croyez  pouvoir  y  donner  s'il  hésite?  La  Prusse  n'est  pas  tellement 
«  avilie  qu'elle  ne  doive  être  profondément  blessée  d'un  procédé  aussi 
«  violent,  aussi  inattendu,  aussi  propre  à  réunir  tous  les  esprits  à 
«  Berlin  pour  le  détester  et  avoir  en  horreur  tout  rapport  d'amitié  avec 
«  vous.  » 

«  J'ai  invité  M.  de  Hardenberg  à  suivre  avec  un  peu  de  sang-froid  et 
de  réflexion  notre  marche  et  à  ne  nous  point  juger  que  de  cettemanière. 
Je  l'ai  prié  d'observer  qu'un  seul  État  de  l'Empire  s'étant  strictement 
conformé  au  traité  du  28  floréal,  nous  ne  devions  absolument  rien  à 
tous  ceux  des  autres  Ëtats  qui  n'ont  pas  retiré  leurs  contingents,  et 
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pour  lesquels  dès  ce  moment  le  traité  n'existoit  pas,  et  qu'ainsi  nous 
ne  pouvions  les  considérer  que  comme  des  ennemis.  Il  en  est  à  peu  près 
convenu.  <c  J'admets  ces  choses,  dit-il,  quoique  nous  nous  plaisions  à 
«  croire  qu'ayant  quelque  intérêt  à  cimenter  une  bonne  intelligence  avec 
«  le  roi  de  Prusse,  vous  vous  seriez  peut-être  attachés  à  lui  donner  de 
«<  la  considération  en  Allemagne  en  ménageant  ces  co-États  et  maînte- 
«  nant  un  traité  nouvellement  conclu  avec  lui  :  mais  les  succès  de  vos 
«  armes  et  l'intérêt  de  nourrir  vos  armées  dérobent  à  vos  yeux  tout 
«  autre  intérêt.  Vous  êtes  éblouis;  vous  voulez  prolonger  la  guerre  et 
«  les  malheurs  de  l'Europe.  J^admets  les  torts  des  princes  de  l'Empire. 
«  J'admets  encore,  comme  vous  venez  de  me  le  dire,  que  le  prince  de 
«  Hohenlohe  n'a  pas  le  droit  d'être  à  Francfort  avec  des  troupes  prus- 
«  siennes  et  que  rien  ne  peut  empêcher  les  troupes  françoises  d'y 
«  entrer  :  mais  vos  généraux  ont  observé  très  religieusement  la  ligne 
«  de  démarcation  jusqu'à  ce  moment.  Tout  à  coup  ils  vont  Tenfreindre 
a  et  compromettre  par  là  nos  soins  pour  la  faire  respecter.  » 

H  U  m'a  été  facile  de  répondre  à  ce  raisonnement. 

«  Quant  au  prince  de  Hohenlohe,  s'il  a  tort  d'être  à  Francfort,  avez- 
M  vous  bien  raison  de  venir  brusquement  lui  commander  militairement 
«  d'en  sortir?  Oubliez-vous  donc  que  le  simple  devoir  lui  défend  d'en 
«  sortir  avant  d'en  avoir  Tordre  du  roi  de  Prusse,  et  que  l'honneur  et  le 
«  devoir  lui  prescrivent  et  lui  prescriront  de  se  faire  tuer  avec  tout  son 
«  monde  par  votre  nombreuse  armée?  11  me  semble  que  la  chose  valoit 
8  bien  qu'on  se  fût  mis  d'accord  pour  aviser  aux  moyens  de  s'entendre 
«  pour  l'occupation  de  Francfort,  et  que  le  roi  de  Prusse  pouvoit  mériter, 
«  sous  quelques  rapports,  que  la  République  françoise  lui  témoignai 
«  l'égard  de  lui  faire  à  l'avance  quelques  propositions  amicales  à  ce 
«  sujet,  au  lieu  de  chercher  à  le  déshonorer  sans  le  moindre  avertis- 
ce  sèment.  Si  c'est  là  comme  vous  traitez  vos  amis,  vous  n'en  aurez 
«  guère.  » 

a  Je  dois  vous  rendre  les  réflexions  d'humeur  de  M.  de  Hardenberg, 
parce  qu'il  est  bon  que  vous  les  connoissiez.  Parmi  beaucoup  de  remar- 
ques que  j'ai  eues  à  lui  faire  à  cet  égard,  je  lui  ai  dit  qu'il  ne  croit 
certainement  pas  que  la  République  françoise  veuille  déshonorer  un 
prince  avec  lequel  elle  a  tant  d'intérêt  de  se  lier;  mais  que  s'il  voulpit 
bien  considérer  que  les  opérations  militaires  n'ont  pu  et  ne  peuvent 
pas  permettre  de  négocier  à  Berlin  l'évacuation  de  Francfort  par  les 
Prussiens,  il  ne  pourroit  que  bien  juger  de  nos  motifs  ainsi  que  de 
notre  position  qui  nous  oblige  de  ne  pas  laisser  aux  Autrichiens  la  pos- 
sibilité d'occuper  cette  ville  avant  nous;  ce  qui  auroit  pu  arriver  si  le 
prince  Hohenlohe  avoit  été  prévenu  quelque  temps  à  l'avance  de  nos 
projets.  J'ajoute  au  reste  que  M.  de  Hardenberg  se  récrie  beaucoup 
moins  contre  notre  intention  d'entrer  dans  Francfort,  que  contre  celle 
d'en  chasser  les  Prussiens. 


[octobre  1795]  BARTHÉLBMY  477 

«  11  auroit  désiré  que  je  vous  envoie  un  courrier,  et  un  autre  au 
général  Jourdan,  pour  tâcher  de  prévenir  l'emploi  de  toute  violence.  Je 
lui  ai  répondu  que  je  vous  rendrois  compte  de  notre  conversation,  et 
qu*il  devoit  sentir  que  je  n'avois  rien  à  mander  à  cet  égard  aux  géné- 
raux. 

«  Quand  nous  nous  sommes  séparés,  sa  douleur  n'étoit  nullement 
calmée.  Il  alloit  sur-le-champ  expédier  un  courrier  à  Francfort  et  un 
autre  à  Berlin  où  il  assure  qu'on  sera  bien  étonné  d'avoir  à  recevoir  de 
notre  part  de  pareils  détails.  Pour  lui,  il  se  proposoit  depuis  quelque 
temps  de  faire  une  nouvelle  excursion  en  Suisse,  afin  qu'on  pût  faire 
dans  sa  maison  les  réparations  nécessaires  pour  l'hiver,  il  m'a  dit  qu'il 
alloit  effectuer  ce  projet  tout  de  suite  et  qu'il  ne  reviendroit  ici  que 
lorsqu'il  aura  des  instructions  de  Berlin.  Il  partira  après-demain  et  ira 
jusque  Genève. 

«  Cette  affaire,  que  M.  de  Hardenberg  a  fait  connoitre  aux  étrangers 
qui  sont  ici,  et  qui  occasionne  de  l'agitation  parmi  eux,  peut  devenir 
très  grave,  reculer  tous  nos  rapports  avec  la  Prusse  et  rendre  la  posi- 
tion du  citoyen  Gaillard  à  Berlin  fort  désagréable.  La  ville  de  Francfort 
nous  rendroit  dans  cette  circonstance  délicate  un  très  grand  service  si 
elle  se  décidoit  à  inviter  elle-même  le  prince  de  Hohenlohe  à  se  retirer 
avec  sa  troupe.  Je  vais  faire  insinuer  cette  idée  au  bourgmestre  Schweizer 
qui  est  encore  ici. 

«  Dans  ma  longue  explication  avec  M.  de  Hardenberg,  tenant  en 
mains  sans  la  lui  laisser  lire  votre  lettre  à  votre  collègue  Joubert,  je 
parlois  de  ce  que  la  loi  de  la  guerre  nous  autoriseroit  à  exiger  de  nos 
ennemis,  et  de  ce  que  nous  aurions  peut-être  à  demander  des  neutres. 
Au  mot  de  neutres,  M.  de  Hardenberg  s'est  écrié  :  «  Qu'entendez-vous 
«  par  neutres?  Je  ne  vois  que  la  Prusse,  le  landgrave  de  Hesse-Gassel 
((  et  le  Palatinat.  Parmi  ces  trois  États,  il  est  bien  clair  que  vous  n'avez 
«  de  demandes  à  faire  qu'à  un.  »  Ne  trouvez  pas  mauvais,  Gitoyens 
Représentants,  que  j'aie  évité  d'entrer  en  explication,  malgré  ce  que 
vous  m'avez  mandé  par  Tavant-dernier  paragraphe  de  votre  lettre  du 
8  de  ce  mois.  Au  contraire,  la  continuation  du'retard  de  l'envoi  de  nos 
ratifications  du  traité  de  paix  qui  a  été  conclu  avec  le  landgrave  de 
Hesse-Gassel,  et  les  instructions  que  vous  donnez  au  représentant  du 
peuple  Joubert  relativement  aux  neutres,  m'obligent  de  vous  rappeler 
avec  toute  la  force  dont  je  suis  capable  les  réflexions  que  j'ai  dû  vous 
faire  dans  mon  n®  64  Empire  germaniquey  au  sujet  de  ce  prince.  Si 
nous  exercions  à  son  égard  des  exigences  qui  ne  seroient  pas  compati- 
bles avec  le  traité  de  paix,  et  si  de  l'autre  côté  la  mauvaise  tète  du 
prince  Hohenlohe  alloit  donner  lieu  sous  les  murs  de  Francfort  à  des 
mesures  hostiles  avec  les  Prussiens,  ces  deux  circonstances  froisseroient 
considérablement  la  confiance  générale  en  nos  principes. 

c<  P.-S.  —  Je  joins  ici  la  réponse  que  j'ai  faite  à  la  note  de  M.  de  Har- 
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deoberg.  J*ai  cru  devoir  éviter  d'entrer  par  écrit  dans  de  plus  grandes 
explications  au  sujet  de  nos  projets  sur  Francfort.  » 

Vol.  217,  ^  262  vo,  copie,  7  p.  1/4  ia-f». 

Pièces  jointes.  — a.  —  Bâle^  1  i  octobre.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg  à 
Barthélémy.  «  Je  me  trouve  en  état,  par  l'arrivée  d'un  courrier  de  Berlin, 
de  faire  connoltre  confidentiellement  et  d'une  manière  officielle  à 
S.  E.  M.  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  République  françoise,  reffet 
qu'ont  eu  les  démarches  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  avoit  fait  faire, 
pour  le  maintien  de  la  neutralité  dans  l'électorat  de  Hanovre,  et  dans 
la  Westphalie,  et  surtout  renvoi  de  M.  de  Dohm  à  Hanovre  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  part  à  M.  l'ambassadeur  dans  ma  note  du  49  sep- 
tembre. J*ai  la  satisfaction  de  pouvoir  confirmer  complètement  les  avis 
préliminaires  déjà  communiqués  à  Son  Excellence,  la  régence  de  Ha- 
novre ayant  donné  l'assurance  positive  à  M.  de  Dohm  et  fait  déclarer 
par  une  note  remise  de  sa  part  et  en  vertu  d'un  ordre  de  Sa  Majesté 
Britannique  comme  électeur,  au  ministère  du  roi  à  Berlin,  par  l'envoyé 
dudit  électorat  :  que  ce  monarque,  comme  électeur,  étoit  fortement 
résolu  de  maintenir  la  plus  stricte  neutralité  en  acquiesçant  à  la  paix 
signée  le  5  avril  entre  la  Prusse  et  la  France,  et  particulièrement  à  la 
convention  particulière  du  47  mai;  que  par  conséquent  tous  les  corps 
d*émigrés  et  autres  troupes  étrangères  vidéroient  ses  États  en  Alle- 
magne incessamment.  Qu'en  même  temps,  Sa  Majesté  Britannique 
comme  électeur  avoit  expressément  enjoint  aux  troupes  dans  ses  Ëtats 
allemands  de  ne  donner  aucune  occasion  à  des  hostilités  et  de  n'entre- 
prendre quoi  que  ce  soit,  ni  contre  la  France  ni  contre  la  Hollande. 
Conformément  à  ces  dispositions,  les  lettres  patentes  ci-jointes  par 
copie  ont  été  publiées  par  la  régence  de  l'électorat,  et  il  faut  observer 
de  plus  qu'il  ne  s'est  jamais  trouvé  de  contingent  hanovrien  à  l'armée 
de  TEmpire,  la  régence  de  Hanovre  ayant  payé  à  sa  place  uae  rétribu- 
tion en  argent  à  l'Empereur. 

«  Le  duc  de  Brunswick  a  retiré  depuis  longtemps  son  contingent, 
comme  je  l'ai  marqué  dans  son  temps  à  M.  l'ambassadeur.  L'électeur 
de  Saxe  vient  de  retirer  également  le  sien  de  l'armée  de  l'Empire,  et  le 
duc  de  Saxe-Gotha  ayant  suivi  cet  exemple,  les  autres  princes  de  la 
maison  de  Saxe,  comme  le  duc  de  Weimar,  n'en  ayant  pas  fourni  du 
tout,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  se  flatte  que  ces  faits  suffiront  pour 
faire  cesser  toute  défiance  de  la  part  du  gouvernement  françois  relati- 
vement à  la  neutralité  du  nord  de  l'Allemagne,  et  que  ce  seront  autant 
de  motifs  de  plus  pour  lui  de  faire  continuer  la  scrupuleuse  observation 
de  la  ligne  de  démarcation  de  neutralité  stipulée  par  la  convention  du 
47  mai. 

a  Les  appréhensions  que  mes  derniers  entretiens  avec  M.  l'ambas- 
sadeur ont  toutefois  dû  faire  naître  auprès  de  moi,  à  cet  égard,  me  près- 
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crivent  le  devoir  de  prier  Son  Excellence  de  vouloir  s'expliquer  le  plus 
tôt  possible,  rondement  et  positivement,  sur  cet  article.  Son  Excellence 
entreverra  elle-même  que  le  roi,  quelle  que  soit  sa  confiance  dans 
Tamitié,  les  bonnes  intentions  et  la  loyauté  du  gouvernement  François 
ne  peut  rester  dans  un  état  d'incertitude  quelconque  sur  un  point  aussi 
délicat,  et  où  Sa  Majesté  se  trouveroit  d'autant  plus  compromise,  que 
les  armées  de  la  République  ont  soigneusement  respecté  jusqu'ici  la 
ligne  déterminée  par  le  traité;  de  sorte  que  les  États  qui  y  sont  com- 
pris et  qui  se  trouvent  sous  la  sauvegarde  des  troupes  de  Sa  Majesté 
se  confient  entièrement  aux  effets  de  la  protection  dont  ils  jouissent  en 
vertu  du  traité,  et  paroissent  y  avoir  acquis  de  nouveaux  titres  par  la 
conduite  même  des  armées  françoises.  Plusieurs  d'entre  eux  se  sont 
trouvés  et  se  trouvent  encore  dans  une  impossibilité  absolue  de  retirer 
leurs  contingents;  et  si  Ton  ne  peut  disconvenir  que  le  prétexte  ne 
manqueroit  pas  pour  ne  point  observer  la  ligne  de  neutralité  dans  son 
entier  et  relativement  à  tous  les  Ëtats  qu'elle  renferme,  il  ne  paroit  pas 
moins  vrai  que  l'intérêt  de  la  France  et  de  la  Prusse  semble  exiger  que 
la  neutralité  soit  complètement  maintenue  même  là  où  elle  ne  pourroit 
être  réclamée  à  la  rigueur  en  vertu  du  traité,  comme  un  effet  de  la 
condescendance  pour  l'interceasion  et  la  protection  du  roi,  que  Sa 
Miyesté  reconnoitra  vivement  et  comme  une  suite  des  relations  amicales 
qui  subsistent  entre  la  Prusse  et  la  République.  C'est  à  la  suite  de 
celles-ci  que  je  prends  la  liberté  de  recommander  itérativement,  par 
ordre  exprès  du  roi,  les  États  de  la  maison  d'Orange  en  Allemagne, 
situés  hors  de  la  ligne  de  démarcation,  à  M.  l'ambassadeur,  en  me  réfé- 
rant à  la  note  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  remettre  sur  ce  sujet  le  8  de 
ce  mois. 

«  J'ai  celui  de  réitérer  à  Son  Excellence  l'assurance  de  mon  entier 
dévouement.  Signé  :  Hardenberg.  » 

Vol.  217,  {^  266,  copie,  2  p.  3/4  in-f>. 

b.  —  Bâle,  i  3  octobre.  —  Réponse  de  Barthélémy  à  la  note  précé- 
dente. «  Le  contenu  de  la  note  que  S.  E.^.  le  baron  de  Hardenberg, 
ministre  d'État  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  Prussienne,  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  en  date  du  11  octobre,  est  trop  intéres- 
sant pour  que  je  ne  sois  pas  empressé  de  le  transmettre  au  Comité  de 
Salut  public  de  la  Convention  nationale.  Il  ne  pourra  qu'y  voir  avec 
une  satisfaction  particulière  l'effet  des  soins  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
a  pris  pour  amener  la  régence  de  Hanovre  à  adopter  et  à  maintenir  la 
plus  stricte  neutralité. 

«  M.  le  baron  de  Hardenberg  me  permettra-t-il  de  lui  faire  une  obser- 
vation à  ce  sujet?  c'est  qu'il  eût  été  à  désirer  que  le  gouvernement 
de  Hanovre  se  fût  montré  beaucoup  plus  tôt  docile  aux  soins  et  avis  de 
Tamitié  de  Sa  Majesté  Prussienne,  puisque  par  là  il  eût  prévenu,  pour 
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riatérét  général  comme  aussi  pour  le  sien  propre,  bien  des  inquié- 
tudes, bien  des  défiances  qui  laissent  quelquefois  des  traces,  après 
même  que  la  cause  qui  leur  a  donné  naissance  n*existe  plus. 

«  Son  Excellence  désire,  dans  la  dernière  partie  de  sa  note,  de  rece- 
voir des  éclaircissements  sur  la  manière  dont  le  gouvernement  François 
envisage  le  maintien  de  la  ligne  de  démarcation.  L'engagement 
solennel  qu'il  a  contracté  avec  Sa  Majesté  Prussienne  par  le  traité  du 
28  floréal  (17  mai)  dernier  a  été  l'objet  constant  de  sa  sollicitude  et  de 
son  attention;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  a  été  bientôt  après 
attaqué  par  la  maison  d'Autriche  et  par  le  gouvernement  de  Hanovre 
jusqu'au  moment  de  la  mission  de  M.  de  Dohm,  et  puis  le  Comité  de 
Salut  public  pense  que  la  République  Françoise  et  Sa  Majesté  Prus- 
sienne ne  peuvent  fixer  leur  opinion  que  d'après  la  teneur  de  l'ar- 
ticle m  dudit  traité.  C'est  la  teneur  de  cet  article  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  des  instructions  adressées  aux  généraux  François  depuis  que 
les  armées  qu'ils  commandent  sont  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  si  en 
conséquence  elles  se  portoient  vei*s  Francfort,  j'ai  ordre  d'assurer  M.  le 
baron  de  Hardenberg  qu'ils  auront  pour  un  État  de  l'Empire,  auquel 
S.  M.  Prussienne  prend  intérêt,  tous  les  égards  qui  pourront  se  conci- 
lier avec  le  succès  des  armes  Françoises. 

<c  Tels  sont  les  éclaircissements  que  les  instructions  que  j'ai  reçues 
du  Comité  de  Salut  public  me  mettent  dans  le  cas  de  transmettre  à 
Son  Excellence. 

a  J'espère  qu'elle  les  trouvera  d'une  telle  nature  flu'ils  ne  pourront 
point  contrarier  les  rapports  de  confiance  et  d'intérêt  que  le  gouverne- 
ment François  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  veulent,  pour  leurs  avantages 
réciproques,  maintenir  et  Fortifier. 

<i  Je  n'avois  pas  manqué  de  transmettre  au  Comité  de  Salut  public 
les  deux  notes  de  M.  le  baron  de  Hardenberg  concernant  la  maison  de 
Hohenzollern  et  M.  le  prince  d'Ysembourg.  Le  Comité  vient  de  me 
répondre  : 

«  Ce  sera  par  égard  pour  la  recommandation  du  roi  de  Prusse,  et  par 
«  le  désir  que  nous  avons  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  la 
«  bonne  intelligence  avec  lui,  que  nous  ordonnerons  aux  généraux  de 
«  ménager  autant  qu'ils  le  pourront  les  États  des  princes  de  Hohenzol- 
u  lern  et  d'Ysembourg,  bien  entendu  que  ces  ménagements  ne  nuiront 
c(  ni  au  succès  de  nos  armes  ni  à  la  Facilité  de  la  marche  et  de  Tappro- 
«  visionnement  de  nos  troupes.  » 

«  Je  renouvelle  à  M.  le  baron  de  Hardenberg  toutes  les  assurances 
^e  l'inviolable  attachement  que  je  lui  ai  voué.  » 

Vol.  217,  ^  267,  copie,  2  p.  1/4  in-K 

c.  —  Brême^  1"  octobre,  —  Bulletin  de  Sturler.  «  Le  prince  héré- 
<ditaire  d'Orange  est  parti  le  23  septembre  au  soir  pour  Berlin,  où  il 


[octobre  1795]  BARTHÉLÉMY  481 

espère  faire  bonne  besogne,  au  moyen  de  beaucoup  d'argent  qull  veut 
prodiguer  aux  maîtresses  du  roi  de  Prusse.  Mais,  en  attendant,  la  décla- 
ration qui  est  dans  la  gazette  de  Uaarlem  du  26  septembre  a  atterré 
tout  ce  parti,  et  a  fait  un  tel  effet  que  plusieurs  orangistes  sont  partis 
du  quartier  général  de  Nienbourg  sans  attendre  des  nouvelles  de  leur 
généralissime. 

«  Les  Anglois  font  diverses  démonstrations  pour  couvrir  leurs  pro- 
jets, mais  le  plus  apparent  est  qu'ils  retourneront  le  plus  tôt  possible  en 
Angleterre.  Les  nouvelles  qu'il  passe  des  François  leur  font  craindre 
une  visite  de  leur  part,  et  ils  n'ont  aucune  envie  de  les  recevoir.  » 

Vol.  217,  ^  268  vo,  copie,  1/2  p.  in-f». 

d.  —  Nuremberg^  8  octobre.  —  Extrait  d'uqe  lettre  sans  nom  d'au- 
teur ni  de  destinataire.  «  C'est  aujourd'hui  que  la  Diète  du  cercle  de 
Franconie  a  délibéré  sur  un  mémoire  qui  lui  a  été  remis  le  2  de  ce  mois 
par  le  ministre  de  Prusse,  pour  inviter  les  États  du  cercle  à  donner  leur 
adhésion  k  la  convention  additionnelle  de  Bàle  du  17  mai,  et  à  consentir 
en  conséquence  h  ce  qu'il  soit  formé  un  cordon  prussien  sur  les  points 
indiqués  par  la  ligne  de  démarcation.  Les  évéques  de  Wùrtzbourg  et  de 
Hamberg  ont  employé  toutes  les  intrigues  pour  empêcher  le  cercle 
d'accepter  les  offres  'avantageuses  du  roi  de  Prusse,  et  la  majorité  à 
flotté  longtemps  incertaine;  mais  ce  matin  elle  s'est  enGn  déclarée  pour 
la  neutralité.  Cette  déclaration  ne  pourra  manquer  de  choquer  les 
Autrichiens  qui  ont  maintenant  dans  une  église  d'ici  leurs  magasins 
d'enrôlements  de  Francfort  qui,  d'après  cette  démarche,  devront  être 
transférés  ailleurs.  » 

Vol.  217,  P>  208,  copie,  2/3  p.  in-fo. 

e.  —  Munich,  7  octobre.  —  Extrait  d'une  lettre  sans  nom  d'auteur  ni 
de  destinataire.  «  Le  comte  de  Tattenbach  est  parti  le  20  octobre  pour 
Vienne  pour  remettre  à  l'Empereur,  de  la  part  de  l'électeur,  une  lettre 
par  laquelle  ce  prince  témoigne  son  étonnement  de  l'attentat  commis 
enverë  ses  troupes,  et  pour  appuyer  de  vive  voix  sur  une  juste  satisfac- 
tion. Depuis  mon  dernier  rapport,  je  viens  d'apprendre,  sous  le  sceau 
du  plus  grand  secret,  une  bien  plus  importante  nouvelle.  Une  esta- 
fette arrivée  hier  de  la  part  de  M.  d'Albini,  chancelier  de  l'électeur  de 
Mayence,  apporta  au  ministère  d'ici  l'intimation  que  les  trois  électeurs 
ecclésiastiques,  d'accord  de  s'unir  ensemble  pour  faire  leur  paix  avec  la 
France  sous  la  réclamation  des  bons  offices  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
invitent  également  l'électeur  palatin  de  s'y  joindre  aussi.  La  réponse 
que  l'on  expédia  encore  hier  au  même  M.  d'Albini,  de  la  part  de  l'élec- 
teur, a  été  très  favorable.  U  n'y  a  que  la  réclamation  des  bons  offices 
du  roi  de  Prusse  qui  a  un  peu  heurté  l'électeur. 

«  Le  général  Wûrmser,  depuis  son  arrivée,  a  témoigné  hautement 
Suisse.  V.  —  1794-1795.  31 
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qu'il  désapprouvoit  d*uQ  bout  à  Faulre  la  conduite  du  maréchal  Ciair- 
fayt  lequel  doit  avoir  été  rappelé,  à  ce  qu'on  vient  de  m'assurer.  On  ne 
s'entend  pas  du  tout  à  Tétat-major  de  Tarmée  autrichienne.  » 

Vol.  217,  f»  269,  copie,  1  p.  in-f». 


BARTHÉLÉMY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 


SECTION 

POUTIQUE 

N«   110. 


503.  —  Bâle^  J23  vendémiaire  [15  octobre],  —  «  M.  de  Hardenberg 
est  parti  aujourd'hui  «avec  son  épouse  et  M.  de  Waitz,  pour  faire  en 
Suisse  l'excursion  dont  je  vous  ai  parlé.  II  est  venu  me  voir  avant  de  se 
mettre  en  route;  nous  nous  sommes  aussi  vus  hier.  Avant  de  pousser 
jusqu'à  Genève,  il  s'arrêtera  à  Berne  pour  y  attendre  des  nouvelles  de 
l'événement  de  Francfort.  Je  trouve  qu'il  s'est  beaucoup  calmé;  il  m'a 
parlé  avec  une  grande  modération,  et  un  vif  désir  que  rien  ne  vienne 
croiser  et  contrarier  les  intérêts  pressants  de  nos  deux  gouvernements; 
mais  sa  pensée  ne  peut  s'habituer  à  concevoir  qu'il  ne  se  soit  présenté 
à  nous  d'autre  moyen  d'entrer  à  Francfort  qu'en  déshonorant  le  roi  de 
Prusse  et  qu'en  commettant  à  son  égard  un  acte  presque  hostile.  Je 
suis  toujours  revenu  à  lui  répéter  qu'on  ne  peut  pas  nous  supposer  des 
intentions  aussi  insensées,  mais  qu'il  doit  sentir  qu'il  est  inévitable  que 
nous  mettions  une  très  grande  promptitude  dans  nos  opérations  puisque 
non  seulement  nos  succès,  mais  même  notre  sûreté  en  dépendent. 

«  Quoique  je  n'aie  que  ce  peu  de  mots  à  vous  mander  aujourd'hui,  je 
n'ai  cependant  pas  voulu  différer  de  vous  faire  connoitre  les  disposi- 
tions présentes  du  ministre  de  Prusse.  » 

Vol.  217,  ^  269,  original,  3/4  p.  in-^. 
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504. —  Bâle^  26  vendémiaire  [18  octobre].  —  ^  J'ai  reçu  votre  lettre 
du  19  de  ce  mois;  la  pièce  qui  y  est  jointe  est  frappante  par  les  nou- 
veaux détails  qu'elle  fournit  sur  le  système  que  M.  le  prince  de  Uohen- 
lobe  s'est  fait,  d'employer  toutes  sortes  de  moyens  pour  nous  induire  en 
erreur  et  paralyser  nos  armées.  Rien  n'est  absurde  coimne  la  maxime 
qu'il  établit,  que  la  neutralité  subsiste  pour  un  État  de  l'Empire  du 
moment  qu'il  a  rappelé  son  contingent,  c'est-à-dire  du  moment  qu'il 
l'a  sommé  de  revenir,  sans  faire  attention  s'il  est  effectivement  rentré 
dans  ses  foyers,  ou  s'il  continue  d'être  rangé  sous  la  bannière  autri- 
chienne. Le  traité  est  formel;  toutes  les  explications  de  M.  de  Hohen- 
lohe  et  de  M.  de  Hardenberg  ne  peuvent  rien  contre  la  clarté  de  ses 
stipulations.  Il  me  semble  même  qu'à  travers  quelques  déclamations 
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M.  de  Hardenberg  lui  rend  suffisamment  hommage,  dans  une  partie  de 
sa  note  jointe  à  mon  n^  i09.  Ce  traité  n'a  été  observé  par  personne 
excepté  par  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  et  actuellement  par  l'électeur 
de  Saxe.  Il  n'étoit  que  conditionnel.  Les  stipulations  n'ayant  pas  été 
remplies,  il  ne  nous  lioit  plus.  Ce  qui,  suivant  la  lettre  ci-jointe  de 
Bremen,  se  passe  dans  le  pays  d'Hanovre  où,  malgré  les  assurances 
tranquillisantes  que  la  Prusse  nous  a  données,  les  Ânglois  continuent 
de  faire  des  magasins,  est  encore  une  infraction  au  traité.  Nous  étions 
donc  fondés  en  arrivant  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  à  aller  rapidement 
devant  nous  et  à  ne  respecter  que  le  territoire  de  Uesse-GasseL  Le 
prince  Hohenlohe  auroit  jeté  les  hauts  cris;  il  auroit  cherché  à  animer 
sa  cour  contre  nous  :  mais  comme  le  droit,  la  justice  et  la  raison  eussent 
été  de  notre  côté,  certainement  sa  cour  n'auroit  pas  tardé  à  être  aussi 
juste  à  notre  égard.  C'est,  je  crois  bien,  encore  le  seul  parti  qui  nous 
reste  à  prendre. 

«  Vous  savez  que  M.  de  Hardenberg  n'est  pas  ici.  Il  est  allé  dans  le 
canton  de  Berne.  S'il  n'avoit  pas  quitté  Bàle,  j'aurois  été  embarrassé 
pour  avoir  une  explication  avec  lui,  ou  plutôt  pour  amener  cette  expli- 
cation à  un  résultat.  11  n'auroit  pu  s'empêcher,  je  crois,  de  blâmer  l'opi- 
nion du  prince  de  Hohenlohe  sur  les  contingents;  mais  en  même  temps 
il  seroit  toujours  revenu  à  recommander  l'observation  de  la  ligne  de 
démarcation,  dont  il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  s'écarter  sans  blesser  la 
réputation  des  rapports  actuels  des  deux  gouvernements  et  en  quelque 
sorte  l'honneur  de  sa  cour;  en  quoi  il  est  ou  plutôt  il  aime  à  se  tenir 
dans  Terreur,  parce  que  divers  intérêts  personnels  l'animent  dans  toute 
cette  affaire,  ainsi  que  je  vous  l'ai  plusieurs  fois  indiqué. 

«  La  ligne  des  devoirs  des  deux  gouvernements  est  clairement 
tracée  par  le  traité.  En  la  suivant  fidèlement,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  risque 
de  s'égarer,  et  si  le  prince  de  Hohenlohe  est  parvenu  à  nous  abuser 
pendant  quelque  temps,  temps,  hélas!  bien  précieux^  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  danger  à  ne  pas  admettre  ses  prétentions  quand  elles  ne  sont 
pas  fondées. 

«  Il  voudroit  s'appuyer,  à  ce  que  je  vois,  par  la  pièce  jointe  à  votre 
lettre.  Citoyens  Représentants,  en  faveur  de  la  ville  de  Francfort,  de 
l'article  H  secret  du  28  floréal;  mais  il  est  évident  que  cet  article,  se 
rapportant  à  l'ensemble  du  traité,  ne  peut  avoir  de  valeur  qu'autant 
que  le  traité  est  observé  et  est  en  vigueur. 

«  J'aurois  bien  pu,  d'après  votre  lettre,  adresser,  sur  ce  qui  en  fait 
l'objet,  une  note  à  M.  de  Hardenberg,  quoiqu'il  soit  absent;  mais  son 
absence  même,  la  nature  de  ma  dernière  explication  avec  lui,  et  les 
bruits  divers  et  inquiétants  qui  courent  ici  sur  la  situation  de  nos 
armées  à  la  rive  droite  du  Rhin,  m'ont  paru  être  des  obstacles  à  cette 
démarche.  » 

Vol.  217,  f>  271  yo,  copie,  2  p.  1/4  in-f\ 
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Pièce  jointe.  —  Brème,  4  octobre.  —  BulleUn  de  Sturler.  «  Nous  avons 
reçu  de  Copenhague  et  de  Berlin,  la  nouvelle  consolante  que  notre  pro- 
tecteur et  ami  M.  de  Bernstorf  a  fait  faire  à  Londres  et  à  Ratisbonne 
par  les  chargés  d'affaires  danois,  les  représentations  les  plus  vives  poar 
l'évacuation  de  Brème  et  le  renvoi  des  troupes  qu'on  y  avoit  canton- 
nées. 11  a  témoigné  en  même  temps  son  étonnement  de  ce  que  Rietz- 
buttel  ne  soit  pas  évacué. 

«  La  cour  de  Berlin  répond  k  nos  instances  réitérées  qu'elle  a  écrit  à 
la  régence  d'Hanovre,  qu'elle  attend  l'effet  de  ses  démarches. 

«  M.  de  Dohm,  ministre  de  Prusse,  est  toujours  à  Hanovre;  il  pour- 
roit  bien  y  rester  longtemps.  On  a  envoyé  un  courrier  à  Londres  pour 
demander  des  ordres.  En  attendant,  les  Anglois  ont  non  seulement  des 
magasins  considérables  de  foin  et  de  paille  dans  la  ville  comme  par  le 
passé,  mais  ils  font  de  plus  depuis  quelques  semaines  des  amas  très  forts 
hors  de  la  porte.  Ils  ne  songent  par  conséquent  point  à  partir.  La  ville 
fourmille  de  François  et  de  Hollandois.  Lorsqu'on  veut  les  expulser, 
ils  se  disent  commis  des  entrepreneurs,  ou  attachés  aux  employés 
anglois.  » 

Vol.  217,  f»  27J,  copie,  3/4  p.  in-K 
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505.  — Paris,  27  vendémiaire  [19  octobre].  —  «  Nous  vous  adressons, 
Citoyen,  la  copie  d'une  lettre  qui  nous  a  été  écrite  par  le  commandant 
de  la  place  de  Venloo.  Vous  y  verrez  que  les  recruteurs  prussiens 
emploient  non  seulement  la  séduction,  mais  même  la  violence  pour 
attirer  ou  transporter  des  François  au  service  du  roi  de  Prusse. 

«  Nous  vous  prions  de  conférer  de  cet  objet  avec  le  ministre  de  S.  M. 
Prussienne.  Nous  espérons  qu'il  voudra  bien  solliciter  sa  cour  à  donner 
de  tels  ordres  que  les  mêmes  événements  ne  se  renouyellent  point. 

«  Les  pièces  jointes  à  la  lettre  du  commandant  de  Venloo  prouvent 
que  Tembaucheur  étoit  non  seulement  autorisé,  mais  excité  par  des 
officiers  de  l'armée  prussienne. 

«  Nous  avons  donné  ordre  de  mettre  l'embaucheur  en  jugement.  Nous 
espérons  que  ce  sera  la  dernière  fois  que  le  gouvernement  françoîs 
sera  obligé  d'en  venir  à  une  extrémité  si  pénible  pour  lui.  » 

Vol.  217,  f»  273,  copie,  3/4  p.  in-^. 

Pièce  jointe.  —  Venloo,  iO  vendémiaire  [^  octobre^.  —  Le  comman- 
dant de  la  place  de  Venloo,  Pécrol,  au  Comité  de  Salut  public.  Même 
sujet. 

Vol.  217,  ^  273  yo,  copie,  i  p.  1/t  in-P>. 
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606.  —  Paris,  28  vendémiaire  [20  octobre].  —  «  Les  moavemenls 
que  Ton  assure  que  la  Prusse  fait  faire  à  ses  troupes  vers  le  duché  de 
Berg,  et  ce  que  Ton  publie  de  l'audace  des  émigrés  françois  et  bataves 
et  des  Anglo-Hanovriens  rassemblés  du  côté  de  Bremen,  semblent  devoir 
donner  des  inquiétudes  à  la  République  françoise.  Ces  inquiétudes 
auroiént  été  portées  au  plus  haut  point  si  nous  avions  pu  ajouter  foi 
aux  différents  rapports  qui  nous  sont  faits,  par  lesquels  on  voudroit 
faire  croire  que  le  roi  de  Prusse  se  prépare  à  renouveler  les  hostilités 
que  les  traités  de  paix  signés  à  Bàle  avoient  terminées  à  l'avantage  des 
deux  nations. 

((  Nous  n'avons  pu  calculer  la  fidélité  de  la  nation  prussientie  à  tenir 
la  foi  promise,  que  sur  le  désir  qu'il  a  lui-même  d'observer  le  traité  de 
Bàle,  et  nous  avcfns  repoussé  avec  indignation  tout  soupçon  contre  un 
allié)  à  la  loyauté  et  à  la  franchise  duquel  nous  nous  plaisons  à 
croire. 

«  Mais  les  orages  qui  ont  accompagné  le  berceau  de  la  République 
françoise,  ceux  que  rétablissement  d'une  nouvelle  constitution  pourroit 
faire  naître,  la  prudence  qui  nous  recommande  le  soutien  d'une  guerre 
dont  les  puissances  rivales  de  la  Prusse  elle-même  nécessitent  la  conti- 
nuation, tout  enfin  nous  prescrit  une  marche  circonspecte,  éclairée,  et 
des  formes  de  sûreté  qui  deviendroient  inutiles  dans  toute  autre  cir- 
constance, mais  qui  sont  indispensables  pour  mettre  notre  responsabi- 
lité à  couvert  vis-à-vis  de  la  République  françoise  elle-même. 

a  C'est  en  vain  que  les  ennemis  des  deux  nations  alliées  ont  cherché 
à  insinuer  que  la  Prusse  n'avoit  conclu  une  paix  momentanée  avec  la 
France,  que  pour  s'assurer,  par  la  retraite  d'une  partie  de  ses  troupes 
sur  son  propre  territoire,  d'une  meilleure  part  dans  le  partage  de  la 
Pologne  qui  vient  d'avoir  lieu,  et  que,  satisfaite  sur  ce  point,  elle  est 
prête  à  recommencer  la  guerre.  C'est  en  vain  qu'ils  ont  voulu  faire 
croire  que  la  réunion,  nouvellement  décrétée,  de  la  Belgique  à  la  France 
fourniroit  un  prétexte  à  la  Prusse  pour  rompre  avec  la  République 
françoise;  l'intérêt  respectif  des  deux  États  réfutoit  trop  évidemment 
ces  assertions  mensongères,  pour  qu'elles  puissent  être  accueillies. 

«  La  France  n'avoit-elle  pas  un  intérêt  particulier  à  empêcher  l'Au- 
triche, dont  les  possessions  sont  déjà  si  étendues,  de  s'agrandir  par  l'en- 
vahissement de  la  majeure  partie  de  la  Pologne?  Et  la  Prusse  ne  devoit- 
elle  pas  être  satisfaite  de  voir  perdre  à  sa  rivale  (la  maison  d'Autriche), 
devenue  plus  redoutable  par  ses  acquisitions  en  Pologne,  une  possession 
(la  Belgique)  qui  lui  donnoit  en  quelque  sorte  le  moyen  de  troubler  la 
paix  de  l'Europe,  toutes  les  fois  que  son  ambition  ou  son  intérêt  per- 
sonnel l'y  invitoit? 


486  PAPIERS  DB  [octobre  1795] 

«  Vainement  encore  a-t-on  voulu,  pour  motiver  le  prétendu  désir 
pour  la  guerre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  s*appuyer  des  liaisons  de 
famille  qui  existent  entre  lui  et  Tex-stathouder  de  Hollande,  puisque 
déjà  la  révolution  de  ce  pays  étoit  prononcée,  lorsque  le  traité  de  B&Ie 
fut  ratifié  à  Berlin. 

ce  Nous  avons  dû  rejeter  et  avons  rejeté  ces  bruits  injurieux  aux  deux 
États  :  nous  n'avons  cessé  d*étre  convaincus  de  la  loyauté  et  de  la  fran- 
chise de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  de  son  désir  d'observer  fidèlement 
les  conditions  du  traité  de  Bâle,  respectées  jusqu'au  scrupule  par  la 
République  françoise;  et  si  la  connaissance  que  nous  avons  du  carac- 
tère de  S.  M.  et  de  celui  de  son  ministre  à  Bâle,  n'eût  été  un  garant 
satisfaisant,  l'intérêt  sûrement  bien  senti  parla  Prusse  de  voir  diminuer 
la  puissance  monstrueuse  de  la  maison  d'Autriche,  eût  suffi  pour  dis- 
siper toute  inquiétude. 

«  Quoiqu'assurés  des  bonnes  intentions  de  la  cour  de  Prusse,  nous 
avons  vu  toutefois  avec  peine  que  quelques  agents  de  cette  cour  et  le 
prince  de  Hohenlohe  en  particulier  ont  cherché,  sans  doute  sans  l'aveu 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  donner  une  extension  singulière  aux  traités 
de  paix  conclus  à  Bàle,  les  16  germinal  et  28  floréal  de  l'an  3,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  neutralité  fixée  par  le  dit  traité,  moyen- 
nant certaines  conditions  à  remplir. 

«  Cette  conduite,  que  la  loyauté  de  la  Prusse  ne  sauroit  approuver, 
nous  porte  à  solliciter  une  explication  franche,  relative  à  l'exécution 
des  conditions  des  deux  traités  de  Bàle.  Elle  devient  d'autant  plus 
nécessaire  que  l'observation  de  la  fausse  ligne  de  neutralité,  désignée 
par  le  prince  de  Hohenlohe,  géneroit  efficacement  les  mouvements  que 
les  armées  françoises  pourroient  être  dans  le  cas  de  faire,  et  les  expo- 
seroit  même,  puisque  ce  prince  a  prétendu  ne  pouvoir  garantir  cette 
prétendue  ligne  vis-à-vis  des  Autrichiens,  et  qu'il  est  resté  spectateur 
tranquille  de  ce  qu'ils  ont  tenté  en  dedans  de  cette  ligne,  principale- 
ment à  Friedberg  le 11  convient  de  rappeler  ici  l'article  11  du  traité 

de  Bàle  du  28  floréal  dont  voici  le  texte  : 

«  La  République  françoise  regardera  comme  pays  et  États  neutres 
«  tous  ceux  qui  sont  situés  derrière  cette  ligne  (a),  à  condition  qu'ils 
'*  observent  de  leur  côté  une  stricte  neutralité,  dont  le  premier  point 
«  sera  de  rappeler  leurs  contingents  et  de  ne  contracter  aucun  nouvel 
«  engagement  qui  pût  les  autoriser  à  fournir  des  troupes  aux  puissances 
«  en  guerre  avec  la  France. 

«  Ceux  qui  ne  rempliront  pas  cette  condition  seront  exclus  du  béné- 
«  fice  de  la  neutralité.  » 

«  Il  résulte  évidemment  de  cet  article  qne  lea  États  qui  n'ont  pas  retiré 
leur  contingent  et  observé  une  stricte  neutralité  sont  par  là  hors  de 


a.  La  ligne  de  neutralité  lixce  par  Tarticle  1 
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situation  d'invoquer  pour  leur  sûreté  actuelle  la  ligne  désignée  dans  le 
traité  du  28  floréal. 

«  11  en  résulte  encore  que  la  France  n'a  pas  cessé  un  seul  instant 
d'être  en  guerre  avec  tous  les  princes  d'Empire,  excepté  avec  la  Prusse 
et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  avec  lequel  il  vient  d'être  conclu  une 
paix  particulière. 

«  Il  en  résulte  enOn  que  la  Prusse  ne  peut  protéger  plus  longtemps 
une  ligne  de  neutralité  qui  n'existe  plus,  par  défaut  d'observation  des 
conditions  qui  l'établissent,  et  que  la  France  est  en  droi);  de  demander 
que  le  cordon  des  troupes  prussiennes  se  reporte  sur  les  pays  apparte- 
nant à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

«  La  non-existence  actuelle  de  la  ligne  de  neutralité,  fixée  par  le 
traité  du  28  floréal,  a  été  tellement  sentie  par  le  prince  de  Hohenlohe 
lui-même  que  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  n'a  pu  rester  dans  la 
capitale  de  ses  États,  que  sur  la  parole  d*honneur  et  garantie  particu- 
lière que  lui  a  donnée  ce  prince  qu'il  y  seroit  libre,  en  se  chargeant 
d'obtenir  cette  faveur  du  général  commandant  l'armée  françoise  de 
Sambre-e  t-Me  use . 

«  Ainsi  donc  la  Wéteravie,  la  ville  de  Francfort  en  particulier,  et  en 
général  tous  les  pays  situés  depuis  le  duché  de  Berg  jusqu'au  Mein, 
excepté  ceux  appartenant  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  peuvent  être  traités 
suivant  les  lois  de  la  guerre  et  fournir  aux  François  les  secours  pécu- 
niaires et  en  nature  qu'ils  ont  le  droit  d'exiger. 

«  Mais,  en  fixant  le  montant  des  contributions  de  tout  genre  que  le 
gouvernement  françois  peut  établir  dans  ces  pays,  l'amitié  qui  existe 
entre  le  gouvernement  prussien  et  lui  l'engagera  à  avoir  égard  aux 
recommandations  faites  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  il  ména- 
gera autant  que  les  circonstances  le  permettront  les  États  auxquels 
S.  M.  s'intéresse,  sans  pour  cela  s'interdire  la  faculté  d'y  établir  des 
contributions  que  les  besoins  de  la  guerre  peuvent  exiger. 

«  Nous  veillerons  particulièrement,  par  égard  pour  Leurs  Majestés  le 
roi  et  la  reine  de  Prusse,  à  ce  que  les  possessions  du  landgrave  de 
Hesse-Darmstadt  soient  ménagées  autant  que  faire  se  pourra. 

«  Nous  en  userons  de  même  pour  celles  du  prince  de  Nassau-Usingen 
et  le  comté  d'Isembourg. 

«  Nous  nous  empresserons  pareillement,  par  égard  pour  la  cour  de 
Prusse,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  traiter  de  même  la  prin- 
cipauté d'Hohenzollern,  si  les  armes  françoises  y  pénètrent. 

«  En  conséquence  des  liaisons  de  famille  qui  existent  entre  la  maison 
de  Prusse  et  celle  du  landgrave  de  Hesse-Hombourg,  et  en  considéra- 
tion de  la  conduite  de  ce  prince  et  de  celle  de  Madame  la  landgrave  en 
particulier  pendant  le  cours  de  cette  guerre,  notre  intention  est  d'épar- 
gner le  pays  de  Hombourg  de  la  manière  la  plus  particulière,  tant 
pour  témoigner  à  la  cour  de  Prusse  combien  nous  sommes  soigneux  de 
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resserrer  les  liens  qui  nous  attachent  à  elle,  que  pour  satisfaire  aux 
égards  que  M.  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg  et  son  épouse  peuvent 
attendre  de  nous. 

c  II  n*est  pas  inutile  d*observer  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  est 
hors  du  traité  de  Bâle,  parce  qu'il  n*a  pas  retiré  son  contingent  en 
temps  utile,  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  garantie  accordée 
par  la  Prusse.  Les  rapports  avec  la  République  Françoise  doivent  donc 
être  considérés  comme  directs  et  dépendants  seulement  de  la  paix  qu'il 
vient  de  conclure  avec  elle,  paix  que  les  bonnes  dispositions  des  deux 
États,  et  Tamitié  qui  les  lie,  ne  peuvent  que  consolider. 

«  Pour  ce  qui  est  de  Francfort,  il  seroit  superflu  de  dire  que  cette 
ville  n'a  aucune  garantie  à  réclamer  du  traité  de  Bàle,  puisque  son  con- 
tingent fait  partie  des  garnisons  ennemies  actuelles  d'Ëhrenbreitsteia 
et  de  Mayence.  11  est  d'ailleurs  à  observer  qu'elle  n'a  point  fait  en  temps 
utile  les  démarches  nécessaires  pour  retirer  ce  contingent,  et  que  celles 
qu'elle  a  faites  à  cet  égard,  et  dont  elle  paroit  vouloir  s'appuyer,  datent 
seulement  du  11  septembre  1795,  et  sont  en  conséquence  postérieures 
au  passage  du  Rhin  par  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  qui  probablement 
les  aura  nécessitées. 

«  Ce  qui  regarde  la  neutralité  de  Hanovre  est  tellement  clair,  qu'il 
n'a  besoin  d'aucune  explication,  et  le  Comité  de  Salut  public  ne  peut 
que  s'en  rapporter  à  la  partie  du  traité  de  Bàle  qui  l'établit. 

a  L'empressement  que  la  cour  de  Prusse  a  mis  à  dissiper  les  rassem- 
blements d'Osnabrùck,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  au  nom  du 
Comité  de  Salut  public,  fait  présumer  au  gouvernement  françois  qu'elle 
n'a  pas  eu  connaissance  de  la  marche  qu'ont  tenue  certains  corps  d'émi- 
grés françois  destinés  à  renforcer  le  corps  de  Condé  dans  le  Brisgau, 
puisque  cette  marche  a  eu  lieu  en  contravention  de  l'article  111  du  traité 
du  28  floréal  an  3. 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  la  Prusse  n'empêche  de  pareilles  contra- 
ventions à  l'avenir  et  qu'elle  ne  fasse  les  démarches  nécessaires  pour 
dissiper  les  rassemblements  hostiles  qui  pourroient  exister  maintenant 
dans  le  duché  de  Bremen.  En  nous  résumant,  après  avoir  rappelé  que 
l'article  l^'^  du  traité  conclu  à  Bàle  le  2  floréal  an  3  est  subordonné  aux 
conditions  tracées  dans  l'article  II  de  ce  traité,  nous  vous  invitons  à 
réclamer  sans  délai  près  du  baron  de  Hardenberg,  ministre  plénipoten- 
tiaire du  roi  de  Prusse,  l'observation  fîdèle,  de  la  part  de  la  PrussCr 
des  conditions  des  deux  traités  de  Bàle  et  particulièrement  de  Tar- 
ticle  II  de  celui  du  28  floréal  an  3.  » 

Vol.  217,  fo  27i,  copie,  6  p.  1/2  in-f*. 
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607.  —  Bâle^  ô  brumaire  [27  octobre],  —  «  J*ai  reçu  vos  lettres  des 
27  et  28  du  mois  dernier.  «•  ti« 

«  M.  de  Hardenberget  M.  de  Waitz  sont  toujours  absents.  Vous  aurez 
été  instruits  de  leur  passage  à  Genève.  Comme  j'apprends  qu'ils  seront 
de  retour  à  Berne  dans  trois  jours,  que  M.  de  Hardenberg  se  propose 
d'y  faire  quelque  séjour  jusqu'à  ce  que  les  ouvriers  aient  mi^  la  maison 
qu'il  occupe  ici  en  état  de  le  recevoir  pour  y  passer  l'hiver,  et  que  M.  de 
Tarrach,  secrétaire  de  légation  de  Prusse,  partira  après-demain  pour 
aller  le  joindre  à  Berne,  je  lui  adresse  une  note  sur  l'objet  de  votre 
dépêche  du  27  vendémiaire,  qui  est  relative  aux  enrôlements  que  les 
recruteurs  prussiens  se  permettent  à  Venloo. 

«  Votre  lettre  du  28  est  d'une  telle  nature,  qu'il  faut  en  conférer  avec 
le  ministre  de  Prusse.  Elle  ne  permet  point  de  s'en  entretenir  avec  lui 
par  note.  Quoique  j'aurols  dû  attendre  son  retour  pour  vous  répondre^ 
je  n'ai  cependant  pas  voulu  remettre  à  ce  moment  à  vous  présenter 
quelques  observations  sur  le  contenu  de  votre  lettre.  On  ne  paroit  pas 
croire  ici,  ou  du  moins  l'on  ignore  que  le  roi  de  Prusse  fasse  faire  des 
mouvements  à  ses  troupes  du  côté  du  duché  de  Berg.  Si  cependant  ils 
sont  réels,  n'auroient-ils  pas  été  causés  par  la  vivacité  des  hostilités* 
établies  entre  nous  et  les  Autrichiens  à  la  rive  droite  du  Rhin?  Peut- 
être  que  la  cour  de  Berlin  croira  devoir  prendre  quelques  précautions* 
contre  le  voisinage  d'aussi  grandes  armées  aux  prises  les  unes  contre 
les  autres.  Peut-être  aussi  que  les  appréhensions  de  l'électeur  palatin, 
telles  que  je  vous  l'ai  exprimé  dans  mon  n*^  71  Empire  germanique 
d'après  son  ministre  M.  de  Reibeld,  ne  sont  pas  sans  fondement  et  que 
le  roi  de  Prusse,  entrevoyant  que  nous  voulons  garder  la  rive  gauche  du 
Rhin,  que  nous  autorisons  par  là  l'Autriche  à  prendre  la  Bavière,  et  que 
la  destinée  de  l'Allemagne  est  d'être  partagée  entre  un  petit  nombre 
de  grandes  puissances,  fait  ses  dispositions  pour  en  avoir  sa  part.  Si  je 
ne  me  trompe  cependant,  il  se  prêtera  le  plus  tard  qu'il  pourra  à  ce 
déchirement  qui  ne  lui  convient  pas  plus  qu'il  ne  devroit  nous  con* 
venir./ 

«  11  sembloit  que  tout  ce  qui  se  passoit  depuis  quelque  temps  dans- 
le  pays  d'Hanovre  et  en  Westphalie  devenoit  plus  tranquillisant  pour 
nous,  et  que  l'Angleterre,  en  en  retirant  toutes  ses  troupes  et  en  faisant 
embarquer  les  émigrés,  se  trouvoit  forcée  à  cette  mesure  par  la  nécessité 
de  soutenir  ses  lies  occidentales.  Le  bulletin  ci-j(Hnt  de  Bremen  n'an- 
iionceroit  pas  encore  que  cette  destination  ait  éprouvé  des  changements,, 
quoique  d'un  autre  côté  je  ne  serois  pas  étonné  que  l'ordonnance  de  la 
régence  hanovrienne,  que  je  vous  ai  fait  connoitre  par  mon  n*^  108,  ne 
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fût  qu'un  jeu  pour  nous  endormir  et  couvrir  d'autant  mieux  quelque 
entreprise  de  TAngleterre  contre  la  Hollande. 

«  En  nous  reportant  à  la  situation  des  choses  à  Tépoque  où  la  paix  a 
été  signée  avec  la  Prusse,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  cessation 
des  hostilités  lui  a  été  aussi  agréable  qu'elle  lui  étoit  nécessaire.  Tous 
les  Prussiens  qui  étoient  et  qui  sont  encore  ici,  et  M.  de  Hardenberg 
lui-même,  n*ont  cessé  de  nous  répéter  que  l'armée  et  le  peuple  prussien 
étoient  excessivement  mécontents  de  la  guerre  contre  la  France  et  que, 
si  elle  avoit  continué,  il  y  auroit  eu  de  grands  soulèvements  en  Prusse, 
ils  ont  avoué  aussi  que  le  pays  d'Hanovre  auroit  eu  le  même  sort.  Il  y 
a  donc  tout  sujet  de  croire  que  le  gouvernement  prussien,  en  faisuitt  sa 
paix  avec  nous,  a  été  ravi  de  la  conclure,  qu'il  en  a  senti  tout  le 
bonheur  et  qu'il  n'a  pas  eu  la  pensée  de  se  reposer  un  moment  pour 
reprendre  bientôt  les  armes  contre  nous.  Ce  calcul  eût  été  si 
dangereux  pour  lui,  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer  qu'il  s'y  soit 
livré. 

«  Il  est  cependant  nécessaire  de  s'avouer  que,  depuis  cette  époque,  il 
est  survenu  des  circonstances  majeures  dont  nos  ennemis  auront  cherché 
à  tirer  parti  pour  influer  sur  les  déterminations  du  roi  de  Prusse;  ces 
circonstances  sont  la  destitution  du  Stathouder,  prononcée  depuis  la 
paix  de  Bâle,  et  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France.  Ce  dernier  évé- 
nement va  devenir  le  sujet  d'une  inquiétude  générale,  et  peut-être  réel- 
lement donner  plus  d'extension  à  la  guerre.  Nous  avons  tout  sujet 
d'objecter  l'odieux  partage  de  la  Pologne  qui  n'est  point  prononcé  par 
la  conquête,  mais  uniquement  par  la  rapine.  L'effet  de  la  jalousie  eût 
été  prévenu;  nous  eussions  peut-être  fait  de  grands  pas  vers  la  pacifi- 
cation générale,  si  nous  eussions  cherché  dans  les  vastes  pays  que  le 
droit  de  la  victoire  a  mis  en  nos  mains,  les  moyens  de  forcer  par  l'opi- 
nion publique  les  trois  puissances  co-partageantes  à  rétablir  la  Pologne. 
Je  ne  vous  représente  ces  réflexions  qu'à  la  suite  de  celles  qui  vous 
portent  à  penser  que  le  roi  de  Prusse  ne  seroit  peut-être  pas  très 
éloigné  de  reprendre  les  armes.  Rien  ne  nous  l'annonce  cependant 
dans  ce  que  nous  voyons  ici. 

«  C'est  malheureusement  une  affaire  si  bien  jugée  aujourd'hui  par 
le  fait  que  la  ligne  de  démarcation,  qu'il  n'y  a  plus -rien  à  en  dire,  si 
ce  n'est  de  tirer  parti  de  Tcxpérience  que  nos  généraux  viennent  d'ac- 
quérir, ce  qui  ne  sera  pas  difûeile,  si  nous  parvenons  à  conserver  les 
deux  places  de  Manheim  et  de  Dusseldorf.  Je  n'ai  rien  négligé  pour 
vous  présenter,  longtemps  même  avant  l'exécution,  les  choses  comme 
elles  étoient,  et  je  pense  que  vous  avez  pu  apercevoir  dans  mes  diffé- 
rents rapports  que  M.  de  Hardenberg  étoit  presque  forcé  de  convenir 
que  cette  ligne  n'ayant  été  respectée  par  personne,  elle  ne  signifioit 
plus  rien.  Pensez-vous  que  les  événements  survenus  depuis  le  départ 
de  votre  dépêche  puissent  encore  exiger  des  explications  avec  M.  de 
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Hardenberg  sur  la  ligne  de  neutralité,  même  quand  nos  troupes  repas- 
seroient  sur  la  rive  droite  du  Rhin? 

«  Il  est  dit  dans  votre  dépèche  :  «  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que 
«  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  est  hors  du  traité  de  Bàle,  parce  qu'il 
«  n'a  pas  retiré  son  contingent  en  temps  utile.  »  Je  vous  prie  de  vous 
rappeler,  conformément  à  mon  n°  51  Prusse^  et  à  mon  n?  8  Empire 
germanique,  que  le  landgrave  de  Hesse  avoit  retiré  son  contingent 
même  avant  que  les  ratiflcations  du  traité  de  Bàle  n'aient  été  échangées. 

«  La  cour  de  Vienne  se  donne  beaucoup  de  soins  pour  déterminer 
rélecteur  de  Saxe  à  renvoyer  son  contingent  h,  l'armée  de  Clairfayt.  Ce 
prince  s'y  refuse  absolument. 

i<  Le  revers  que  nous  venons  d'éprouver  rendant  désormais  les  Autri- 
chiens plus  exigeants  envers  les  États  de  l'Empire,  il  est  assez  vraisem- 
blable qu'il  ne  fera  qu'animer  davantage  ces  derniers  à  chercher  les 
moyens  de  sortir  de  la  situation  aussi  violente  que  malheureuse  dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  et  de  parvenir  à  faire  leur  paix  avec  la  France. 
A  cet  effet  il  s'est  établi  une  correspondance  active  entre  plusieurs 
cercles.  » 

Vol.  218,  f-  40,  original,  5  p.  1/2  in-f». 
Vol  217,  f»  277  v»,  copie,  4  p.  in-f^. 

Pièce  jointe,  —  a.  —  Bàle,  28  octobre.  —  Note  de  Barthélémy  à 
M.  de  Hardenberg.  Enrôlements  prussiens  à  Venloo. 

Vol.  217,  f>  279  v<»,  copie,  3/4  p.  in-f^ 

b.  —  Brème,  i  8  octobre.  —  Bulletin  de  Sturler.  «  Parmi  tout  le  tapage 
des  différentes  versions  de  nouvelles  de  ce  qui  se  passe  sur  le  Rhin,  il 
se  fait  des  mouvement  intéressants  de  ce  côté. 

«  Depuis  le  15  il  a  passé  tous  les  jours  ici  des  transports  de  troupes  du 
prince  d'Orange,  par  huit  et  douze  cents  à  la  fois  avec  leurs  officiers 
bien  montés.  La  troupe  est  superbe,  bien  habillée,  quoique  sans  uni- 
formes et  sans  armes.  Chaque  corps  est  suivi  de  20  à  90  chariots  cou- 
verts dans  lesquels  sont  les  habits  et  les  armes,  et  chargés  d'ailleurs 
par-dessus  de  quantité  de  femmes  et  de. quelques  malades.  Tout  cela 
vient  des  différentes  places  de  rassemblement,  et  va,  à  ce  que  di^nt  les 
généraux  des  princes,  cantonner  dans  les  environs  de  Bremerlehe,  en 
attendant  qu'elles  soient  embarquées  pour  les  Indes  orientales  ou  occi- 
dentales, sur  des  bâtiments  anglois  qui  doivent  arriver  incessam- 
ment. Mais  on  sait  assez  qu'il  est  défendu,  surtout  chez  les  Anglois, 
d'embarquer  des  femmes  sur  des  bâtiments  de  guerre,  surtout  en  temps 
de  guerre,  et  ce  ne  sera  pas  d'ailleurs  avec  des  femmes  que  l'on  voudra 
chercher  à  conquérir  Ceylan,  Batavia,  Surinam,  les  Bçrbices,  etc.,  etc. 

«  Il  est  donc  possible  que  l'on  ait  un  autre  plan,  celui  d'aller  à  l'aide 
des  flottes  angloise  et  russe,  qui  sont  maîtresses  des  mers  du  Nord, 
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faire  quelques  tentatives  sur  les  c6tes  de  Hollande,  de  Frise  ou  Gro- 
ningue,  ce  qui  seroit  très  facile  depuis  la  bouche  du  Weser.  Avec  on 
vent  favorable  on  y  arriveroit  en  huit  ou  dix  heures.  Hais  ce  que  j'en 
dis  n*est  que  conjecture.  Il  se  peut  que  ces  rassemblements  ont  quitté 
leurs  quartiers  parce  que  le  roi  de  Prusse  les  en  eût  fait  chasser,  ce  que 
le  prince  Frédéric  ne  publie  pas.  Avec  cela  il  peut  faire  actuellement 
une  tentative,  avec  neuf  à  dix  mille  hommes  bien  disposés  par  Tespé- 
rance  de  la  vengeance  ou  d'un  pillage  lucratif.  Elles  se  promettent  bien 
de  mettre  tout  à  feu  et  à  sang  si  elles  peuvent  arriver  en  Hollande. 
Le  prince  Frédéric  est  arrivé  avant-hier  à  Bremen  avec  une  dizaine  de 
généraux  et  est  allé  hier  matin  assister  à  un  conseil  à  Delmenhorst 
avec  les  généraux  anglois,  pendant  lequel  il  lui  est  arrivé  un  courrier 
de  Berlin.  Pendant  son  absence  ses  généraux  ont  passé  en  revue  à 
Bremen  trois  différents  corps  qui  ont  passé  dans  la  matinée,  et  le  prince 
est  revenu  à  quatre  heures  et  est  reparti  la  nuit  dernière  avec  un  de 
ses  généraux  pour  Londres,  à  ce  que  sa  suite  assure  :  mais  comme  il  a 
eu  soin  de  partir  dans  la  nuit  obscure  et  qu*on  a  fermé  la  porte  derrière 
lui,  on  n*est  pas  sûr  de  la  route  qu'il  a  prise.  On  saura  bientôt  s'il  s'est 
embarqué. 

«  Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  journée  d'hier,  le  général  Dundas  a 
reçu  aussi  deux  courriers  de  Londres,  qui  se  sont  suivis  de  quatre  heures 
de  temps  et  qui  avoient  aussi  chacun  des  dépêches  pour  le  prince.  11 
est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'on  prodigue  à  tous  ces  orangistes  l'argent 
d'une  manière  étonnante.  Ils  font  tous  tant  qu'ils  sont  une  dépense 
enragée.  La  plupart  des  officiers  sont  dans  l'étendue  du  terme  des  Mira- 
beau tonneau,  pour  la  dépense.  On  peut  assurer  qu'ils  boivent  à  franche 
lippée  à  la  santé  de  Pitt,  et  ils  s'imaginent  que  cela  durera  toujours,  il 
n'y  a  dans  tout  cela  que  le  prince  lui-même  qui  vit  avec  la  plus  grande 
modestie. 

«  Il  y  a  beaucoup  de  lettres  des  9,  10  et  12  octobre  arrivées  avec  les 
courriers  pour  le  général  Dundas,  ainsi  que  par  la  poste  ordinaire  du  9. 
On  ne  savait  pas  encore  à  Londres  que  le  comte  d'Artois  eût  débarqué 
en  France,  comme  l'annoncent  quelques  gazettes  de  Hollande. 

«  Ce  qui  alarme  beaucoup  le  commerce  de  ce  pays  pour  l'Espagne 
est  que  le  cours  des  postes  entre  la  France  et  l'Espagne  n'est  pas  rétabli 
encore.  Toutes  les  lettres  de  France  pour  l'Espagne  passent  par  ici  et 
par  l'Angleterre;  et  il  est  même  arrivé  à  des  négociants  d'ici  des  paqaels 
de  Bayonne  pour  être  envoyés  par  Bremen,  Londres  et  la  Corogne  à 
Bilbao  en  Biscaye.  Gela  fait  croire  que  la  paix  n'est  pas  de  bonne  foi  de 
la  part  des  Espagnols. 

«  Il  y  a  eu  effectivement  quelques  régiments  prussiens  dans  la  basse 
Saxe  qui  ont  eu  ordre  de  se  rendre  mobiles  :  on  croit  que  c'est  pour  en 
imposerauxHanovriens.L'électeurd'Hanovreafait  publier,  le  l"oclobre» 

son  accession  à  la  paix  de  la  Prusse  et  le  renvoi  des  troupes  émigrées, 
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et  tout  est  encore  resté  en  place.  On  prétend  que  cela  a  fâché  M.  de 
Dohm.  » 
Vol.  217,  f^  280,  copie,  2  p.  2/3  in-^. 

GROUYELLE  A  BARTHÉLÉMY 

608.  —  Copenhague^  9  brumaire  [3  /  octobre],  —  «  Les  dépèches  de 
Tambassadeur  de  Suède  à  Pétersbourg,  qui  m'^nt  été  officiellement 
communiquées  par  celui  qui  réside  ici,  expliquent  la  manière  dont  la 
Prusse  a  été  jouée,  relativement  à  la  convention  du  3  janvier  entre  la 
Russie  et  l'Autriche  qui  règle  le  partage  de  la  Pologne. 

«  L'impératrice  étoit  engagée  récemment  à  ouvrir  une  nouvelle  négo- 
ciation à  Vienne,  pour  y  débattre  les  points  contestés  par  le  roi  de 
Prusse  et  pour  amener  l'Empereur  à  une  conciliation.  C'est  dans  ce 
moment  même  qu'on  notiûe  à  la  cour  de  Berlin  la  convention  par 
laquelle  deux  des  co-partageants  ont  tout  décidé  sans  consulter  le  troi- 
sième. Les  ministres  prussiens  se  sont  plaints  amèrement  d'une  telle 
moquerie  de  la  part  des  deux  autres  cours.  On  a  allégué  que  cette  con- 
vention était  destinée  à  rester  secrète,  dans  l'espérance  que  le  roi  de 
Prusse  auroit  montré  plus  de  condescendance  pour  le  vœu  commun 
des  cours  impériales;  mais  que  les  circonstances  nouvelles  de  l'Europe 
ne  permettant  plus  de  différer  le  partage,  elles  étoient  forcées  à  mani- 
fester leur  intention  définitive.  Malgré  ces  discours  on  ne  doute  pas 
que  la  convention  ne  soit  antidatée.  Le  roi  de  Prusse  ayant  irrité  les 
deux  cours  par  sa  paix  particulière  avec  la  République  françoise,  de 
laquelle  il  n'a  pas  su  en  même  temps  se  faire  un  appui  et  une  alliée, 
on  a  cru  pouvoir  impunément  se  permettre  cette  perfidie  et  cette 
injure  (c'est  la  réflexion  de  M.  de  Steding  dont  l'habileté  est  connue). 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  répondre  à  cette  notification,  on  a  d'abord 
gagné  du  temps  en  disant  que  le  roi  écrivoit  lui-même  à  l'Impératrice, 
ce  qu'il  a  fait.  Il  résulte  de  sa  lettre,  après  de  longues  plaintes  amicales 
sur  ce  procédé,  qu'il  a  donné  à  son  ministre  des  pouvoirs  de  signer  la 
convention  sur  tous  les  articles,  mais  seulement  sous  la  condition  que 
Gracovie  et  une  partie  désignée  de  ce  palatinat  lui  resteront.  11  semble 
que  cette  réponse  soit  un  refas  à  l'accession,  puisque  Gracovie  est  pré- 
cisément ce  que  lui  dispute  l'Autriche.  Mais  à  Pétersbourg  et  à  Vienne 
on  est  si  loin  de  croire  la  réponse  sérieuse,  et  on  regarde  Tafi^aire  comme 
tellement  consommée  que  déjà  le  ministre  de  TEmpereur  a  distribué 
aux  favoris,  aux  ministres,  au  chancelier,  le  présent  d'usage  en  pareil 
cas,  et  que  l'Impératrice  même  prodigue  Jes  grâces  à  cette  occasion. 
On  s'attend  que  le  plénipotentiaire  prussien  ne  tarder%  pas  à  souscrire 
tranquillement  le  partage  convenu  le  3  janvier  entre  les  deux  cours 
impériales,  et  je  tiens  ce  résumé  de  la  même  source.  » 

Vol.  217,  ^  301  V,  copie,  1  p.  1/2  in-f». 
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Pièce  jointe.  —  «  Les  palatinats  de  Cracovie,  de  Sandomîr,  de  Lublin 
et  la  partie  de  celui  de  Chelm  qai  est  à  Touest  du  Bog,  doivent  reveiiir 
à  l'Empereur  et  cette  rivière  servir  de  frontière. 

«  Le  roi  de  Prusse  aura,  avec  Varsovie,  le  pays  au  nord  de  la  Yistnle 
et  du  Narew  jusqu'aux  frontières  entre  la  Lithuanie  et  la  Pologne,  et 
celui  qui  est  entre  la  Vistule  et  le  Bog  qui,  de  ce  côté,  feroit  aussi  la 
frontière  entre  la  Prusse  et  la  Russie. 

a  De  cette  manière,  la  ville  de  Nimîrow  seroit  à  peu  près  le  point  de 
coïncidence  des  limites  des  trois  puissances. 

a  Du  côté  de  Touest  et  du  Niémen,  les  frontières  de  la  Prusse  Gniront 
les  bords  de  cette  rivière  jusqu*à  Nérèz,  et  de  là  une  ligne  de  démarca- 
tion aboutira  à  Witguena  sur  le  Narew.  n 

Vol.  217,  ^  302  \o,  copie,  1/2  p.  in-K 

509.  —  VenisCy  9  bi^maire  [3i  octobre],  —  Lallement  à  Barthélémy. 
«  On  montre  ici  une  estampe  où  vous  êtes  représenté  en  habits  ponti- 
ficaux dans  un  confessional,  ayant  absous  le  roi  de  Prusse  qui  s*en  va 
et  absolvant  le  roi  d'Espagne.  Celui  de  Naples  est  prosterné  devant 
vous  et  l'Empereur,  malgré  les  efforts  de  quelques  personnages  qui  le 
retiennent,  va  se  précipiter  à  vos  pieds.  » 

Vol.  217,  r»  281  v«»,  copie,  1/3  p.  in-f». 
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610.  —  Bdlej  1  i  brumaire  [2  novembre].  —  «  M.  de  Waitz  est  de 
retour  ici  depuis  hier,  après  s'être  séparé  à  Lausanne  de  M.  de  Har- 
denberg.  Celui-ci  a  une  raison  très  légitime  pour  se  tenir  éloigné, 
puisque  la  maison  qu'il  occupe  ici  est  remplie  d'ouvriers  qui  travaillent 
à  la  rendre  habitable  pour  l'hiver.  Mais  d'un  antre  côté  vous  avez  va 
qu'il  étoit  fort  aise,  à  cause  de  nos  projets  sur  Francfort,  d'avoir  un 
motif  légitime  de  s'absenter  de  Bàle  pendant  quelque  temps.  Il  a 
ensuite  trouvé  moyen  de  tirer  d'ici  toutes  les  personnes  qui  composent 
sa  mission,  et  qui  ont  été  ou  le  rejoindre  à  Berne  ou  voyager  en  Suisse,  j» 

Du  iô  brumaire  {6  novembre).  —  a  M.  de  Hardenberg  prolonge  son 
séjour  à  Berne  et  y  attend  le  retour  du  courrier  qu'il  a  envoyé  d'ici  à 
Berlin  pour  demander  des  instructions,  ensuite  de  la  conversation  que 
j'avois  eue  avec  lui  et  dont  je  vous  ai  rendu  compte  par  mon  n<»  109.  » 

Ikt  i  7  binimaire  {8  novembre).  —  «  M.  de  Hardenberg  est  attendu  ici 
de  retour  demain  au  soir.  » 

Vol.  217,  P>  28i,  copie,  3  4  p.  in-f«. 
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GAILLARD  A  BARTHÉLBMV 

511.  —  Berlin,  i4  brumaire  [5  novembrel.  —  «  Ce  que  vous  aviez 
mandé  au  Comité  de  Salut  public  sur  Taccueil  que  je  recevrois  à  Berlin 
s*est  parfaitement  vérifié  et  môme  a  surpassé  mes  expériences.  On  m'a 
reçu,  dans  toutes  les  cours  qui  composent  la  famille  royale,  comme 
un  homme  dont  l'arrivée  étoit  attendue  avec  le  plus  grand  empresse- 
ment. J*espère  que  ce  ton  amical  se  soutiendra  lorsque  j'aurai  ouvert 
mes  conférences  ministérielles,  ce  qui  peut  avoir  lieu  dès  demain. 

«  Je  trouve  malheureusement  à  mon  arrivée  la  Prusse  dans  une 
situation  très  fâcheuse.  Le  trésor  est  à  sec,  et  l'opération  du  partage  de 
la  Pologne  lui  donne  des  voisins  si  puissants  qu'elle  est  dans  Timpos* 
sibilité  de  résister  toute  seule  s'il  prend  fantaisie  aux  deux  cours  impé- 
riales de  l'attaquer, rce  qui  ne  manquera  pas  aussitôt  que  l'Empereur 
aura  les  mains  libres.  Je  ne  sais  ce  que  l'on  pense  à  Paris  sur  ce  par- 
tage. J'ai  cru  en  devoir  écrire  longue  ment  au  Comité  et  lui  soumettre 
mes  réflexions  sur  cet  événement,  que  je  crois  d'une  importance  majeure 
dans  le  système  de  l'Europe.  Je  vous  envoie  copie  de  cette  dépèche. 
Si  vos  idées  s'accordent  avec  les  miennes  J'en  serai  très  satisfait;  sinon 
je  les  réformerai  sur  vos  avis. 

«  Comme  je  n'ai  rien  vu  de  vous  depuis  mon  départ  de  Paris,  je  vous 
serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  mettre  au  courant  de  vos  opéra- 
tions depuis  ce  temps,  afin  que  je  puisse  régler  les  miennes  sur  les 
vôtres.  » 

Vol.  217,  f^  302  v«.  copie,  1  p.  in-f^. 

Pièce  jointe.  —  Berlin,  i 3  brumaire  [4  novembre],  —  Extrait  d'une 
dépêche  de  Caillard  au  Comité  de  Salut  public,  relatif  au  partage  de  la 
Pologne. 


Pologne. 
Vol.  217,  f>  303,  copie,  6  p.  1/2  in-r>. 


DELACROIX  A  BARTHÉLÉMY 

512.  —  Paris,  21  brumaire  [12  novembre],  —  «  Je  m'empresse  de 
vous  informer  que  vous  êtes  chargé  par  ordre  du  Directoire  exécutif  de 
déclarer  à  M.  de  Hardenberg,  ministre  du  roi  de  Prusse  à  BAle,  que 
l'intention  du  Directoire  est  de  faire  respecter  la  république  des  Pro- 
vinces-Unies  ;  que  le  gouvernement  françois  ne  peut  rester  plus  long- 
temps indifférent  sur  les  rassemblements  d'émigrés  hollandois  qui  ont 
lieu  à  Brème,  à  Osnabrùck,  et  que  favorise  la  cour  de  Prusse. 

«  La  République  françoise,  fidèle  à  la  foi  qu'elle  a  jurée,  ne  donnera 
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Jamais  Texemple  de  riafraction  des  traités,  mais  elle  n'en  peut  souffrir 
la  violation  ni  envers  ses  alliés  ni  envers  elle. 

«  Le  roi  de  Prusse  doit  se  prononcer  par  une  explication  franche,  et 
surtout  par  une  conduite  qui  ne  puisse  laisser  de  doute  sur  ses  desseins 
ultérieurs. 

«  Vous  êtes  encore  chargé,  Citoyen,  de  porter  des  plaintes  sur  la 
violation  de  la  ligne  de  neutralité  qui  a  causé  notre  retraite  sur  le 
Rhin,  violation  que  le  roi  de  Prusse  devoit  prévoir  et  empêcher  par 
une  réunion  de  forces  plus  considérables. 

«  Le  Directoire  a  lieu  d'attendre  de  votre  patriotisme  et  de  votre 
zèle  que  cette  note  officielle  sera  remise  sur-le-champ  au  ministre  de 
Prusse,  et  qu'il  ne  sera  apporté  aucun  retard  à  l'objet  important  de 
demande  que  forme  le  gouvernement  françois.  » 

Vol.  218,  P  65,  minute,  i  p.  3/4  in-f^. 
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613. —  Bâle,  21  brumaire  [i 2  novembre],  —  «  M.  de  Hardenberg 
H»  113.     vient  de  m'adresser  la  note  ci-jointe.  Elle  sent  un  peu  l'aigreur  et 
exprime  le  reproche  afin  de  prévenir  qu'il  ne  lui  soit  adressé.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  nous  le  voyons  pratiquer  cette  manœuvre. 

«  II  a  tort  de  revenir  à  dire  que  nous  aurions  dû  nous  expliquer  au 
moment  du  passage  du  Rhin,  sur  les  modifications  à  apporter  aux 
stipulations  du  traité  relatif  à  la  ligne  de  démarcation.  Il  devroit  bien 
sentir  qu'il  n'en  étoit  plus  temps  lorsque  nos  troupes  avoient  passé  le 
fleuve,  et  qu'avant  cette  époque  il  eût  été  très  indiscret  d'en  parler, 
puisque  c'eût  été  publier  nos  projets  militaires.  Je  lui  en  ai  fait  l'ob- 
servation dans  la  dernière  conv^sation  que  j'ai  eue  avec  lui  avant  soa 
départ  pour  Berne.  Il  devroit  également  reconnoitre  que  cette  ligne 
n'étoit  plus  tenable  puisque  personne  ne  Tavoit  respectée.  Nous  le 
savions,  et  notre  tort  à  nous,  dans  le  fond,  a  été  de  la  respecter  cepen- 
dant, lorsque  tout  nous  faisoit  une  loi  de  proûter  du  premier  moment 
et  de  nous  porter  rapidement  en  avant,  et,  dans  la  forme,  de  notifier 
aux  Prussiens  une  détermination  qui  n'avoît  pas  besoin  d'être  notifiée, 
«t  qui,  réussissant  comme  elle  auroit  réussi  selon  toutes  les  apparences, 
auroit  été  amplement  justifiée  à  leurs  propres  yeux  par  l'événement  et 
l'urgence  des  circonstances. 

«  11  résulte  au  moins  des  derniers  événements  que,  de  fait,  la  ligne  de 
démarcation  ne  subsiste  plus  dans  une  partie  de  l'Allemagne.  M.  de 
Hardenberg,  dont  elle  est  l'ouvrage  favori,  attribue  ce  changement  au 

I.  Celte  copie  est  datée  du  23  brumaire  [14  novembre]. 
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gouvernement  françois  lui-même,  sans  qu'il  eût  dépendu  du  roi,  dit-il, 
de  Tempècher.  Mais  j'espère  qu'on  jugera  plus  sainement  du  véritable 
état  des  choses  à  Berlin. 

«  11  paroîtrôit  par  la  note  du  ministre  de  Prusse  que  sa  cour,  consen- 
tant à  regarder  la  ligne  de  neutralité  comme  non  avenue  dans  une 
partie  de  rAUemagne,  voudroit  bien  qu'elle  fût  maintenue,  et  estime 
qu'elle  subsiste  toujours  du  côté  de  la  Westphalie.  C'est  à  nous  à  pro- 
noncer sur  cette  distinction;  et,  si  nous  l'admettons,  encore  faudra-t-il 
que,  pour  prix  de  notre  consentement,  nous  obtenions  de  la  manière  la 
plus  positive  l'engagement  qu'il  n'y  aura  désormais  dans  le  pays 
d'Hanovre,  ni  en  Westphalie,  ni  dans  le  pays  d'Osnabrûck  aucune 
espèce  de  rassemblements  de  troupes,  ni  angloises,  ni  hanovriennes, 
ni  hessoises,  ni  d'émigrés  françois,  ni  de  mécontents  hoUandois. 
Veuillez,  Citoyens  Représentants,  m'adresser  des  instructions  à  cet 
égard,  afin  que  je  sois  en  état  de  répondre  officiellement  à  M.  de  Har- 
denberg. 

«  Je  vous  ai  mandé  que  M.  Sandoz,  ministre  de  Prusse  en  Espagne, 
qui  a  ordre  d'aller  résider  à  Paris  revêtu  du  même  caractère  auprès  du 
gouvernement  françois,  a  eu  ordre  en  même  temps  de  se  rendre  le 
plus  tôt  possible  à  son  nouveau  poste.  M.  Roux  et  M.  de  Bôhm,  qui 
doivent  être  attachés  à  sa  mission  en  qualité,  le  premier  de  secrétaire 
privé  de  légation  et  le  second  de  conseiller  de  légation,  sont  arrivés 
ici  de  Berlin  et  partiront  pour  Paris  sous  deux  ou  trois  jours.  » 

Vol.  218,  f*  67,  original,  2  p.  1/2  in-r>. 
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Pièce  jointe.  —  Bâle,  i2  novembre.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg  à 
Barthélémy.  «  U  n'a  pu  échapper  sans  doute  à  la  prévoyance  de 
S.  Ë.  M.  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  République  françoise,  combien 
la  déclaration  qu'il  a  été  chargé  de  faire  au  soussigné  ministre  d'État 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  relativement  à  la  ligne  de 
démarcation,  et  surtout  la  manière  catégorique  et  touchante  dont  le 
général  Jourdan  a  eu  ordre  d'exiger  du  prince  de  Hohenlohe  l'évacua- 
tion de  Francfort,  ont  dû  surprendre  le  roi  d'autant  plus  que  les  décla- 
rations antérieures  des  généraux  françois  et  la  conduite  qu'ils  avoient 
tenue  jusqu'à  cette  époque,  en  observant  scrupuleusement  la  ligne,  y 
avoient  été  absolument  opposées.  S.  E.  ne  sauroit  disconvenir  qu'il 
eût  été  bien  plus  conforme  aux  sentiments  d'eunitié  manifestés  de  la 
part  de  la  République  et  aux  égards  auxquels  le  roi  devoit  s'attendre, 
de  s'expliquer  avec  confiance  et  dès  le  pacage  du  Rhin,  sur  les  modi- 
fications qu'on  avoit  jugé  nécessaires  ou  convenables,  et  de  les  con- 
certer avec  S.  M.  Le  roi  aime  à  se  persuader  que  le  gouvernement 
actuellement  établi  en  France  envisagera  cet  objet  sous  le  même  point 
de  vue,  et  que  par  là  il  fournira  à  S.  M.  une  première  preuve  qu'il  par- 
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tage  sincèrement  avec  elle  le  désir  d'établir  solidement  et  de  cultiTer  la 
bonne  harmonie  et  l'amitié  qui  devroit  subsister  entre  les  deux  puis- 
sances. 

tt  En  attendant,  les  événements  ont  changé  la  face  des  affaires.  La 
déclaration  du  général  Jourdan  an  prince  de  Hohenlohe  n'a  pas  eu  lieu 
dans  les  termes  que  le  Comité  de  Salut  pnblic  lui  avoit  prescrits;  mais 
celles  qu'il  a  faites  toutefois,  et  la  conduite  qu'il  a  tenue  en  vertu  de 
ces  ordres  d'un  côté,  de  l'autre  la  direction  que  l'armée  autrichienne  a 
prise  dans  sa  'marche  en  traversant  la  ligne  de  démarcation,  nonobs- 
tant les  protestations  du  prince  de  Hohenlohe,  ont  amené  des  alterca- 
tions si  essentielles  que  le  roi,  pour  couper  court  à  toute  difficulté,  se 
désiste  du  maintien  de  la  ligne  de  démarcation  dans  cette  partie  de 
l'Allemagne,  et  que  S.  M.  vient  d'ordonner  au  prince  de  Hohenlohe  de 
quitter  tout  de  suite,  avec  les  troupes  sous  son  commandement,  Franc- 
fort et  la  position  que  ces  troupes  occupoient  dans  les  environs,  pour 
les  ramener  dans  les  états  du  roi  en  Franconie.. 

c<  Le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  faire  officiellement  part  de  cette 
résolution  à  S.  E.  M.  Barthélémy,  en  y  ajoutant  l'observation  que  ce 
changement,  nécessité  par  les  circonstances  et  amené  par  le  gouverne- 
ment françois  lui-même,  sans  qu'il  eût  dépendu  du  roi  de  l'empêcher, 
n'en  apporte  aucun  au  maintien  de  la  ligne  du  côté  de  la  Westpbalie, 
qu'au  contraire  S.  M.  est  résolue  de  la  maintenir  strictement.  Elle 
doute  d'autant  moins  qu'elle  ne  sera  tout  aussi  scrupuleusement 
respectée  par  les  armées  françoises,  que  le  gouvernement  d'Hanovre, 
sur  les  démarches  énergiques  faites  de  la  part  du  roi,  a  pleinement 
accédé  aux  stipulations  de  la  neutralité  et  que  pour  la  constater  entiè- 
rement, il  vient  de  faire  déclarer  officiellement  à  Berlin  que  le  terme 
de  l'évaluation  en  argent  du  contingent  hanovrien  étant  expiré  avec 
le  1**  septembre  passé,  S.  M.  Britannique,  comme  électeur  d'Hanovre, 
avoit  résolu  de  ne  pas  renouveler  la  convention  qui  la  fixoit  et  en 
avoit  fait  faire  la  déclaration  expresse  là  où  il  appartenoit. 

«  Du  reste,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  est  prête  à  s'entendre  avec  le  gou- 
vernement françois  sur  la  direction  précise  à  donner  à  la  ligne  de  neu- 
tralité d'après  les  circonstances  actuelles,  afin  d'écarter  d'avance  toutes 
les  difficultés  qui  pourroient  naître  à  cet  égard,  et  le  soussigné  invite 
M.  l'ambassadeur  de  vouloir  s'expliquer  sur  ce  sujet,  en  le  priant 
d'agréer  les  assurances  de  son  attachement  inviolable  et  de  sa  haute 
estime.  Signé  :  Hardbnbbrg.  » 

Vol.  218,  ^  69,  original,  2  p.  3/4  in-f. 
Vol.  217,  fo  282  vo,  copie,  2  p:  1/4  in-f*. 
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614.  —  Bâle,  22  brumaire  [i  3  novembre],  —  «  Je  dois  vous  faire     section 
connoitre  la  réponse  préliminaire  qu'il  m*a  paru  convenable  de  faire    "*xm*Î4,'^ 
à  la  note  de  M.  de  Hardenberg  que  je  vous  ai  adressée  hier;  j*en  joins 
ici  copie. 

(c  Avant  même  de  la  lui  faire  passer,  j'ai  eu  occasion  de  m*enlretenir 
avec  lui.  Je  crois  être  parvenu  à.  lui  faire  sentir  qu'il  étoit  à  peu  près 
impossible  que  la  France  s'entendit  à  Tavance  avec  la  Prusse  sur  des 
modifications  à  apporter  à  l'observation  de  la  ligne  de  démarcation. 
Lorsque  je  lui  ai  rappelé  la  violation  que,  dès  le  principe,  les  Autri- 
chiens y  avoient  donnée  à  dessein  et  impunément  par  l'occupation  de 
Falkenstein  et  de  Kônigstein,  il  a  dit  :  «  Je  suis  si  fort  de  votre  avis  que, 
«  prévoyant  depuis  plusieurs  mois  tout  ce  qui  arriveroit  et  est  arrivé, 
«  j'avois  fait  au  roi  un  long  rapport  que  je  pourrois  vous  montrer,  par 
«  lequel  je  le  soUicitois  de  se  concerter  tout  de  suite  avec  la  France, 
«  soit  pour  soutenn*  par  la  force  la  ligne  de  démarcation,  soit  pour  la 
«  modifier,  soit  pour  y  renoncer.  » 

«  Si,  en  effet,  M.  de  Hardenberg  a  donné  ce  conseil  à  sa  cour,  elle 
auroit  dû  le  suivre  depuis  longtemps.  Il  me  parolt  au  moins  annoncer 
suffisamment  la  véritable  opinion  qu'il  a  au  fond  lui-même  de  catte 
ligne. 

«  11  a  été  fort  doux  et  modéré  dans  toute  sa  conversation  et,  sans 
trop  insister  sur  ce  qui  s'est  passé,  quoi  qu'il  ait  témoigné  quelque 
sensibilité  à  la  déclaration  qui  devoit  être  faite  au  prince  Hohenlohe, 
il  a  plutôt  porté  sa  pensée  et  ses  réflexions  sur  l'avenir,  désirant  beau- 
coup que  nous  nous  expliquions  sur  la  suite  et  l'étendue  que  nous 
voulons  donner  au  traité  de  neutralité  du  nord  de  l'Allemagne.  Il  dit 
qu'il  importe  extrêmement  au  roi  de  Prusse  de  connoitre  nos  disposi- 
tions à  cet  égard,  et  que  c'est  pour  en  provoquer  le  développement 
qu'il  m'avoit  adressé  hier  sa  note. 

«  Je  lui  ai  fait  observer  qu'en  attendant  que  j'eusse  des  instructions 
pour  lui  répondre  officiellement,  je  ne  devois  pas  lui  laisser  ignorer 
que,  les  dernières  mesures  de  la  régence  d'Hanovre  fussent  satisfai- 
santes, la  continuation  du  séjour  de  troupes  hanovriennes  dans  la  ville 
de  Bremen,  et  des  rassemblements  considérables  de  HoUandois  mécon- 
tents en  Westphalie,  ne  pouvoient  qu'entretenir  de  vives  inquiétudes 
et  compromettre  la  tranquillité  du  nord  de  l'Allemagne.  Il  a  à  peu  près 
nié  l'existence  de  ces  deux  choses.  Il  a  énoncé  le  désir  que  nous  expri- 
mions fortement  à  sa  cour  nos  doutes  et  nos  plaintes,  persuadé  comme 
il  est  qu'elle  li'a  rien  de  plus  à  cœur  que  de  les  dissiper,  et  de  faire  tout 
ce  qui  dépendra  d'elle  pour  complaire  à  la  France  et  pour  éloigner 
tout  ce  qui  pourroit  lui  donner  de  justes  défiances.  Il  pense  qu'il  nous 
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convient  autant  qu*à  la  Prusse  que  le  nord  de  rAllemagne  reste  en 
paix.  Il  dit  que  le  sentiment  du  roi  de  Prusse  ne  peut  pas  être  suspect 
à  cet  égard,  non  plus  que  celui  de  Télecteur  de  Saxe,  diaprés  la 
démarche  qu*il  a  faite  de  retirer  son  contingent,  non  plus  que  celai  de 
rélecteur  d*Hanovre  d'après  toutes  ses  démonstrations  effectives.  H 
m*a  raconté  à  cette  occasion  que  M.  d'Ompteda,  ministre  hanovfieD 
à  Ratisbonne,  ayant  manifesté,  relativement  aux  intérêts  du  pays 
d^Hanovre,  des  sentiments  qui  avoient  déplu  à  la  cour  de  Yienne, 
M.  de  Stahremberg,  son  ministre  à  Londres,  avoit  demandé  aoe 
audience  particulière  au  roi  d'Angleterre  pour  lui  dire  que  M.  d'Omp- 
teda  ayant  une  conduite  et  des  principes  contraires  aux  intérêts  des 
alliés  dans  la  présente  guerre,  il  avoit  ordre  de  l'Empereur  de  solliciter 
son  rappel.  Le  roi  d'Angleterre  a  répondu  qu'il  éloit  connu  qu'il  avoit 
depuis  longtemps  Tintention  de  donner  à  M.  d'Ompteda  une  p&ace 
dans  le  ministère  d'Hanovre,  et  que  la  parfaite  satisfaction  qu'il  avoit 
de  sa  conduite  jusqu'à  ce  moment  ne  feroit  que  hâter  le  moment  de  lui 
accorder  un  témoignage  plus  distingué  de  sa  conflance. 

«  M.  de  Hardenberg  dit  qu'il  désire  d'autant  plus  que  nous  noos 
expliquions  avec  sa  cour  sur  le  système  que  nous  voulons  adopter 
relativement  à  l'Allemagne,  que  la  Prusse  n'est  peut-être  pas  sans 
défiance  sur  l'alliance  que  viennent  de  conclure  les  cours  de  Londres, 
de  Pétersbourg  et  de  Vienne,  quoiqu'elles  affectent  de  publier  qu'elle 
n'est  que  défensive.  11  ajoute  que  toute  négociation  restant  actuelle- 
ment en  suspens  entre  la  France  et  les  princes  d'Allemagne,  et  son 
séjour  à  Bàle  étant  à  peu  près  sans  objet,  il  pense  qu'il  pourroit  bien 
se  faire  que  le  roi  de  Prusse  l'en  retirât  pendant  le  cours  de  l'hiver. 

«  M.  Tarrach,  son  secrétaire  d'ambassade,  partira  d'ici  demain  pour 
Berlin  où  on  lui  destine  la  mission  de  Prusse  en  Espagne.  » 

Vol.  2i8,  ^  71,  original,  3  p.  3/4  in-8<». 
Vol.  217,  f  283  vo,  copie,  2  p.  3/4  in-f». 

Pièce  jointe.  —  Bdley  i3  novembre.  —  Note  de  Barthélémy  à  M.  de 
Hardenberg.  «  Je  me  suis  empressé  d'adresser  au  Comité  de  Salut 
public,  pour  être  soumise  au  Directoire  exécutif,  la  note  en  date  du 
12  de  ce  mois  dont  S.  E.  M.  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  d'État  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  prussienne,  m'a  honoré,  et  de  le  prier  de  me 
transmettre  le  plus  tôt  possible  des  instructions  sur  l'important  objet 
dont  elle  traite.  Elles  seront  certainement  dictées  par  le  plus  sincère 
désir  d'entretenir  et  de  fortifier  les  rapports  d'amitié  et  de  bonne 
intelligence  que  leurs  intérêts  respectifs  commandent  également  à  la 
France  et  à  la  Prusse. 

« 

a  En  attendant  que  ces  instructions  me  soient  adressées,  je  ne  pm^ 

me  refuser  à  faire  à  S.  E.  M.  le  baron  de  Hardenberg  deux  réflexions. 

«  1®  Je  le  prie  de  considérer  si,  soit  avant,  soit  après  le  passage  du 
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Rhin,  il  eût  été  réellement  possible  de  convenir  de  modifications  à 
apporter  k  la  ligne  de  démarcation.  Avant,  ç*eût  été  annoncer  le  lieu 
du  passage;  les  Autrichiens  auroient  pris  des  mesures  pour  8*y  opposer. 
Après,  il  n'étoit  plus  temps;  et  n*est-il  pas  bien  démontré  aujour- 
d'hui que  c'est  le  respect  même  du  général  Jourdan  pour  la  ligne  de 
démarcation  qui  a  amené  le  revers  qu'il  a  essuyé,  quoiqu'il  fût  bien 
connu  que  cette  ligne  avoit  été  violée  dés  le  principe  et  avec  suite  par 
les  Autrichiens,  et  dans  Télectorat  d'Hanovre  et  en  Westphalie  par  les 
nombreux  rassemblements  qui  ont  été  Tobjet  de  tant  d'inquiétudes, 
de  sollicitudes  et  de  plaintes? 

n  En  second  lieu,  ces  rassemblements  viennent  en  grande  partie  de 
cesser,  par  suite  de  démarches  que  S.  M.  prussienne  a  fait  faire  auprès 
du  gouvernement  d'Hanovre.  Si  cependant,  comme  beaucoup  de  lettres 
l'annoncent,  un  corps  de  troupes  hanovriennes  reste  encore  en  posses- 
sion de  la  ville  de  Bremen,  si  en  Westphalie  un  autre  corps  de  troupes 
assez  considérable,  composé  de  fugitifs  de  la  Hollande,  continue  de 
menacer  la  république  batave,  ces  deux  circonstances  seroienl  bien 
propres  à  entretenir  de  fâcheuses  inquiétudes. 

«  Mon  désir  empressé  de  prévenir  autant  qu'il  peut  dépendre  de  moi 
toutes  les  difficultés,  m'a  fait  un  devoir  de  présenter  à  M.  le  baron  de 
Hardenberg  cette  dernière  observation. 

«  Je  prie  S.  E.  d'agréer  toutes  les  assurances  de  la  haute  considéra- 
lion  et  de  l'inviolable  attachement  que  je  lui  ai  voué.  » 

Vol.  217.  f>  285,  copie,  1  p.  1/2  in-P>. 
Vd.  218,  (^  73,  copie,  1  p.  1/3  in-f». 

616.  —  ^3  brumaire  an  IV  [samedi  14  novembre]»  —  «  Journal  des 
patriotes  de  89.  » 

Vol.  217,  fo  293,  imprimé,  4  p.  in-i*. 
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516.  — Bâle^  ^4  binmaire  [i 5  novembre^,  —  «  On  m'a  communiqué     «kctiom 
aujourd'hui  deux  pièces  de  Bremen  dont  je  joins  ici  la  copie  et  qui    "^^Jî" 
seroient  bien  propres  à  nous  inspirer  des  inquiétudes  sur  les  projets 
de  l'Angleterre  et  de  la  régence  d'Hanovre  du  côté  du  nord  de  l'Alle- 
magne. 

«  Je  me  serois  empressé  d'aller  en  conférer  tout  de  suite  avec  M.  de 
Hardenberg,  si  cette  même  lettre  de  Bremen  annonçant  que  toutes  les 
troupes  étrangères  ont  passé  le  Weser  et  que  le  moment  de  leur 
embarcation  approche,  il  n'y  avoit  ici  une  sorte  de  contradiction  à 
laquelle  ce  ministre  ne  manqueroit  pas  de  se  coller.  J'attendrai  des 
informations  ultérieures. 


HOi  Papiers  de  [novembre  1795] 

«  J'ai  oublié  de  marquer  dans  mon  précédent  numéro  que  M.  de  Har- 
denberg,  dans  la  dernière  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui  sur  la  ligne 
de  neutralité,  ma  rappelé  rapidement  et  sans  s*y  arrêter,  que  je  dois 
lui  avoir  dit,  lorsque  la  nouvelle  fut  arrivée  ici  que  Tarmée  du  général 
Jourdan  avoit  passé  à  la  rive  droite  du  Rhin,  que  nous  respecterions  la 
ligne  de  neutralité  si  les  Autrichiens  la  respectoient.  Vous  n'imaginez 
pas  à  quel  point  il  m'obséda  dans  ce  temps  pour  me  prouver  combien 
il  seroit  utile  qu*elle  fût  observée  par  nos  troupes.  Voyant  en  effet,  à 
mon  grand  étonnement,  que  le  chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse 
avoit  annoncé  vouloir  la  respecter,  je  me  bornai  à  répondre  à  M.  de 
Hardenberg  des  choses  générales,  sans  cesser  cependant  de  lui 
exprimer  des  doutes  et  de  lui  rappeler  combien  cette  ligne  avoit  été 
constamment  violée.  Je  lui  dis  d*après  la  lettre  du  Comité  de  Salât 
public  du  30  fructidor,  que  le  général  Jourdan  se  conduiroit  de  la 
même  manière  que  le  général  autrichien,  et,  d* après  la  lettre  du  8  ven- 
démiaire, que  si  nos  ennemis  continuoient  de  violer  la  ligne  de  démar- 
cation, les  généraux  de  la  République  les  poursuivroient  partout.  Je 
m'aperçois  qu'il  paroît  s'être  accroché  à  cette  phrase  qui  étoit  sans 
nulle  valeur,  d'après  tout  ce  qui  s'étoit  passé  précédemment  et  d'après 
même  ce  qui  se  passoit  dans  ce  moment,  n 

Vol.  218,  f«  78,  original,  2  p.  in-P>. 
Vol.  247,  f»  286,  copie,  i  p.  1/2  in-f». 


Piècet  jointes.  —  a.  —  Brème ^  /•''  novembre.  —  Extrait  d'une  lettre 
sans  nom  d'auteur  ni  de  destinataire.  «  Dans  le  courant  de  la  semaine 
dernière,  les  Anglois  ont  établi  leur  quartier  général  dans  un  village 
appelé  Horn,  tout  près  de  la  ville  où  les  bourgeois  ont  une  grande 
quantité  de  jolies  maisons  de  campagne  bien  meublées,  sans  réquisi- 
tion du  général  en  chef,  ni  de  celui  qui  commande  Tarmée;  et  comme 
les  maisons  ctoîent  fermées  et  que  le  Sénat  s'est  refusé  à  la  demande 
d'un  certain  colonel  Beschwetz,  ils  en  ont  pris  possession  de  force. 

«  Il  y  a,  vis-à-vis  des  villages  brémois  de  Horn  et  de  Borgfeld,  deux 
villages  hanovriens  appelés  Schwachkausen  et  Lilienthal,  mais  ils 
seront  épargnés. 

«  Toutes  les  troupes  étrangères  ont  passé  le  Weser,  et  le  moment 
de  leur  embarcation  approche,  s'il  n'arrive  pas  de  contre-ordre.  Les 
Hanovriens  sont  encore  ici. 

«  M.  Gaillard  est  arrivé  à  Berlin.  Il  veut  être  nommé  Citoven  ambas- 
sadeur  et  refuse  le  titre  d'Excellence.  11  doit  avoir  eu  son  audience  le 
28  octobre.  On  est  très  curieux  de  l'étiquette  qu'on  observera.  » 

Vol.  217,  ^  286  V*',  copie,  3/4  p.  in-f«. 
Vol.  218,  r»  47,  copie,  3/4  p.  in-f». 
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b.  —  Delmenhorst^  28  octobre.  — Note  du  lieutenant-colonel  Beckurth. 
Même  sujet. 

Vol.  217,  f^  287,  copie,  i/Z  p.  in-^ 
Vol.  218,  f^  43,  copie,  1/4  p.  in-f^. 

c.  —  Brème,  28  octobre,  —  Note  de  M.  le  syndic  d'Ëiking  au  lieu- 
tenant-colonel Beckurth.  Même  sujet. 

Vol.  217,  P>  287,  copie,  1  p.  in-f«. 
Vol.  218,  ^  43,  copie,  3/4  p.  in-f«. 

d.  —  Delmenhorst,  29  octobre.  —  Note  adressée  par  le  lieutenant- 
colonel  Beckurth  à  M.  le  président  Heineken.  Même  sujet. 

Vol.  217,  f»  287  v»,  copie,  1  p.  in.^. 
Vol.  218,  f»  43  vo,  copie,  1  p.  in-P>. 

e.  —  Brème,  29  octobre.  —  Note  remise  au  capitaine  Samson,  por- 
teur de  la  note  précédente.  Même  sujet. 

Vol.  217,  f»  288,  copie,  1/2  p.  in-f*. 
Vol.  218,  ^  43  v%  copie,  1/3  p.  in-f>. 

f.  —  Brème,  30  octobre.  —  Le  syndic  d'Ëlking  au  lieutenant-colonel 
Beckurth.  Même  sujet. 

Vol.  217,  (^  288  V*»,  copie,  2  p.  1/4  in-^. 
Vol.  218,  f«  44,  copie,  1  p.  1/2  in-K 
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517.  —  Bâte,  27  brumaire  [i 8  novembre],  —  «  Il  paroîtroit,  d'après  section 
les  deux  lettres  ci-jointes  de  Bremen,  que  les  Anglois  ne  peuvent  se  ''^^"J?^* 
décider  à  évacuer  le  nord  de  TAllemagne,  ni  les  troupes  hanovriennes 
non  plus  que  les  troupes  orangistes  à  se  dissiper.  Ni  moi,  ni  toutes  les 
personnes  qui  composent  la  mission  de  la  République  en  Suisse,  ne 
laissons  échapper  aucune  occasion  d'en  porter  nos  plaintes  à  M.  de 
Hardenberg  et  de  lui  faire  sentir  que  cet  état  de  choses  ne  peut  man- 
quer d'avoir  des  suites  fâcheuses.  Ou  il  soutient  que  nous  sommes  mal 
instruits,  qu'on  nous  exagère  beaucoup  ces  rassemblements,  ou  il 
répète  qu'il  transmet  exactement  à  sa  cour  et  en  les  appuyant  mes 
représentations,  et  qu'elle  ne  peut  manquer  d'y  avoir  égard,  par  suite 
du  désir  et  du  besoin  du  gouvernement  prussien  de  se  lier  avec  la 
République  pour  prévenir  le  bouleversement  de  l'Empire,  y  ramener 
la  paix  et  empêcher  qu'il  ne  devienne  la  proie  de  l'ambition  autri- 
chienne. 

«  11  a  longtemps  péroré  hier  sur  ce  thème.  Il  ne  disconvient  pas 
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qu'au  fond  et  suivant  la  rigueur  des  principes,  nous  n'ayons  eu  peut« 
élre  raison  de  nous  prononcer  comme  nous  venons  de  faire  touchant 
la  ligne  de  neutralité.  Cet  aveu  est  remarquable  de  sa  part;  mais  il  dit 
qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  par  cette  détermination  nous  avons 
ruiné  toute  l'influence  du  roi  de  Prusse  en  Allemagne,  et  que  la 
preuve  en  est  que  tous  les  princes  de  l'Empire  s'éloignent  actuellement 
do  lui.  Je  lui  ai  répondu  que  le  moment  de  rétablir  cette  influence 
arrivera,  que  la  République  y  contribuera  de  tous  ses  moyens,  et  que 
le  roi  de  Prusse  pourroit  aussi  y  contribuer  puissamment  en  se  mon- 
trant avec  énergie  de  concert  avec  nous  pour  forcer  la  maison  d'Au- 
triche à  faire  la  paix.  Il  prétend  que  nous  ne  voulons  pas  la  paix  et 
que  la  preuve  s'en  trouve  dans  la  réponse  que  le  Comité  de  Salut  public 
a  faite  au  gouvernement  danois,  réponse  qui  est  connue  à  Berlin  et  à 
Ratisbonne,  dit  M.  de  Hardenberg,  et  qui  y  fait  une  grande  sensation. 
On  lui  mande  même  de  Ratisbonne  que  la  cour  de  Vienne  se  prépare 
à  la  faire  connoHre  à  tout  l'Empire  par  une  déclaration,  eomme  un 
témoignage  éclatant  que  le  gouvernement  françois  n'a  aucune  disposi- 
tion pacifique.  J'ai  répondu  au  plénipotentiaire  prussien  que  la  cour 
impériale  ne  persuadera  jamais  à  personne  que  la  France  ne  consentira 
pas  à  la  paix,  aussitôt  qu'elle  pourra  se  conclure  avec  justice  et 
honneur. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  M.  de  Hardenberg  attend  avec  la  plus  vive 
impatience  la  permission  de  quitter  Bâle  et  de  retourner  à  son  admi* 
nistration  des  deux  margraviats  de  Franconie.  » 

Vel.  218,  f»  83,  original,  2  p.  1/2  in-f-. 
Vol.  217,  f  289  v«,  copie,  i  p.  2/3  in-f . 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Brème,  5  novembre.  —  Bulletin  de  Sturler. 
ce  La  cavalerie  angloise  continue  à  s'approcher  du  lieu  d'embarque- 
ment; mais  il  me  paroit  très  difficile  que  cet  embarquement  puisse 
avoir  lieu  de  quelques  mois,  et  les  généraux  anglois  n'y  ont  pas  plus 
de  foi  que  moi.  L'armement  Orange  continue  à  s'organiser  avec  toute 
la  célérité  possible. 

«  On  est  fort  fâché  contre  l'Empereur  de  ce  qu'il  a  fait  violer,  à  ce 
qu'on  prétend,  la  ligne  de  démarcation  pour  forcer  l'armée  françoise  à 
la  retraite.  On  craint  que  cela  pourroit  bien  donner  occasion  aux  Fran- 
çois de  ne  la  plus  respecter  et  de  faire  une  expédition  dans  la  basse 
Allemagne,  ce  qui  feroit  bien  le  compte  de  l'Empereur,  mais  mettroit 
l'Angleterre  dans  la  plus  fâcheuse  position.  » 

Vol.  217,  fo  290  vo,  copie,  1/2  p.  in-f«. 

b.  —  Brème,  8  novembre.  —  Bulletin  de  Sturler.  o  J'ai  été  curieux 
de  voir  ce  que  les  généraux  Orange  alloient  faire  à  leur  orangerie  de 
Breroenwohrden,  Bremerlehe  et  autres  lieux  du  duché  de  Bremen  :• 
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e'étoit  pour  aller  assurer  h  toutes  les  parties  du  rassemblement  qu'ils 
ne  seroient  pas  embarqués  et  qu*ils  seront  bientôt  employés  et  mis  en 
activité  dans  le  continent.  Cette  rubrique  étoit  nécessaire  pour  empê- 
cher la  désertion  que  la  peur  d*un  embarquement  commenceroit  à 
faire  sentir.  D'ailleurs,  on  travaillera  à  force  aux  habillements  et  équi- 
pements, et  vers  le  nouvel  an  on  aura  des  chevaux. 

«  On  n'a  aucune  nouvelle  positive  du  prince  Frédéric;  on  le  croit 
relâché  dans  quelque  port  de  Norwège. 

a  Les  hussards  de  Choiseul,  chasseurs  de  Lœwenstein  et  les  cadres 
de  Cameville,  qui  étoient  déjà  en  mer,  ont  été  forcés  de  revenir  à  Staden 
où  ils  sont  en  rade  et  très  mal  à  leur  aise,  perdant  beaucoup  de  che- 
vaux qu*on  jette  chaque  jour  à  la  mer.  On  craint  qu'on  sera  forcé  de 
les  débarquer,  si  les  coups  de  vent  ne  diminuent.  Oa  a  été  forcé 
d'embarquer  les  chevaux  des  hussards  pour  leur  prouver  qu'on  ne  les 
conduisoit  pas  dans  les  Indes.  Cela  coûte  beaucoup,  car  on  a  été  forcé 
d'accorder  35  guinées  par  homme  avec  son  cheval,  plus  que  cela  ne 
vaut  ensemble.  Avec  cela,  ce  qui  n'est  pas  encore  embarqué  des  corps 
d'émigrés  déserte  par  bandes  de  20  ensemble,  pour  aller  à  l'armée  de 
Condé  et  ailleurs  où  ils  peuvent.  Beaucoup  viennent  chez  les  Oran- 
gistes,  et  quantité  m'ont  assuré  que  s'ils  savoient  trouver  un  chemin, 
ils  retourneroient  en  France;  et  si  les  François  venoient  dans  ces  quar- 
tiers, comme  ils  l'espèrent,  ils  iroient  tous  les  joindre.  »   ' 

Vol.  217,  ^  290  Vy  copie,  1  p.  in  ^. 

c.  —  Brème,  8  novembre.  —  Autre  bulletin  du  même,  t  Quand  on 
s'y  attendoit  le  moins,  les  Anglois  ont  retiré  leur  quartier  général  du 
territoire  de  Bremen  pour  le  transporter  à  Ritterhade,  village  hano- 
vrien  du  voisinage.  Notre  pays  est  donc  maintenant,  ainsi  que  toute  la 
Westphalie,  délivré  des  Anglois,  mais  nullement  des  Hanovriens. 

<  On  assure  que  les  gardes  resteront  à  Oldenbourg,  qu'un  bataillon 
de  grenadiers  ira  à  Delmenhorst,  que  d'autres  bataillons  seront  distri- 
bués dans  nos  environs  et  que  nous  serons  ainsi  absolument  entourés. 

<K  On  dit  aussi  que  la  France  a  déclaré  au  Danemark  qu'ayant  fait  la 
paix  avec  différentes  puissances,  elle  ne  peut  point  accepter  sa  média- 
tion en  faveur  de  l'Empereur  et  de  l'Empire,  et  qu'il  faut  procéder  au- 
paravant à  une  paix  générale.  La  triple  alliance  entre  la  Russie,  l'Au- 
triche et  l'Angleterre,  qui  veulent  pousser  la  guerre  vivement  et  se 
garantir  réciproquement  leurs  possessions  avant  la  guerre,  pourroit 
tenir  le  temple  de  Janus  encore  longtemps  ouvert. 

c  La  Prusse  pourroit  bien  être  forcée  à  y  prendre  part  de  nouveau, 
si  elle  ne  vouloit  point  risquer  ses  acquisitions  en  Pologne,  parce  qu'il 
seroit  facile  en  excitant  et  en  soutenant  les  Polonais,  de  lui  arracher  sa 
portion.  > 

Vol.  217,  f  291,  copie,  3/4  p.  in-r. 


4^ 


{>06  PAPIERS  DE  [novembre  1795] 
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618.  —  Paris^  le  28  brumaire  [i9  novembre]  *.  —  «  Le  Directoire 
exécutif,  Citoyen,  a  pris  commuiiication  de  vos  dépêches  des  15  et  21 
brumaire  et  de  la  note  qui  vous  a  été  remise  par  le  baron  de  Harden- 
berg.  Vous  avez  déjà  pressenti  Topinion  qMe  le  Directoire  en  prendroit, 
et  je  ne  doute  pas  que  celle  que  vous  exprimez  ne  vous  ait  dirigé  dans 
les  conversations  que  vous  avez  eues  avec  ce  ministre.  Il  demeurera 
toujours  pour  constant  que  le  respect  de  la  République  françoise  pour 
les  engagements  par  elle  contractés  a  été  l'unique  cause  du  revers 
momentané  qu'elle  a  essuyé,  que  la  ligne  de  neutralité  a  tourné  tota- 
lement au  pr4)fit  de  ses  ennemis  les  plus  cruels  et]a  paralysé  ses  moyens 
de  défense.  L'armée  françoise  ne  Teût  jamais  violée  si  le  roi  de  Prusse 
eût  pris  les  mesures  convenables  pour  la  faire  respecter;  quant  à  la 
partie  de  cette  ligne  qui  concerne  la  Westphalie,  il  consentira  volon- 
tiers à  la  regarder  comme  intacte,  si  le  cabinet  de  Berlin,  voulant  rem- 
plir de  bonne  foi  les  engagements  qu'il  a  contractés,  connaissant  ses 
vrais  intérêts,  et  les  motifs  puissants  qui  le  rapprochent  de  la  Répu- 
blique françoise,  cesse  de  les  sacrifier  à  des  raisons  de  convenance  et 
de  parenté,  s'il  prend  sincèrement  les  mesures  nécessaires  pour  dissiper 
tout  ce  qui  pourroit  lui  porter  ombrage  ainsi  qu'à  ses  alliés,  s'il 
•  empêche  dans  la  Westphalie  et  la  basse  Saxe  tout  rassemblement  de 
troupes  angloises,  hanovriennes,  hessoises,  d'émigrés  françois  ou  de 
mécontents  hollandois.  Vous  avez  déjà  reçu  une  dépêche  de  moi  dont  le 
sens  est  absolument  le  même,  et  le  citoyen  Gaillard  a  été  chargé  de 
s'expliquer  dans  le  même  sens. 

«  Quant  aux  sujets  de  plainte  que  prétend  avoir  le  landgrave  de 
HesseCassely  assurez  son  ministre  que  le  Directoire  a  été  vivement 
touché  des  désordres  dont  il  se  plaint,  qu'il  dépend  du  landgrave 
d'empêcher  qu'ils  se  reproduisent,  puisqu'ils  ont  été  le  résultat  de  la 
négligence  apportée  à  faire  respecter  la  ligne  de  la  neutralité. 

«  Tranquillisez  M.  de  Waitz  sur  l'article  des  ratifications;  il  sera 
très  incessamment  mis  en  règle.  » 

Vol.  218,  f>  85,  minute,  1  p.  1/4  in-P>. 
Vol.  217,  f*  298,  copie,  1  p.  1/2  p.  in.^. 

BARTHÉLEm*  A  DELACROIX 

8Ecno«        B12»  —  Bdle,  29  brumaire  [20  novembre],  —  t  J'ai  reçu  votre  lettre 

PounouE   jy  23  de  ce  mois,  ensuite  de  laquelle  je  viens  d'adresser  à  M.  de  Har- 

denberg  une  note  dont  je  joins  ici  copie.  Je  sais  que  ce  ministre  pré- 

1.  On  Ul  en  marge  de  la  minute  :  «  Expédié  le  29  •*. 
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tend  que  ce  sont  les  Hollandois  qui  exagèrent  beaucoup  à  nos  yeux  les 
rassemblements  formés  en  Westphalie  pour  inquiéter  et  menacer  la 
république  batave  ;  mais,  pour  peu  qu'il  y  ait  de  réalité  à  ces  rassem- 
blements, nous  sommes  très  fondés  à  nous  en  plaindre  et  à  exiger  qu'ils 
soient  entièrement  dissipés.  Le  roi  de  Prusse  ne  pourra  que  le  trouver 
très  naturel,  pour  peu  qu'il  soit  jaloux  de  maintenir  la  tranquillité  dans 
le  nord  de  l'Allemagne  et  particulièrement  dans  ses  propres  États.  Il 
devroit  aussi  n'y  trouver  que  beaucoup  de  facilités,  d'après  les  déclara- 
tions publiques  faites  par  la  régence  d'Hanovre  dans  son  ordonnance 
du  29  septembre  dernier  (v.  st.)  dont  la  traduction  se  trouve  jointe  à 
mon  n»  108  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  qu'une  lettre  d'Hanovre  du  8  novembre 
(v.  st.),  que  vient  de  recevoir  un  officier  hanovrien  qui  est  ici  chargé  de 
travailler  à  rechange  des  prisoni^iers,  marque  :  «  Nos  troupes  vont 
«  rentrer  dans  15  jours  d'ici  dans  les  différentes  garnisons  qu'elles  occu- 
«  poient  avant  la  guerre  :  les  ordres  sont  déjà  donnés  ».  Si  donc  le  roi 
de  Prusse  veut  être  juste  et  profiter  des  bonnes  dispositions  que  paroit 
manifester  le  gouvernement  hanovrien,  il  doit  lui  être  facile  de  faire 
dissiper  à  l'instant  tout  rassemblement  quelconque,  soit  dans  le  pays 
d'Hanovre,  soit  en  Westphalie,  et  de  nous  donner  à  cet  égard  les 
sûretés  les  plus  positives. 

«  Si  vous  me  permettez  de  vous  en  dire  ma  pensée,  je  vous  observerai 
qu'il  est  peut-être  fâcheux  d'avoir  dû  parler  dans  cette  même  note  de 
la  ligne  de  démarcation  du  côté  de  Francfort.  Si  nous  consultons  le 
traité  du  28  fioréal  dernier,  il  est  dit  à  l'article  III  que  «  les  deux  par- 
ce ties  contractantes  entretiendront  sur  les  points  essentiels,  après  s*étre 
<c  concertées  entre  elles,  des  corps  d'observation  suffisants  pour  faire 
«  respecter  cette  neutralité  ».  Or,  ce  concert  n'ayant  jamais  eu  lieu  et 
ayant  peut-être  dû  être  nécessaire  pour  donner  aux  stipulations  du 
même  article  toute  leur  validité,  le  roi  de  Prusse  pourra  prétendre  que 
nos  plaintes  ne  sont  pas  fondées;  et  si  ce  raisonnement  étoit  vrai,  elles 
ne  serviroient  alors  qu'à  aigrir  la  cour  de  Berlin  et  à  l'éloigner  davan- 
tage de  nous.  Peut-être  auroit-il  mieux  valu  se  taire  sur  ce  point 
jusqu'à  ce  que  nos  généraux,  plus  en  forces  et  mieux  avisés,  eussent  été 
en  situation  de  prendre  leur  revanche. 

<i  Je  joins  ici  un  acte  que  le  citoyen  Rosenstiel  a  désiré  que  je  vous 
fisse  parvenir.  » 

Vol.  218,  fo  91,  original,  2  p.  1/2  iQ-^. 
Vol.  217,  ^  292.  copie,  1  p.  1/2  in-f». 

Pièce  jointe.  —  Bâte,  £9  brumaire  [20  novembre],  —  Note  de  Bar- 
thélémy à  M.  de  Hardenberg.  «  J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  plus 
d*une  fois  S.  E.  M.  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  d'Ëtat  et  plénipo- 
tentiaire de  Prusse,  que  les  rassemblements  d'émigrés  hollandois  en 
Westphalie,  en  préparant  et  ayant  pour  objet  la  violation  des  traités 
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qui  subsistent  entre  la  Elépublique  Françoise  et  S.  M.  prussieniîe,  ne 
pouvoient  devenir  qu'une  source  féconde  de  défiance  et  d^inquiétudes, 
comme  ils  Tont  été  jusqu'ici  de  représentations  et  de  plaintes. 

«  Ces  rassemblements  subsistant  encore  et  prenant  même  chaque 
jour  plus  de  consistance,  j'ai  ordre  du  Directoire  exécutif  de  déclarer  à 
M.  le  baron  de  Hardenberg  que  le  gouvernement  françois  ne  peut  y 
rester  plus  longtemps  indifférent,  et  que  son  intention  est  de  faire  res- 
pecter la  république  des  Provinces-Unies. 

«  La  République  françoise  ne  donnera  jamais  l'exemple  de  l'infrac- 
tion des  traités,  mais  elle  n'en  peut  souffrir  la  violation  ni  envers  ses 
alliés,  ni  envers  elle. 

«  Dans  cet  état  de  choses  il  importe  extrêmement  à  ses  intérêts  et  à 
sa  fidélité  à  ses  engagements,  de  connoltre  les  dispositions  et  détermi- 
nations de  S.  M.  prussienne  sur  les  moyens  de  faire  cesser  absolument 
ces  rassemblements.  Il  m'est  enjoint  de  prier  M.  le  baron  de  Harden- 
berg d'engager  sa  cour  à  s'en  expliquer  franchement  avec  le  gouverne- 
ment françois. 

c<  J'ai  un  autre  devoir  à  remplir  auprès  de  S.  E.,  c'est  de  lui  trans- 
mettre les  plaintes  du  Directoire  exécutif  sur  la  violation  de  la  ligne  de 
neutralité  qui  a  causé  la  retraite  sur  le  Rhin  de  l'armée  françoise.  Le 
Directoire  pense  que  cette  violation  auroit  dû  être  prévenue  par  une 
réunion  plus  considérable  de  forces  de  S.  M.  prussienne.  » 

Vol.  217.  f^  295,  copie,  1  p.  in-f>. 
Vol.  218,  f»  93,  copie,  i  p.  1/2  in-f*». 
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620.  —  Bdle,   /•'  frimaire  [22  novembre],  —  «  Je  reçois  dans  ce 

N*  lis.    moment  les  deux  notes  ci-jointes  de  M.  de  Hardenberg.  Je  les  avois  à 

peine  lues  que  le  citoyen  Bâcher,  qui  est  allé  faire  une  visite  à  ce 

ministre,  est  venu  me  dire  ce  dont  celui-ci  s'est  empressé  de  l'entretenir. 

«  Vous  sentez  bien  que  leurs  réflexions,  relatives  à  l'observation  de  la 
ligne  de  neutralité,  ne  se  sont  point  rencontrées  et  que  le  ministre 
prussien  s'est  fortement  retranché  à  soutenir  et  à  répéter  que  sa  cour 
n'étoit  engagée,  d'après  le  traité,  à  la  défendre,  d'accord  avec  nous,  que 
d'après  un  concert  qui  n'a  pas  eu  lieu.  La  situation  de  cette  malheo- 
reuse  affaire  est  telle  que,  si  l'on  veut,  elle  peut  devenir  le  sujet  d'une 
guerre  étemelle  de  plume. 

«  Le  citoyen  Bâcher  et  M.  de  Hardenberg  ne  pouvant  se  mettre 
d'accord  sur  cet  objet,  ils  ont  passé  à  un  autre  point  qui  fait  le  sujet 
des  deux  premiers  paragraphes  de  la  note  du  21  novembre  (v.  st.)  de 
M.  de  Hardenberg,  et  de  toute  sa  note  qui  accompagnoit  mon  n°  113. 
M.  de  Hardenberg  représente  que,  si  nous  avons  besoin  et  droit  que  le 
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roi  de  Prusse  s'explique  nettement  sur  la  situation  du  pays  d'Hanovre 
et  de  la  Westphalie,  le  roi  de  Prusse  est  porté  par  le  même  droit  et  le 
même  besoin  à  désirer  que  nous  nous  expliquions  également  sur  les 
moyens  de  conserver  la  paix  dans  le  nord  de  TAUemagne.  Il  observe 
qu*il  doit  et  ne  peut  résulter  que  d'utiles  avantages  de  cette  commu- 
nauté d'intérêts  et  d'intentions  :  il  dit  que  la  France  ne  peut  cependant 
pas  se  dissimuler  que  sa  paix  avec  la  Prusse  a  entraîné  celle  du  land- 
grave de  Hesse-Gassel,  et  les  déterminations  du  gouvernement  d'Hanovre 
de  dissiper  tous  les  rassemblements,  et  de  l'électeur  de  Saxe  de  retirer 
son  contingent  de  l'armée  autrichienne.  Après  avoir  fortement  appuyé 
sur  les  réclamations  du  landgrave  de  Hesse,  il  a  dit  qu'il  ne  croit  point 
du  tout,  comme  on  le  publie,  que  l'électeur  de  Saxe  soit  disposé  à  ren- 
voyer son  contingent  à.  l'armée  impériale.  Il  demande  que  la  France  se 
concerte  et  prenne  des  mesures  avec  ces  quatre  princes  de  l'Empire, 
pour  établir  un  système  qui  maintienne  dans  le  Nord  une  tranquillité 
solide,  qui  doit  convenir  autant  à  la  République  françoise  qu*à  eux- 
mêmes. 

(c  II  est  persuadé  que,  même  en  Hollande,  il  existe  un  parti  qui  se 
plaît  à  exagérer  beaucoup  les  rassemblements  formés  en  Westpbalie 
par  quelques  Hollandois  fugitifs  qui,  k  l'ombre  de  la  protection  de 
l'Angleterre,  s'agitent  autant  qu'ils  peuvent  pour  y  parvenir.  Mais  si 
l'Angleterre  avoit  eu  réellement  des  projets  de  ce  côté-là,  elle  y  auroit 
conservé  son  infanterie  et  les  émigrés.  Quelques  régiments  de  cavalerie 
angloise  seulement  s'y  trouvent  encore  :  ils  vont  décidément  être 
embarqués.  Aussitôt  après  leur  départ,  il  n'y  aura  plus  dans  le  pays 
d'Hanovre,  ni  en  Westpbalie,  aucune  espèce  de  rassemblements  quel- 
conques. Les  troupes  hanovriennes  seront  mises  absolument  sur  le  pied 
de  paix,  les  Hollandois  mécontents  entièrement  dissipés,  la  ville  de 
Bremen  sera  absolument  rendue  à  elle-même.  M.  de  Hardenberg  a 
donné  au  citoyen  Bâcher  les  assurances  les  plus  formelles  et  les  plus 
amicales,  désirant  seulement  que  les  deux  gouvernements  se  parlent 
avec  la  plus  grande  franchise  ainsi  que  leurs  intérêts  le  leur  com- 
mandent. 

((  Je  savois  que  M.  de  Hardenberg  se  plaignoit  beaucoup  que  les 
troupes  françoises  avoient  commis  des  excès  dans  le  comté  de  Sayn 
Altenkirchen,  et  qu'il  se  proposoit  de  me  remettre  une  note  à  ce  sujet.  » 

Vol.  218,  ^  104,  original.  2  p.  3/4  in-P>. 
Vol.  217,  f*  295  V»,  copie.  2  p.  i/4  in-P>. 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Bdlc^  2i  novembre.  —  Note  de  M.  de  Harden- 
berg à  Barthélémy,  a  J'ai  reçu  la  note  dont  S.  E.  M.  Barthélémy^ 
ambassadeur  de  la  République  françoise,  a  bien  voulu  m'honorer 
hier. 
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«  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  prouvé  la  ferme  résolution  de  remplir  les 
engagements  qu'elle  a  contractés  avec  la  République  françoîse,  en  fai- 
sant dissiper  les  rassemblements  d'émigrés  hollandoisen  Westphalie,  et 
en  portant  S.  M.  Britannique  àadopter,  en  saqualité d*électeurd*Hanovre, 
une  stricte  neutralité,  et  à  remplir  toutes  les  conditions  que  le  traité  du 
17  mai  exige.  J'ignore  s'il  existe  de  nouveaux  rassemblements;  mais  je 
crois  pouvoir  me  persuader  que  ce  ne  sont  que  des  insinuations  pro- 
duites par  une  défiance  et  une  inquiétude  outrées,  qui  peuvent  leur 
prêter  un  caractère  dangereux. 

«  Persuadé  d'avance  que  le  roi  agira  d'après  les  principes  de  loyauté 
qui  ont  motivé  les  démarches  que  je  viens  de  citer,  je  ne  tarderai  pas 
de  transmettre  ses  réclamations  à  Berlin.  Loin  de  vouloir  prêter  les 
mains  à  l'infraction  des  traités,  le  roi  est  très  décidé  de  les  maintenir; 
et,  s'il  est  important  pour  les  intérêts  de  la  République  françoise  de  cou- 
noitre  les  dispositions  et  les  déterminations  du  roi  à  cet  égard,  ceux  de 
&  M.  et  les  engagements  qui  dérivent  de  ces  démarches  qu'elle  a  faites 
avec  succès  tant  à  Hanovre  qu'ailleurs,  d'après  les  réquisitions  du  gou- 
vernement françois  même,  exigent  qu'elle  sache  également  les  inten- 
tions de  celui-ci  et  qu'il  ne  subsiste  aucune  incertitude  à  ce  sujet.  Le 
roi  ne  souffrira  pas  que  la  tranquillité  du  nord  de  l'Allemagne  soit 
troublée,  et  la  République  françoise  semble  tout  aussi  intéressée  de 
n'avoir  rien  à  craindre  de  ce  côté.  En  me  référant  à  ma  note  du  12  de 
ce  mois,  j'invite  S.  E.  M.  l'ambassadeur  de  vouloir  faire  obtenir  à  ma 
cour  une  déclaration  et  les  explications  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
demander  relativement  à  cet  objet  important. 

«  Quant  aux  plaintes  qui  regardent  la  violation  de  la  ligne  de  démar- 
cation sur  le  Mein,  j'avoue  que  je  ne  in 'y  serois  guère  attendu,  après 
les  ordres  donnés  par  le  Comité  de  Salut  public  au  général  Jourdan,  bien 
antérieurs  aux  opérations  du  général  Clairfayt.  Le  roi  ne  pouvoit  avoir 
la  moindre  obligation  de  défendre  la  ligne,  là  où  les  troupes  françoises 
ne  la  respectoient  point.  Du  reste,  il  paroit  que  c'est  surtout  dans  la 
première  affaire,  qui  eut  lieu  entre  Manheim  et  Heidelberg,  où  il  n*y 
avoit  ni  ligne  de  démarcation,  ni  postes  prussiens,  et  qui  assura  la 
communication  des  armées  de  Clairfayt  et  de  Wurmser,  et  les  mit  en 
état  d'agir  offensivement,  qu'il  faut  chercher  la  première  cause  des 
revers  essuyés  par  les  troupes  françoises.  Il  est  bon  d'observer  de  plus 
que  le  concert  stipulé  dans  l'article  III  du  traité  n'ayant  pas  eu  lieu, 
l'on  ne  pouvoit  exiger  que  le  roi  défendît  la  ligne  de  démarcation,  et  je 
crois  pouvoir  encore  opposer  cette  stipulation*  à  la  réflexion  que 
M.  l'ambassadeur  m'a  faite  dans  sa  note  du  13  de  ce  mois,  en  ajoutant 
qu'il  ne  m'auroit  paru  ni  impossible  ni  contraire  aux  intérêts  de  la 
France,  de  convenir  d'avance  avec  le  roi  sur  les  modifications  que  la 
conduite  des  différents  États  situés  dans  la  ligne  de  démarcation  pou- 
voit y  apporter. 
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«  Je  prie  S.  E.  H.  l'ambassadeur  de  vouloir  agréer  les  assurances  de 
mon  attachement  sincère  et  de  ma  haute  estime.  Signé  :  Hardenberg.  » 

Vol.  218,  f  96.  original,  2  p.  1/2  in-^. 
Vol.  217,  f>  296  r>,  copie,  2  p.  1/4  in-f. 

b.  —  Baie,  22  novembre.  —  Note  de  M.  de  Hardenberg  à  Barthélémy. 
«  M.  le  baron  de  Waitz,  ministre  du  landgrave  de  Hesse-Gassel,  a  déjà 
porté  à  la  connoissance  de  S.  E.  M.  l'ambassadeur  de  la  République 
françoise  les  excès  aussi  coupables  qu'inattendus  qu'une  partie  des 
troupes  françoises  s'est  permis  dans  le  comté  de  Catzenellenbogen,  à 
leur  dernière  retraite.  Les  réclamations  du  landgrave,  pour  obtenir  à 
cet  égard  une  indemnisation  et  satisfaction  complète,  sont  trop  évi- 
demment justes  et  fondées  pour  ne  pas  être  accueillies  avec  la  plus 
grande  attention  par  le  gouvernement  françois  et  pour  ne  pas  engager 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  à  les  appuyer  conformément  au  désir  de  ce 
prince,  le  plus  fortement  possible.  Le  gouvernement  françois  ne  peut 
se  dissimuler  l'impression  fâcheuse  qu'il  produiroit  sur  les  États  dis- 
posés à  la  paix,  s'il  dififéroit  de  punir  et  de  réparer  des  excès  pareils, 
commis  dans  les  Ëtats  d'un  souverain  qui  vient  de  conclure  formelle- 
ment la  sienne. 

«  Je  suis  fâché  de  devoir  prévenir  M.  l'ambassadeur  que  les  mêmes 
désordres  et  excès  ont  eu  lieu  dans  le  comté  de  Sayn  Altenkirchen,  en 
contravention  ouverte  du  traité  de  paix  conclu  entre  le  roi  et  la  Répu- 
blique françoise.  Ne  doutant  nullement  que  le  Directoire  exécutif  ne 
donne  au  roi  toute  la  satisfaction  qu'il  a  droit  d'attendre,  et  à  ceux  qui 
ont  été  lésés  les  indemnités  qui  leur  sont  dues,  je  m'occupe  de  faire 
constater  les  faits,  et  les  porterai  à  la  connoissance  de  S.  E.  M.  l'ambas- 
sadeur. 

«  J*ai  l'honneur  de  lui  réitérer  mes  sentiments  inviolables.  Signé  : 
Hardenberg.  » 

Vol.  218,  fo  106,  original,  1  p.  1/4  in-fo. 
Vol.  217,  î9  297  v^,  copie,  4  p.  in-f>. 

621.  —  Berlin^  /*'  frimaire  [22  novembre].  —  Gaillard  à  Barthélémy. 
Envoi  de  la  pièce  suivante. 

Vol.  217,  f*  319,  copie,  1/3  p.  in-f«. 

Pièce  jointe.  —  Berlin^  22  novembre,  —  Note  remise  par  le  citoyen 
Gaillard  au  gouvernement  prussien. 

Vol.  217,  f»  319,  copie,  4  p.  in-^. 
Vol.  218,  ^  94,  copie,  4  p.  in-fo. 
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622.  —  Bàh^  5  frimaire  [26  novembre],  —  «  J'ai  reçu  voire  lettre 
N*  110.  du  28  du  mois  dernier.  Vous  ne  vous  trompez  pas  en  pensant  que lopi 
nion  que  je  vous  ai  exprimée  dans  mon  n**  113,  je  l*ai  également  mani- 
festée à  H.  de  Hardenberg;  vous  en  aurez  eu  la  preuve  par  la  copie  de 
ma  note  jointe  à  mon  n^  114  et  vous  en  aurez  la  confirmation  par  la 
copie  ci-jointe  de  celle  que  j*ai  adressée  à  ce  ministre,  en  suite  de 
votre  lettre  du  28  brumaire.  Je  me  suis  fondé  sur  les  diverses  instnic- 
tions  que  vous  m'avez  transmises  pour  faire  une  réponse  provisoire 
aux  deux  notes  de  M.  de  Hardenberg  qui  accompagnent  mon  n^  118. 
J'ai  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de  lui  faire  connoltre,  au  sojet  du  comté 
de  Sayn  Altenkirchen,  les  observations  qui  m'ont  été  adressées  parle 
Comité  de  Salut  public  dans  sa  lettre  du  8  vendémiaire  dernier. 

«  Les  plaintes  réciproques  du  gouvernement  françois  et  de  la  cour 
de  Berlin,  relatives  à  la  ligne  de  démarcation,  Uniront  peut-être  par 
occasionner  de  l'aigreur  entre  les  deux  puissances.  Les  stipulations  qui 
l'ont  fixée  ont  absolument  tourné  contre  nous;  nous  aurions  dû  nous 
y  attendre  d'après  tout  ce  qui  avoit  précédé;  et  plus  anciennement 
nous  n'avons  pas  ignoré  que  la  très  grande  extension  donnée  à  cette 
ligne  étoit  une  conception  de  M.  de  Hardenberg  dans  laquelle  il  a 
entraîné  sa  cour  et  à  laquelle,  après  lui  avoir  adressé,  dès  les  premiers 
instants,  beaucoup  de  reproches,  prévoyant  les  embarras  qu*elle  lui 
attireroit,  à  laquelle,  dis-je,  elle  a  fini  par  consentir,  par  suite  de  son 
empressement  à  terminer  la  guerre.  Sans  doute  le  gouvernement  prus- 
sien a  eu  un  très  grand  tort,  surtout  envers  nous,  d'avoir  agi  par  foi- 
blesse  dans  une  affaire  qui  en  résultat  nous  a  été  si  funeste,  et  de  s'être 
chargé  d'une  garantie  qu'au  fond  il  étoit  presque  impossible  qu'il  rem- 
plît; mais  aussi  nous  étions  instruits  de  l'état  passé  et  actuel  des  choses, 
et  si  nous  avions  consulté  cette  connoissance,  nous  aurions  prévenu  uo 
fâcheux  revers. 

«  Je  ne  manquerai  certainement  pas  de  répondre  par  les  réflexions 
que  vous  me  fournissez,  aux  plaintes  que  je  m'attends  que  M.  deWaitz 
va  me  renouveler  à  son  retour  de  Strasbourg;  mais  je  vous  prie  àe 
remarquer,  ainsi  que  je  vous  en  ai  déjà  fait  l'observation,  qu'il  prétend 
que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  en  débarquant  à  la  rive  droite  du  ïUmd 
pour  avancer  en  Allemagne,  et  sans  savoir  encore  quel  seroit  le  sort  de 
la  ligne  de  démarcation,  avoit  tout  de  suite  commis  des  désordres  sut 
le  territoire  du  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

«  Vous  paroissez  croire  qu'il  dépend  de  ce  prince  d'empêcher  qu'ii^ 
ne  se  reproduisent;  mais  il  nous  observera  peut-être  qu'ayant 
rempli  les  stipulations  du  traité  de  paix  avec  le  dernier  scrupule,  '0 
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point  d'avoir  obligé  un  très  petit  corps  d*émigrés,  qui  vouloit  traverser 
son  territoire  pour  passer  du  pays  d'Hanovre  à  Tarmée  de  Condé,  de 
rétrograder  (j*ai  instruit  dans  le  temps  le  Comité  de  Salut  public  de  ce 
fait,  qui  au  reste  étoit  conforme  à  l'article  lY  du  traité),  nous  n'avons 
plus  rien  à  lui  demander;  car  il  n'est  pas  tenu  à  défendre  la  ligne  de 
démarcation,  ni  à  s'employer  pour  la  faire  défendre  par  le  roi  de 
Prusse. 

«  Le  Directoire  exécutif  consentant  à  la  considérer  comme  intacte  du 
côté  de  la  Westphalie,  aux  justes  conditions  de  réciprocité  qu'il  demande, 
je  pense  que  le  roi  de  Prusse  acceptera  avec  empressement  et  efQcacité 
cet  arrangement  qui,  ûdèlement  observé  par  les  deux  puissances,  ne 
pourra  que  leur  être  respectivement  fort  utile.  Je  vous  prie  de  prendre 
en  considération  ce  nouvel  objet  et  de  me  transmettre  les  intentions  du 
Directoire,  tant  sur  la  forme  que  sur  les  conditions  et  l'étendue  à  lui 
donner,  afin  de  prévenir  autant  qu'il  sera  possible  la  répétition  des 
nombreux  inconvénients  que  nous  avons  éprouvés  en  dernier  lieu.  Peut- 
être  le  Directoire  jugera-t-il  à  propos  d'avoir  l'opinion  des  généraux 
des  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Nord. 

«  On  apprend  de  Vienne  que  M.  de  la  Huerta,  nouveau  ministre  d'Es- 
pagne près  de  cette  cour,  y  a  proposé  la  médiation  du  roi  catholique 
pour  rétablir  la  paix  entre  la  France  et  l'Autriche.  Le  cabinet  impérial 
a  rejeté  cette  ouverture  et  annoncé  que  l'Empereur  étoit  résolu  h  pousser 
la  guerre  avec  la  plus  extrême  vigueur.  » 

Vol.  218,  [«>  112,  original,  3  p.  3/i  in-P>. 
Vol.  217,  f»  298  Y»,  copie,  2  p.  3/4  in-f^. 

Pièce  jointe.  —  Bâle^  4  frimaire  \2ô  novembre],  —  Note  adressée 
par  Barthélémy  à  M.  de  Hardenberg,  en  conséquence  de  la  dépèche  de 
Delacroix  du  28  brumaire. 

Vol.  217,  f»  300,  copie,  2  p.  3/4  in-fo. 
Vol.  218,  f«  107,  copie,  3  p.  1/2  in-f». 

623.  —  Be)me,  28  novembre.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Frisching  à. 
Barthélémy.  «  Suivant  les  avis  publics,  une  rupture  entre  la  France  et 
la  Prusse  nous  est  de  nouveau  annoncée.  Qui  peut  donner  occasion  à 
ces  bruits?  Sûr  est-il  que  M.  de  Hardenberg  a  tenu  ici  quelques  propos 
très  forts  contre  le  gouvernement  françois,  et  qu'il  est  un  fier  royaliste, 
de  même  que  son  épouse.  » 

Vol.  217,  f>  301  v«,  copie,  1/3  p.  in-f». 
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624.  —  Bâle^  8  frimaire  [29  novembre].  —  Barthélémy  accuse  récep- 
tion de  la  lettre  du  14  brumaire. 

Suisse.  V.  — 1794-1795.  *  33 
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«  Le  partage  absolu,  ranéantissement  de  la  Pologne  est  un  éYéne- 
ment  funeste  que  la  cour  de  Berlin  déplorera  un  jour  d'avoir  facilité  et 
même  amené.  S*il  est  des  moyens  de  faire  renaître  de  ses  cendres  ce 
malheureux  pays,  c'est  bien  elle  qui  devrait  les  calculer  et  les  préparer. 

«  Au  milieu  des  vastes  conquêtes  faites  par  les  armes  victorieuses  de 
la  République  françoise,  qu'il  eût  été  beau,  grand  et  généreux  de  sa 
part  d'annoncer  que  la  restitution  d*nne  partie  de  ces  contrées,  qu'il  est 
possible  qu'on  puisse  croire  n*être  pas  nécessaire  à  sa  sûreté  extérieiu^e, 
seroit  le  prix  du  rétablissement  de  la  Pologne.  Peut-être  que  quelque 
puissance  considérable  de  l'Europe  se  seroit  attachée  à  cette  offre  qui, 
même  sans  réussir,  auroit  toujours  fait  honneur  à  la  France.  Je  Tai 
mandé  à  Paris.  Mais  le  Comité  de  Salut  public  n'a  jamais  voulu  prendre 
de  parti  ni  se  prononcer  sur  les  conquêtes.  Cette  indécision  nous  a 
enfin  attiré  des  malheurs  faciles  à  prévoir.  » 

Barthélémy  met  Gaillard  au  courant  de  l'état  des  négociations  avec 
la  Prusse. 

Vol.  217,  ^  307  yo,  copie,  2  p.  in-f>. 


BARTHÉLÈKY   A   DELACROIX 

SECTION  525,  —  Bàle,  42  frimaire  [3  décembre].  —  «  En  réponse  à  la  note 
N»  130.  que  j'ai  adressée  à  M.  de  Hardenberg  et  dont  la  copie  est  jointe  à  mon 
dernier  numéro,  ce  ministre  vient  de  m'écrire  un  billet  que  vous  trou- 
verez ci-joint  et  sur  lequel  il  seroit  nécessaire,  je  pense,  que  vous  vou- 
lussiez bien  me  faire  connottre,  aussi  bien  qu'au  citoyen  Caillard,  les 
intentions  du  Directoire  exécutif. 

Il  est  bien  entendu  qu'après  que  les  deux  gouvernements  se  seroienl 
mis  d'accord,  et  par  leurs  agents  politiques  et  par  leurs  généraux  res- 
pectifs, sur  le  degré  d'extension  à  donner  à  la  nouvelle  ligne  de  démar- 
cation qui  auroit  pour  objet  de  maintenir  la  tranquillité  dans  le  nord 
de  l'Allemagne,  le  roi  de  Prusse  devroit  s'engager  de  la  manière  la  plus 
formelle  à  ne  plus  permettre,  dans  l'enceinte  de  cette  ligne,  aucune 
espèce  de  rassemblement  quelconque  de  troupes.  Tous  les  princes  de 
l'Empire  qui  seroient  compris  dans  cette  ligne  devroient  adhérer  for- 
mellement dans  les  mains  du  roi  de  Prusse  à  l'engagement  qu'il  con- 
tracteroit  avec  nous,  à  l'imitation  de  ce  que  la  régence  d'Hanovre  a  fait 
par  son  ordonnance  du  29  septembre.  Ils  promettroient  de  retirer 
leurs  contingents  de  l'armée  impériale,  et  en  dernière  analyse  le  roi 
de  Prusse  se  rendroit  garant,  de  la  manière  la  plus  positive,  de  l'obser- 
vation de  la  neutralité  par  les  princes  pour  lesquels  il  stipuleroit. 

«  Le  premier  projet  de  ligne  de  démarcation,  qui  étoît  de  l'invention 
de  M.  de  Hardenberg,  a  si  mal  réussi  qu'actuellement  il  n'ose  rien  nous 
proposer;  mais  aujourd'hui  que  la  ligne  seroit  beaucoup  plus  resserrée 
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et  seroit  bornée  à  des  pays  où  il  n*est  plus  permis  de  supposer  que  la 
guerre  puisse  être  portée,  notre  gouvernement  et  celui  de  Prusse  doi- 
vent parvenir  facilement  à  s'entendre,  et  à  se  mettre  d*accord  sur  les 
mesures  les  plus  propres  à  dissiper  efficacement  toutes  les  inquiétudes 
qui  nous  ont  respectivement  tourmentés  depuis  la  conclusion  du  traité 
du  28  floréal  dernier. 

a  Je  joins  ici  an  bulletin  de  Bremen  accompagné  d'une  note  que  l'au- 
teur a  adressée  au  citoyen  Portiez,  commissaire  du  Directoire  exécutif 
dans  la  Belgique,  et  qu'il  désireroit  beaucoup  qu'on  Rt  imprimer  dans 
les  feuilles  publiques.  » 

Vol.  218,  f>  li9,  original,  2  p.  1/4  in.p>. 
Vol.  217,  f  308  V*,  copie,  i  p.  4/2  in-f». 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Bàle,  3  décembre.  —  Le  baron  de  Hardenberg  à 
Barthélémy.  «  Je  n'ai  pas  manqué  de  transmettre  à  Berlin  la  note  que 
vous  avez  bien  voulu  m'adresser  le  26  novembre,  M.  l'ambassadeur. 
En  attendant  que  je  reçoive  les  ordres  nécessaires  pour  vous  répondre, 
relativement  au  opncert  mutuel  à  prendre  sur  les  déterminations  bien 
précises  de  tout  ce  qui  regarde  la  neutralité  du  nord  de  l'Allemagne, 
je  désirerois  que,  pour  faciliter  et  accélérer  la  chose,  vous  puissiez 
engager  votre  gouvernement  à  s'expliquer  de  son  côté  bien  clairement 
sur  ce  qu'il  désire,  tant  de  la  part  du  roi,  que  de  celle  des  différents 
États  que  cette  ligne  renfermera,  de  même  que  sur  son  extension.  Le 
nouvel  arrangement  à  prendre  ne  sauroit  être  trop  précis,  afin  d'éviter 
tout  malentendu  quelconque  pour  la  suite.  Quant  aux  principes  nous 
sommes  d'accord,  de  manière  que  tout  ce  qui  regarde  les  rassemble- 
ments dont  la  note  fait  mention  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté.  Les 
raisonnements  qu'elle  contient,  d'ailleurs,  ne  seroient  pas  difficiles  à 
réfuter  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire  observer  :  mais  je 
crois  qu'il  vaut  mieux  de  mettre  toutes  ces  discussions  de  côté  comme 
étrangères  à  nos  intérêts  et  à  notre  but.  Il  faut  cependant  que  je  dise 
un  mot  sur  ce  qui  concerne  le  comté  de  Sayn.  Celui  de  Sayn  Alten- 
kirchen  n'est  possédé  que  par  le  roi  tout  seul,  et  il  ne  pouvoit  exister 
aucune  espèce  d'incertitude  à  ce  sujet,  le  territoire  ayant  été  marqué 
et  muni  de  sauvegardes.  C'est  un  objet  sur  lequel  je  reviendrai  en  son 
temps.  » 

Vol.  218,  P>  121,  original,  2  p.  in-^. 
Vol.  217,  r>  309,  copie,  1  p.  in.f>. 

b.  —  Brème,  22  novembre.  —  Bulletin  de  Sturler.  «  Aujourd'hui  je 
vous  confirme  tout  ce  que  je  vous  ai  mandé  au  sujet  de  la  nouvelle 
Vendée  Belgique.  Pitt  s'est  laissé  ou  a  voulu  se  laisser  enfiler  sur  cet 
objet,  et  il  vient  d'arriver  ordre  positif  de  sa  part  d'y  envoyer  tous  les 
Botany  bays,  qu'on  avoit  tirés  des  prisons  de  Londres  pour  servir  de 
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charretiers  et  goujats  à  Tarmée  ai\gloise  et  qu'on  ne  veut  pas  laisser 
retourner  en  Angleterre  avec  elle.  Pitt  a  ouvert  la  bourse  ou  plutôt  sa 
boite  de  Pandore;  on  recrute  depuis  trois  jours  tout  le  duché  de  Bremen 
pour  la  forêt  de  Soignes,  et  on  donne  des  brevets  d'officiers  de  tous 
grades  à  tous  les  marquis,  vicomtes,  barons,  ducs,  chevaliers  qui  veu- 
lent, pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  de  François  et  de  George, 
aller  organiser  celte  pieuse  croisade.  J'en  ai  vu  de  tels  qui,  il  y  a  six 
jours,  n'avoient  pas  un  écu,  qui  ont  aujourd'hui  500  louis  en  poche, 
jouent  gros  et  ne  boivent  que  du  bordeaux,  achètent  des  chevaux, 
enrôlent  et  recrutent  à  force,  et  partent  tous  pour  la  Vendée  Belgique. 
Un  capitaine  d'artillerie  que  j'avois  connu  autrefois  et  qui,  quoique 
émigré,  aime  toujours  sa  patrie,  m'a  fait  voir  les  propositions  que 
Rosnel  lui  a  faites  d'y  aller  comme  colonel,  et  j'ai  soupe  hier  avec 
quatre  marquis  qui  sont  partis  ce  matin  avec  62  recrues.  Tout  cela 
passe  par  Wesel  et  Xanten,  du  côté  de  Nimègue  et  par  d'autres  roules. 
Personne  ne  demande  de  passeport,  d'ici  à  Bruxelles  et  sur  les  frontières 
de  la  Gueldre.  J'ai  sonné  le  tocsin  à  la  Haye  pour  les  engager  à  faire 
mieux  la  police. 

«  J'ai  envoyé  par  main  sûre  à  Portiez,  de  l'Oise,  commissaire  de  la 
République  françoise  dans  la  Belgique,  une  note  dont  je  vous  envoie 
copie.  Je  vous  prie  très  instamment  de  la  faire  mettre  au  Moniteur.  » 

Vol.  217,  ^  309  y»,  copie,  ^  p.  i/4  in-fo. 

c.  —  Brême^  21  novembre.  —  Note  de  Sturler  au  citoyen  Portiez, 
de  l'Oise,  à  Bruxelles.  Même  sujet. 

Vol.  21^,  P>  310,  copie,  2  p.  in-f^ 

526.  —  Bâle,  14  frimaire  [5  décembre],  —  Barthélémy  à  Delacroix. 
Il  rappelle  la  lettre  par  laquelle  il  a  demandé  qu'une  belle  pendule  fût 
offerte  au  chancelier  Ochs,  en  raison  des  services  qu'il  a  rendus. 

Vol.  217,  f^  3H,  copie,  3/4  p.  in-f». 

527.  —  Bei'lin,  15  frimaire  [5  décembre'],  —  Gaillard  à  Barthélémy. 
Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  23  brumaire.  Envoi  de  la  pièce  sui- 
vante. 

Vol.  217,  Î9  323,  copie,  3/4  p.  in-f». 

Pièce  jointe.  — Berlin,  25  novembre.  —  Note  remise  à  Gaillard  par 
le  ministre  prussien. 

Vol.  217,  ^  323  v^  copie,  7  p.  1/2  in-f^. 


[décembre  1795]  BARTHÉLÉMY  817 

DELACROIX  A  BARTHÉLÉMY 

528.  —  Pains,  i9  frimaire  [iO  décembi^e],  —  c  J'ai  reçu,  Citoyen, 
votre  n**  118  et  les  notes  que  vous  y  avez  jointes. 

«  Vous  trouverez  dans  ma  lettre  du  12  frimaire  *  la  réponse  aux 
nouvelles  réclamations  que  vous  me  transmettez.  Les  intentions  du 
gouvernement  françois  sont  invariables.  Il  mettra  toujours  le  même 
empressement  à  faire  cesser  par  de  justes  réparations  et  à  prévenir  les 
plus  faibles  sujets  de  plaintes  de  la  part  des  puissances  amies.  Mais  il 
désireroit  que,  pour  ceux  dont  elles  croient  avoir  à  demander  satisfac- 
tion, elles  voulussent  bien  aussi  ne  les  voir  que  ce  qu'ils  sont,  et  ne  les 
juger  que  d'après  des  événements  dont  nous  avons  nous-mêmes  beau- 
coup souffert  et  dont  il  ne  seroit  pas  juste  de  nous  rendre  seuls  garants. 
11  vous  invite  à  faire  valoir  de  nouveau  ces  réflexions,  en  assurant  bien 
d'ailleurs  à  M.  de  Hardenberg  que  le  Directoire  a  toujours  le  plus  sin- 
cère désir  d'entretenir  et  de  resserrer  avec  le  roi  de  Prusse  tous  nos 
rapports  de  bonne  intelligence  et  d'amitié,  qu'il  donnera  avec  sa 
loyauté  ordinaire  toutes  les  satisfactions  et  explications  qui  peuvent 
conduire  à  ce  but,  et  que  de  son  côté  il  les  demandera  toujours  lorsque 
l'occasion  s'en  présentera,  avec  la  même  conBance. 

«  Nos  inquiétudes  sur  la  situation  du  pays  d'Hanovre  et  de  la  West- 
phalie  étoient  et  sont  encore  trop  fondées,  pour  que  l'on  puisse  avec 
quelque  justice  nous  en  savoir  mauvais  gré.  M.  de  Hardenberg  ne 
paroit-il  pas  en  convenir  lui-même,  en  avouant  qu'il  y  a  encore  là  quel- 
ques régiments  de  cavalerie  angloise?  Certes  il  seroit  d'une  extrême 
imprudence  de  ne  pas  continuer  de  tenir  les  yeux  ouverts  sur  ces  con- 
trées, tant  qu'il  y  restera  le  moindre  rassemblement  de  quelque  nature 
qu'il  soit.  Les  éclaircissements  demandés  sur  ce  point  sont  une  nou- 
velle preuve  de  notre  conflance  dans  le  cabinet  de  Berlin,  loin  de  douter 
de  ses  bons  ofûces.  Ils  n'attestent  pas  moins  la  franchise  de  notre 
marche. 

ê 

«  Le  Directoire  exécutif  a  reçu  avec  la  plus  vive  satisfaction  les  assu- 
rances que  M.  de  Hardenberg  vient  de  donner,  comme  vous  me  le 
mandez,  au  citoyen  Bâcher  de  l'évacuation  absolue  des  pays  d'Hanovre 
et  de  Westphalie  et  de  la  rentrée  de  la  ville  de  Bremen  dans  l'usage  de 
tous  ses  droits.  » 

Vol.  217,  f»  315  yo,  copie,  1  p.  1/2  in-f«. 
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529.  —  BâUj  19  frimaire  [iO  décembre].  —  «  M.  le  baron  de  Har- 
denberg quitte   .décidément  demain  matin  Bâle    pour   retourner  à      m""  i^- 
Anspach,  d'où  il  se  rendra  à  Berlin  sous  très  peu  de  temps. 

i.  Voyez  cette  lellre  dans  la  correspondance  Empire  germanique.  {Soie  du  mss.) 
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«  Il  m'a  remis  aujourd'hui  la  note  ci-jointe. 

a  II  ne  m'a  rien  témoigné  sur  la  possibilité  de  son  retour  ici;  mais 
je  sais  indirectement  qu'il  en  conçoit  l'espoir  pour  l'époque  où  les  puis- 
sances belligérantes  seroient  plus  disposées  à  se  rapprocher.  Il  fait 
tout  empaqueter  chez  lui,  mais  je  crois  que  les  cfTets  ne  sortiront  pas 
de  sa  maison. 

<c  11  m'a  dit  que  sa  position  désagréable  ici,  depuis  que  les  soins  du 

roi  de4^russe  pour  tâcher  de  contribuer  à  la  paix  de  l'Allemagne  étoient 

devenus  infructueux ,  lui  avoit  fait  un  devoir  de  le  prier  de  le  rappeler. 

k  II  en  est  revenu  à  une  sorte  de  reproches  du  peu  de  cas  que  nous 

avions  fait  des  soins  de  sa  cour,  et  de  notre  persistance  à  ne  vouloir 
jamais  nous  prononcer  sur  nos  vues  relativement  à  l'Allemagne,  autre- 
ment que  par  des  insinuations  qui  ne  pouvoient  tendre  qu'au  boule- 
versement de  tout  l'Empire  et  de  sa  constitution. 

«  En  fait  de  reproches,  les  récriminations  ne  manquent  pas;  j'en  ai 
usé,  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  conduisent  à  rien. 

«  J'en  ai  plus  d'une  fois  adressé  à  M.  de  Hardenberg  relativement  h 
la  Pologne.  Il  paroît  déplorer  cet  événement;  il  prétend  que  le  roi  de 
Prusse  n'a  pas  eu  de  choix  et  qu'il  a  été  obligé,  pour  prévenir  de  très 
grands  embarras,  de  souscrire  à  un  odieux  partage.  Il  assure  que  sa 
position  isolée  et  surtout  fâcheuse,  par  le  peu  de  confiance  qui  a  subsisté 
depuis  la  paix  entre  lui  et  la  France,  a  dû  vaincre  ses  scrupules.  Qu'il 
est  douloureux  de  voir  une  puissance,  jadis  si  forte  par  son  énergie, 
devenue  tout  à  coup  si  lâche  et  si  pusillanime  et  sacrifier  même  son 
honneur  â  sa  foiblesse  ! 

«  Mais  M.  de  Hardenberg  espère  que  sa  cour,  désormais  libre  de  ses 
mouvements  du  côté  de  la  Russie,  sera  plus  en  mesure  de  se  prononcer, 
et  de  se  montrer  avec  courage  et  résolution  pour  le  soutien  des  princes 
de  l'Empire  prêts  à  être  écrasés  par  la  cour  de  Vienne.  Il  espère  aussi 
qu'adoptant  le  même  système,  la  République  françoise  se  réunira  pour 
la  même  cause  au  système  prussien.  » 

Vol.  218,  ^  136,  original,  2  p.  2/3  ia-r>. 
Vol.  217,  fo  3H  vo,  copie,  1  p.  1/2  in-fo. 

l  Pièces  jointes.  —  a.  — Bâle,  9  décembre,  —  Note  du  baron  de  Har- 

1     >-^  denberg  â   Barthélémy.  «   Les  missions  réciproques  entre  S.  M.  le 

'      ''  ToLde  Prusse  et  la  République  françoise  étant  rétablies  par  l'arrivée 

de  M.  Gaillard  à  Berlin  et  par  celle  de  M.  de  Sandoz  Rollin  à  Paris,  le 

û  '               roi  vient  de  me  rappeler  d  ici,  où  d'ailleurs  ma  présence  manqueroit 

%^  entièrement  son  but  par  la  stagnation  complète  dans  laquelle  se  trou- 

\  vent  les  négociations  pour  la  paix.  J'ai  ordre  de  faire  officiellement 

,f  part  de  cette  détermination  à  S.  E.  M.  Barthélémy,  ambassadeur  de  la 

t  République  françoise,  et  de  lui  témoigner  en  même  temps  la  satisfac- 

l  tion  que  S.  M.  a  toujours  éprouvée  des  bons  sentiments  que  M.  l'Am- 
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bassadeur,  en  ministre  sage  et  éclairé,  n*a  cessé  de  manifester  pendant 
tout  le  cours  de  nos  négociations  et  qui,  en  honorant  son  caractère,  lui 
ont  concilié  toute  Testime  du  roi. 

«  J'ose  ajouter  en  mon  particulier  queje  regarderai  toujours  Tépoque 
où  j'ai  eu  le  bonheur  de  travailler,  avec  un  homme  du  mérite  de 
M.  l'ambassadeur,  à  ramener  les  bienfaits  de  la  paix,  comme  une  des 
plus  intéressantes  et  des  plus  agréables  de  ma  vie;  que  le  souvenir  de 
la  droiture  et  de  la  bienfaisance  que  j'ai  vu  constamment  guider  toutes 
les  actions  de  S.  £.,  tant  &  l'égard  des  objets  publics  que  particuliers, 
me  sera  toujours  infiniment  précieux  et  que  j'emporterai  le  regret  le 
plus  vif  de  ne  pas  voir  l'ouvrage  salutaire  de  la  pacification  aussi 
avancé  qu'on  auroit  été  en  droit  de  l'espérer. 

«  Je  prie  M.  l'ambassadeur  de  me  conserver  son  amitié  et  sa  bien- 
veillance, et  je  me  flatte  qu'il  voudra  bien  agréer  avec  quelque  plaisir 
les  assurances  de  la  sincérité  et  de  la  vivacité  des  sentiments  d'attache- 
ment et  d'estime  queje  ne  cesserai  de  lui  vouer.  Sisfiié  :  Hardenberg.  » 

Vol.  218,  f>  132,  original,  1  p.  1/4  in-f». 
Vol.  217,  fo  312,  copie,  1  p.  1/4  in-fo. 

b.  —  Bdle,  iO  décembre.  —  Note  de  Barthélémy  à  M.  de  Hardenberg. 
«  Je  m'empresse  d'adresser  au  gouvernement  françois  la  note  dont 
S.  E.  M.  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  d'État  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  prussienne,  m'a  honoré  en  date  du  9  de  ce  mois.  Après  avoir 
applaudi  comme  il  a  fait  aux  soins  estimables  et  au  zèle  éclairé  de  ce 
ministre  pour  ramener  la  paix  entre  la  République  françoise  et  la 
Prusse,  il  ne  pourra  que  le  voir  avec  intérêt,  pendant  la  suspension 
actuelle  des  négociations  pour  la  paix  de  l'Allemagne,  approcher  de 
S.  M.  prussienne  et  en  recevoir  des  instructions  propres  à  reprendre 
bientôt,  avec  succès  et  de  concert  avec  la  République  françoise,  et  à 
porter  à  sa  perfection  un  ouvrage  salutaire,  digne  des  talents  et  des 
sentiments  de  M.  le  baron  de  Hardenberg  et  des  dispositions  de  sa 
cour. 

«  Je  le  prie  d'être  assuré  que  je  me  réjouirai  plus  que  personne  des 
succès  de  sa  gloire.  Elle  me  devient  presque  personnelle,  après  le 
bonheur  que  j'ai  eu  de  travailler  avec  lui  à  une  œuvre  aussi  grande  que 
celle  de  rétablir  la  paix  et  la  bonne  harmonie  qntre  nos  deux  gouver- 
nements, et  par  suite  de  tous  les  sentiments  de  reconnaissance  que 
les  témoignages  sans  nombre  de  son  amitié  et  de  sa  bienveillance  ont 
pour  jamais  gravés  dans  mon  cœur. 

<x  Je  lui  demande  pour  dernière  grâce  de  mettre  aux  pieds  de  S.  M. 
prussienne  ma  profonde  sensibilité  aux  bontés  qu'EUe  a  daigné  me 
faire  éprouver  pendant  le  cours  de  nos  négociations,  et  l'hommage  de 
mes  vœux  les  plus  ardents  pour  le  bonheur  de  sa  monarchie  que  je 
regarderai  toujours  comme  inséparable  de  celui  de  la  France. 
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u  Je  prie  enfin  M.  le  baron  de  Hardenberg  de  me  consenrer  son 
amitié,  et  d*agréer  avec  ce  même  sentiment  les  assurances  de  la  hante 
considération  et  de  rattachement  Inviolable  qae  je  lui  porte.  » 

Vol.  217,  f>  313,  copie,  i  p.  i/i  in-P». 

530.  —  MorgeSf  iO  décembre.  —  Extrait  d'un  bulletin  de  Venet. 
Vol.  217,  ^  315,  copie,  i/2  p.  in-^. 


BARTHELEMY  A  DELACROIX 

sEcnoî»  531,  —  Bàle,  20  frimaire  \1 1  décembre^  —  «  M.  de  Hardenberg  est 
v  123.     parti  ce  matin  d  ici  pour  se  rendre  à  Anspach. 

«  Il  s'arrêtera  à  Stuttgard  pour  connoitre  les  dispositions  du  duc  de 
Wurtemberg  relativement  à  la  situation  très  critique  dans  laquelle 
l'Empire  se  trouve. 

a  Avant  de  se  mettre  en  route  il  m'a  adressé  les  trois  notes  ci-jointes. 

a  II  me  paroit  relativement  à  celle  du  9  décembre,  que,  quant  aux 
localités,  la  neutralité  de  la  ville  de  Wetzlar,  si  elle  étoit  stipulée  dans 
le  nouvel  arrangement  qu'il  s'agit  de  conclure  avec  le  roi  de  Prusse,  ne 
pourroit  pas  être  préjudiciable  à  nos  intérêts,  et  que  sous  d'autres 
rapports  cette  mesure  ne  pourroit  être  envisagée  par  les  divers  États 
de  l'Empire  que  comme  un  témoignage  de  bienveillance  de  la  Répu- 
blique Françoise  envers  eux.  Vous  jugerez  peut-être  convenable 
d'adresser  au  citoyen  Gaillard  des  instructions  sur  ce  point. 

«  Quant  à  la  note  du  10  décembre,  il  me  semble  que  M.  de  Harden- 
berg force  évidemment  le  sens  de  celle  que  j'ai  adressée  à  M.  Harnier, 
le  17  messidor  dernier  (5  juillet),  et  que  j'ai  strictement  rédigée  d'après 
la  teneur  des  instructions  que  le  Comité  de  Salut  public  m'avoit  tracées 
par  sa  lettre  du  10  du  même  mois,  n 

Vol  218,  f*  141,  original,  1  p.  1/2  in.f>. 
Vol.  217,  f>  313  v%  copie,  3/4  p.in-f». 

Pièces  jointes,  —  a.  —  Bàle,  5  décembre.  —  Note  du  baron  de  Har- 
denberg à  Barthélémy  relativement  à  un  nommé  Wincke,  ci-devant 
caissier  au  bureau  de  l'administration  des  domaines  de  Clèvcs. 

Vol.  217,  f«  314,  copie,  1  p.  io-K 

b.  —  Bâle^  9  décembre.  —  Noie  du  même  au  même  :  «  La  possibilité 
de  voir  les  événements  ramener  les  armées  de  la  République  françoise 
aux  environs  de  la  ville  de  Wetzlar,  l'incertitude  si  les  déterminations 
à  prendre  à  l'égard  de  la  ligne  de  neutralité  pourront  s'étendre  jusqu'à 
celte  ville,  enfin  l'importance  que  le  tribunal  suprême  de  l'Empire^ 
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qui  y  siège,  doit  attacher  à  une  parfaite  sûreté,  vu  les  suites  f&cheuses 
et  incalculables  qui  résulteroient  du  contraire  pour  un  grand  nombre 
d'individus,  voilà  autant  de  motifs  pour  me  déterminer  à  faire  con- 
noitre  à  S.  E.  M.  Barthélémy,  ambassadeur  de  la  République  françoise, 
le  désir  de  procurer  à  la  dite  ville  de  Welzlar  et  au  tribunal  de  l'Em- 
pire qui  y  siège,  le  bienfait  de  la  neutralité.  Le  gouvernement  françois 
ne  se  refusera  pas,  j'espère,  à  y  donner  son  consentement,  vu  que  cet 
endroit  ne  peut  en  aucun  cas  être  de  la  moindre  utilité  pour  les  opé- 
rations des  armées  de  la  République. 

«  Si  S.  E.  veut  bien  s'employer  pour  me  faire  obtenir  à  cet  égard  une 
explication  favorable  de  la  part  de  son  gouvernement,  il  n'y  aura  pro- 
bablement pas  de  difficulté  de  faire  également  accéder  à  cet  arrange- 
ment l'armée  impériale.  » 

Vol.  218,  f>  133,  originaL  3/4  p.  in-f^ 
Vol.  217,  f^  3t4  v%  copie,  3/4  p.  in-f. 

c.  — Bàle^  iO  décembre.  —  Note  du  même  au  même.  «  D'après  les 
assurances  contenues  dans  une  note  que  S.  E.  M.  Barthélémy,  ambas- 
sadeur de  la  République  françoise,  a  rémise  le  5  juillet  dernier  au 
citoyen  Harnier,  au  sujet  des  pays  et  propriétés  du  prince  d'Orange  en 
Allemagne,  qui  portoit  la  promesse  expresse  de  ne  les  pas  traiter 
comme  pays  ennemis,  au  cas  qu'ils  fussent  occupés  par  les  troupes  de 
la  République  françoise,  quoique  situés  hors  de  la  ligne  de  neutralité 
on  ne  pouvoit  nullement  s'attendre  au  malheureux  sort  qu'ils  ont  subi. 
Il  y  a  été  commis  par  les  troupes  françoises  des  violences  de  tout 
genre;  on  n'a  respecté  ni  personnes,  ni  propriétés,  malgré  les  sauve- 
gardes prussiennes. 

«  Le  soussigné  a  reçu  ordre  de  porter  plainte  sur  cet  objet  à 
S.  E.  M.  Barthélémy,  et  la  prie  de  vouloir  bien  observer  à  son  gouver- 
nement combien  peu  la  conduite  de  l'armée  françoise  a  été  analogue  à 
l'espérance  que  la  déclaration  formelle  sus-mentionnée  a  dû  faire 
naître,  et  d'après  la  teneur  expresse  de  la  note  sus-mentionnée  le  roi 
se  flatte  qu'on  accordera  des  indemnités  à  ceux  qui  ont  souffert. 

«  Le  soussigné  prie  M.  l'ambassadeur  d'agréer,  etc.  » 

Vol.  218,  f>  140,  original.  3/4  p.  in-K 
Vol.  217,  f>  314  vo,  copie,  3/4  p.  in-K 

532.  —  Duodi,  22  frimaire  an  IV  [dimanche  i  3  décembre],  — 
«  Journal  du  soir,  de  la  rue  de  Chartres.  » 

Vol.  217,  ^  318,  imprimé,  2  p.  in-K 

BÂIITBÉLEMT  A  DELACROIX 

533.  —  Bâle^  26  frimaire  [17  décembre],  —  «  J'ai  reçu  votre  lettre     ««^no" 
du  19  de  ce  mois.  Vous  avez  vu,  par  mes  précédents  rapports,  que  je      k»  i». 
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n'ai  pas  négligé  de  me  servir  des  explications  que  vous  m*avez  fournies, 
pour  répondre  aux  plaintes  exprimées  par  le  ministre  de  Prusse  et  par 
celui  de  Cassel.  Je  ne  suis  plus  dans  le  cas  aujourd'hui,  par  le  départ 
de  l'un  et  de  Tautre,  de  renouveller  ces  explications. 

«  Je  pense  bien  avec  vous  qu'il  est  d'une  extrême  importance  que 
nous  continuions  à  avoic  les  yeux  ouverts  sur  tout  ce  qui  se  passe 
dans  le  pays  d'Hanovre  et  en  Westphalic.  Je  joins  encore  ici  un  bulle- 
tin qui  s'y  rapporte.  Je  ne  doute  pas  que  le  citoyen  Gaillard,  par  sa 
fermeté  et  par  la  juste  confiance  qu'il  s'est  bientôt  acquise  à  Berlin,  ne 
détermine  cette  cour  à  prendre  des  mesures  décisives  et  satisfaisantes 
pour  nous.  » 

Vol.  218,  f  161,  original,  1  p.  i/4  in  ^. 
Vol.  217,  f»  316  V»,  copie,  2/3  p.  in-P». 

Pièces  jointes.  —  a.  —  Brèmes  3  dpcembre.  —  Bulletin  de  Sturler. 
<c  La  garnison  hanovrienne  est  enfin  partie  le  30  du  mois  dernier  pour 
son  quartier  du  duché  de  Lunebourg,  où  elle  pourra  se  recruter  à 
son  aise. 

«  Depuis  trois  jours  il  arrive  aux  quartiers  hollandois  des  bandes 
entières  d'Allemands  qui  ont  servi  dans  les  suisses  d'Hollande.  Ils  arri- 
vent même  en  si  grand  nombre  que  je  sais  que  Ton  en  est  embarrassé, 
n  me  paroît  que  les  François  auroient  bien  mieux  fait  de  retenir  ces 
gens  :  ils  auroient  pu  en  tirer  parti  en  les  enrôlant  parmi  eux  ;  car  ils 
disent  assez  hautement  qu'on  veut  les  tromper  et  qu'ils  ne  se  laisseront 
pas  embarquer. 

«  Rosnel  et  ses  associés  continuent  de  faire  le  diable  à  quatre  avec- 
leurs  enrôlements  pour  la  prétendue  Vendée  Belgique,  et  il  est  certain 
que  le  minisire  anglois  a  donné  les  ordres  les  plus  positifs  pour  pousser 
ce  plan  par  tous  les  moyens  possibles,  et  n'épargne  pas  l'argent.  Aussi 
les  bourses  de  tous  les  marquis  hydrophobes  s'en  trouvent  à  merveille. 
On  n'a  jamais  vu  sur  le  globe  corruption  pareille.  Aujourd'hui  que  le 
général  Dundas  est  parti,  c'est  le  commissaire  général  Lemesurier  qui 
reçoit  tous  les  rapports  et  les  envoie  à  Londres.  Cela  arrange  mieux  les 
intrigants^  parce  que  Dundas  ajoutant  peu  de  foi  à  tous  leurs  contes 
bleus  et  se  méfiant  de  tous  ces  aventuriers,  il  avoit  souvent  empêché 
M.  Pitt  d'adopter  leurs  plans,  au  lieu  que  ce  Lemesurier  donne  à  plein 
collier  dans  leur  Vendée  Belgique.  Il  espère,  au  moyen  du  noyau  de  bri- 
gands et  de  voleurs  qui  s'y  trouve  dans  le  moment,  y  organiser  une 
chouannerie  complète. 

<c  Ce  qui  est  arrivé  avec  les  hussards  de  Rohan  vient  aussi  d'avoir 
lieu  avec  ceux  de  Salm.  On  a  voulu  les  embarquer  la  nuit.  Plus  de 
250  ont  décampé;  les  chevaux  se  sont  sauvés  dans  la  campagne  et  plus 
de  200  sont  tombés  entre  les  mains  des  paysans.  Mais  ces  hussards,  ne 
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sachant  plus  que  faire  pour  vivre,  se  sont  mis  à  voler  et  à  assassiner. 
On  en  a  déjà  arrêté  plusieurs  en  flagrant  délit.  » 

Vol.  217,  ^  316  v«,  copie,  1  p.  1/3  in-f . 
Vol.  218,  f>  122,  copie,  1  p.  1/3  in-f''. 


b.  —  Brême^  6  décembre.  —  Bulletin  de  Sturler.  «  Le  duc  d'Olden- 
bourg se  démène  comme  le  diable  dans  le  bénitier  pour  se  disculper 
sur  les  rassemblements  qui  ont  eu  lieu  dans  ses  domaines.  Il  dit 
entre  autres  dans  sa  justification  que  ce  rassemblement  stathoudérien 
n*est  qu*une  poignée  de  déserteurs  sans  discipline,  etc.  Gela  est  fort 
gracieux  pour  tous  les  généraux  et  nobles  d'Hollande  qui,  par  un  beau 
zèle,  se  disposent  à  aller,  à  travers  Charîbde  et  Scilla,  conquérir  Batavia 
au  proflt  de  la  Grande  Bretagne,  pour  venger  Guillaume  II  et  se  venger 
en  même  temps  de  leur  patrie.  Ges  Orangisles  sont  furieux  de  celte 
apostrophe  et  jurent  qu'ils  donneront  au  duc  une  leçon  avant  de  partir. 
De  plus,  ils  se  récrient  fort  contre  les  Anglois  qui  leur  ont  embarqué 
une  belle  nuit,  sans  dire  mot  à  personne,  leurs  corps  d'artillerie  avec 
les  canons  et  tout  Fattirail.  Le  désarroi  s'est  mis  parmi  eux  au  point 
qu'ils  ne  veulent  plus  prendre  les  recrues  qui  continuent  de  leur  arriver 
en  foule  de  la  Hollande. 

«  Rosnel  a  reçu  Tordre  de  se  rendre  sur-le-champ  à  Londres,  pour 
concerter  avec  M.  Pitt  le  plan  de  la  Vendée  Belgique.  Il  paroit  qu'il  a 
empaumé  le  ministère  pour  ses  guinées.  Le  vicomte  de  Yiomesnil  aura 
le  portefeuille  en  son  absence. 

«  On  continue  de  faire  fllcr  des  mauvais  sujets  dans  la  Belgique.  Le 
recrutement  de  cette  espèce  de  gens  est  devenu  d'autant  plus  facile, 
que  ce  pays-ci  est  inondé  de  voleurs  de  grands  chemins.  Ge  sont  des 
hussards  des  corps  d'émigrés.  On  en  tue  chaque  jour,  et  ils  tuent  et 
volent  partout  où  ils  peuvent  atteindre.  On  n'ose  plus  aller  en  cam- 
pagne que  bien  armé  et  accompagné. 

«  Le  vent  contraire  a  retenu  le  convoi  de  transports.  Hier  le  général 
Dundas  étoit  encore  à  l'embouchure  du  Weser;  mais  le  tout  partira 
par  le  premier  bon  vent. 

«  On  feroit  très  bien  de  donner  des  instructions  précises  pour  la  déli- 
vrance des  passeports  à  Jérémias  Boisselier,  chargé  de  l'agence  de  la 
République  françoise  à  Bremen.  C'est  un  bonhomme  qui  ne  paroit  pas 
entendre  grand  chose,  et  il  fait  beaucoup  de  mal  sans  le  vouloir.  Il 
donne  des  passeports  à  qui  en  veut  à  un  écu  la  pièce,  pour  la  Hol- 
lande, la  Belgique  et  la  France.  Il  tient  un  grand  livre  où  tous  ces 
passeports  sont  inscrits;  mais  je  crois  que  cela  ne  devroit  pas  suffire, 
vu  qu'il  doit  y  avoir  des  formalités  à  remplir,  des  certificats  à  produire 
pour  en  obtenir.  Il  seroit  bien  essentiel  d'y  faire  attention  et  surtout 
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de  surveiller  loute  cette  partie  des  frontières  de  la  Hollande  et  <k  k 
Belgique  plus  eiactement  qu*oa  ne  le  fait.  » 

Vol.  217,  r>  317,  copie,  1  p.  1/2  in-f^ 
Vol.  218,  f-*  122  v^,  copie,  1  p.  3/4in-fo 

634.  —  Bâle,  26  frimaire  [17  décembre].  —  Barthélémy  à  CaUkiti 
Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  1"  frimaire.  Derniers  événemeal: 
survenus  à  Bâie. 

Vol.  217,  f»  321,  copie,  1  p.  in-P>. 
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81CT10M  536.  —  Bdlet  SO  frimaire  [2i  décembre],  —  «  Je  n'apprends  qu'à  pré- 
^i^\Zi  ^^^^  ^"®'  P®"  ^^  moments  avant  son  départ  d'ici,  M.  de  Hardenbeit 
s'est  exprimé,  dans  une  conversation  qu'il  a  eue  avec  un  de  ses  amif. 
avec  beaucoup  de  vivacité  sur  la  qualification  de  brigand  que  le  repré- 
sentant du  peuple  Louvet,  dans  sa  feuille  intitulée  la  SentinelU.  i 
donnée  au  roi  de  Prusse  à  l'occasion  de  la  Pologne.  II  s'attend  que  V\^ 
trigue  s'emparera  avec  ardeur  à  Berlin  de  cette  circonstance,  pour  ins- 
pirer au  roi  de  Prusse  des  déflances  et  des  ressentiments  contre  le  gou- 
vernement françois  dont  le  citoyen  Louvet  faisoit  tout  à  l'heure  partie. 
11  rejette  le  partage  de  la  Pologne  sur  le  bouleversement  de  toute? 
choses,  qu'il  prétend  que  la  Révolution  françoise  a  introduit  en  Europe: 
il  dit  que  ce  partage  auroit  peut-être  pu  être  arrêté,  si  le  Comité  de 
Salut  public  avoit  voulu  s'occuper  de  concert  avec  la  Prusse  pendant 
l'été  dernier,  lorsque  les  armées  françoises  étoient  encore  intactes,  des 
moyens  de  faire  la  paix  avec  l'Allemagne;  puis  qu'ensuite  le  roi  de 
Prusse  auroit  pu  trouver  dans  cet  état  de  choses  et  dans  l'appui  de  \t 
France  des  ressources  pour  mettre  des  obstacles  à  un  événement  aussi 
désastreux  que  celui  de  l'anéantissement  de  la  Pologne,  événemefit 
auquel  le  roi  de  Prusse,  isolé,  abandonné,  a  été  obligé  de  souscrire 
malgré  lui,  pour  se  tirer  au  moins  pour  le  moment  d'une  situation  très 
embarrassante. 

«  Mais  M.  de  Hardenberg  et  son  ministère  se  trompent.  Le  roi  de 
Prusse  a  honteusement  pris  part  à  ce  partage.  Une  lâcheté  en  entraîne 
toujours  d'autres.  11  a  perdu  le  droit,  les  moyens,  peut-être  même  h 
volonté  de  s'opposer  à  l'anéantissement  de  la  Porte  Ottomane,  que  la 
Russie  prépare  et  qu'elle  consommera  sans  peine,  parce  qu'il  n'y  a  pins 
aucune  sorte  d'équilibre  en  Europe;  parce  que  l'heure  dernière  de  tous 
les  États  foibles  est  venue,  et  parce  que  l'Angleterre,  qui  dirige  tous  les 
cabinets,  nous  trouve  partagés  dans  nos  efforts,  tandis  que  depuis  long- 
temps peut-être  ils  auroient  dû  être  uniquement  dirigés  contre  elle. 
«  Cependant  M.  de  Hardenberg,  dans  cette  même  conversation,  se  féli- 
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citoit  en  quelque  sorte  que  la  malheureuse  affaire  de  la  Pologne  fût 
finie,  puisque  de  cette  manière  le  roi  de  Prusse  alloit  se  trouver  en  posi- 
tion de  prendre  un  parti  et  de  se  prononcer  sur  les  moyens  de  faire  finir 
la  guerre  de  TAllemagne.  Il  lui  sembloit  particulièrement  que  sa  cour 
pourroit  nous  parler  avec  plus  de  force  qu'elle  n'a  pu  faire  jusqu'ici. 
Par  exemple,  a-t-îl  dit,  il  est  bien  vrai  que,  par  le  traité  de  paix  avec 
la  Prusse,  il  a  été  convenu  qu'on  renverroit  à  la  pacification  générale 
tout  arrangement  relatif  à  la  partie  des  États  prussiens  située  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Mais  le  roi  de  Prusse,  a-t-il  ajouté,  ne  peut  pas 
être  indifférent  au  prodigieux  retard  de  cette  pacification  au  moyen 
duquel  il  continue  de  rester  privé  de  provinces  qui  rapportoient  au  fisc 
prussien  près  d'un  million  d'écus  par  an,  et  qu'il  n'a  cessé  d'assurer  que 
les  François  avoient  constamment  traitées  avec  la  plus  grande  rigueur. 

«  Je  n'ai  pas  dû  négliger  de  vous  faire  part,  Citoyen  ministre,  de  ces 
deruières  réflexions  de  M.  de  Hardenberg. 

«  Le  citoyen  Pater  insiste  encore  dans  la  lettre  ci-jointe  pour  que  nous 
donnions  réponse  aux  Grecs  qui  font  des  propositions.  Seriez-vous 
d'avis  que  ces  Grecs  envoyassent  un  agent  secret  à  Paris? 

«  Le  bruit  se  répand  de  plus  en  plus  que  l'électeur  de  Saxe  renverra 
incessamment  à  l'armée  de  Clairfayt  son  contingent,  même  augmenté. 

«  Je  vois  par  une  lettre  de  Bremen  que  les  villes  anséatiques  sont 
très  alarmées  d'un  traité  qu'elles  croient  que  le  Portugal  est  à  la  veille 
de  conclure  avec  les  puissances  barbaresques.  Elles  craignent  que  le 
Portugal,  poussé  par  l'Angleterre,  n'accorde  à  ces  puissances,  autant 
qu'il  seroit  en  lui,  la  faculté  d'exercer  leurs  pirateries  dans  l'Océan. 
Elle  ruineroit  absolument  le  commerce  des  villes  anséatiques  et  de 
l'Amérique,  dont  les  navires  alloient  librement  sous  leur  pavillon  jusqu'à 
Lisbonne  sans  crainte  et  sans  danger.  Si  les  corsaires  africains  peuvent 
croiser  dans  la  baie  de  Biscaye,  comme  ce  pourroit  être  le  projet  de 
Pitt  au  moyen  du  traité  portugais,  l'importation  qui  se  faisoit  à  Cadix 
par  les  navires  des  villes  anséatiques  ne  pourroit  plus  s'effectuer  que 
par  les  navires  cinglais,  puisque  les  assurances  énormes  et  les  risques 
journaliers  ne  permettroient  pas  aux  viiles  libres  du  nord  de  l'Alle- 
magne de  continuer  ce  commerce.  On  désire  que  je  vous  représente 
qu'il  seroit  nécessaire  de  faire  comprendre  au  Portugal,  par  l'Espagne, 
que  l'Angleterre,  qui  a  déjà  accaparé  tout  son  commerce,  est  très  près 
d'envahir  également  celui  du  reste  de  l'Europe,  au  moyen  de  cette  ruse 
du  cabinet  de  Londres.  » 

Vol.  218,  P  169,  original,  4  p.  3/4  in-f». 
Vol.  217,  ^321  v%  copie,  3  p.  in-D». 

536.  —  Carte  des  partages  de  la  Pologne  en  1772,  1793  et  1795. 

Vol.  214,  f>  il,  imprimé,  1  p.  in-f*>. 
Vol.  217,  f"  304,  imprimé,  1  p.  in-f». 
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637.  —  BdUj  i  8  nivôse  [8  janvier],  — Barthélémy  à  Gaillard.  Accusé 
de  réception  de  la  lettre  du  15  frimaire. 

Vol.  217,  fo  327,  copie,  1  p.  in-f^. 
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sEcnoH        539,  —  Bâle,  20  nivôse  [10  janvier],  —  Réclamations  de  M.  Ilzig, 
M*  135.     banquier  de  la  cour  de  Berlin. 

Vol.  218, 1^  227,  original,  1/2  p.  in-f». 
Vol.  217,  r>  327  vo,  copie,  1/2  p.  in-f». 

Pièce  jointe.  —  Berlin^  29  décembre.  —  Ilzig  à  Barthélémy.  Fourni- 
ture de  chevaux. 

Vol.  218,  f*  195,  original,  2  p.  in4. 


YERNINAC  A  BARTHÉLÉMY 

639.  —  Conslantinophy  21  nivôse  [11  janvier],  —  «  J'ai  reçu  fort 
exactement  hier,  par  la  voie  de  M.  Luc  Preiswerck,  votre  lettre  du  2  fri- 
maire dernier. 

«  Certes,  en  elTet,  les  Turcs  ont  donné  au  monde  tant  de  preuves  de 
gaucherie,  que  vous  êtes  parfaitement  en  droit  de  les  taxer  de  mala- 
dresse. Il  faut  convenir  cependant  qu'ils  ne  sont  pas  si  gauches  de  voir 
que  ce  seroit  une  franche  duperie  que  de  vouloir  sauver  eux  seuls  la 
Pologne  contre  les  deux  cours  impériales  et  la  Prusse.  Convenons 
encore  que  ce  seroit  une  fausse  démarche  de  la  part  des  amis  de  la 
Pologne  et  d'eux-mêmes  que  de  les  pousser  à  cette  entreprise.  Aussi 
attendront-ils  que  partie  soit  liée,  prêts  à  prendre  un  rôle  des  premiers. 
Il  est  fâcheux  que  le  roi  de  Prusse  ait  préféré  de  recevoir  mille  dégoûts, 
des  affronts  même  à  Vienne  et  à  Pétersbourg,  dans  la  personne  de  ses 
ministres,  à  l'avantage  de  s'entendre  avec  nous  et  les  véritables  amis. 
Cela  viendra,  car  il  ne  peut  pas  rester  isolé;  mais  ce  sera  tard.  En 
attendant  son  ministre  ici  n'est  que  poli  et  exact  avec  moi.  C'est  bien 
autre  chose  avec  les  chargés  d'affaires  de  Hollande,  avec  lesquels  il  est 
en  incommunication  complète.  Il  sera  curieux  de  voir  quelle  sera  sa 
marche  à  Tégard  de  l'ambassadeur  de  cette  république,  qui  se  trouve 
être  son  beau-père  et  qui  va  arriver. 

<c  J'espère  que  les  succès  d'Italie  rouvriront  les  temples  de  la  paix 
que  les  échecs  du  Rhin  avoient  fermés,  et  que  vous  ne  tarderez  pas  à 
reprendre  le  cours  des  négociations.  Puissiez-vous,  Citoyen  ambassa 
deur,  pouvoir  en  effet  m'apprendre  bientôt  la  conclusion  d'une  paix 
générale,  honorable  ensemble  et  utile!  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
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continuer  &  me  tenir  informé  de  vos  opérations.  Je  vous  en  aurois  une 
véritable  obligation. 

V.  J'apprends  avec  beaucoup  de  plaisir  que  l'échange  des  citoyens 
Camus,  Sémonville,  Beurnonville,  Maret,  etc.,  va  être  enfin  effectué. 

a  Agréez,  Citoyen,  Tassurance  de  mon  attachement  bien  sincère.  » 

Vol.  217,  ^  328  r,  copie,  1  p.  1/4  in-f». 

540.  —  Extrait  de  la  Gazette  de  Leyde  du  19  février  1796. 
Vol.  217,  f>  328,  copie,  1  p.  1/4  in-f*>. 

641.  —  Bâle^  6  ventôse  [25  février].  —  Barthélémy  à  Delacroix.  11 
insiste  de  nouveau  pour  qu'un  présent  soit  offert  au  chancelier  Ochs. 

Vol.  217,  f»  320,  copie,  2/3  p.  in.^. 

BARTHÉLÉMY  A  DELACROIX 

642.  —  Bâley  8  ventôse  [27  février],  —  Barthélémy  rappelle  les  ser-    «bctiow 
vices  rendus  par  M.  Schmerz,  de  Kreuznach,  au  début  des  négociations    ^^mw!*^ 
avec  la  Prusse.  Les  vexations  des  Autrichiens  et  le  passage  des  armées 
françoises  Tout  complètement  ruiné.  Le  roi  de  Prusse  vient  de  lui 
accorder  une  pension  de  quatre  mille  livres  et  un  établissement  en 
Franconie.  Barthélémy  demande  que  la  République  accorde  de  son  côté 

à  Schmerz  une  marque  d'estime. 

Vol.  217,  r»329  V»,  copie,  1  p.  2/3  in-f». 

543.  —  Pans,  4  floréal  [23  avril].  —  Delacroix  à  Barthélémy,  relati- 
vement au  citoyen  Lévéque,  de  Strasbourg. 

Vol.  217,  r^  330  yo,  copie,  2/3  p.  in-r». 

544.  —  Bâle,  i  0  floréal  [29  avrit\.  —  Barthélémy  à  Delacroix,  relati- 
vement au  citoyen  Lévéque. 

Vol.  217,  f*  330  v<»,  copie,  3/4  p.  in-P». 

545.  —  Bruxelles^  2i  prairial  [9  juin],  —  V impartial  euivpéen.... 
Vol.  217,  f>  331,  imprimé,  4  p.  in-4. 

BARTHÉLÉMY  A  DELACROIX 

546.  —  Bdle,  i  0  thennidor  [28  juillet].  —  Barthélémy  transmet  une    sccnoM 
lettre  que  lui  a  écrite  M.  de  Madeweiss,  ministre  de  Prusse  près  les   ^^"V2!;^ 
princes  et  Etats  du  cercle  de  Souabe,  en  faveur  de  la  maison  de  Hohen- 
zollern. 

Vol.  219,  (^  231,  original,  1  p.  1/4  in-^. 
Vol.  217.  P  333,  copie,  3/4  p.  in-l». 
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Pièce  jointe.  —  Stuttgard,  i3  juillet.  —  M.  de  Madeweiss  à  Barthé- 
lémy. Même  sujet. 

Vol.  217,  fo  333  v«,  copie,  1  p.  in-f>. 
Vol.  219,  fo200,  original.  3  p.  in-4. 

647.  —  Bâle^  iO  ihei-midor  [28  juillet].  —  Barthélémy  au  général 
Moreau,  commandant  en  chef  Tarmée  de  Rhin*et-MoseIle.  Il  lui  commu- 
nique la  pièce  précédente. 

Vol.  217,  fo  333  vo,  copie,  i/2  p.  iQ-^. 

548.  —  Berlin,  5  août.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Prusse. 
Vol.  217,  ^  334,  copie,  3  p.  in-K 

649.  —  Berlin,  5  août.  —  Convention  secrète  entre  les  mêmes  puis- 
sanceSf 

Vol.  217,  f^  335  v%  copie,  3  p.  1/2  in-f°. 

» 

560.  —  Paris,  i  9  thermidor  [6  août].  —  Delacroix  à  Barthélémy. 
Accusé  de  réception  delà  lettre  du  10  thermidor. 
Vol.  217,  f»  337  yo,  copie,  1/3  p.  in-^. 

551.  —  Quartier  général  à  Gmunde,  2i  thermidor  [8  août].  —  Le 
général  de  brigade,  chef  de  Tétat-major  général  de  Tarmée  de  Rhin-el- 
Moselle,  à  Barthélémy.  Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  10  thermidor. 

Vol.  217,  fo  337  v«,  copie,  2/3  p.  in-r>. 

562.  —  Stuttgard,  24  août.  —  M,  de  Madeweiss  à  Barthélémy,  rela- 
tivement aux  possessions  des  princes  de  HohenzoUern. 

Vol.  217,  r»  338,  copie,  3/4  p.  in-P». 

663.  —  Vendredi,  16  septembre.  — Journal  de  Francfort. 
Vol.  217,  f»  339,  imprimé,  4  p.  in-4. 

554.  —  Paris,  5^  jour  complémentaire  [21  septembre],  —  Delacroix  à 
Barthélémy.  11  le  prie  de  renvoyer  à  M.  Harnier  une  pièce  qui  a  été 
adressée  par  erreur  à  Paris. 

Vol.  217,  f«  338,  copie,  1/2  p.  in-f . 

565.  —  Bâle,  8  vendémiaire  [29  septembre].  —  Barthélémy  à  Dela- 
croix. Accusé  de  réception  de  la  lettre  du  21  septembre. 

Vol.  217,  f^  338  yo,  copie,  1/2  p.  in-f^  *. 

4.  On  a  relié,  à  la  fln  du  volume  217,  les  pièces  suivantes  : 

a.  —  Btmxelles,  21  nivôse  [mardi,  40  janvier  1797].  —  L'Impartial  européen. 
Vol.  217,  fo  341,  imprimé,  4  p.  in-4. 

b.  —  Samedi,  28  janvier  i797.  —  Gazette  française. 
Vol.  217,  r  343,  imprimé,  4  p.  ia-4. 
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«  Briefwechsel  des  Grafen  von  Herzberg  ùber  den  zwischen  Preussen 
und  Frankreich  zu  schliessenden  Frieden,  und  Uber  die  Theilung  von 
Polen,  nebst  der  Anlwort  des  Kônigs  *.  » 

Vol.  2i4,  f»  16,  imprimé,  li  p.  in-8. 

«  Réflexions  sur  le  traité  de  paix  conclu  entre  la  France  et  le  roi  de 
Prusse.  » 

Vol.  214,  f^  365,  imprimé,  12  p.  in-8. 

Jeudis  12  avril  1792.  —  «  Gazette  universelle..,.  » 
Vol.  214,  f'^2,  imprimé,  4  p.  in-4. 

Vendredi^  13  avril  1792.  —  «  Le  patriote  français.  » 
Vol.  214,  f°  4,  imprimé,  4  p.  in-4. 

Coblence^  25  juillet  1792.  —  Déclaration  du  duc  de  Brunswick. 
Vol.  214,  fo  6,  imprimé,  8  p.  in-£^. 

Badenj  9  septembre  1793.  —  Barthélémy  à  Deforgues  *. 
Vol.  214,  f*»  15,  copie,  1  p.  1/4  in-.f>. 

Pièce  jointe.  —  Beime,  7  septembre  1793.  —  Frisching  à  Barthé- 
lémy '.  . 

Vol.  21'*,  fo  22  vo,  copie,  1/2  p.  in-K 

Baden,  28  frimaire  [18  décembre  1793].  —  Barthélémy  à  Defor- 
gues *. 

Vol.  214,  fo  22  v«,  copie,  1/2  p.  info. 


0.  —  Mercredi,  1ô  février  1797.  —  Journal  de  Francfort, 
Vol.  211,  r*  345,  imprimé,  4  p.  in-4. 

d.  —  Jeudi  y  Î3  mars  1197.  —  Journal  de  Francfort. 
Vol.  211,  fo  347,  imprimé,  4  p.  in-4. 

1.  Une  note  manuscrite  porte  :  "  Les  pièces  suivantes  sont  datées  de  1794.  Elles 
doivent  l'être  de  1193.  ■ 

2.  Voir  Papiers  de  Barthélémy,  III,  p.  29. 

3.  Voir  Papiers  de  Barthélémy,  111,  p.  31. 

4.  Voir  Papiers  de  Barthélémy,  UI,  p.  284. 
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426,  427,  522,  et  passim. 
Arts  (Commission  des).  —  307. 
Artois  (Monsieur,  comte  d'  ).  —  6, 185, 
226,  273,  427,  465,  492.  —  Voir  Monsieur, 
Artois  (maison  d').  —  408. 
A«iA  (le  vaisseau  F).  —  408. 
Asp  (M.  d'),  ministre  de  Suède  à  Cons- 
tantinople.  —  371. 

Assignats.  —  25,  38,  47,  104,  UO,  157, 
208,  230,  340,  342,  362. 

AoBOL'Ro  (le  citoyen).  —  Correspon- 
dance avec  Colchen,  178;—  avec  la  Com- 
mission des  relations  extérieures,  207. 

AcBRT    (François),     représentant    du 
peuple.  —  181,  225,  248,  330,  449. 
AcGSBOCRG.  —  358,  405,  430. 
AuGt'STA.  princesse  de  Prusse,  OUe  de 
Frédéric-Guillaume  11.  —  246. 
AcRicn.  —  105. 

Autriche.  —6,8,  H,  13,  16,  18,20,  26, 
29,  30.  36,  37,  39,  43  à  45,  52  k  56,  62, 
65  à  61,  69,  75,  76,  81,  94,  95,  97,  98, 
100,  101,  103,  109,  117,  122,  127,  132,136, 
139,  1-40,  143,  153,  155,  157,  158,  160,  163, 
168,  1-2,  113, 175,  118,  183,  190,  192,194, 
195,  197.  19S,  200.  204  à  206,  208,  210  à 
212,  215,  218,  223,  226  à  228,  232  à  235, 
240,  242,  246,  249  à  231,  255,  257,  263  à 
265,  269.  271,  272,  275,  277,  279,  280,  283, 
284,  286,  287,  291  à  293,  295,  298,  299, 
302,  309.  311.  313,  318,  319,  324  à  328, 
332  à  335,  337,  338,  341,  344,  345,  347  à 
350,  354  à  356,  365  à  368.  371  à  373,  376, 
377,  382,  386,  388,  399,  405,  409,  420,  424, 
430,  457,  461,  464,  467,  468,  472,  474  à 
476,  481,  482,  485,  486,  489,  493,  498,  499, 
501,  502,  505,  513,  527.—  Régiments,  172. 

—  Voir  Vienne, 

AoTRicBB  (Ferdinand-Charles-Antoine- 
Joseph-Jean-Stanislas  de  Lorraine,  archi- 
duc d'),  oncle  de  Tempereur  François  II. 

—  155. 

Autriche  (maison  d'  ).  —  345,  349,  330, 
353,  354,  336,  438,  480,  485,  486,  504.  — 
Voir  Empereur,  François  IL 


ArnucHB  (impératrice  d*).  —  Voir 
Marie-Thireêe. 

AvoixES.  —  219,  378.  —  Voir  Four- 
rages. 

Bac  (rue  du).  —  58. 

BAcncR  (Théobald),  premier  secrétaire 
interprète  de  Tambassade  de  France  en 
Suisse.  —4,  6,  14, 17.  25,  26,  28,  36  à  38. 
40.  4S,  62  à  66,  68,  70,  71,  73,  75,  77,  82, 
83,  85,  86,  91,  92,  101  à  105,  108, 116,  118, 
119,  126,  428,  132,  139,  148,  159,  164,  168, 
175,  184,  187,  192,201,  220.  223,  235,  238, 
256,  257,  269,  275,288,  298,  302,  310,  324. 
400,  443,  446,  U8,  449,  508.  509,  517.  — 
Correspondance  avec  Barthélémy,  32  à 
34,  39  à  41  ;  —  avec  Bass,  236;  —  avec 
Buchot,  3,  4,  6,  7;  —  avec  le  Comité  de 
Salut  public,  9,  10,  12,  15,  18,  21,  24,  29, 
31,  32,  35,  38,  40  à  42,  45,  58,  59,  66,  73, 
79,  82,  85,  90,  93,  103,  110,  134,  157,  172, 
200. 207,  220,  233, 297;  —  avec  la  Commis- 
sion de  Torganisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre,  379;  —  avec  la 
Commission  des  relations  extérieures, 
110;  —  avec  Deforgaes,  3;  —  avec  Fer- 
rand,  90;  —  avec  le  prince  Henri  de 
Prusse.  179;  —  avec  Merlin  de  Tjiion- 
villc.  12, 22, 74  ;— avec  le  major  de  Meyen- 
rinck,  30,  34,  35,  59,  74;  —  avec  le 
maréchal  de  Môllendorff,  94, 178, 233, 283; 

—  avec  les  représentants  en  mission  aux 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  97. 

Badf.  —  3,  33,  34.  39,  104.  358.  — 
Lettres  datées  de  Bade,  40,  439,  529. 

Bade  (margraviat  de).  —  348,  372, 
419. 

Bade  (Charles-Frédéric,  margrave  de). 

—  143,  251,  302,  311,  316,  335,  347,  349, 
354.  358,  359,  386.  398. 

Balaelava.  — 47. 

Bale.  —  9,  10,  13.  19,  25,  28,  33,  36  à 
41,  50,  57,  58,  61,  07,  85,  91,  93,  103,  108 
à  110,  113,  115,  118  à  120,  123,  129,  143, 
152,  157,  158,  166,  171,  172, 175,  176,  178, 
180,181.185,  192,  195.  197  à  200,212,215, 
220,   222.  237  à  230,  248,  251,  253,  261, 
268,  272,  273  à  275,  280  à  283,  294,  297. 
298,  305,  306,  312,  315,  316,  318,  325,  329, 
330,  343  à  345,  357,  368,  369,  373,  374,  377, 
378,  383,  387,  400,  408,  416,  428,  429,  440, 
451,  457,  470,  483,  486.  494,  495,  500,  504, 
517,   524.    —    Correspondance    avec    le 
prince-évéque  de  Bàle,  193;  —  avec  le 
roi  de  Prusse,  129,  130.  —  Lettres  datées 
de  Bâle,  3,  4,  6,  7,  9,  12,  14,  15,  18,  29, 
30,  32  à  35,  37  à  41,  58,  59,  61,  62,  66,  71, 
73  à  75,  79,  80,  82,  83,  90,  92  à  98,  103, 
110,  111,   116,  129,  130,  133  à   136,  139, 
142,  147,  153,  157,  158,  162,  163,  168,  170 
à  172,  175,   176,  178,  181,  185  à  187,  189, 
191,  193,  195  à  197,  200  à  203,  205,  207, 
209,  213,  223,  225,  231.  233,  234,  241,  243, 
248.  254,  256,  239,  269,  270,  272,  273,  275 
k  277,  280,  281,   285,  289,  291,  293,  294, 
297,  300  à  304,  306,  309,  310,  316  à  318, 
322,  324   à  326,  328,  331,  334,  338.  34i. 
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342,  346,  347,  354,  356,  358,  360,  363,  365, 
369  à  371,  373  à  315,  378,  379,  382,  389, 
400  à  402,  405  à  407,  410,  413,  416,  418, 
422,  423,  425,  429,  431  à  433,  435,  437, 
438,  440,  442,  443,  445,  448,  453  à  455,  458 
à  463,  482,  489,  491,  494,  496,  497,  499  à 
501,  503,  506  à  509,  511  à  521,  524,  526  à 
528. 

Bale  (paix  de).  —  102,  106,  150,  152, 
164,  i66,  180,  198,  199,  220,  243,  258,  270, 
272,  306,329,  3i9,  330,  367,  370,  382,  383, 
390,  398,  414,  415,  417,  431,  433,  436,  442, 
444,  449,450,  452,461,  464,  466,  468  à  471, 
473,  478  à  483,  485,  486,  488,  490,  491, 
507,  510,  511,  515,  525,  529.  —  Projets  de 
traité,  102,  106,  150;  d'articles  secrets, 
152.  —  Traité  déOnitif,  164.  —  Articles 
secrets,  166. —  Ratification  du  traité  par 
la  Ck)nvention  nationale,  180;  —  par  le 
roi  de  Prusse,  193,  199.  —  Convention 
additionnelle,  243.  —  Convention  parti- 
culière, 270.  —  Articles  séparés  et 
secrets,  272.  —  Boiles  contenant  les 
traités,  306.  —  Ratification  de  la  conven- 
tion et  des  articles  secrets,  329.  — 
Traité  avec  le  landgrave  de  Hesse-Cassel, 
433.  —  Présents  à  l'occasion  de  la  paix. 
—  Voir  Présents. 

Balb  (canton  de).  —  279. 

Balb  (évéché  de).  —  214. 

Bale  (prince-évéque  de).  —  Correspon- 
dance avec  Bàle,  193. 

Balhain,  représentant  du  peuple.  — 
180. 

Baltique  (mer).  —  52,  57,  145. 

Bamberg.  —  219,  352,  353,  358. 

Bambero  (évéque  de).  —  481. 

Bancal  des  Issarts  (Jean-Henri),  repré- 
sentant du  peuple.  —  301. 

Banques.  —  221,  247. 

Barbahbsqubs  (États).  —  525. 

Barrère  de  Vxeozac  (Bertrand),  repré- 
sentant du  peuple.  —  Correspondance 
avec  Buchot,  4. 

Barss  (François),  Polonais.  —  Corres- 
pondance avec  le  Comité  de  Salut  public, 
434. 

Bartbls  (les  frères),  fonctionnaires 
prussiens.  —  410,  433,  462. 

Barterstbik  (le  baron  de),  vice-prési- 
dent du  Conseil  aulique.  —  311,  313. 

Barthélémy  (François),  ambassadeur 
de  la  République  auprès  des  Cantous 
suisses.  —  3,  4,  6,  28,  41,  42,  45,  50  à 
53,  55,  57,  62,  69,  72,  77,  78.  88,  97,  102, 
105,  133,  144,  149,  150,  164,  166,  168,  170 
à  172,  176,  178,  180,  181,  185  à  187,  214, 
224,  248,  255,  259,  268,  270,  272,  280,  281, 
289,  290,  300,  316,  317,  323,  327,  329,  330, 
341,  343,  348,  368,  370,  389,  391,  398  à  400, 
422,  425,  445,  458,  461,  470,  478,  514,  518, 
521,  527.  —  Instructions  de  Barthélémy 
pour  la  négociation  de  paix  avec  le  roi 
de  Prusse,  50,  56;  —  arrêté  de  nomina- 
tion, 57;  pleins  pouvoirs,  58.  —  Corres- 
pondance avec  les  administrateurs  du 
département    de    TAin,    177;    —    avec 


Alquier,  220;  —  avec  le  baron  d'Alvens, 
leben,  325,  373;  —  avec  Bâcher,  32  à  34- 
39  à  41;  —  avec  son  frère  Anicet  Barthé- 
lémy, 97;  —  avec  Bienne,  178,  189;  — 
avec  Caillard,  495,  511,  513,516,  524,  526; 

—  avec  Cavaignac,  200;  —  avec  Cochon, 
220;— avec Colchen,  196,306,316,  332,373, 
413,  431,  441,  453;  —  avec  le  Comité  de 
Salut  public,  40,  45,  47,  60  à  62,  66  à  68, 
70,  71,  73  à  75,  80,  82  à  85,  90,  92,  94  à 
96,  98,  103,  103,  107,  110,  111,  116,  123, 
125, 130,  133  à  136,  139, 142,.146,  147, 153, 
156,  158,  160,  162,  163,  168,  173,  175.  176, 
178,  179,  181,  187,  189,  191,  193,  195  à 
197,  201  à  203,  203,  209,  220,  223  à  225, 
227,  229,  231,  234,  237,  240,  241,  247,  248, 
256,  264,  268,  269,  275  k  277,  281  à  285, 
291,  294,  297,  300  à  304,  309,  310,  317, 
318,  324,  325,  327,  329,  331,  333  à  335, 
337,  338,  342,  346,  347,  354,  336,  360,  363, 
365,  367,  369  à  371,  373  à  375,  378,  379, 
382,  401,  403,  405,  406,  410,  413,  416,  418, 
421  à  423.  429,  432,  435,  437,  439  à  442, 
445,  450,  451,  454,  455,  458,  460,  461,  463, 
466.  468,  470,  471,  473,  482,  484,  485,  489, 
494,  496,  499;  — avec  le  Commissaire  des 
relations  extérieures,  382,  400;  — avec  la 
Commission  des  relations  extérieures, 
207,  254,  273,  360,  375,  382,  400,  413,  432, 
433,  458  à  460,  463;  —  avec  son  frère 
Tabbé  de  Courçay,  177; —  avec  Defor- 
gues,  529;  —  avec  Delacroix.  501,  503, 

506,  508,  512,  514,  516,  517,  520,  521,  524, 
526,  528;  —  avec  les  administrateurs  du 
Doubs,  174;  —  avec  le  roi  de  Prusse,  Fré- 
déric-Guillaume, 185; —  avec  Frischinj?, 
8,  70,  155,  174,  181,  196,  202,  209,  236, 
300,  317,  513,  529;  —  avec  Garville,  172; 

—  avec  Grouvelle,  62,  110,  236,  303,  366, 
406, 429,  493;  —  avec  le  baron  de  Harden- 
berg,  45,  185,  196,  201,243,  273,  332,  341, 
389,  406,  410,  4?5,  432,  443,  453,  458, 459, 
462,  468,  471,  473,  478,  479,  491,  497,  500, 

507,  509,  511,  513,515,  518  à  521;  —  avec 
Harnier,  293,  306,  322,  326,  341,  358,  371; 

—  avec  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  174;  —  avec  le 
colonel  Hompesch,  234,  300;  —  avec 
Itzig,  526;  —  avec  les  administrateurs 
du  département  du  Jura,  202;  —  avec 
Kilchsperger,  66,  70,  155,  172,  174,  179, 
189, 196,  205,  220,  222,  400;  —  avec  Lalle- 
ment,  345,  494;— avec  Madeweiss,  528;  — 
avec  le  président  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  175;  —  avec  les 
administrateurs  du  département  du  Mont- 
Terrible,  178;  —  avec  le  général  Moreau, 
528  ; —  avec  Tavoyer  Mulinen,  177  ;  — avec 
le  prince  Charles  de  Nassau-Kissingen, 
236;  —  avec  Noël,  3;  —  avec  Charles 
Pater,  97  ;  —  avec  le  comte  Potocki,  419, 
438  ;  —  avec  Probst,  236,  330  ;  —  avec  les 
représentants  en  mission  aux  armées  des 
Provinces-Unies,  306  ;  —  avec  le  général 
de  brigade,  chef  de  Tétatrmajor  général 
de  l'armée  de  Rhin-et-Moselle,  528;  — 
avec  les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Rhône,  179;— avec  Rivais,  400; 

—  avec  Steiger,  177;  —  avec  Verninac, 
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526  ;  —  avec  Wallier,  174  ;  —  avec  le  géné- 
ral Warnesson,  172. 

BARTBéLBMT  (Anlcet),  frère  de  Tambas- 
sadear,  agent  en  Allemagne.  —  195.  — 
Correspondance  avec  François  Barthé- 
lémy, 97. 

Barthélémy  ,  frère  des  précédents  , 
garde-adioint  du  Cabinet  des  médailles. 
—  Voir  Courçay, 

BAB-Riiuf  (armée  du).  —  433. 

Bass,  négociant  de  Francfort,  conseiller 
de  commerce'du  roi  de  Prusse  à  Bàle.  — 
176,  201,  235.  —  Correspondance  avec 
Bâcher,  236. 

Batavia.  —  491. 

Bavière.  —  12,  20,  81,  153,  160,  167, 
211,  212,  214,216,  218,  261,  271,  277  à  279, 
286,  292,  296,  310,  349  à  351,  353,  358, 
419,  424,  461,  467,  468,  475,  489. 

Bavière  (Charles-Théodore ,  électeur 
palatin  de).  —  12,  19,  215,  261.  —  Voir 
Palatin,  Palatinat. 

Bato^ink.  —  492. 

Batreuth.  —  110,  358,  378,  383. 

Bayreuth  (margraviat  de).  —  190,  293. 

Batrbutu  (Chnslian- Frédéric-Charles- 
Alexandre,  margrave  d'Anspach  et  de). 
—  131.  —  Voir  Anspach. 

Beckurth  (le  lieutenant-colonel).  —  Cor- 
respondance avec  le  syndic  d'Elking,  avec 
le  président  Heineken,  503. 

Bblfort.  —  8,  236. 

Bbloioub.  —  134,  201,  384,  433,  434,  441, 
453,  460,  485,  490,  515,  516,  523,  524.  — 
Voir  Vendée-Belgique, 

Bbndbr,  négociant  à  Altenkirchen.  — 
406,  453. 

Bbîcdorpf  (district  de). —  140,  151,  167, 
271. 

Bbnthbui.  —  415. 

BEifTfNCi-RBOOii  (M.  de).  —  220,  227, 
309.  407. 

Berbices  (Iles).  —  491. 

Berg  (duché  de).  —  253,  263,  470,  474, 
485,  487,  4S9. 

Berg-op-Zoom.  —  27,  435. 

Berka.  —  19. 

BmEuouT  (le  citoyen).  —  394. 

Berlin.  —5,  7,  9, 15,  16,  18,  24,  29  à  31, 
36,  41.  42,  44  à  46,  38  à  64,  66  à  08,  71,  73, 
76,  77,  79,  82,  83,  85,  86.  88,  91  à  93, 101, 
102,  110,  112  à  117,  119,  120.  122,  125, 
127  à  129,  132,  134  à  136,  139,  143,  144, 
147,  155,  138,  163,  169,  175, 176,  179,  180, 
182  à  184,  187,  189,  190,  192,  196,  197, 
200,  203  &  206,  211  à  213,  215.  217  à  219, 
221,  224,  225,  229,  234,  235,  242  à  254,  256, 
257,  269,  273,  277,  278,  282,  285  à  288, 
292,  295,  299  h  302,  304,  309,  312,  325, 
331,  332,  334,  337,  339,  343,  3U,  335,  357, 
360,  365,  367,  369.  371.  372,  374,  376,  378, 
380, 382,  383, 385, 388, 391 ,  394, 393, 398, 400 
à  406,  410  à  413,  417,  419,  421,  423,  424, 
427, 429  à  431,  433,  437,  440  à  443,  446,  447, 
450,  431.  454,  456  à  461,  464.  467.  470, 
475  à  478,  480,   484,   486,  489,  492  à  495, 


497,  498,  500,  504,  506,  507,  510,  512,  514, 
515,  517,  518,  522,  526.  —  Académies, 
180,  273.  —  Banque,  221.  —  Conventions 
passées  avec  la  France,  528.  —  Gazettes, 
247.  —  Lettres  datées  de  Berlin,  23,  31, 
45,  69.  71,  72,  77,  88,  97,  119,  130,  144, 
148,  153, 179,  185,  188,  198,  199,  221,  289, 
320,  321,  332,  339  à  341,  344,  373,  391, 
396,  398.  408,  430,  465,  495,  511,  516,  526, 
528. 

Bernau.  —  5. 

Ber!<e.  —  72,  188,  236,  298,  340,  482, 
489,  494,  496.  —  Lettres  datées  de  Berne, 
8,  70,  155,  174,  177,  181,  196,  202,  209, 
236,300,317,  419,513,  529. 

Bbrke  (canton  de).  —  279,  483. 

Bernstorp  (André-Pierre,  comte  de), 
ministre  danois.  —  43,  44,  56,  110,  193, 
264,  266,  268,  430,  484. 

Besakçox  (lettre  datée  de).  —  174. 

Beschwetz  (le  colonel).  —  502. 

Besson  (Alexandre),  représentant  du 
peuple.  —  Correspondance  avec  un  de 
ses  collègues,  37. 

Beurnonvillb  (Pierre  Riel  de).  —  527. 

Biebrich.  —  26.  —  Lettre  datée  de  Bie- 
brich,  236. 

Bielepeld(.M.  de),  secrétaire  de  la  léga- 
tion de  Prusse  à  la  Haye.  —  391,  414.  — 
Correspondance  avec  le  roi  de  Prusse, 
392,  396. 

Bienne.  —  Correspondance  avec  Bar- 
thélémy, 178,  189.  — -  Lettre  datée  de 
Bienne,  178. 

Bijoutiers.  —  308. 

Bijoux.  —  179,  180,  262,  306  à  308. 

BiLBAO.  —  492. 

BiLLY  (le  chef  de  bataillon).  —  27. 

BiNDER,  négociant.  —  462. 

Blxgen.  — 127. 

Biscaye.  —  492,  525. 

Bischokpswerdeb  (M.  de) ,  ministre 
prussien.  —  13,  76,  119,  245.  265,  416. 

BiTAUBÉ  (Paul-Jérémie),  de  TAcadémie 
de  Berlin.  —  180,  190,  339,  341,  356,  370. 

—  Correspondance  avec   le  Comité  de 
Salut  public,  354. 

Blad  (C.-Â.-A.),  représentant  du  peuple. 

—  180. 

Blauw  (le  sieur).  —  396. 
Blés.  —  115,  175,  231,  285,  292,  304.  — 
Voir  Approvisionnements^  Grains. 

BocKEifUEii  (lettre  datée  de).  —  94, 
96. 

Bockrolt.  —  152,  167,  270. 

BoG  (le).  —  438,  494. 

Bohême.  —  102,  153,  167,  271,  356,  386. 

BoBÊME  (électeur  de).  —  9.  —  Voir 
Empei'eurj  François  II, 

BoRM  (M.  de),  conseiller  de  la  légation 
de  Prusse  à  Paris.  —  497. 

Bois.  —  291.  —  Voir  Forêts, 

BoissEUER  (Jérémie),  agent  français  h 
Brème.  —  523. 

Boissv  d^Akglas   (François  -  Antoine), 
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membre  du  Comité  de  Salut  public.  — 
48,  35.  57,  58,  68,  449. 

BoItes  d'aboknt  et  d'or.  —  306,  331.  — 
Boites  émaillées,  307,  331. 

BoMBELLEs  (Marc-Maric,  marquis  de), 
ancien  ambassadeur,  émigré.  —  232. 

Bonn.  —.  195,  230,  268.  —  Lettre  datée 
de  Bonn,  229. 
BoNME-EspÉRASCB  (cap  dc).  —  273. 
Bordeaux.  —  145,  427.  —  Vins,  516. 
BoRG  (le  régiment  de).  —  11. 
borgfrld.  —  502. 
Borken.  — 152,  107,  270. 
Bosc  (M.  de).  —  196. 

BOTAHY  BATS.  —  515, 

BoTZBEUi  (le  citoyen).  —  200. 

Bourbon  (Louis-Henri-Joseph,  duc  de). 
—  426,  427. 

BouRBOTTE  (Pierre),  représentant  du 
peuple.  —  27. 

BouRBOURG  (lettre  datée  de).  —  223. 

BooRG. —  366.  —  Lettre  datée  de  Bourg, 
177. 

Bourg-Libre.  —  8,  256,  281,  422.  — 
Lettre  datée  de  Bourg-Libre,  172. 

Bourgogne.  —  215. 

Boursier,  commissaire  des  guerres.  — 
98. 

BowELD  (le  citoyen).  —  394. 

Brabant.  —  26,  434. 

Brandebourg  (électeur  de).  —  7,  8,  106, 
188.  216,  296,  313.  —  Voir  Frédéric-Guil- 
laume, 

Brandebourg  (électoral  de).  —  13,  150, 
164,176,  357,  318.  —Voir  Prusse, 

Brandebourg  (maison  de).  —  30, 119, 258, 
295.  —  Voir  Prusse, 

Bréard  (Jean-Jacques),  membre  du  Co- 
mité de  Salut  public.  —  48,  55,  57,  58, 
181   329. 

Brème.  —79,  91,  95,  109,  115,  119,  135, 
138,  153,  184,  213.  219,  223,  226,  235,  253, 
254,  257,  299,  300,  319  à  321,  336,  348.  351, 
360,  364,  372,  376,  378  à  380, 388, 399, 408, 
428,  433,  434,  437,  442,  445.  483  à  485, 489, 
492,  495,  499,  501,  503,  505,  509,  515,  517, 
523,  525.  —  Lettres  datées  de  Brème, 
109,  120,  153,  154,  185,  201,  221,  226, 
253,  254,  273,  321,  377,  380,  408,  422,  426, 
436,  447,  465,  480.  484,  491,  502  à  505, 
515,  516,  522,  523. 

BaiME  (archevêché  de).  —  364. 

Brème  (duché  de).  —  253,  254,  348.  364, 
488,  504,  516. 

Bremer,  ofGoier  hanovrien  prisonnier 
de  guerre.  —  366. 

Brbmerlehe.  —  322,  327,  380,  408.  426, 
491,  504. 

bre3iervôkdb.  —  273,  504. 

Brbslau.  —  413. 

Brest.  —  27. 

Bretagne.  —  377,  408. 

Brevets.  —  516. 


Brigandage.  —  97,  402,  522,  523,  et 
passim. 

Brillants.  —  306  à  308. 

Brisoau  (pays  de).  —  200,  226,  356, 
372,  488. 

BrOxswici.  —  91,  176,  254,  426,  436. 

BrÏnswick  (Charles  -  Guillaume-  Ferdi- 
nand, duc  de).  —  9,  78,  91,  96,  119,  204, 
246,  254,  436,  465,  478.  —  Déclaration  de 
Coblenlz,  529. 

Brunswick  (duché  de).  —  109,  122,  320, 
321. 

Brunswick  (régiment  de).  —  344. 

Brijnswick-Lunebourg  (électeur  de).  — 
351,  352.  —  Voir  Georges  lll. 

Bruxelles.  —  155.  194,  300,  382,  516, 
527, 528.  —  Lettres  datées  de  Bruxelles, 
179,  382,  449. 

BucHOT  (Philibert) .  commissaire  des 
relations  extérieures.  —  Correspondance 
avec  Bâcher.  3,  4,  6,  7;  —  avec  Barrère, 
4; —  avec  le  Comité  de  Salut  public,  4. 
—  Voir  Commissaire  des  relations  exté' 
Heures, 

BucHWALD  (Louis),  sujet  prussien.  — 
433. 

Bulletin  des  Lois.  —  222. 

BuoL  (le  baron  de),  commissaire  impé- 
nal à  la  Diète.  —  353. 

Burgotnb  (John),  général  anglais.  —  5. 

BûsGEN,  négociant  à  Altenkirchen.  — 
406,  453,  462. 


Cabinet  d'histoirb  naturelle.  —  227, 
249. 

Cacault  (François),  agent  français  en 
Italie.  —  447. 

Cadix.  — 525. 

Caillard  (An  toi  ne- Bernard),  ministre 
plénipotentiaire  à  Ratisbonne,  puis  à 
Berlin.  —  380,  385,  401,  403,  404,  407,  410, 
411,413,  417,  419,  423,  446.  447,  449,  452, 
456,  461,  464,  477,  502,  506,  511,  514,  516, 
518,  520,  522.  —  Correspondance  avec 
Barthélémy,  495,  511,  513,  516,  524,  526; 
—  avec  Colchen.  449;  —  avec  le  Comité 
de  Salut  public,  495. 

Calvert  (le  sieur).  —  235. 

Cambacérès  (Jean-Jacques- Régis  de), 
membre  du  Comité  de  Salut  public.  — 
48,  55.  57,  53.  125,  181,  225,  248,  330,  449 

Cambbrg. —  219. 

Camin.  —  358. 

Camus  (Armand-Gaston),  représentan 
du  peuple.  —  301,  527. 

Cantons  suisses.  —  279. 

Cap  de  Bonne-Espérance.  —  273. 

Capet  (le  petit).  —  233,  329.  —  Voir 
Louis  XVII. 

Cappel.  —  200. 

Carlbtti  (le  comte),  chargé  d'affaires 
autrichien  à  Pans.  —  277, 350. 

Carlsruhb.  —  9,  200,  302. 

Carnbville  (cadres  de).  —  505. 
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Carnot  (Lazare -Nicolas -Marguerite), 
membre  du  Comilé  de  Salut  public.  —  55, 
57,  58. 

Carte.  —  272. 

Caselli  (P.),  agent  de  radminislration 
centrale.  —  Correspondance  avec  Tagent 
national  de  Gueidre,  422. 

Cassbl.  —  6,  50,  103,  127,  135,  203,  215, 
278,  358,  522.  —  Lettre  datée  de  Cassel, 
116.  —  Voir  Hesse-Cassel. 

Cathbiiinb  II,  impératrice  de  Russie.  — 
8,  18,  45,  71,  73,  85,  121,  122,  184,  211, 
235,  246,  265,  292,  339,  345,  356,  365,  400, 
420,  429,  438. 

Catzkrellr.\boge5.  —  Voir  Katzenelnbo- 
gen. 

Cavaignac  (Jean-Baptiste),  représen- 
tant du  peuple,  en  mission  à  l'armée  du 
Rhin.  —  223.  —  Correspondance  avec 
Barthélémy,  200. 

Ceylan.  —  491. 

Chasibéry  (lettre  datée  de).  —  175. 

Cuaaipao.ne.  —  401. 

Charbtte  de  la  Contrib  (Prançois-Atha- 
nase),  chef  de  l'insurrection  vendéenne. 
—  408,  427. 

Charles  IV,  roi  d'Espagne.  —  494. 

Charles  (l'archiduc).  —  Voir  Autriche. 

Chassblou  (le  sieur).  —  27. 

Chasseurs.  —  253.  —  Chasseurs  de 
Lôwenstein,  505. 

Chatbauoiron  (M.  de),  secrétaire  de  la 
légation  de  France  à  Berlin.  —  Correspon- 
dance avec  Colchen,  449. 

Chauveun  (François-Bernard,  marquis 
de),  ambassadeur  de  France  en  Angle- 
terre. —  177. 

Chazal  (Jean-Pierre),  membre  du  Co- 
mité de  Salut  public.  —  48,  55,  57,  58, 
181. 

Crelm  (palatinat  de).  —  420,  494. 

Chevaux.  —  83,  98,  240,  247,  253,  273, 
356,  378,  408,  409,  458,  473,  505,  516,  526. 

Choiseul  (Mme  de).  —  177. 

Choiseul  (hussards  de).  —  505. 

Chouannerie.  —  522. 

Chouans  (les).  —  297,  408. 

Christian  Vil,  roi  de  Danemark.  —  121. 

Cbristiani,  député  du  Bas-Rhin.  —  Cor- 
respondance avec  le  Comité  de  Salut 
public,  297. 

Clairfayt  (le  général).  —  Voir  Cîer- 
faf/t. 

Clerpayt  (François-Sébastien-Charles- 
Joseph  de  Croix,  comte  de),  général 
autrichien.  —  16, 172,  192,  200,  204,  206  à 
208,  292,  299,  341,  356,  363,  425,  464,  482, 
491,510,  525. 

CLERGt.  —  27. 

Clèves  (pays  de).  —  13,  14,  16,  81,  87, 
88,  94,  99, 100,  106,  107, 114, 117,  118, 124, 
127,  152,  162,  163,  167,  184,  191,  194,  195, 
198,  201,  211,  213,  221,  229,  230,  235,  252, 
270,  285.  289,  290,  318,  397,  443,  445,  447, 
450,  452,  464,  466,  520. 


Clubs.  —  5,  6. 

COBLENTZ.  —  94,  98,  127,  151,  157,  167, 
200,  263,  271,  361,  448.  —  Déclaration  de 
Brunswick,  529. 

Cocardes.  — Blanches,  254;  —oranges, 
155,  254,  393,  437;  —  tricolores,  58. 

Cochon  (Charles),  membre  du  Comité 
de  Salut  public.  --  237,  239,  257.  —  Cor- 
respondance avec  Barthélémy,  220;  — 
avec  le  Comité  de  Salut  public,  238. 

CoESFRLD.  — -  152,  167,  270. 

CoiRE  (lettre  datée  de).  —  189. 

CoiRK  (évéché  de).  —  353. 

CoLAUD  (Claude  -  Silvestre)  ,  général 
français.  —  469,  470. 

Colbero.  —  344. 

CoLCHEN  (Jean-Victor),  commissaire  des 
relations  extérieures.  —  177,  307  à  309. 

—  Correspondance  avec  Aubourg,  178:  — 
avec  Barthélémy,  195,  306,  316,  332,  373, 
413,  431,  441,  453;  —  avec  les  représen- 
tants en  mission  dans  la  Belgique,  441  ; 

—  avec  Caillard,  449;  —  avec  Château- 
Giron,  449;  —  avec  la  Commission  des 
revenus  nationaux,  451;  —  avec  Dodun, 
449;  —  avec  Gervinus,  451;  —  avec  Le- 
febvro  de  Nantes,  453;  —  avec  Lehoc, 
225;  —  avec  Le  Prêtre,  449;  —  avec  Mer- 
lin de  Thion ville,  462;  —  avec  les  repré- 
sentants en  mission  dans  le  Palatinat, 
453  ;  —  avec  Rivaud,  462.  —  Voir  Com- 
missaire des  Relations  extérieures. 

Cologne.  —  11,  65,  94,  115,  124,  222, 
263.  271,  321 ,  342,  357,  453.  —  Lettre  datée 
de  Cologne,  342. 

Cologne  (Maxiinilien- François-Xavier- 
Joseph  de  Lorraine,  archiduc  d'Autriche, 
archevêque  et  électeur  de).  —  13,  216, 
286,351,  374. 

Colonies  hollandaises.  —  254. 

CoMFrt  des  finances.  —  33,  362.  —  Cor- 
respondance avec  le  Comité  de  Salut 
public,  59. 

Comité  d'instruction  publique.  —  227. 

Comité  de  législation.  —  Correspon- 
dance avec  la  comtesse  de  Sabran,  439. 

CoMrrÉ  de  la  marine.  —  393. 

CoMnÉ  DE  Salut  public.  —  3,  4,  6,  10, 
13,  17,  25,  27,  28,  30,  32  à  34,  37,  38,  40  à 
43,  45,  47  à  53,  55  à  58,  60,  61,  64,  67,  68, 
70,  74,  77,  78,  84,  87,  108,  109,  120,  125, 
126,  141,  146,  149,  168,  170  à  172,  176,  179 
à  181.  186.  191,  196,  204,  210,  220,  222, 
224,  225,  231,  233,  234,  241,  243,  244,  247, 
248,  259,  261,  263,  269,  277,  281,  289, 
300,  304,  308,  316,  317,  326,  329,  330,  337, 
340,  341,  346,  350,  358  à  361,  363,  365, 
367,  369  à  371,  391,  394,  398,  399,  401,  425, 
426,  431,  443,  453,  455,  462,  470,  479,  480, 
488,  495,  498,  500,  502,  510,  512  à  514, 
520,  524.  —  Arrêtés,  176.  192,  220,  221, 
262,  263,  301,  302,  374,  401,  449.  —Cor- 
respondance avec  Bâcher,  9,  10,  12,  15, 
18,  21,  24,  29,31,  32,  35,  3S,  40  à  42,  45, 
58,  59,  66,  73,  79,  82,  85.  90,  93,  103,  110, 
134,  157,  172.  200,  207,  220,  233,  297  ;  — 
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avec  François  Barss,  434  ;  —  avec  Bar- 
Ihélemy,  40.  45,  47,  60  à  62,  66  à  68,  70, 
71,  73  à  75,  80,  82  à  83, 90,  92,  94  à  96, 98, 
103,  103,  107,  110,  111,  116,  123,  125,  130, 
133  à  136,  139,  142,  146,  147,  133,  156, 
158,  160,  162,  163,  168,  173,  173,  176,  178, 
179,  181,  187, 189, 191,  193, 195  à  197,  201, 
202,  205,  209,  220,  223  à  225,  227,  229,  231, 
234, 237, 240, 241 ,  247, 248, 256, 264, 268, 269, 
273  à  277.  281  à  285,  291,  294,  297,  300  à 
304,  309,  310,  317,  318,  324,  325,  328,  329, 
331,  333  ft  333,337,  338,  346,  347,  35(,  356, 
360,  363,  365,  367,  369  à  371,  373,  374, 
378,  379,  382,  401  à  403,  403,  406,  410, 
413,  416,  418,  421  à  423,  429,  432,  435, 
437,  439  à  442,  445,  450,  451,  454,  455, 
438,460,  461,  463,  466,  468,  470,  471,  473, 
482,  484,  485,  489,  494,  496,  499  ;  —  avec 
Bilaubé,  354;  ~  avec  les  représentants 
en  mission  à  Bruxelles,  300;  —  avec 
Buchot,  4;  —  avec  Gaillard,  495  ;  —  avec 
Chrisliani,  297;  —  avec  Dubois,  230, 
268;  —  avecFéraud,  36;  —  avec  le  Comité 
des  Finances,  59;  —  avec  Grouvclle,  43  ; 

—  avec  Hamel,  433,  458  ;  —  avec  le  baron 
de  Hardenberg,  224,  316;  —  avec  Har- 
nier,  42;  —  avec  Herwyn,  223;  —  avec 
le  colonel  Hompesch,  28;  —  avec  le 
représentant  Jout>ert,  97,  123,  469,  472; 

—  avec  le  général  Jourdan,  90,  274  ;  — 
avec  Lagau,  304;  —  avec  Lallement, 
368;  —  avec  Lebas,  193;  —  avec  Merlin 
de  Thionville,  10,  24,  28,  301.  472;  — 
avec  Meynard,  404  ;  —  avec  le  maJor  de 
Meyenrinck,  14;  —  avec  le  maréchal  de 
Môllendorfif,  202;  —  avec  les  représen- 
tants en  mission  à  Tarmée  du  Nord, 
194;  —  avec  le  commandant  Pécrol, 
484  ;  —  avec  le  général  Pichegru,  239, 
263;  —  avec  Pille,  32;  —  avec  Probst, 
236  ;  — avec  le  commissaire  des  Relations 
extérieures,  178,  225;  —  avec  Rewbell, 
428;  —  avec  les  représentants  en  mission 
aux  armées  de  Rhin-et-Moselle,  36,  233  ; 

—  avec  Richard,  231,  284,  416,  434;  — 
avec  Rivalz,  263;  —  avec  Rivaud,  472;  — 
avec  les  représentants  en  mission  à 
Tarmée  de  Sambre-et-Meuse,   194,   230; 

—  avec  Troisœufs,  239;  —  avec  Ver- 
ninac,  370  ;  —  avec  Wissacq,  233. 

CoviTft  DE  l'Union.  —  395,  396. 

CoiMKBCE.  —  91,  94,  96,  105,  106,  112, 
421,  143  à  146,  151,  165,  174.  176,  179, 
193,  232,  233,  238,  239.  270,  318,  322,  323, 
327,  333,  337,  342,  406,  422,  458,  459,  525 
et  passim.  —  Projets  de  traité  de  com- 
merce avec  la  Prusse,  59,  144  à  146. 

COSIMISSAIRES      DES      GUBBRB8  .     —     Voir 

Thomas. 

ComiissAmES  des  relations  extérieures. 

—  180.  —  Correspondance  avec  Barthé- 
lémy, 382,  400;  —  avec  le  Comité  de 
Salut  public,  178.  —  Voir  Buchot,  Col- 
chen. 

Commission  des  administrations  civiles 
ET  des  trironaux.  —  365. 
Commission  des  arts.  —  307. 
Commission  de  la  marine  et  des  colonies. 


—  Correspondance  avec  la  Commission 
des  relations  extérieures,  433. 

Commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre.  —  Correspon- 
dance avec  Bâcher,  379;  —  avec  la  Com- 
mission des  relations  extérieures,  36U. 

Commission  des  relations  extérieures.  — 
110,  263,  307,310,  375.  —Correspondance 
avec  Au  bourg,  207  ;  —  avec  Barthélémy, 
207,  254,  273,  360,  375,  382,  400,  413,  432, 
433,  458  à  460,  463  ;  —  avec  les  repré- 
sentants en  mission  à  l'armée  du  Bas- 
Rhin,  453;  —  avec  les  représentants  en 
mission  à  Cologne,  453;  —  avec  le  Co- 
mité de  Salut  public,  225; —  avec  Ger- 
vinus,  441,  445;  —  avec  Lefebvre  de 
Nantes,  449;  —  avec  la  Commission  de 
la  Marine  et  des  colonies,  433;  —  avec 
la  Commission  de  l'Organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  366;  — 
avec  la  Commission  des  Revenus  natio- 
naux, 433. 

Commission  des  revenus  nationaux.  — 
178.  —  Correspondance  avec  Colchen, 
451  ;  —  avec  la  Commission  des  relations 
extérieures,  453. 

Commission  des  transports,  postes  et 
messageries.  —  401 . 

Condé  (armée  de).  —  297,  298,  426, 
427,  457,  488,  505,  513. 

CoNDft  (Louis-Joseph,  duc  de  Bourbon, 
prince  de),  émigré,  chef  de  l'armée  des 
réfugiés  français.  —  298,  299,  427,  437. 

Conseil  des  d:x.  —  345,  369. 

Constance.  —  338.  —  Lettre  datée  de 
Constance,  193. 

Constantinople.  —  72,  370,  375,  389, 
441,  456,  460,  466.  —  Lettres  datées  de 
Constantinople,  370,  526. 

(Institution  de  1793.  —  282. 

c0:strbbande.  —  322. 

Contributions  de  guerre.  —  487. 

o>nventi0n  nationale.  —  9  à  h,  15,  28, 
38,  57,  58,  125,  135,  138,  143,  156,  161, 
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Gand,  201. 

Garde  du  comte  d'Artois.  —  273.  — 
Garde  hanovrienne,  505.  —  Gardes  suisses, 
274,  381. 

Garonne  (la).  —  427. 

Gartex  (l'aide  de  camp).  — 12.  +-  Corres- 
pondance avec  Merlin  de  Thionville,  42. 

Garvillb  (M.  de).  —  Correspondance 
avec  Barthélémy,  172. 
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Gazettes.  —  215  à  217,  246,  426,  501, 
524,  528,  529.  —  Gazette  de  Berlin,  247; 
—  de  Francfort,  252,  310,  311  ;  —  de  Ham- 
bourg, 5,  213;  —  de  Hanovre,  411  ;  —  de 
Harlem,  481;  —  de  Hollande,  492;  —  de 
Leyde,  423,  521;  —  de  Thorn,  5.  —  Ga- 
zette française,  528.  —  Gazette  univer- 
selle, 529.  —  Voir  Francfort,  Journaux, 
Moniteur. 

Geck,  aubergiste  à  Wilhelmsdorf.  — 
406.      ^ 

Gemarcke.  —  162,  167,  270. 

Genève.  —  477,  482,  489. 

Genièvre.  —  233. 

Georges  III,  roi  d'Angleterre.  —  153, 
217,  273,  351,  352,  378,  418,  437.  478,  498, 
500,  olO. 

Germersheim.  —  79. 

Gervimus  (Frédéric),  conseiller  de  la 
légation  de  Prusse  à  Bâie,  puis  chargé 
d'affaires  à  Paris.  —  129,  137,  176,  178, 
190,  220,  238,  278,  281,  282,  286,  287,  299, 
310,  319,  332,  334,  339,  346,  347,  357,  366, 
385,386,  398,  400,  404,  410,  411,  431,  433, 
443,  447,  451,  453,  458.  —  Lettres  de 
créance,  281,  430.  —  Correspondance 
avec  Colchen,  451  ;  —  avec  la  Commission 
des  relations  extérieures,  441,  445. 

Gevers  (les  citoyens  H.  et  P.),  sujets 
hollandais.  —  394. 

GiâDROTc  (Rorouald),  lieutenant-général 
polonais.  —  281. 

GiESSBN.  —  103,  109,  157,  326,  337. 

GiLLET,  membre  du  Comité  de  Salut 
public.  —  98,  238,  247,  248,  291,  330. 

Gleichen  (le  baron  de),  ancien  ministre 
de  Danemark  k  Paris,  Madrid,  Naples  et 
Ratisbonne.  —  6. 

Glogau.  —  421. 

Gmund  (lettre  datée  de).  —  528. 

G6RTZ  (Jean-Eustache  de  Schlitz,  comte 
de),  ministre  de  Prusse  à  la  diète  de  Ra- 
tisbonne. —  188,  243,  295,  296,  376,  378, 
385,  410.  —  Correspondance  avec  le  roi 
de  Prusse,  215;  —  avec  le  baron  deHar- 
denberg,  213,  217. 

GoLDENBBRG  (M.  dc),  Conseiller  de  jus- 
tice du  roi  de  Prusse  à  Kônigsbad.  — 
432,  453,  462. 

GoLOWKiiiE,  ambassadeur  de  Russie 
à  Berlin.  —  47,  409. 

GoLTz  (Bernard-Guillaume,  comte  de), 
major-général,  ministre  plénipotentiaire 
de  Prusse.  —  23,  3i,  35,  38  à  41,  47, 
48,  50,  57,  59  à  72,  74  à  77,  80  à  85, 
88,  90,  92,  99,  103, 110,  113,  119,  128,  129, 
136,  153, 175, 187, 196,  312.  449.  —  Corres- 
pondance avec  le  roi  de  Prusse,  77. 

GoRKuai  (lettres  datées  de).  —  416,  434. 

Gotha.  —  358. 

Gouvxon-Saint-Cyr  (Laurent),  général 
français.  —  27. 

Grains.  —  98,  195,  218,  219,  231,  285, 
292,  305,  322,  341,  344,  377. 

GRA.ND-DUC  DE  RussiB  (le).  —  Voir  Paul 
Pelrotcitch, 


GRicB.  —  525. 

Grbnadibrs  hanovriens.  —  505. 

Grbng  (lettre  datée  de).  —  172. 

Grisoks.  —  277. 

Grodko.  —  45. 

Gronixgue.  —  105,  254,  492. 

Gross-Gbrau.  —  208. 

Grouvelle  (Philippe-Antoine),  ministre 
plénipotentiaire  de  France  à  Copenhague. 
—  56,  62,  67,  372,  388,  402.  —  Correspon- 
dance avec  Barthélémy,  62, 110,  236,  303, 
366,  406,  429,  493;  —  avec  le  Comité  de 
Salut  public,  43. 

Gueldre  (l'agent  national  de).  —  Cor- 
respondance avec  Caselli,  422. 

Gueldrb.  —  289.  —  Lettre  datée  de 
Gueldre,  422. 

Gueldrb  (pays  de).  —  11,  13,  14,  106, 
124.  194,  229  à  231,  285,  289,  290,  318,  396, 
409,  435,  516.  —  Arrêté,  422. 

GUBRNESBY.  —  378. 

GuERRB.  —  Passim, 

Guillaume  111  de  Nassau,  roi  d'Angle- 
terre. —  214. 

GuiLLAu.\iB  V  de  Nassau- Dillem bourg, 
prince  d'Orange,  ancien  stathouder  de 
Hollande.  —  393.  —  Voir  Orange  (prince 
d'),  Stathouder. 

Guillaume-Fr&déric,  prince  héréditaire 
de  Nassau-Dietz  et  de  Dillembourg,  fils 
aîné  du  précédent.  —  Voir  Orange  (prince 
héréditaire  d'). 

GuiLLAUMB-GEOROES-FRÉDfiRIG  DE  NaSSAU, 

frère  du  précédent.  —  408  à  410,  425  à 
428,  436,  437,  442  à  445,  447,  450,  463, 492, 
505.  —  Correspondance  avec  le  roi  de 
Prusse,  444. 

GuiLLOTIIfB.  —  226. 

Guwdersblum  (lettre  datée  de).  —  239. 
Gustave  IV,  roi  de  Suède.  —  353. 
GusTROW.  —  352,  358. 
GuTTOîc  (Louis-Bernard),   membre   du 
Comité  de  Salut  public.  —  48,  55,  57,  58. 


Haas    fils  (Guillaume),   typographe  à 
Bàle.  —  273. 
Habilleherts.  --  50Î). 
Hadaxar  (la  principauté  de),  340. 
Hadersbeiii.  —  271. 
Halberstadt.  —  358. 
Halm  (le  citoyen).  —  394. 

Hambourg.  —  5,  47,  73,  91, 109, 115,  145, 
192,  194,  202,  229,  232,  244,  252,  257,  319, 
327,  392,  398,  402,  403,  414,  434,  437.  — 
Gazettes,  213,  246.  —  Lettres  datées  de 
Hambourg,  244,  304. 

Hambl  (D.-V.),  représentant  du  p^euple. 
—  Correspondance  avec  le  Comité  de 
Salut  public,  435,  458. 

HAam.  ■—  79,  397,  466. 

Hammelbbrg  (le  capitaine).  —  413,  432. 

Hannelbn.  —  109. 

Hanovre.  ~  121,  234,  408, 409,  427, 470, 
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471,  418,  484,  507,  510.  —  Gazelle,  471.  — 
Lcllre  dalée  de  Hanovre,  471. 

Hanovre  (rélecleur  de).  —  139, 204, 348, 
351,  364,  492,  500.  —  Voir  Georges  III. 

Haxovrb  (élecloral  de).  —  6,  73,  91,  93, 

95,  109,  121,  122,  127,  130  à  133,  133,140, 
147  à  149,  206,  212,  213,  215  à  217,  219, 
221,  223,  226,  229,  244,  253,  254,  257,  272, 
276,  286,  299,  303,  304,  319,  322,  331,  338, 
339,  360,  366,  376,  377,  379,  387,  388,  402, 
407,  411,  414,  419,  421,  425,  426,  428,  434, 
436,  437,  442  à  445,  450,  436,  458,  459, 
463  à  465,  470,  471,  474,  478,  483,  485,  488 
à  490,  492,  497,  499,  501  à  503,  505  k  507, 
509,  513,  517,  522. 

Ha^iovbe  (maison  de).  —  364. 
Hanovre  (régence  de).  —  320,  323  à  327, 

372,  374,  387,  388,  399,  412,  418,  452,  456, 
458,  470,  471,  474,  478  à  480,  484,  498  à 
501,  507,  514. 

Hanséatiques  (villes).  —  122,  237,  319, 
327,  525. 

Harbol'rg.  —  73. 

Hardenuerg  (CharleS'Augusle,  baron 
de),  minisire   plénipolenliaire  prussien. 

—  13,  15.  83,  86,  93,  95,  102,  103,  110,  113, 
116  à  120,  125  à  134,  136  à  144,  146  à  148, 
130,  153,  156,  159,  160.  162  à  164,  168  à 
176,  178,  180  à  187,  189  à  192,  194  h  207, 
209  à  213,  218,  220,  221,  223  à  227,  229  à 
231,  234,  236  à  238,  240  à  243,  248  à  252, 
256  à  250,  261,  264,  208  à  270,  272,  275  à 
279,  281  à  285,  287,  289,  202,  299  à  302, 
306,  307.  309  à  311,  315  à  317,  319,  324, 
325,  329,  330,  334  à  348,  350,  357  à  362, 
364,  363,  368,  370  à  379,  382  à  388,  390, 
400  à  407,  410,  411,  413,  415  à  419,  421  à 
426,  428,  429,  431  à  433,  435,  438  à  446, 
448,  450,  452,  4r>4  à  480,  482,  483,  488  à 
491,  494  à  504,  506  à  509,  511  à  514,  517  à 
520,  524,  525.  —  Correspondance  avec 
Barthélémy,  45,  185,  196,  201,  243,  273, 
332,  341,  389,  406,  410,  425,  432,  443,  453, 
438,  459,  462.  46S,  471,  473,  478,  479,  491, 
497,  500,  507,  509,  511,  513,  515,  518  à  .H21  ; 

—  avec  le  Comité  de  Salut  public,  224, 
316;  —  avec  le  roi  de  Prusse,  148,  289, 
391,  398,  408,  465;  —avec  le  comte  de 
Gôrtz,  213,  217;  —  avec  Merlin  de 
Thionville,  422;  —  avec  le  major  de 
Meyenrinck,  17. 

Hardknberg  (Mme  de).  —  324,  360,  395, 

373,  376,  431,  432,  434,  482,  513. 
Harlem.  —  6.  —  Gazelle,  481. 
Uarunoex.  —  409. 

Uarmeh,  secrêlaire  de  la  légation  de 
Prusse  à  Bàle,  puis  chargé  d'alTaires  h 
Munich.  —  20,  38,  40  à  43,  45,  48,  57  à 
59,  61  à  06,  08  à  7S,  80  à  88,  90  à  93,  95, 

96,  99  à  101,  103,  104,  107,  110,  112  h  116, 
118,  119,  123,  124,  128  à  130,  133,  136  à 
138,  144,  164,  178,  180,  187,  190,  191,  203, 
220,  238,  241,  242,  270,  278,  285,  287,  291 
à  294,  298, 299.  301  à  306,  310,  311,  316,  319, 
320,  323,  325  à  327,  331  à  334,  337  h  330, 
341,  a42,  347,  350  à  360,  364,  366,  369,  372 
à  370,  386,   400,  416,  443,  447,  456,  461, 


520,  521,  528.  —  Correspondance  tïec 
Barthélémy,  293,  306,  322,  326,  341,  358, 
371;  —  avec  le  Comité  de  Salut  pablic 
42;  —  avec  le  roi  de  Prusse,  88,  97, 105. 

Harts»ci  (le  sieur),  ministre  de  Prusse 
à  Hambourg,  —  392,  398. 

Hattlinger,  directeur  de  la  manafac* 
turc  de  porcelaines  de  Sèvres.  —  309. 

HAUGwrrz  (G  rali  en-Henri -Charles,  coml; 
de),  ministre  prussien.  —  30,  3f,  31, 
81,  82,  113,  148,  245,  265,  305,  321,  341 
344,  416,  431,  466.  —  Correspondaoct 
avec  le  chancelier  Ochs,  153. 

Haute-Saônb  (département  de  la).  - 
Correspondance  des  administraleun  et 
la  Haute-Saône  avec  Barthélémy,  174. 

HAUT-RniK  (déparlement  du].  —  239. 

Havre  (le).  —  104. 

Uaxthausen  (le  baron  de).  —  276, 3tl> 

Haye  (la),  —  194. 

Heidblberg.  —  200,  510. 

Heilbrorn.  —  356. 

Heineckex  (le  président).  —  Correspon- 
dance avec  le  lieutenant-colonel  Beckurlb. 
503. 

Heldst  (le).  —  409. 

Henneberg.  —  358. 

Henri  de  Prusse  (le  prince  Frédéric- 
Louis),  oncledu  roi. — 63,114,245,263,288, 
309.  —  Correspondance  avec  Bâcher,  179. 

Herskeld.  —  358. 

Herwy.n,  ancien  consul  de  Prusse  à 
Dunkerque.  —  237.  —  Correspondance 
avec  le  Comité  de  Salul  public,  223. 

Herzo€rg  (le  comte  de),  publicisle  alle- 
mand. —  119,  360,  529. 

Hesse.  —  6,  79,  93,  148,  161,  166,  Hl, 
196,  216,  376,  387,  388,  497,  506. 

Hesse  (les  landgraves  de).  —  13,  155, 
341.  —  Voir  Hesse-Cassel,  Hesse-Darmstadt. 
liesse- Homboiiro. 

Hëssr-Cassel  (pays  de).  —  151, 166, 21 1, 
350,  358,  483. 

Hbssb-Cassel  (GeorRes-Guillaume,  land- 
grave de).  —  6,  96, 127,  171, 188,  190,191, 
202,  204,  234,  278,  292,  299,  302,  317.  4W. 
433,  467,  477,  483,  487,  488,  491,  506,  509, 
5H,  512 

Hesse-Cassel  (Guillaume,  prince  héré- 
ditaire de).  —  247. 

Hesse-Darmstadt  (pays  de).  —  193, 340. 

IIesse-Darmstadt  (Louis  X,  landgrave 
de).  —  70,  160,  193,  334,  383,  487.  -  Co^ 
respondance  avec  le  roi  de  Prusse,  tl- 

Hesse-Hombourg  (Frédéric-Louis,  land- 
grave de).  —  487,  488. 

Hesse-Hombourg  (Caroline  de  Kcs*e- 
Darmsladl,  landgravine  de).  —  487,  ♦»«. 

Hessk-Hombolrg  (Frédéric-Louis,  prince 
héréditaire  de].  —  216,  301. 

Hildeshei.m  (évéché  d').  —  154. 

Hi.nQbeh  (M.  de),  ministre  ;de  Hanovre 
en  Hollande.  —  94,  104,  215. 

Histoire  naturelle  (Cabinet  d').  —  22<î 
249. 
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HOCUBERO.  —  358. 

HocHMEDi  (lettre  datée  de).  —  14,  49. 
HoECHST.  —  152,  167,  271. 
HoBNUN  (le  sieur).  —  218. 

Horenlohb-Ingblflngen  (Frédéric-Louis, 
prince  de),  général  prussien.  —  19,  94, 
103,  109,  157,  158,  178,  205,  208,  218,  219, 
252,  268,  292,  299,  SU,  318,  331,  341,  355, 
363,  366,  376,  461,  464,  469  k  473,  475  à 
477,  482,  483,  486,  487,  497  à  499.  —  Régi- 
ment de  Hohenlohe,  344. 

HoHRNhOHE-LAROBXBURO  (le  pHnce  ée)* 

—  276,  301. 

HOHK.NSTADT.  —  153,  167,  271. 

HoHENZOLLsnx  (maison  de).  —  468,  480, 
527,  528. 

Hone?fzoLLEHN  (principauté  de).  —  352, 
353,  487. 

Hollande.  —  5,  8,  9,  13,  39  à  41,  53, 
56,  65,  69,  73,  75,  77  à  80,  98, 107, 113, 115, 
129,  133,  134,  141,  143,  143,  149,  154.  155, 
159,  102,  185,  186,  202,  227,  254,  237,  264, 
273,  286,  304,  320,  322,  362,  363,  376,  378, 
.380,  381,  384,  385,  391  à  398,  402  à  404, 
407,  409,411,  412,  414  à  418,421,  424,  426, 
434  à  437,  443,  44i,  447,  448,  458,  465,  471, 
474,  478,  484  à  486.  490,  492,  495,  499,  501, 
506,  507,  509,  510,  522  à  524,  526.  — 
Gazettes,  492.  —  Réf^iments  suisses,  522. 

—  Voir  Pays-Bas f  Provinces- Unies, 
lloLSTRiN.  —  51,  121,  216,  253. 

HoLSTKi.vGoTTORp(Pierre-Louis-Frédcric 
de),,  évoque  de  Liibeck.  —  120.  • 

HoLZKiRCH.  —  153,  167,  271. 

HoMBOURG.  —  152,  167,  271. 

IlcuBOURG  (pays  de).  —  487. 

lioMPEscii,  colonel  prussien  au  service 
de  l'Angietcrrc.  —  32,  90,  192,  237,  238, 
256,  281,  288, 300,  380.  —  Correspondance 
avec  Barthélémy,  234,  300;  —  avec  le 
Comité  de  Salut  public,  "28. 

Hongrie.  —  345. 

hôpitaux.  —  115. 

HoRN.  —  502. 

HosEMANif,  ministre  protestant  prison- 
nier à  Wescl.  —  405. 

HovEKS  (le  citoyen).  —  .394. 

HowE  (Richard  Scrope,  comte),  amiral 
anglais.  —  6. 

Hubert  (J.-M.),  représentant  du  peuple. 

—  329. 

Hubrta  (M.  de  la),  ministre  d'Espagne 
à  Vienne.  —  313. 

Hugkl  (le  baron  de),  commissaire  impé- 
rial à  la  diète  de  Ratisbonnc.  —  378. 

Hunlnooe.  —  94,  157,  175,  275,  276,  307, 
356,  3C9.  —  Lettre  datée  de  Huningue,  428. 

HoPAis  (le  citoyen).  — 195,  196. 

Hussards  français  émigrés.  —  253.  — 
Hussards  de  Choiseul,  505  ;  —  d'Eben,  256  ; 

—  de  Rohan,  522;  —  de  Salm,  522;  — 
irréguliers,  522,  523.  —  Régiments  prus- 
siens, 205,  236,  409. 

Hdyssen.  —  408. 


Idstein.  —  152,  167.  271. 

Impartial  BUROPé»  (!').  —  527,  528. 

Impératricb  (P).  —  493.  —  Voir  Marie- 
Thérèse, 

Indes.  —  121,  154,  322,  378,  451,  470, 
491,505. 

Inquisiteurs  d'État,  à  Venise.  —  328. 

Iriartb  (Dominique  de),  charpé  d'af- 
faires d'Espagne  à  Bâie.  —  299,  328, 
337,338,379,401,431,432,440,451,454,457. 

IsENBOURO  (comté  d').  —  487. 

Isb.>(bourg  (le  prince  d*).  —  468, 469,  480. 
IssELBOURG.  —  152,  167,  270. 
Istrib.  —  345. 

Itaub.  —  13,  277,  345,  377,  383,  384, 
526. 

Itzio  (J.-D.),  banquier  de  la  cour  de 
Berlin.  —  318,  337,  346,  373,  526.  —  Cor- 
respondance avec  Barthélémy,  526. 


Jacobinisme.  —  282. 

Jersey.  —  437. 

Jbver  (pays  de).  —  121,  463. 

Joailliers.  —  307,  308. 

Johannot,  représentant  du  peuple.  — 47. 

JoRDY  (l'adjudant).  —  168,  236. 

Joubert,  représentant  du  peuple,  en 
mission  aux  armées  de  Sambre-el-Mcuse 
et  de  Rhin-et-.Moselle.  —  476.  —  Corres- 
pondance avec  le  Comité  de  Salut  public, 
97,  123,  469,  472. 

JouRDAN  (Jean-Baptiste),  général  fran- 
çais, commandant  en  chef  l'armée  de 
Sambreet-Meuse.  —  98, 105, 124,  247,  269, 
468  à  470,  472,  474,  477,  497,  498,  501,  502, 
510.  —  Correspondance  avec  le  Comité  de 
Salut  public.  —  90,  274;  —  avec  le  maré- 
chal de  MôllendorfT,  123. 

Journaux.  —  Journal  de  Francfort.  301, 
302,311,528,  529.—  Journal  des  patriotes 
de  89,  501.  —  Journal  du  soir  Je  la  rue 
de  Chartres,  521.  —  Voir  Gazettes,  Cor- 
respondance suisse,  etc, 

Juifs.  —  344. 

Julibrs  (pays  de).  —  124, 450,  452. 

Jura  (département  du).  —  Correspon- 
dance des  administrateurs  du  Jura  avec 
Barthélémy,  202. 


Kaiserslautern.  —  6,  108. 

Kalckrbuth  (Adolphe-Frédéric,  comte), 
général  prussien.  ~  11, 13,  19,  21,  22,  24, 
26,  28  à  30,  311,  318,  331,  3i4,  353. 

Kalckstein  (le  comte  de),  gouverneur 
de  Magdebourg.  —  379. 

Kalckum  (lettre  datée  de).  —  436. 

Kappleb,  envoyé  du  landgrave  de  Hcsse- 
Darmstadt  à  Bàle.  —  383. 

Katzenelnbogen  (comté  de).  —  511. 

KACKrrz  (Wenceslas -Antoine,  prince 
de),  ministre  autrichien.  —  155,  211. 
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Kbhl.  —  157,  200. 

Kbmptbr.  —  353. 

Rerner  (le  docteur).  —  10. 

KiLCHSpBRGER  (le  bourgmestre),  de  Zu- 
rich. —  34.  —  Correspondance  avec  Bar- 
thélémy, 66,  70,  155,  172,  174,  179,  189, 
196,  205,  220,  222,  400. 

RtéRER  (Jean-Baptiste),  général  français. 

—  24,  27. 

R!fOBELSDORPF(M.  de),  ministre  de  Prusse 
à  Constantinople.  —  72. 

KôLLER  (le  régiment).  —  il. 

KôiaosBAD.  —  432,  453. 

KOniGSBERO.  —  145. 

KôNiosTEix.  —  271,  291,  293,  299,  303, 
309,  318,  319.  326,  331,  333,  337,  338,  341- 
388,  899,  457,  474,  499. 

KôPMCK  (palais  de).  —  247. 
KosauszKO  (Thadée),  général  polonais. 

—  5,  462. 

RospOTH  (le  régiment  de).  —  196. 

Rreutznach.  —  4,  25,  527.  —  Lettre 
datée  de  Rreutznach,  6. 

Rrusemarck  (M.  de),  aide  de  camp  du 
maréchal  de  MôllendorlT.  —  176. 


Labitb.  —  398. 

Lacombb  de  Saint- .Michel  (J.-P.),  membre 
du  Comité  de  Salut  public—  225,248,  330. 

La  Fbrté.  —  Voir  Ferlé. 

Lagau  (le  citoyen).  —  338.  —  Correspon- 
dance avec  le  Comité  de  Salut  public,  304. 

La  Haye.  — 142,  414,  434, 516.  —  Lettres 
datées  de  la  Haye,  392,  435,  458. 

Lahn  (la).  —  16,  127,  152,  167,  271,  340. 

LALLE3IEMT  (Ic  cltoycu),  chargé  d'affaires 
de  France  à  Venise.  —  13,  195,  325,  328, 
337,  347,  367,  368,  375,  418.  —  Correspon- 
dance avec  Barthélémy,  345,  494;  — avec 
le  Comité  de  Salut  public,  368. 

Lamarqob  (François),  représentant  du 
peuple.  —  45,  301.  —  Sa  sœur,  45. 

Lambert  (Henri-Joseph,  marquis  de), 
lieutenant-général,  émigré.  —  235. 

Landau.  —  127,  157,  286,  301. 

Landoraben  (le).  —  152,  167,  271. 

Langres.  —  222. 

Lanthenas  (François),  représentant  du 
peuple.  —  180. 

Lapierhb  (le  citoyen).  —  394. 

Laportb  (Sébastien  de),  membre  du 
Comité  de  Salut  public—  181,225,248, 
330. 

La  Quiante,  secrétaire  de  l'ambassade 
de  France  à  Bâle.  —  113,  116,  126,  400, 
433,  447. 

La  Reveluére-Lepeaux  (Louis-Marie), 
représentant  du  peuple.  —  180. 

La  Rochelle.  —   427. 

Laitenbouro.  —  254. 

Lauffbn.  —  356. 

Lausanne.  —  198,  377,  494.  —  Lettres 
datées  de  Lausanne,  255,  356,  375,  445. 


Lazarets.  —  109,  356. 

Lbbas  (Jean-Pierre),  ancien  employé 
aux  Relations  extérieures.  —  Correspon- 
dance avec  le  Comité  de  Salut  public,  193. 

Lebr.  —  109. 

Lefbbvre,  de  Nantes,  représentant  du 
peuple,  en  mission  aux  armées  du  Nord 
et  de  Sambre-et-Meuse.  —  Corres|)on- 
dance  avec  Colchen,  453;  —  avec  le  com- 
missaire des  Relations  extérieures,  449. 

Lbgatt  (le  régiment).  —  11. 

*  Lbhoc  (le  citoyen),  ministre  de  France 
à  Hambourg.  —  410.  —  Correspondance 
avec  Colchen,  225. 

Lehrbach  (le  comte  de),  chancelier 
d'Etat  de  l'Empereur.  —  206,  232,  269, 
277,  302,  309,  353,  355,  377,  405. 

Leipzig.  —  SI,  95,  115,  201,  244,  355. 

Lexbsurier,  commissaire  général.  — 
522. 

Le  Prêtre,  secrétaire  de  la  légation  de 
France  à  Berlin.  —  Correspondance  avec 
Colchen,  449. 

Lerchbnfeld  (le  comte  de),  ministre  de 
l'électeur  palatin  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne.  —  216. 

Lesage  (d'Eure-et-Loir),  membre  du 
Comité  de  Salut  public.  —  181. 

Leuchsenrino  (Mme  de).  —  341. 

Lévêqub  (le  citoyen),  de  Strasbourg.  — 
527. 

Leyde.  —  Gazette,  423,  527. 

LifeoB.  —  194,  352,  353,  358. 

Liège  (pays  de).  —  284. 

Ligne  (Charles -Joseph,  prince  de).  — 
460. 

Ligue  Caddée.  —  189. 

Lilienthal.  —  502. 

LiMBOURO.  —  152,  167,  271,  324,  340.      ' 

Li.NANOE  (famille  de).  —  276. 

LiNANGR  (le  comte  de).  —  301. 

LiNANOE-DuRCKBEix  (le  princc  de).  — 
311,  316,  336,  346,  359,  386,  398. 

LiNGEN.  —  109,  i36. 

LiNSiNGEN  (le  major  de).  —  45,  276,  302, 
339. 

Lippe  (la).  —  79.  93,  98, 122,  127,  465. 

Lippstadt  (lettre  dalée  de).  —  123. 

LiPSKi  (Jean),  sujet   polonais.  —  461, 

Lisbonne.  —  386,  525. 

LiTHUANiE  (Grand-duché  de).  —  438, 
494. 

Livres.  —  178. 

Lo  (le  sieur).  — 219. 

LOwENSTKiN.  —  153, 167,  271.  —  Chas- 
seurs de  Lôwenstein,  505. 

Loire  (la).  —  427. 

Londres.  — 6,  9,  43,  104,  114,  125,  126, 
154,  155,210,215,217,  235,  248,  254,  264, 
265,  273,  287,  294,  319,  322,  355,  363,  368, 
372,  388,  397,  401,  413,  427.  429,  430,  437, 
442,  455,  410,  484,  492,  500,  515,  522,  625. 
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Loks-lb-Saulnibr  (lettre  datée  de).  - 

LoRRACH  (lettre  datée  de).  —  300. 
Lorrains.  —  7. 

LoucQ  (le  citoyen) 394. 

Louis  XVL  —  373. 

Louis  XVII,  dit  Capet.  —  Voir  Cape  t. 
LouYET   de    Couvray  (Jean -Baptiste), 
membre  du  Comité  de  Salut  public.  -- 

Louvre.  —  307. 

LoTSEL   (le  citoyen),  représentant  du 
peuple.  —  11. 

LuBBBRT  (le  citoyen).  —  193,  252,  319. 

LCbbck.  —  120,  145,  216. 

LuBLiN  (palatinat  de).  —  45,  211,  494. 

LucADON    (le   major),  commandant   à 
Francfort.  —  200. 

LuccHBswi   (le   marquis  de),  ministre 

429, 466!*^  -  ^'  *^'   *^^'  ^*^' 

LuDOLF   (M.  de),  ministre    impérial  à 
Vienne.  —  430. 

LuNBBouRG  (duché  de).  —  154,  522 
LoR.  —  254. 

Luxembourg.  —  10,  25,  27.  79    Qi    os 
127,    183,   192,    200,  '208*,    iioXl^'m', 

Ltdhovbn.  —  238. 

Lyo.^  (lettre  datée  de).  —  179. 


Mackau  (le  ciloyen).  —  410. 
Madaunski  (A.),  général  polonais.  —  5, 

Madewbiss  (M.  de),  ministre  de  Prusse 
près  le  cercle  de  Souabe.  —  527.  —  Ck)r- 
respondance  avec  Barthélémy,  528 

Madrid.  -  378,  440,  443,  451,  454,  457. 

Mabstricht.  —  27. 

Maodebouro.  -  5,  63,  74,  139,  358,  379. 
—  Chapitre  de  Magdebourg,  23. 
Maobnport.  —  152,  167,  270. 
Mallet  du  Pan  (Jacques).  —.  155. 
Malmesbury  (John  Marris,  lord  comte 
i?h  /Si"*^^*"^  d'Angleterre.  —  113,  126, 

417,  4J1/. 

Malraison,  préposé  à  Tadministration 
de  Gueldre.  —.  289,  291. 
Malte  (ordre  de) 408. 

MALU8,commis8aire-ordonnateuràAm8- 
teroam.  —  407. 

.jMalvibdx  db  Paillt  (la  citoyenne).  — 

Mannheim.  -^  13,  15  à  17, 19,  22,  24  à  27, 

V\^'  f^lJ^K^l^'  ^^^^  »«0-  -  Lettres 
datées  de  Mannheim,  36,  462. 

Masstbin  (le  général  de).  — 19. 

Marandet,  secrétaire  de  l'ambassade  de 
ifrance  en  Suisse.  —  33,  113,  116   118 

Marck  (comté  de  la).  —  152,  167,  270.  | 

Suisse.  V.  —  1794-1795, 


_^^^"c^C^P»«''re),  représentant  du  peuple. 

fra^çlil.*^  2^'"'''"'^"  ^^'" "^*^  '    «^"^''«^ 
Marbt  (Hugues-Bernard).  —  527. 
Marib-Thérèse,  princesse  de  Naples  et 

♦  .1    J  î'  f^^i?*®  ^^  François  II,  impéra- 
trice d'Autriche.  —  210. 

de^Lo'lîi;^!  VL^^^  ""^  *'"'^^'^'  ""*^ 

Marine.  —  6,  91, 121,  138,  145,  146,  135 
238.  239,  247/252  à  254,  257, '262,  266 
273,  306,  321  à  323,  327,  344,  366  367 
375,  378,   380  à  382,   393,  400,  402,  408! 

ml  525.'       '  **^'  *"^'  *^^'  ^^'  *^'  *«'' 

Marragon  (Benoît),  représentant  du 
peuple.  —  329. 

Martinet,  aide  de  camp  du  colonel 
Hompesch.  —  234,  256. 

Martinique  (la).  — 104. 

o^^J^ÎÎ^-  -  **'  **>  *6,  17,  20  à  22,  24  à 
27,  29,  30,  32  à  34,  37,  41,  49,  50,  53,  60 
64,  69,  71,  73,  75,  79  à  81,  84,  94   104,  127 
157,  166, 171,  173,  183,  192,  193,  200   203 
i06,  208  à  210,  214,  215,  222,  223  227  228 
255,  258  à  261   263  271   276  286,'  292  303 
312,357,  358,  417,  472,  488.  -  Coadjûteur 
de  Mayence,  8.  —  Voir  DahWerg, 
Mayence  (électeur  de).  —  7,  13.  44,  214. 

9«?'  fnî'  ?2Î'  ^^V?^'  2^*'  262,  270,'  286 
287,  351,  481.  —  Voir  Ërthal. 

Mayence  (électorat  de).  —.  250,  251,  292. 

Mazovib  (duché  de).  —  438. 

Mbchel  (le  conseiller),  de  Bàle.  —  175. 

Mbcklembourg.  -—  254. 

Mbcelembourg  (les  princes  de).  —  154. 

Mecblbmbourg-Schwerin.   —  352,   353* 

uDo. 

Mbcklembourg-Strélitz  (Charles-Louis- 
Bredéric,  duc  de).  —122. 

X  JS?"^«('^)-  -  *52,  167,  197,  203,  204.  207 

Mêlas  (le  baron  de),  général  autrichien. 

—  354. 

Mbmbl.  —  145,  406. 

MÉNitoE  (le  ciloyen),  joaillier  au  Louvre. 

Mercure  (mines  de).  —  27. 
Merlin,  de  Douai,  membre  du  Comité 
de  Salut  public.  —  24,  181,  225,  248,  330. 

—  Rapport  à  la  Convention  nationale, 

MERLiN,deThionville,membreduComité 
5f  ?î^^^  P"^"*^-  —  *3,  19,  21,  24,  29,  30, 
32,  33,  23§,  275,  276,  281,  419,  463!  -'Cor' 
respondance  avec  Bâcher,  12,  22,  74:  — 
avec  Colchen,  462;  —  avec  le  Comité  de 
Salut  public,  10,  24,  29,  301,  472;  —  avec 
Garten,  12;  avec  le  baron  de  Hardenberg, 

422. 

Mérodb-Wbsterloo  (le  comte  de),  de 
BruxeUes.  -  382,  418,  441,  449,  453, 
458. 
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Metz.— 27,  li.—  Lettre  datée  de  Metz42. 

ME0II9.  —  88,  99,  106,  194,  229,  230, 
285,  290,  318. 

Meusb  (la).  —  98,  229,  230,  409. 

Metekruici  (l'adjudant  •  major  -  général 
baron  de).  —  9,  12  à  15,  18,  19,  21,  29  à 
31,  33,  34,  31,  38,  40,  50,  61,  15  à  77,  82 
à  84,  91  à  95,  101, 104,  107,  110,  112,  115, 
118,  119,  123,  124, 129,  133,  138,  139,  141, 
142, 163,  164,  169,  176,  178, 180.  187,  189, 
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213,  220,  222,  238,  244,  245,  265,  288,  305, 
306,  309,  310,  319,  331,  333,  337,  400,  407, 
443,  447,  449.  —  Correspondance  avec 
Bâcher,  30,  34,  59;  —  avec  Barthélémy, 
35;  —  avec  le  Comité  de  Salut  public,  14; 
—  avec  le  baron  de  Hardenberg,  17;  — 
avec  le  maréchal  de  MôllendorlT,  16,  19, 
83,  90,  96,  108,  120. 

Meyer  (le  sieur).  —  396. 

Meynard,  représentant  en  mission.  — 
Correspondance  avec  le  Comité  de  Salut 
public,  404;  —  avec  Fadjudant-général 
Senig,  404,  405;  —  avec  le  commissaire 
des  guerres  Thomas,  404,  405. 

MÉzièRRS.  —  222. 

MicHAUD(Claude-Ignace-Françoi8K  géné- 
ral français,  commandant  en  chef  rarmée 
du  Haut-Rhin.  —27,  35,41. 

Milan.  —  324. 

Miles,  agent  anglais.  —  135. 

MiLUN  DE  Grandmaison  (Ic  citoycu), 
agent  consulaire  à  Embden.  —  191,  263. 

Mtnden.  —  79,  109,  122,  358,  378,436. 

MiHES.  —  27. 

Mirabeau-Tonneau.  —  492. 

Moines.  —  25. 

MÔLLENDOHFP  (Richard-Joachim -Henri, 
comte  de),  feld-maréchal  prussien.  —  3, 
4,  9,  13,  15,  17,  18,  22,  24,  26,  28  à  30,  33, 
35  à  37,  50,  62,  65,  69  à  71,  73,  75,  76,  79, 
80,  82  à  85,  90  à  96,  102  à  104,  107,  111, 
114,  115,  119, 125,  127  à  129, 134,  139,  141, 
170,  198,  200  à  202.  208,  211,  212,  222,  229 
&  231,  233,  235,  244,  252,  268,  288,  291, 
305,  331,  334,  417.  443,  447,  448.  —  Cor- 
respondance avec  Bâcher,  94,  178,  233, 
283;  —  avec  le  Ck>mité  de  Salut  public, 
202;  —  avec  le  général  Jourdan,  123;  — 
avec  Tadjudant- général  de  Meyenrinck, 
16,  19,  83,  90,  96,  108,  120;  —  avec  le  roi 
de  Prusse,  19. 

MoNBAcn.  —  26. 

MoMTEDii  (le).—  187,  196.  212.  306,  516. 

MoNNBL  (Simon-Edme),  représentant  du 
peuple.  — 180,  329. 

Monsieur  (Charles-Philippe,  comte  d'Ar- 
tois, dit).  —  378,  380,  408,  426,  427. 

MoNTAiGU  (le  marquis  de),  émigré,  au 
service  de  la  Russie.  —  47. 

MONTBftLIARD.  —  214,  358. 

MoNTBÉLiARD  (pays  dc).  —  284,  295. 

Mont-Blanc  (déparlement  du.)  —  Cor- 
respondance du  président  du  directoire 
du  Mont-Blanc  avec  Barthélémy,  175. 


MoNTMORENCY-LcxBxitouRO  (Charles-Em- 
manuel-Sigismond,  duc  de),  émigré.  — 
297. 

MONTBES.  —  306,  307,  400. 

Mont-Terriblb  (département  du).  — 
Correspondance  des  administrateurs  du 
Mont-Terrible  avec  Barthélémy,  178. 

MORAT.  —  172. 

MoREAU  (Jean-Victor),  général  français, 
commandant  en  chef  les  armées  du  Nord 
et  de  Rhin-et-Moselle.  —  231,  247,  269.  — 
Correspondance  avec  Barthélémy,  528. 

Mordes  (lettres  datées  de).  —  347, 520. 

MoRNiNO  Chronicle,  de  Londres.  —  246. 

Moselle  (la).  —  11,  27. 

Moselle  (l'armée  de  la).  —  25,  35,  90, 
97,  127.  222.  223. 

Moselle  (département  de  la).  —  12. 

MoTKAT  (le  sergent  Louis).  —  405. 

MoTRA  (le  lord  comte  de).  —  408,  427. 

MucHEST  (le  général  de).  —  409. 

MuLiNEN  (l'avoyer  de),  de  Berne.  —  Cor- 
respondance avec  Barthélémy,  177. 

MuNDEN.  —  322,  428. 

Munich.  —  215.  216,  261,  350.  351,  355, 
374,  475.  —  Lettre  datée  de  Munich,  481. 

Munitions.  —  330. 

Munster.  —  122, 132, 152,  167,  270,  358, 
465. 
Munster  (évéché  de).  —  216. 
Munster  (pays  de).  —  409. 
MuRHARD.  —  153,  167,  271. 
Muséum  d'uistoirb  naturelle.  —  227. 


Nancy.  —  281,  288. 

Nanixs.  —  145.  408, 427. 

Naples  (le  roi  de).  —  Yoir  Ferdinand  IV, 

Naples  (royaume  de).  —  494. 

Narew  (le).  —  494. 

Nassau.  —  271. 

Nassau  (pays  de).  —  340. 

Nassau-Kissinobn  (Charles,  prince  de). — 
Correspondance  avec  Barthélémy,  236. 

Nassau-Saarbrûck  (maison  de).  —  340. 

Nassac-Saarbrûck  (Henri-Louis-Charles- 
Albert,  prince  de).  —  261,  316,  336,  359, 
398. 

Nassau  -  Usinoen  (  Charles  -  Guillaume , 
prince  de).  —  143,  168,  487. 

Neckar  (le).  —  152,  167,  271,  3^6. 

Nérbz.  —  494. 

NbuchAtel.  —  7,  340,  447. 

Neuchatel  (pays  de).  —  362. 

Neubr-hus.  —  122. 

Neutralîté.  — 10,  14,  17,  19,  21,  30,  32 
à  34,  43,  44,  49,51,  117,  127,128, 131,  132, 
134,  137,  140  à  142,  145,  148  h  150,  152, 
153,  162,  167,  169,  171,  173,  179,  182,  185, 
188, 194,  204,  208  à  210,  218,223,  227,  228, 
240,  250,  251, 255,  259,  269  h  272,  274,  275, 
286,  292,  293,  303,  310,  319,  326,  327,  333, 
336.  337,  340,  361,  366,  367,  376,  402,  403, 
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421,  429,  436.  461,  468  à  474,  477  à  482, 
486  à  488,  490,  497,  498,  502,  504,  506  à 
508,  510,  5!2,  514,  515,  520,  521. 

Nbvku,  représentant  du  peuple.  —  26. 

NiÉMKN  (le).  —  494. 

NiKNBOURO.  —  443,  447,  481. 

NmÈouB.  —  98,  516. 

NnuROW.  —  494. 

NiTOT,  membre  de  la  Commission  des 
Arts.  —  308. 

Nivernais  (Lou  is- Jules-Barbon-Mancini- 
Mazarini,  duc  de).  —  177. 

NoBL  (François-Joseph).  —  Correspon- 
dance avec  Barthélémy,  3. 

Noire  (mer).  —  47. 

Nord  (armée  du).  —26,  94,  98,  99,  107, 
127, 129, 141,  179, 194,  201,  211,  221  à  223, 
229  à  231,  247,  255,  263,  268,  284,  382,  404, 
449,  513. 

Nord  (département  du).  —  222. 
Nord  (mer  du).  —  121. 
NoRDu:tGE?r.  —  153,  167,  271. 
Norwèqb.  —  505. 
nouvbllb-issbl.  —  270. 
NoiTS.  —  360. 

Numéraire.  —  157,  247,  362.  —  Voir 
Assignats,  Finances^  Or. 

Nuremberg.  —  226,  475.  —  Lettres 
datées  de  Nuremberg,  218,  236,  330,  481. 

Nuremberg  (pays  de).  —  326. 


Obbr-Ingelhbim.  —223.  —  Lettres  datées 
d*Ober-Ingelheim,  22,  472. 

Ober-Ulm  (lettre  datée  d').  — ■  90. 

Oces,  chancelier  de  Bâle.  —  113,  148, 
241,  242,  463,  516,  527.  —  Correspondance 
avec  le  baron  de  Hardenberg,  463  ;  —  avec 
Haugwitz,  153; —  avec  Schmerz,  4,6. 

Oise  (département  de  F).  —  616. 

Oldenbourg  (Pierre-Frédéric-Guillaume, 
duc  de  Holstein-).  — 109,  120,  122, 523. 

Oldenbourg  (les  princes  d').  —  154. 

Oldbnbourg.  —  122,  216. 

Oldenbourg  (duché  de  Holstein-).  — 
120àl22,  154. 

Olivet  (la  citoyenne),  d'Augsbourg.  — 
Correspondance  avec  Treuttel,  97. 

Olonnb.  —  427. 

Oltbn.  — 188. 

Omptbda  (le  baron  d'),  ministre  de 
Hanovre  à  la  diète  de  Ratisbonne.  — 
215,  217,  500. 

Oppbnbbim.  —  127,  208. 

Or  (mines  d').  —  27.  —  Voir  Numé- 
raire. 

Orange  (maison  d').  —  154,  205,  227, 
249,  264.  286,339,  360,  396,  414,  421,  433, 
447,  470,  471,  473,  479.  —  Voir  ChHt- 
laume  llï. 

Orange  (parti  dn.  —  254,  381,  393,  402, 
403,  481,  492,  503  à  505. 

Orange  (le  prince  d*),  stathouder  héré- 


ditaire de  Hollande.  —  247,  273,  340,  380, 

??î'  ?SÎ'  ^^2'  ^^^»  *25,  433,  436,  437,  447 
465,  491,  521.  -   Voir   Guillaume  V  di 
NassaUf  Stathouder. 

Orange  (le  prince  héréditaire  d').  — 
247,  408  à  410,  413  à  415,  417,  425,  436. 
437,  447,  463,  480.  -  Voir  Guillaume- Fré- 
dértc  de  Nassau. 

Orange  (le  prince  Frédéric  d').  —Voir 
Guillaume-Georges-  Frédéric. 

Orange  (la  princesse  d*).  —  65,  247, 
380.—  Voir  Frédérigue-Sophie  Wilkelmine 
de  Prusse. 

Oranienstein.  —  340. 

Ordres  militaires.  —  270,  343,  365.  — 
Voir  Aigle  blanc,  Aigle  noir.  Aigle  rouge, 
Malte,  Saint-Louis,  Saint-Stanislas,  etc. 
—  Ordre  Teulonique,  216,  358. 

OsNABiûCK.  —    109,   121,  331,  392,  396. 
408,  409,  411,413,  415,  417,  421,  425.  426 
432,  434  à  437,  439,  443,  444,  463,  465,  470 
488,   495.  —  Lettre  datée  d'OsnabrOck, 
178,  2U,  283. 

OsNABRûcK  (pays  d*).  —  418,  419,  497. 

OSTENDE.  —  254. 

OsTERMANN  (Ic  Chancelier).  —  365. 
Ost-Frise.  —  105,   109,  121,   122,   135. 
152,  154,  167,  191,  263,  270,  358. 
Otages.  —  74,  139. 
OvER-YssEL.—  231,  254,  396,409. 


Paderborn  (évêchô  de).  —  154. 

Pailles.  —  356.  —  Voir  Approvisionne- 
ments, Fourrages,  Subsistances. 

Pain.  —  25,  282.  —  Voir  Approvisionne- 
ments.  Farines,  Sulmstances. 

Paix.  —  Voir  Bâle  (paix  de),  et  passim. 

Palatin  (l'électeur).  —  214,  216,  218, 
232,  286,  350,  351,  355,  357,  435,  475,  481, 
489.  —  Voir  Bavière  (électeur  de). 

Palatinat.  —  152,  153,  166,  167,  171, 
261,  271,  311,  350,  453,  477. 

Palatine  (maison).  —  419. 

Pamphlets.  —  232. 

Papeterie.  —  27. 

Pappbnheim (comté  de).—  153, 167,  271. 

Parandibr  (le  citoyen).  —  191. 

Paris.  —  8,  13,  22,  24,  30,  34,  36,  38, 
40,  41,  48  &  50,  58,  59,  63,  64,  68,  99,  104, 
105,  116,  125,  138,  143,  144,  156,  157,161, 
169,  181,  182,  187,  198,  231,  248,  277,278, 
280  à  282,  294,  297  à  301,  304,  346,  350, 
368,  373,  374,  378,  385,  386,  394,  396,  408, 
410, 411, 433,  468, 495,  497,  514,  518.  —Let- 
tres datées  de  Paris,  3,  4,  10,  21,24,  28, 
31  à  33,  35,  36,  40,  42,  43, 45,  47, 48,  50, 57 
à  60,  66,  67,  70,  74, 84,  85,  92, 105, 111, 116, 
123,  134,  139,  146,  156, 157,  160, 163,  168, 
172,  173,  176  h  180,  191  à  194,  196.  202, 
207,  220,  222,  224,  225,  227.  229  à  231, 
231,  239,  240,  247,  255,  262  k  264,  268, 
274,  282  à  284,  293,  294,  297,  300  à  303, 
306,  316,  317,  329,  332,  333,  335,  337, 346, 
347,  354,  356,  360,  363,  365,  366,  369,  370, 
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313,  374.  319,  382,  400  à  403,  413,  421,  431 
à  434,  439,  441,  445,  449  à  451,  453,  460, 
468,  469,  471,  484,  485,  495,  506,  517,  527, 
528. 

Passau.  —  352,  353. 

Passeports.  —  62,  176,  192,  198,  218, 
393,  408,  461,  468,  516,  523. 

Pater  (Charles),  maître  es  arts,  agent 
français  à  Leipzig.  —  525.  —Correspon- 
dance avec  Barthélémy,  97. 

Patriote  prapcçais  (le).  —  529. 

Paul  Petrowitch,  fils  de  Pierre  III  et 
de  Catherine  11,  grand-duc  de  Russie.  — 
121    295. 

Paulos  (le  citoyen).  —  394,  396. 

Payeur  générai,  de  l'armée  du  Nord. 
—  Correspondance  avec  Désirées,  179. 

Pats-Bas.  —  8,  214,  350,  418,  441.  — 
Voir  Hollande,  Provinces-Unies, 

Pécrol  (le  citoyen),  commandant  la 
place  de  Venloo.  —  Correspondance  avec 
le  Comité  de  Salut  public,  484. 

Péuul  (le  général).  —  37. 

Pendules.  —  463,  516. 

Pensions.  —  180,  190,  356,  527. 

Philipsbouro.  —  157,  200. 

PiCHEORU  (Charles),  général  comman- 
dant en  chef  l'armée  du  Rhin.  —  93,  95, 
96,  98, 163,  222, 238,  240,  247,  255,  257,  269, 
275  472.  —  Correspondance  avec  le 
Comité  de  Salut  public,  239,  263. 

Piémont.  —  409. 

Pierre  I*%  empereur  de  Russie.  -—  121, 

*20.  ,     „ 

PaoRiM,  bourgmestre  de  Huyssen.  — 

408. 

Pille,  commissaire  de  Torganisalion  et 
du  mouvement  des  armées  de  terre.  — 
Correspondance  avec  le  Comité  de  Salut 
public,  32. 

Pirateries.  —  525. 

PiSANi,  ministre  vénitien  à  Paris.  —  368. 

PiTT  (William),  ministre  anglais.  —  9, 

43,  46,  47,  56,  104, 154  à  157,  273, 378,  381, 
409,  437,  465;  492,  515,  516,  522,  523,   525. 

Plomb  (mines  de).  —  27. 

Pltmouth.  — 232. 

podlachie.  —  438. 

PoDOLiB.  —  420,  438. 

Pologne.  -  5,  7,  8,  *0,  11,  13,  19,  30, 

44,  51,  52,  54,  55,  71,  83,  95,  97,  155,  184, 
211,  227,  246,  265,  280,  281,  304,  334, 
355  363,  366,  370,  375,  376,  389,  400,  401, 
416  4i8  à  420,  429,  430,  434,  437  à  439, 
455  456,  461,  462,  485,  490,  493  à  495, 
505,  514,  518,  524  à  526,  529.  —  Voir  Var- 
sovie, 

Pologne  (le  roi  de).  —  Voir  Stanislas. 
PoMÉRANiE.  —  51,  353,  358. 
PoNiAiowsKi  (Joseph  Ciolek,  prince).  — 

Pontoisb.  —  347.   —  Lettre  datée  de 

Pontoise,  347.      .    ,     ,    ^.      ,         .    , 

PoPHAM  (le  capitaine),  directeur  de  la 
navigation  à  Brème.  —  465. 


Porcelaines  de  Sêvrbs.  —  178,  180,  238, 
262,  306,  308,  400,  413,  431,  463. 

PoRENTRUT  (lettre  datée  de).  —  178. 

Porte  Ottomane.  —  18,  71,  72,  84,85, 
370,  389,  420,  438,  441,  456,  466,  524.  — 
Voir  Conslanlinople,  Turquie, 

Portiez  (le  citoyen),  de  TOise,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  dans  la 
Belgique.—  515,  516.  —  Correspondance 
avec  Sturler,  516. 

PoRTLAND  (le  duc  de),  ministre  anglais. 
—  9. 

PORTSMOUTH.  —  232,  437. 

Portugal.  —  378,  380,  525. 

POSEN.  —  5. 

PoTOCKi  (Michel,  comte).  —  418.  — 
Correspondance  avec  Barthélémy,  419,438. 

POTSDAM.  —  5,  18,  244,  245,  416.  —  Let- 
tres datées  de  Potsdam,  435,  444. 

PouRTALÉs  (Paul),  négociant  à  Neuchâ- 
tel.  —  135. 

Prague.  —  20,  246. 

Preiswbrk  (Luc).  —  526. 

Présents,  h,  l'occasion  de  la  paix.  — 
178,  180, 190,  220,  238,  262,  306à310,316, 
331,  337,  400,  413,  431,  463,  493,  516,  527. 

Prêtres.  —  408. 

Prieur,  de  la  Marne,  membre  du  Comité 
de  Salut  public.  —  48,  55,  57,  58. 

Princes  émigrés.  —  25. 

Prisonniers  de  guerre.  —  4,  5,  9,  12,  14, 
15,  28,  29,  34,  37,  52,  59,  88,  90,  97,  106, 
143,  151,  157,  161,  165,  166,  170,  171,  192, 
201,  220,  222,  223,  233,  238,  283,  300,  310, 
313,  331,  342,  344,  354,  360,  366,  374,  375, 
379,  382,  %00,  404,  507. 

Probst  (le  citoyen),  agent  français  en 
Allemagne.  —  226,  257,  338.  —  Corres- 
pondance avec  Barthélémy,  236,  330;  — 
avec  le  Comité  de  Salut  public,  236  ;  — 
avec  Eisenbach,  237. 

Provinces-Unies.  —  39,  111,  141,  159, 
166,  185,  191,  220,  238,  239,  254,  262,  293, 
306,  391,  392,  397,  402,  412,  415,  434,  435, 
495,  508.  —  Voir  HoUande,  Pays-Bas* 

Prusse.  —  Passim,  —  Voir  Berlin, 

Prusse  (le  prince  Ferdinand  de).  — 
Voir  Ferdinand  de  Prusse, 

Prusse  (le  prince  Henri  de).  —  Voir 
Henri  de  Prusse. 

Prusse  (la  princesse  de).  —Voir  Augusta. 

Prusse  (la  reine  de).  —  Voir  Frédéri- 
que-Louise. 

Prusse  (le  roi  de).— Voir  Fridénc-GuiU 
laume  II. 

PuiSAYE  (M.  de),  émigré.  —  427. 

Pyrénées-Orientales  (l'armée  des). — 29. 

Pyrmont.  —  409. 

Quiberon.  —  426,  427. 

Quinrtte  (Nicolas-Marie),  représentant 
du  peuple.  —  301. 

QuiRiNi,  ministre  vénitien  à  Paris.  — 
116,  345,  368,  369. 
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Rabaut^Pommibb  (Jacques-An  toine),inem- 
bre  du  Comité  de  Salut  public.  —  225, 
248,  330,  449.  ' 

Radb  (le).  —  121. 

Rastadt.  —  403,  157,  200. 

R^TiSBONNB.  —  43,  213,  226,  232,  235, 
243,  310,  311,  332,  334,  336,  339,  347,  349, 
354,  357,  359,  363,  374,  376,  377,  389,  399, 
405,  410,  449,  475,  484,  500,  504.  —  Bulle- 
tin, 355.  —  Diète,  7,  46,  100,  188,  203,210, 
215,  216,  243,  250,  251,  238,  261.  262,  287, 
295,  296,  299,  302,  306,  312  k  315,  342.  348, 
349,  355,  357,  363.  —  Lettres  datées  de 
Ratisbonne,  213,  215,  217,  232,  253,  296, 
303,  313,  349,  351,  352,  357,  378. 

Ratzebooro.  —  358. 

Raubnheim.  —  167,  271. 

Raubustbiit.  — 152,  435. 

Rbchbbro.  —  215. 

Recrutedrs.  —  484,  489. 

Rbdbhn  (Jean  -  Sigismond  -  Threitreich , 
comte  de),  ministre  de  Prusse  à  Londres. 

—  33,  59. 

Rbedb  (le  baron  de),  ministre  de  Tan- 
cien  gouvernement  de  Hollande  à  Berlin. 

—  176,  185,  191,  391,  392,  394,  397. 
RÉoiMBirrs  autrichib:<8.  —  172  ;  —  fran- 
çais, 297;  —  hessois,  196;  —  prussiens, 
11,  344,  492;  suisses,  522.  —  Voir  Bot*g, 
Brunswick,  Chasseurs,  Choiseul,  Gardes, 
Grenadiers,  Hussards,  Kôller,  Kospoth, 
Legati,  Rohan,  Royal- Étranger,  Salm, 
Thuyl,  Wolframesdorff'y  Wolfrat,  etc. 

Reibblt  (M.  de),  ministre  de  l'électeur 
palatin.  —  489. 

Rbichlin  (le  baron  de),  ministre  de  Télec- 
teur  palatin  à  Vienne.  —  350. 

Rbinhard  (le  citoyen  Charles-Frédéric), 
chef  de  la  seconde  division  de  la  section 
des  Relations  extérieures.  —  Correspon- 
dance avec  le  Comité  de  Salut  public.  — 
365. 

Rbis-Eppbxdi  (le).  —  72. 

Relations  bxtériedbes.  —  Voir  Commis- 
saire, Commission,  etc. 

Représentants  bn  mission  adx  armées  de 
LA  Répubuqob.  —  97,  194.  201,  238.  — 
Correspondance  avec  Bâcher,  97  ;  —  avec 
Barthélémy,  306;  —  avec  Colchen,  441, 
453  ;  —  avec  le  Comité  de  Salut  public,  36, 
194,  230,  235,  300;  --  avec  la  Commission 
des  relations  extérieures,  453.  —  Arrêté, 
382.  —  Voir  Alquier,  Cavaignac,  Cochon, 
Dubois,  Féraud,  Ferrand,  Gillet,  Joubert, 
Lefebvre  de  Nantes,  Merlin  de  ThUmville, 
Meynard,  Neveu,  Richard,  Rivaud,  etc. 

Rbotbrholm,  ministre  plénipotentiaire 
suédois.  —  44. 

Rbwbbll  (Jean-François),  membre  du 
Comité  de  Salut  public.  —  172,  18t,  184. 

—  Correspondance  avec   le  Comité  de 
Salut  public,  428. 

RHSniBBBG.  —  290. 

RmN  (le).  — 7  à9.  H,  12,  14  à  22,  26,  30, 
33,  37,  41,  49  à  53,  56,  60,  64,  65,  68,  73, 


76  à  79,  81,  87  à  89,  92.  94,  96,  98  à  103, 
106,107,  109,  115,  117,  118,  124,  127,  131, 
134,  137,140,  143,  148,  150àl52,  157,  158, 
165,  166  à  168,  170,  175,  183,  186  à  189, 
191,  192,  194,  195,  198,  200,  201,  203  à 
210,  212,  214,  226,  228  h  231,  238,  240,  241, 
249,  251,  255,  257,  259  à  261,  263, 270,  271, 

275,  277, 279,  283  h  287, 289  à  291, 297,  298, 
301,  305,  310,  311,  317,  318,  331,  335,  336, 
340,  348,  350,  353,  356.  357,  359,  361,  362, 
366.  377,  378,  386,  387,  390,  398,  399,  418. 
424,  425,  433,  434,  436,  439,  442,  448,  449, 
432,  453,  455,  457,  461,  466,472  à  474,  480, 
483,  488,  489,  491,  496.  497,  501,  502,  508, 
512,  525,  526. 

Rhin  (armée  du).  —  25,  36,  80,  90,  97, 

127,  157,  192,  200,  222.  223,  238,  247,  282. 

Rhin  (les  deux  départements  du).  —348. 

Rbin-et-Mosbllb  (armée  de).  —  255,  462, 
472,  528. 

RHonB(le  comte  de),  minisire  de  Prusse 
en  Portugal.  —  378,  380,  382,  385,  386. 

Rhône  (département  du).  —  Correspon- 
dance des  administrateurs  du  Rhône  avec 
Barthélémy,  179. 

Richard  (Joseph-Charles),  membre  du 
Comité  de  Salut  public.  —  48,  55,  57,  58, 
229,  392, 407,  416,  435.  —  Correspondance 
avec  le  Comité  de  Salut  public,  231.  284. 
416,  434. 

RiBDESEL  (le  général).  —  465. 

RiNTBLN.  —  196. 

RiTrsR,  officier  hanovrien  prisonnier 
de  guerre.  —  360,  373,  376. 

RiTTERBADB.  —  505. 

RrrrzEBOURO.  —  254. 

RirTZEBCTTEL.  —  192,  202,  213,  219,  229, 

276,  339,  459,  484. 

RivALz,  agent  français  ù  Bàle,  puis  à 
Stockholm.  —  264,  265.  288,  364,  365.  — 
Correspondance  avec  Barthélémy,  400  ;  — 
avec  le  Comité  de  Salut  public,  265. 

Rivaud,  représentant  du  peuple  en  mis- 
sion aux  armées  de  Sam bre-et- Meuse  et 
de  Rhin-et-Moselle.  —  Correspondance 
avec  Colchen,  462;  —  avec  le  Comité  de 
Salut  public,  472;  —  avec  le  baron  de 
Hardenberg,  422. 

Robespierre  (Maximilien-Marie-Isidore 
de),  représentant  du  peuple.  —  462. 

ROCHEPORT.  —  427. 

Rohan  (corps  de).  —  155. 

RoHAN  (famille  de),  émigrés.  —  322. 

Rohan  (hussards  de).  —  522. 

RoLL  (Georges,  chevalier  de),  de  Soleure. 
—  274,  381. 

RoMANzow  (Nicolas,  comte  de),  ministre 
de  Russie  en  Empire.  —  277. 

RoMBERO  (le  lieutenant-général  de), 
commandant  les  troupes  prussiennes  en 
Westphalie.  —  397,  426,  435. 

RosENSTiBL  (le  citoyen).  —  507. 

RosNEL.  —  516,  522,  523. 

Roux  (Louis),  membre  du  Comité  de 
Salut  public.  —  181,  225,  330. 
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Roux,  secrétaire  privé  de  la  légation 
de  Prusse  à  Paris.  —  497. 
Rotal-Etratiger  (régiment  de).  —  369. 
RuGEL  (le  général-mc^or).  —  93. 

RUREMONOE.  —  290. 

Russie.  —  8,  10,  17  à  20,  22,  26,  30,  44 
à  46,  51,  54  à  56,  67,  97, 12i,  184,  190, 193, 
211,  227,  235,  246,  249,  250,  254,  265  à 
267,  277,  287,  288,  292,  295,  334,  335,  338, 
339,  345,  354  à  357,  365  à  367.  371,  378, 
381,  382,  389,  402,  406,  419,  420,  424,  429, 
430,  438,  448,  455,  456,  461,  465  à  467, 
491,  493,  494,  505,  518.  —  Voir  Saint- 
Pétersbourg. 

Russie  (le  grand-duc  de).  —  Voir 
Paul  Pétrowiich. 

Russie  (l'impératrice  de).  —  Voir 
Catherine  IL 


8aarbr6ck.  —  284. 

Sabran  (la  comtesse  de),  émigrée.  — 
Correspondance  avec  le  Comité  de  légis- 
lation, 439. 

SAirrr-HELBNs,  ambassadeur  d'Angleterre 
aux  Etats  de  TEmpire.  —  43. 

Saint-Louis  (ordre  royal  et  militaire  de). 
—  408. 

Saimt-Martui,  représentant  du  peuple. 
329. 

Saint-Pétersbouro.  —  45,  47,  154,  210, 
211,  232,  235,  246,  264,  295,  355,  363,  365, 
367,  372,  389,  401,  405,  412,  430,  455,  493, 
500,  526. 

Saint-Stanislas  (ordre  de).  —  119,  120, 
164,  199,  270,  343. 

Salabbrt,  ministre  du  duc  de  Deux- 
Ponts.  —  425. 

Saunes.  —  362.  —  Voir  Sel. 

Salu-Sbewis  (M.  de),  ancien  président 
de  la  ligue  Caddée.  —  Correspondance 
avec  Barthélémy,  189. 

Salm.  —  380. 

Salm  (le  général),  commandant  la  place 
d'Arnheim.  —  398. 

Salm  (hussards  de).  —  522. 

Salmon,  directeur  de  la  manufacture 
de  porcelaines  de  Sèvres.  —  309. 

Sambre-bt-Meusb  (armée  de).  —  26,  94, 
97,98,107,124,  127, 141,  194,201,  211.  222, 
229,  230,  238,  247,  263,  268,  382,  404,  434, 
449,  469  à  473,  487,  488,  502,  512,  513. 

Samson  (le  capitaine).  —  503. 

Sahdomir  (palatinat  de).  —  45,  211,  438, 
494. 

Sandoz  Rollin  (M.  de),  ministre  de 
Prusse  à  Madrid,  puis  à  Paris.  —  223, 
443,  457,  497,  518. 

San  Fbrmo  fie  comte  de),  ministre  de 
Venise  à  Bàle.  —  81,  115,  126,  324,  325, 
328,  329,  337,  338,  345,  347,  367  à  369, 
375. 

Sah  Fermo  (la  comtesse  de).  —  324,  325. 

SANS-Soua  (palais  de).  —  247. 


Saratooa.  —  5. 

Sardaighb.  —  73,  135, 345,  368. 

Sardaionb  (Victor-Amédée  III,  duc  de 
Savoie,  roi  de).  —  82. 

Saxb.  —  15,  57,  153,  157.  163,  166,  167, 
171,  216,  252,  254,  271,  357,  358,  492,  506. 

Saxe  (Frédéric-Auguste,  électeur  de). 

—  132,  134,  190,  204,  276,  333,  363,  478, 
483,  491,  500,  509,  525. 

Saxe  (maison  de).  —  478. 
Saxe-Gotha  (Louis-Ernest,  duc  de).  — 
352,  353,  478. 

Saxe-Teschen  (Albert- Casimir -Ignace- 
Pie-François-Xavier,  duc  de),  oncle  de 
l'électeur.  —  153, 178, 192.  —  Voir  Albert 
de  Saxe, 

SATK-ALTBNBiRcaEN  (comté  dc).  —  131, 
140,  151,  159,  167,  271,  462,  463,  509,  511, 
512,  515. 

SCHAPFOUSB.  —  39,  142, 187. 

Scbblbstadt.  —  297. 

ScBLADEN  (le  général  major  de).  —  436. 

ScHLiTZ  (le  comte  de).  —  Voir  Gôrtz. 

ScHMERZ,  de  Kreutznach,  voyageur  du 
feld-maréchal  de  MôUendoriT.  —  4,  33, 
34,  38  à  40,  527.  —  Correspondance  avec 
le  chancelier  Ochs,  4,  6.' 

ScHMiDT  (M.  de),  envoyé  de  Prusse  à 
Nuremberg.  —  330. 
ScHHnr  (Jean-Samuel),  de  Lenzbourg. 

—  11. 

ScHMiTT,  de  Kreutznach.  —  25,  26. 

SCHRBCK.  —  200. 

ScHRBiBBR,  négociant  à  Breslau.  —  413, 
432. 
ScBUSTBR  (le  courrier).  —  218. 

SCBWACKBAUSBN.  —  502. 

ScHWARZBOURO.  —  352,  353,  358. 

SCHWARZBNBBRO.  —  353. 

ScHWBizER,  bourgmestre  de  Francfort. 

—  477. 

SCHWBRIN.  —  358. 

Sbckbndorff  (M.  de).  —  218. 
Sbilbrn  ^le  comte  de),  ministre  impé- 
rial à  Munich.  —  351. 
Skl.  —  37,  246,  340. 
Sêmonvillb  (Charles-Louis  Huguet  de). 

—  441,  527. 

Sénat  de  Vbnisb.  —  345. 

Sknic  (l'adjudanl-général).  —  Corres- 
pondance avec  le  représentant  Meynard, 
404,  405;  —  avec  M.  de  Tschiersky,  405. 

Sknnbtoy  (M.  de),  émigré.  —  426. 

Sbhtirbllb  (la),  journal  de  LouveL  — 
524. 

Sepîmaisors  (M.  de),  émigré.  —  426. 

Serres  (J.-J.)»  représentant  du  peuple. 

—  180. 

Sèvres  (manufacture  de  porcelaines 
de).  —  238,  262,  308,  413,  431. 

Shbridan  (Richard  Brinsley),  ministre 
anglais.  —  9. 
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SiBéRis.  —  265. 

SiCEiROEN  (le  comte  de).  —  215,  218. 

SutoBif.  —  271. 

SiÉT&s  (Emmanuel-Joseph),  membre  du 
Comité  de  Salut  public—  181,  293,  330. 

SiLÉsiE.  —  6,  11,  15,  n  à  19,  26,  153, 
167,246,271,311, 

SiNsoT,  chargé  d'affaires  de  France  à 
La  Haye.  —  434. 

Smalkaldb  (ligue  de).  —  13. 

SodÉTiDu  Tabubr  de  coir,  de  Harlem. 

—  6. 

SoioîiES  (forêt  de).  —  616. 

SoLBURB.  —  188.  —  Lettre  datée  de 
Soleure,  174. 

SoLBURB  (canton  de).  —  279. 

SoLTTCK  (le  sieur).  —  420. 

SoLTTCi  (Mme).  —  421. 

SoMBRBuiL  (Charles  Virot,  marquis  de). 

—  413. 

SouABE.  —  10,  127,  153,  158,  160,  195, 
200,  204,  208,  212,  214,  216,  218,  234,  251, 
279,  299,  326,  353,  377,  527.  —  Blés,  175. 

SOULZBACB.  —  218. 

Spbkcer  (lord),  garde  du  sceau  privé 
d'Angleterre.  —  392,  397. 
Spick.  —  398. 
Spire.  —  358. 
Spithbad.  —  408,  426. 

Sputtoerber  (David),  de  Berlin.  —  413, 
432. 

Staadb,  Stade  ou  Staden.  —  253,  380, 
426,  465. 

Stabl-Holstbir  (le  baron  Erîc-Magnus 
de),  ambassadeur  de  Suède  à  Paris.  — 
13,  39,  58,  104,  365. 

Stabl-Holsteui  (Mme  de),  femme  du  pré- 
cédent. —  198. 

Stahrbmbbro  (M.  de),  ministre  autri- 
chien à  Londres.  —  500. 

Stamatt  (Constantin),  agent  français  à 
Altona.  —  71,  73,  212. 

Stanislas  II  Poniatowsei,  roi  de  Pologne. 
-45. 

Stathodder  de  Hollande  (l'ancien).  — 
65,  73,  174,  176,  184,  201,  205,  227,  247  à 
249,  254,  273,  286,  287,  393,  409,  415,  417, 
436,  444,  458,  459,  465^  486,  490.  —  Voir 
GuHlaumeV^  Orange  (pnnce  d*).  —  Famille 
du  sUthouder,  65,  79, 174,  176,  184,  191, 
802,  385,  404,  455.  —  Voir  Frédéric 
ePOrange.  Orange  (maison  d'),  Oranoe 
(prince  héréditaire  d').  —  Femme  du 
stathôuder.  73.  —  Voir  Frédérique- 
Sophie-Wilhelmincy  Orange  (princesse  d'). 

—  Mobilier  du  stathôuder,  227.  —  Parti 
du  stathôuder.  404,  407,  410.  —  Voir 
Orange  (parti  d'). 

Statboudérat.  —  9,  391,  et  paesim. 

Steding  (Bogislas,  comte  de),  ministre 
de  Suède  à  Saint-Pétersbourg.  —  365, 
493. 

Steigbr  (l'avoyer),  de  Berne.  —  Cor- 
respondance avec  Barthélémy,  177. 

Stein  (le  général).  —  153,  158. 


Stethr.  —  5,  145,  405. 

Stevbn  (A.-B.),  imprimeur  à  Gand.  — 
201. 

Stockholu.  —  44,  264.  430.  —  Lettres 
datées  de  Stockholm,  265,  365,  400. 

Stopflet  (Nicolas),  un  des  chefs  de 
l'insurrection  vendéenne.  —  408. 

Stollhopen.  —  200. 

Stolzekbbrg  (le  capitaine  de).  —  45, 
302,  339. 

Stophel  (Georges),  négociant  de  Franc- 
fort. —  318,  337,  346. 

Strasbourg.  —  37,  97, 103, 157,  195,  212, 
251,  297,  358,  455,  512,  527.  —  Evôché  de 
Strasbourg,  214,  284,  353. 

Strubnsbr (Charles-Auguste). — 196,  245. 

Sturler  (le  baron),  agent  français  à 
Berne.  —  407,  423,  435,  450,  463,  474.  — 
Bulletins,  109,  120,  185,  201,  226,  253, 
254,  273,  321,  377,  380,  408,  426,  436,  447, 
465,  480,  484,  491,  504,  505,  515,  522,  523. 
—  Correspondance  avec  Portiez,  516. 

Stottoard,  —  7,  347,  355,  356,  520.  — 
Lettres  datées  de  Stuttgard,  7,  354, 356, 
528. 

Subsistancss.  — 104,  195,  202,  206,  402, 
403,  469,  et  passim. 

SuèOB.  —  7,  13,  18,  30,  44,  46,54, 107, 
115,  121,  124,  149,  227,  232,  254,  264  à 
267,  287,  353,  364  à  367,  370,401,  403, 406, 
412,  416,  420,  430,  438,  462.  —  Ambassa- 
deur de  Suède  à  Saint-Pétersbourg.  — 
Woir  Steding. 

Suède  (Charles,  duc  de  Sudermanie, 
réffent  de).  —  Ôorrespondance  avec  le 
prince  royal  de  Danemark,  265. 

Suisse.  —  3, 6,  8,  9,  25, 26,  28,  35,  37, 56 
à  58,  97,  102,  150,  157,  175,  181,  196,  220, 
222,  224,  232,  240,  241,  270,  274,  277,  279, 
280,  297,  300,  329,  330,  353,  368,  369,  381, 
408,427,  432,  455,  477,  482,  494,  503.  — 
Régiments  de  Hollande,  522. 

SUHD.  —  381. 

Surinam.  —  491. 

SzBKBLY,  général  autrichien.  —  3. 


TABATiiBBs.  —  400.  —  Voir  Présents, 

Tallien  (Jean-Lambert),  membre  du 
Comité  de  Salut  public.  — 177, 181,  225, 
248,  330. 

Tarracb  (M.  de),  secrétaire  de  la  léga- 
tion de  Prusse  à  Berne.  —  416,  489,  500. 

Tattbnbach  (le  comte  de).  —  481. 

Tauenzibr,  ministre  de  Prusse  à  Saint- 
Pétersbourg.  —  365,  389,  401,  405. 

Taxis  (le  prince  de  Tour-et-).  —  7. 

Terrorisme.  —  226. 

Teutorique  (ordre).  —  216. 

Tbxel  (lie  du).  —  409. 

Thioitvillb.  —  10,  419. 

Thomas,  commissaire  des  guerres.  — 
Correspondance  avec  le  représentant 
Mevnard,  404,  405;  —  avec  le  colonel  de 
Tschiersky,  405. 
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Thorn.  —  5,  355. 

TircouT  (le   baron  François),  ministre 
des  alTaires  étrangères  de  l^Empereur. 

—  115. 

Thdyl  (le  régiment  de).  —  392. 
Toscane.  —  82. 
Toulon.  —  21. 
Trarbach.  —  27. 

TBEn.HARD  (Jean-Baptiste),  membre  du 
Comité  de  Salut  public.  —  330,  449. 

TRÉSORERnt  KAnONALB.  —  157. 

TiEOTTEL,  libraire  à  Strasbourg.  —  91. 

—  Correspondance   avec   la    citoyenne 
Olivet,  97. 

Trêve*.  —  4, 41,  94,  357.  —  Lettre  datée 
de  Trêves,  10. 

Trêves  (Clément- Wenceslas,  prince  de 
Sixe,  électeur  et  archevêque  de).  —  13. 

Troisoeufs,  chef  du  bureau  de  Tagent 
national  de  l'administration  d'arrondis- 
sement à  Gand.  —  Correspondance  avec 
le  Comité  de  Salut  public,  239;  —  avec 
le  président  de  la  Convention,  301. 

Troyes.  —  222. 

Tschiersky  (le  colonel  de),  comman- 
dant la  place  de  Wesel.  —  291 ,  398.  — 
Correspondance  avec  l'adjudant-général 
Senig  et  le  commissaire  des  guelrres 
Thomas,  405,  436. 

TmLERiES  (palais  des).  —  58. 

Tdrin.  —  82,  324. 

TORQUIB.  —  246,  254,  265,  277,  345,  389, 
420,  460,  462,  466,  461,  526.  —  Voir  Cons- 
tantinoplct  Porte  Ottomane. 

Tyrol.  —  325. 


Uhlans.  —  253. 

Ukraine.  —  420,  438. 

Um.  —  356. 

Uri  ^canton  d').  —  324. 

Utrbcht.  —6,  98,  231. 

Utrrcht  (province  d*).  —  396. 


Vacbettb,  bijoutier  à  Paris.  —  308. 

Vallengin.  —  363. 

Van  der  Spibgel.  —  407. 

Van  Orden  (le  citoyen).  —  394. 

Varsovie.  —  5,  9,  15,  11,  18,  20,  45,  55, 
349,  401,  438,  494. 

Vases  de  porcelaine  de  Sèvres.  —  463. 
—  Voir  Présents. 

Vauchan,  sujet  anglais.  —  66, 67,  75,  76, 
113,  133.  * 

Veloonb,  représentant  du  peuple.  — 

329. 
Vendée.  —  297.  408,  427,  465. 

Vendëe-Beloiqub.  —  515,  516,  522,  523. 

Venet,  agent  français  à  Lausanne.  — 
255.  —  Bulletins,  347,  356,  375,  445,  520. 

Venise.  —  13.  115,  135,  142,  195,  324, 
325,  328,  337,  338,  347,  368,  418.  —  Lettres 
datées  de  Venise,  3,  345, 368,  494.  —  Con- 


seil des  Dix,  345,  369.  —  Inquisiteurs 
d'État,  328.  —  Sénat,  345. 

Venloo.  — 484,  489, 491.  —  Lettre  datée 
de  Venloo,  484. 

Verdun.  —  25. 

Vebnier  (Théodore),  membre  du  Comité 
de  Salut  public.  —  330,  449. 

Vbrninac  (Raymond),  envoyé  extraor 
dinaire  de  la  République  près  la  Porte 
Ottomane.  —  85,  370,  375,  438.  439,  441, 
450.  —  Correspondance  avec  Barthélémy, 
526  ;— avec  le  Comitéde Salut  public,  370. 

Versailles.  —  273. 

Vesoul  (lettre  datée  de).  —  114. 

VéTÉRAViE.  —  352,  353,  3*8,  487, 

ViBRAYE  [le  marquis  de),  émigré.  —  426, 
427. 

Vienne.  -  7,  47,  60,  62,64,15,  100,  114, 
132,  134,  155,  163,  169,  115,  190,  192,  200, 
206  à  219,  226,  232,  234,  244,  241,  249,  251, 
252.  256,  261,  211  à  219,  281,  291,  292,  294 
à  291,  299,  302,  310,  31*,  313,  319,  324, 
331,  332,  334,  335,  337,  345,  346,  349  à 
351,  353  à  355,  351,  363,  369,  313,  383. 
388,  389,401,  405,  406,  419,  424,  425,  429, 
430,  455,  461,  466,  415,  481,  491,  493,  500, 
504,  513,  518,  526.  —  Lettres  datées  de 
Vienne,  201,  303,  313,  316. 

Vip- ARGENT  (mines  de).  —  21. 

Vilaine  (la).  —  421. 

Villars  (Claude-  Louis-Hector,  maréchal 
duc  de).  —  3. 

Villes  banséatiqdbs.  —  Voir  Hanséati- 
ques  (villes).  —  Villes  libres,  153,  167, 
Î71,  364,  525. 
Vins  de  Bordeaux.  —  516. 
ViSTULE  Oa).  —  45,  438,  494. 
VOLBYNIB.  —  420,  438. 


Waal  ou  Wahal  (le).  —  98. 

Wachsbn,  négociant  de  Memel.  —  406. 

Waitz  (le  baron  de),  ministre  de  Hesse- 
Cassel.  -  188,  190,  196,  278,  350,  366, 
376,  482,  489,  494,  506,  511,  512. 

Waldeck  (Chrétien-Auguste,  prince  de), 
général  autrichien.  —  3. 

Waluer  (M.  de),  avoyer  de  Soleure.  — 
Correspondance  avec  Barthélémy,  174. 

Wallmodbn-Gimborn  (le  général),  com- 
mandant en  chef  des  troupes  hano- 
vriennes.  —  426,  427,  465. 

Wallonnes  (gardes).  —  381. 

Warnesson  (le  général).  —  Correspon- 
dance avec  Barthélémy,  172. 

Wbimar.  —  358.  ,     ^   o       N 

Weiuar  (Charles-Auguste,  duc  de  Saxe-), 

478. 

Weibsbnau.  —  26. 

Weldbnz.  —  358. 

Werdbn.—  152,  167. 

Werdeh  (duché  de).  —  253, 270. 

WBRNm  (la).  —  153,  167,  271. 

I     Wesel.  —  18,  20,  65,  68  à  71,  74  à  76. 
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78  à  80,  82,  84,  85,  90  à  05,  98»  99,  i05, 
107,  108,  110,  112,  116,  127,  137,  139,  141. 
222,  289,  291,  310,  318,  331,  357,  366,  398, 
404,  405,  436,  437,  446,  516.  —  Lettres 
datées  de  Wesel,  405,  436.  —  Correspon- 
dance du  commandant  militaire  de  la 
place  de  Wesel  avec  le  comte  d'Erbach, 
436. 

Wesbr  (le).  —  79, 122,  254,  322,  492, 501, 
502,  523. 

Wbsterwald  (le).  —  151,  167,  271. 

Wbstphaub.  —  7,  h,  13,  14,  18,  44,  57, 
71,  73,  75,  76,  79,  80,  82  à  84,  90,  92,  95, 
96,  103,  109,  114,  132  à  134,  138,  222,  254, 
320,  331,  334,  352,  353,  358,  381,  392,  397, 
415,  417,  423,  426,  445,  459,  463,  470,  478, 
489,  497  à  499,  501,  505  à  507,  509,  510, 
B13,  517,  522.  —  Paix  de  Westphalie,  44, 
54,  56,  81,  253,  315,  364. 

Wbstrich  (le  citoyen).  —  394. 

Wbtzlar.  —  271,  520,  521. 

Whitworth  (lord),  ministre  d'Angleterre 
à  Saint-Pétersbourg.  —  365. 

WlBSBADEH.  —  11,  271. 

WiLHBLMSDORPP.  —  406. 

WwppEn.  —  153,  167,  271. 

WiNCKB,  caissier  du  bureau  de  Tadmi- 
nistration  des  douanes  de  Glèves.  —  520. 

WiPPBR  (la).  —  152,  167,  270. 

WissACQ  (le  citoyen),  contrôleur  des 
impositions  de  la  Belgique.  —  Correspon- 
dance avec  le  Comité  de  Salut  public, 
233. 

WlSSEMBOCRG.  —  358. 
WlTOUBNA.  —  494. 
WOLFBNBiJTTBL.  —  358. 

WoLPP,  pseudonyme  du  baron  Stûrler. 
—  109,  153. 

WoLPP  DB  ToDBNWARTH  (le  capitainc- 
lieutenant).  — 168,  236. 

WoLFRAMBSDORFP  (le  régiment).  —  11. 

WotPRATH  (le  régiment).  —  11. 

WoRMS.  —  36,  127,  157,  358,  437,  448. 

WuRHSBR  (Dagobert-Sigismond ,  comte 
de),  général  autrichien.  —  419,  481,  510. 

Wurtemberg.  —  7,  10,  295,  299,  358. 


Wurtemberg  (Charles-Eugène,  le  feu 
duc  de).  —  138,  158,  216,  356. 

Wurtemberg  (Frédéric-Eugène,  frère  du 
précédent,  duc  de).  —  295,  300,  334,  348, 
354,  520. 

Wurtemberg  (Frédérique-Dorothée  de 
Brandebourg-Scbwedt,  duchesse  de), 
femme  du  précédent.  —  295. 

Wurtemberg  (Elisabeth -Wilhelmine- 
Louise  de),  fille  cadette  du  duc  Frédéric- 
Eugène,  première  femme  de  Tempereur 
François  II.  —  295. 

Wurtemberg  (Sophie-Dorothée- Auguste- 
Marie  Fédorowna  de),  fille  aînée  du  duc 
Frédéric-Eugène,  femme  du  grand-duc  de 
Russie.  —  295. 

WCRTZBOURO.  — -  219,  352,  353,  358. 

WuRTZBOURO  (Georges -Charles  de 
Fechenbach,  prince-évéque  de).  —  234, 
236,  481. 

Wyss,  ancien  trésorier  de  Zurich.  ~^ 
Correspondance  avec  Barthélémy,  172. 


Xantbn.  —290,  398,  516. 


York  (le  duc  d*).  —  154,  247,  397,  411, 
425,  426,  436.  —  Voir  Frédéric  dTAngU' 
terre, 

York  (la  duchesse  d*).  —  247.  —  Voir 
FrédériqueCharlotte-Vlrique-^atherine. 

Ypres  Oettre  datée  d').  —  233. 
Yrurtb  (M.  d*).  —  Voir  Iriarle, 
YsBMBOURG  (le  prince  d').  —  Voir  Isen- 
bourg, 
YssBL  (y),  —  93,  98,  127,  152,  167,  434. 


ZftLANDE.  —  396,  414,  434. 

Zbll.  —  154,  380. 

ZCrich.  —  172.  —  Lettres  datées  de 
Zurich,  66,  70,  155,  172,  174, 179, 189, 196, 
205,  220,  222,  400,  438. 

ZUYDERSÊE  (le).  —  409. 


